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PROPOSITION  D'UN  CONGRÈS  INTERNATIONAL,  BASÉ  SUR  LE  PRINCIPE 

DE  FACTO, 

PAR 

J.    LOBIMEB, 

Prufesjieur  île  droit  inleriiationni  à  l'Université  d'Edimliourp. 


Il  est  inévitable  que  le  commencement  et  plus  encore  que  la  fin  de  toute 
grande  guerre  fasse  surgir  à  nouveau  le  problème  d*une  organisation  euro- 
péeane  ou  cosmopolite.  Bien  que  toujours  présent  aux  esprits  spéculatifs, 
c'est  seulement  dans  de  pareilles  occasions  que  ce  problème  s'impose  à  l'at- 
tention des  personnes  engagées  dans  la  pratique  des  affaires;  c'est  alors,  ou 
jamais,  que,  grâce  à  une  action  commune  des  forces  de  l'esprit  et  de  l'action, 
sa  solution  devient  possible.  C'est  pour  ce  motif  que  j*ai  jugé  opportun  et 
convenable  à  la  position  que  j'occupe,  d'indiquer  les  deux  causes  déler 
minantes  qui  me  semblent  avoir  jusqu'ici  déjoué  tous  les  efforts  faits  pour 
réaliser  un  état  de  choses  si  évidemment  essentiel  au  maintien  de  la  paix 
et  aux  progrès  de  la  civilisation. 

La  première  de  ces  causes,  c'est  que,  aussi  bien  dans  leurs  concep 
tions  théoriques  que  dans  leurs  arrangements  pratiques,  les  hommes  se 
sont  proposé  une  constitution  finale  de  l'équilibre  des  puissances,  et 
l'établissement  de  relations  internationales  permanentes.   Or  la   finalité 
et  la  permanence  ne  sont  pas  du  ressort  des  affaires  humaines.  Vouloir  y 
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îirrivep  par  voie  de  législation  positive,  c'est  se  méprendre  sur  le  rôle  de 
celle-ci.  Une  pareille  intervention  dans  le  cours  naturel  des  événements, 
dans  le  flux  et  le  reflux  des  destinées  de  Thumaniié,  n'aurait  pu  s'effectuer, 
dans  la  mesure  où  elle  aspirait  à  arrêter  les  forts,  que  si  les  faibles  avaient 
atteint  un  degré  d'unanimité,  dont  la  réalisation  était  déjà  extrêmement 
improbable  et  dont  la  continuation  était  plus  improbable  encore.  Nous 
savons,  comme  un  fait  certain,  que  l'histoire  de  deux  siècles,  pendant  les- 
quels l'Europe  moderne  a  cherché  à  s'organiser,  ne  présente  aucun  phé- 
nomène de  ce  genre,  et  notre  plus  extrême  confiance  dans  l'équilibre  des 
puissances  va  tout  au  plus  jusqu'à  nous  en  permettre  la  lointaine  espérance. 
Mais  supposons  que,  par  l'effet  d'un  accord  mutuel  ou  plutôt  par  l'action 
neutralisante  d'efforts  contraires,  les  divisions  territoriales  de  1 648,  de  1713 
ou  de  1815  se  fussent  maintenues  jusqu'à  nos  jours,  est-ce  que  leur  main- 
lien  eût  été  juste?  L'existence  sociale,  dont  l'organisation  politique  à  l'ex- 
térieur  comme  à  l'intérieur  de  l'Etat  doit  tendre  à  devenir  l'expression,  esl 
bien  loin  d'avoir  atteint  son  dernier  degré  de  développement  dans  aucune 
direction.  Non-seulement  le  progrès  au-dedans,  mais  même  l'agrandisse- 
ment au-dehors  sont  souvent  le  résultat  de  causes  non-seulement  à  l'abri 
du  blâme,mais  même  recommandables  au  plus  haut  degré.  Prenons  pour 
exemple  la  marche  constante  suivie  dans  les  rapports  entre  Etats  de  même 
race.  La  communauté  la  plus  progressive  absorbe  constamment  la  moins 
progressive,  non  par  la  force,  mais  par  une  conquête  morale  et  intellec- 
tuelle. C'est  ce  que  nous  voyons  dans  l'action  de  l'Allemagne  sur  le 
Danemark^  et  même,  si  je  ne  me  trompe,  sur  l'ensemble  des  pays  Scandi- 
naves. Quelle  que  puisse  être,  pour  le  moment,  la  véritable  ligne  frontière 
entre  les  Danois  et  les  Germains,  que  cette  ligne  ait  ou  n'ait  pas  été  tracée 
avec  justesse  par  le  traité  de  Prague,  —  ce  que  je  n'ai  pas  à  examiner,  — 
il  n'y  a  pas,  je  pense,  le  moindre  doute  que  cette  ligne  de  facto  ne  soit  en 
train  de  reculer  graduellement  vers  le  Nord,  ou,  en  d'autres  termes,  qu'il 
ne  s'opère  une  transformation  volontaire  de  Danois  en  Allemands  et  non 
d'Allemands  en  Danois.  La  cause  en  est  simplement  dans  la  puissance 
supérieure  d'attraction  du  corps  le  plus  nombreux  et  le  plus  actif.  Ce 
changement  n'est  pas  de  ceux  qu'acccomplissent  des  États  ou  des  Gou- 
vernements, mais  il  est  l'œuvre  d'individus  agissant  dans  l'exercice  de  leurs 
droits  privés.  Berlin  et  Vienne  ouvrent  à  l'esprit  d'entreprise  des  horizons 
plus  séduisants  que  Copenhague  et  Stockholm  :  la  littérature  de  l'Alle- 
magne est  cosmopolite,  celle  de  la  Scandinavie   est  locale.  Les  parents 
Scandinaves  ambitieux  dirigent  l'éducation  de  leurs  fils,  et  les  fils  scandi- 
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«iinaves  ambitieux  dirigent  leur  propre  éducation,  non  vers  une  carrière 
Scandinave,  mais  vers  une  carrière  allemande.  iVous  n'avons  pas  besoin  de 
citer  des  noms  moins  connus  que  ceux  de  Niebuhr  et  de  Mollke  pour  nous 
rappeler  avec  quel  succès  ils  le  font. 

Là  même  où  une  frontière  ethnologique  peut*  être  tracée  d*une  façon 
beaucoup  plus  rigoureuse  qu'entre  TAllemagne  du  Nord  et  la  Scandinavie, 
ou  entre  la  France  et  la  Savoie,  il  ne  s'en  suit  aucunement  qu  elle  soit 
en  fait  aussi  infranchissable   et  aussi  immuable  qu'il  le  faudrait  pour 
justifier,  en  droit,   son  établissement  définitif  et  permanent.  Heureuse- 
ment, il  n'y  a  en  Europe  ni  assez  de  différence  ni  assez  d'antagonisme 
de  races  ou  de  religions,   pour  empêcher   la  formation   des  liens  les 
plus   étroits  de  personne  et  de  famille,   entre  les  habitants   de  pays 
voisins.  A  mesure  qu'on  approche  des  frontières,   les  mariages  inter- 
nationaux deviennent  plus  fréquents;  le  sang  se  mêle,  la  propriété  se 
transmet  par  héritage  et  continue  à  être  possédée  des  deux  côtés  de  la 
frontière.  De  ces  relations  résultent  naturellement  des  tutelles,  des  cura- 
telles et  d'autres  arrangements  de  famille  qui  transportent  l'influence  de 
l'une  race  au  delà  des  limites  de  l'autre,  et  auxquelles  il  faut  ajouter 
les  achats,  les  ventes  et  la  participation  aux  entreprises  commerciales.  Le 
fils  d'un  Allemand  est  le  neveu  ou  devient  le  gendre  d'un  Danois  ou  d'un 
Français,  est  reçu  comme  associé  dans  sa  maison,  lui  prête  de  l'argent 
pour  l'aider  dans  ses  moments  difficiles,  garnit  sa  ferme  ou  améliore 
pour  lui  ses  terres,  et  à  la  tin  devient  l'héritier  de  ses  biens  ou  l'acqué- 
reur de  ses  propriétés.  Alors  même  que  des  deux  côtés  les  transactions 
individuelles  ont  le  caractère  d'un  pur  échange  de  bons  offices,  il  ne 
s'en  suit  aucunement  que  le  compte  entre  les  deux  pays  doive  se  balan- 
cer également.  Le  plus  riche  et  le  plus  peuplé  des  deux,  débordera  sur 
le  plus  pauvre  et  le  moins  peuplé,  lui  apportant  le  secours  de  ses  bras, 
de  ses  capitaux  et  de  son  énergie,  mais  prenant  pied  en  même  temps 
sur  son  territoire,  et  à  la  fin  transformant  le  caractère  et  jusqu'au  sang 
de  ses  habitants. 

Or,  il  arrive  que  chaque  cas  pareil,  en  déplaçant  en  fait  la  frontière,  la 
déplace  aussi  en  droit,  et  que  chaque  traité  par  lequel  un  tel  changement 
n*esl  pas  reconnu,  est  un  traité  injuste  ou  doit  le  devenir.  Si  les  premiers 
signataires  continuent  à  le  maintenir,  c'est  qu'ils  combattent  pour  la  lettre, 
et  contre  l'esprit  de  ses  stipulations  originaires.  Ils  cherchent  à  donner  à 
une  clause  positive,  qui  a  sa  raison  d'être  dans  des  conditions  locales  et 
passagères,   le  caractère  universel  et  immuable  qui  appartient  seulement 
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aux  règles  de  la  nature.  D'après  ces  considérations,  il  devient  évident  que, 
en  faisant  complètement  abstraction  de  tous  vices  originaires  dont  les 
traités  peuvent  avoir  été  entachés,  la  permanence  est  un  caractère  auquel 
le  bon  sens  nous  ordonne  de  renoncer,  et  pour  les  frontières  et  pour  les 
Irailés  qui  les  fixent. 

Aussi  longtemps  que  des  mesures  ne  seront  pas  prises  pour  le  redresse- 
ment pacifique  de  celles-là  et  la  révision  ou  le  rappel  de  ceux-ci,  Thistoire 
de  l'Europe  continuera  à  être  une  histoire  de  fausses  frontières  rectifiées 
par  la  force,  et  une  perpétuelle  alternative  de  traités  rompus. 

Nous  venons  de  trouver  dans  le  principe  d  opposition  à  des  changements 
inévitables  et  à  ce  qui  peut,  à  un  degré  quelconque,  constituer  un  progrès 
de  notre  droit  public,  le  premier  des  deux  faux  principes  que  j'ai  signalés. 
A  mon  avis,  la  présence  seule  de  cet  élément  d  erreur  suffirait  déjà  pour 
expliquer  deux  siècles  d'insuccès  dans  nos  efforts  d'organisation  interna- 
tionale. Avant  de  continuer  à  rechercher  de  quelle  manière  il  serait  pos- 
sible de  l'éliminer  des  plans  futurs,  occupons-nous  du  second  des  principes 
faux  sur  lesquels  je  désire  appeler  l'attention. 

Ce  second  principe  est  celui  de  Végalité  absolue  de  tous  les  États  recon- 
nus. L'idée  d'une  égalité  fictive  entre  différents  États,  quelque  grande  que 
puisse  être  leur  inégalité  de  fait,  est  d'introduction  un  peu  plus  récente 
que  la  première  idée  indiquée  plus  haut.  Elle  était  entièrement  étrangère 
à  l'organisation  de  l'Europe  du  moyen-âge,  et  ce  ne  fut  point  elle  qui  guida 
les  graves  négociateurs  de  Munster,  dans  la  reconstruction  de  l'ancien  Em- 
pire —  de  l'Empire  Germanique,  comme  on  en  était  venu  à  l'appeler. 
L'empire  ou  plutôt  la  confédération  qu'ils  constituèrent  et  qui,  à  ne  con- 
sulter que  le  témoignage  du  temps,  fut  de  beaucoup  supérieure,  sous  tous 
les  rapports,  à  la  confédération  que  nous  avons  vu  s'élever  et  périr  de  nos 
jours,  reconnaissait,  en  droit  comme  en  fait,  l'importance  relative  des 
différents  États  qu'elle  embrassait  à  l'aide  d'un  mécanisme  compliqué,  mais 
non  par  cela  seul  inefficace.  Le  bien  comme  le  mal  de  la  féodalité  s'atta- 
chait encore  à  cette  combinaison,  de  la  même  manière  qu'à  l'état  de  société 
auquel  elle  prétendait  correspondre.  Les  premiers  plans  d'organisation 
générale  de  l'Europe  furent  calqués  sur  l'organisation  de  ce  corps  central 
et,  en  conséquence,  le  faux  principe  en  question  s'y  manifeste  d'une  ma* 
nière  moins  évidente  que  dans  les  plans  plus  récents.  Mais  l'égalité 
absolue  fut  l'erreur  par  laquelle  la  Révolution  Américaine  et  surtout  la 
Révolution  Française  vicièrent  la  doctrine  des  droits  généraux  des  citoyens. 
Ce  fut  par  elle  que  l'on  chercha  à  remplacer  ces  barrières  arbitraires  et 
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inflexibles  que  la  dégénérescence  des  distinctions  sociales  avait  élevées 
de  classe  à  classe,  et  qui  n'étaient  ni  plus  ni  moins  que  le  principe  de 
finalité  prenant  cet  aspect  de  castes,  sous  lequel  son  action  a  été  si  fatale 
en  Orient.  A  mesure  que  la  politique  internationale  subit  Tinfluence  de 
ces  événements  historiques,  ce  faux  principe  porta  Tanarchie  au  delà  des 
limites  des  Etats  individuellement  considérés.  Depuis  le  congrès  de  Vienne 
la  tendance  a  été  de  n'apporter,  à  une  prétendue  reconnaissance  de  Téga- 
lité  des  Etats,  d'autre  tempérament  que  l'exclusion,  soit  en  limitant  le  droit 
de  siéger  dans  le  grand  conseil  européen  à  la  «  Pentarchie  >  des  «  cinq 
«  grandes  puissances,  »  dont  l'égalité  absolue  n'était  du  moins  pas  ouver- 
tement démentie  par  le  fait,  soit  lorsque  les  puissances  secondaires  étaient 
admises,  en  les  admettant,  non  sans  doute  en  réalité,  mais  dans  la  forme, 
sur  le  même  pied. 

Mais  est-ce  que  le  principe  d'égalité  absolue  de  droits  et  d'obligations 
entre  États  d'importance  inégale,  est  réellement  faux  en  théorie  et  irréa- 
lisable ou  déraisonnable  en  pratique?  «  Nous  sommes  prêts  à  nous  joindre 
à  vous,  »  nous  dira-t-on,  «  pour  stigmatiser  l'absurdité  qu'il  y  a  à  pré' 
tendre  stéréotyper  la  carte  de  TEurope.  Le  sort  du  traité  de  Vienne  a 
suflisamment  dévoilé  la  fausseté  de  cette  illusion,  et  l'expérience  menace  de 
nous  démontrer  d1ci  à  peu  de  temps  que  même  le  traité  de  Paris  n'est  pas 
éternel.  >  Mais  quand  il  s'agit  de  la  possibilité  ou  de  la  convenance  de  re- 
connaître  l'égalité  politique  absolue,  soit  dans  l'Etat,  soit  hors  de  l'Etat,  on 
rencontre  beaucoup  de  diversité  et  d'inconstance  d'opinions,  même  parmi 
ceux  pour  lesquels  l'égalité  sociale,  le  nivellement,  le  communisme  et  les 
théories  du  même  genre  n'offrent  aucune  espèce  d'attrait.  Or  l'erreur  doot 
cette  diversité  d'opinion  est  un  signe,  si  grande  qu'elle  soit,  si  terribles 
qu'aient  été  et,  je  le  crains,  que  puissent  encore  être  ses  effets,  cette  erreur, 
en  tant  qu'elle  tient  à  l'intelligence  et  qu'elle  est  par  conséquent  honnête, 
provient  visiblement  d'une  cause  très  simple,  notamment  d'un  défaut  de 
Tesprit  populaire,  qu'Aristote,  avec  sa  perspicacité  habituelle,  a  indiqué 
il  y  a  plus  de  deux  mille  ans.  «  Le  vulgaire,  »  dit-il,  «  ne  distingue 
point,  1  et  dans  notre  moderne  Europe,  il  a  perdu  de  vue  depuis  la 
révolution  française,  une  distinction  qu'Aristote  lui  a  fait  également  la  fa- 
veur de  signaler,  et  que  celui  qui  écrit  ces  lignes  a  plus  d'une  fois  essayé 
de  faire  revivre.  Il  s'agit  de  la  distinction  entre  l'égalité  absolue  et  l'éga- 
lité qui  est  relative  ou  proportionnelle  aux  caractères  de  fait  des  sujets 
entre  lesquels  on  la  proclame.  Les  deux  ne  sont,  en  réalité,  ni  plus  ni 
moins  que  des  manifestations  différentes  du  principe  du  juste.  Elles  ne 
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dijflfèrent  pas  en  elles-mêmes,  mais  dans  leur  mode  d'application  et  dans  la 
matière  à  laquelle  elles  se  rapportent.  Les  deux  principes  entrent  en  jeu 
dans  chaque  département  de  la  jurisprudence  et  sont  mis  en  œuvre  dans 
la  décision  de  chaque  cas,  depuis  la  plus  insignifiante  question  de  droit 
privé,  jusqu'à  la  plus  importante  question  de  politique  internationale. 
Et  voici  leur  mode  d'action.  Le  premier  principe,  celui  de  1  égalité  absolue, 
gouverne  la  conduite  du  procès  ou  l'instruction,  quel  qu'en  puisse  être 
l'objet,  et  soit  qu'il  s'agisse  d'arriver  à  des  fins  législatives  ou  judiciaires. 
Le  second  principe^  celui  de  l'égalité  relative,  gouverne  la  décision  de  la 
cause,  peu  importe  que  cette  décision  soit  judiciaire  ou  législative,  ou  qu'elle 
soit  prononcée  par  un  tribunal  civil  d'ordre  inférieur,  par  un  Parlement 
national  ou  par  un  Congrès  de  Nations. 

Pour  citer  un  exemple  de  l'action  mutuelle  de  ces  principes  dans  le 
droit  privé,  supposons  le  cas  bien  connu  du  partage  de  l'actif  d'une  faillite. 
Un  des  créanciers  y  est  intéressé  pour  5  liv.  st.  et  l'autre  pour  50. 
Comme  demandeurs  la  loi  les  met  sur  un  pied  d'égalité  absolue.  Aucune 
préférence  n'est  accordée  au  Juif  ni  au  Gentil,  au  noble  ni  au  vilain,  à 
la  peau  blanche  ni  à  la  peau  noire.  Mais  à  partir  de  là,  le  principe  de 
l'égalité  absolue  cède  le  pas  devant  celui  de  l'égalité  proportionnelle,  et  en 
supposant  que  le  dividende  soit  d'un  shilling  par  livre  (5  p.  70)9  l'un  des 
créanciers  touchera  cinq  et  l'autre  cinquante.  Dans  ce  cas,  il  est  clair 
qu'une  distribution  faite  sans  égard  aux  droits  proportionnels  des  deman- 
deurs, serait  une  violation  aussi  flagrante  de  la  justice,  que  le  serait  une 
instruction  qui  aurait  égard  à  leurs  personnes. 

C'est  absolument  de  la  même  manière  que  la  présence  des  deux  principes 
est  requise  dans  la  décision  de  questions  d'une  nature  publique.  L'action 
du  principe  relatif  ou  proportionnel  est  moins  visible  dans  le  droit  public 
que  dans  le  droit  privé,  parce  que  l'État  ou  la  communauté  des  nations 
indépendantes  parait  être  la  source  des  droits  qu'elle  reconnaît,  et  que  sa 
fonction  semble  ainsi  consister,  non  à  reconnaître  des  droits  existants, 
mais  à  distribuer  des  droits  qui,  en  vertu  de  quelque  principe  supérieur, 
devraient  exister.  Mais  cette  manière  d'interpréter  sa  fonction  emporte 
évidemment  la  prétention  de  la  part  de  l'État  ou  de  la  communauté  d'États, 
non  à  faire  reconnaître  le  gouvernement  de  Dieu  sur  l'Univers,  mais  à 
gouverner  l'Univers  à  U  place  de  Dieu,  non  à  accepter  les  faits,  mais  à  les 
créer.  «  Toutes  les  lois  humaines,  >  comme  M.  Burke  l'a  fait  remarquer  il  y  a 
longtemps,  et  comme  toute  vraie  science  nous  l'apprend,  «  sont  purement 
déclaratoires.  »  L'Etat,  tout  comme  le  juge,  opère  la  distribution,  ou  est 
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tenu  de  l'opérer  d'accord  avec  des  faits  qu'il  est  de  son  devoir  de  vérifier, 
et  cette  distribution  implique  la  revendication  d'une  égalité  non  absolue, 
mais  proportionnelle.  Supposons  qu'une  classe  particulière  d'individus 
réclame  le  droit  de  suffrage,  ou  qu'un  État  déterminé,  dont  le  droit  a 
jusqu'ici  été  ignoré  ou  dénié,  prétende  à  être  reconnu.  Ce  que  Ton  demande, 
ce  n'est  pas  une  création,  mais  une  reconnaissance  de  droits.  S'agit-il 
du  suffrage,  la  thèse  des  réclamants  consiste  à  soutenir  que  leurs  titres 
s'appuient  sur  une  «  base,  »  comme  ils  l'appellent,  déjà  existante  :  — 
propriété,  éducation,  un  foyer  et  une  cheminée,  ou  la  simple  qualité 
d'homme.  S'agit-il  d'admission  dans  la  famille  des  nations,  —  de  ce  que 
Ton  désigne  sous  la  dénomination  technique  et  fort  juste  de  «  reconnais- 
•  sance,  »  ce  que  l'on  allègue,  c'est  l'existence  des  caractères  constitutifs  d'un 
État  :  —  indépendance,  pouvoir  de  self-govemment^  capacité  de  remplir 
les  engagements  internationaux,  de  facto.  Mais  dans  aucun  des  deux  cas, 
le  réclamant  ne  demande  les  facultés  sur  l'existence  desquelles  la  réclama- 
lion  se  fonde.  Les  dernières  limites  auxquelles  puissent  être  portées  les 
doctrines  de  l'école  positive  de  jurisprudence,  sont  la  reconnaisance  du 
droit  aux  conditions  du  self-help.  La  vie  est  un  don  de  Dieu,  la  vie 
implique  la  liberté,  et  la  liberté  implique  les  conditions  extérieures  dont 
l'exercice  de  la  liberté  dépend.  Je  pense  que  nous  pouvons  aller  jusque-là, 
même  lorsque  ces  conditions  dépendent  de  l'intervention  active  de  nos 
semblables.  Mais  l'égalité  n'est  ni  une  conséquence  de  la  vie,  ni  une  con- 
dition de  la  liberté.  Elle  peut  être,  ou  non,  le  résultat  du  libre  exercice 
des  facultés,  et  c'est  là  seulement  où  elle  existe  à  l'état  de  fait  qu'elle  peut 
devenir  la  base  d'un  système  de  représentation  nationale  ou  internationale. 
Un  système  de  droit  européen  qui  affirmerait  l'égalité  absolue  de  tous  les 
Etats  qu'il  reconnaîtrait,  ne  serait  pas  une  absurdité  plus  grande  au  point 
de  vue  des  principes,  et  ne  serait  probablement  pas  plus  impraticable  que 
ne  le  sont  ces  systèmes  de  droit  public  national,  qui  ont  proclamé  l'égalité 
absolue  de  tous  les  citoyens  de  l'État;  mais  ce  que  nous  pouvons  dans  tous 
les  cas  affirmer,  sans  crainte  d'une  contradiction  raisonnable,  c'est  qu'un 
pareil  système  serait  aussi  injuste  que  la  sentence  d'un  juge  qui  accorderait 
la  même  somme  à  deux  parties,  dont  l'une  aurait  établi  son  droit  à  un 
dixième,  et  l'autre  aux  neuf  dixièmes  de  l'objet  en  litige.  Et  cependant,  tel 
est  le  système  pour  lequel  les  hommes  n'ont  cessé  de  lutter  pendant  la 
meilleure  partie  d'un  siècle,  le  seul  d'après  lequel,  aujourd'hui  encore,  on 
propose  de  régler  les  affaires  internationales. 
Tels  étant  donc  les  deux  principes  faux  qui,  depuis  le  traité  de  West- 
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phalie,  la  déclaration  américaine  d'indépendance,  et  plus  décidément  en- 
core depuis  la  révolution  française,  ont  vicié  tous  les  plans  d'organisation 
internationale,  pouvons-nous  nous  en  débarrasser  pour  Tavenir?  Pouvons- 
nous  tracer  Fesquisse  d'une  Constitution  européenne  ou  mieux  encore  cos- 
mopolite, qui  se  défende  et  s'impose  d'elle-même,  qui,  en  tenant  compte  des 
différences  de  pouvoir  existantes,  fasse  entrer  dans  ses  prévisions  un  pro- 
grès légitime  et  un  développement  normal,  d'un  côté,  et  de  l'autre  le  fait 
d'une  décadence  devant  entrainer,  comme  conséquence  nécessaire ,  une 
diminution  d'importance  relative. 

Tout  plan  se  rapprochant  d'une  Confédération,  dans  le  sens  étroit  d'un 
seul  État  complexe,  est,  je  pense,  —  alors  même  qu'une  conception  de 
ce  genre  serait  admissible  sur  une  aussi  grande  échelle,  —  sujet  à  l'objec- 
tion qui  atteint  toutes  les  confédérations,  et  dont  les  conséquences  se 
sont  manifestées  récemment  d'une  manière  si  formidable,  d'abord  en 
Amérique,  ensuite  en  Allemagne.  Il  y  a  toujours,  dans  une  Confédéra- 
tion, deux  forces  eu  œuvre  ;  une  force  centrifuge  et  une  force  centri- 
pète. La  première  tend  à  rompre  l'union,  la  seconde,  à  la  centraliser 
jusqu'à  en  faire  un  état  homogène.  Un  équilibre  parfait  et  permanent  entre 
ces  deux  forces  me  parait  impossible  en  pratique  et,  pour  ce  motif,  je  con- 
sidère toutes  les  Confédérations  comme  des  formes  transitoires  de  gouver- 
nement. Lorsque,  comme  c'est  ici  le  cas^  l'union  absolue  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  le  but  flnal  à  atteindre,  quelque  forme  modifiée  de  l'or- 
ganisation fédérale  sera  naturellement  inévitable.  Mais  plus  le  lien  sera  faible, 
moins  il  y  aura,  je  pense,  danger  de  rupture.  C'est  pourquoi  je  me  range  à  la 
dernière  opinion  professée  par  Kant,  dont  le  grand  esprit  était  fort  occupé 
de  cet  important  objet,  avant  d'avoir  subi  l'éclipsé  qui  obscurcit  la  fin  de  ses 
jours.  Cette  opinion,  dans  laquelle  il  fut  en  partie  devancé  par  Grotius  et 
vers  laquelle  la  généralité  des  esprits  semble  disposé  à  se  tourner  aujourd'hui, 
est  que  c'est  à  la  création,  non  d'une  Confédération  dans  le  sens  que  l'on 
s'est  jusqu'à  présent  habitué  à  attacher  à  ce  mot,  mais  d'un  Congrès  per- 
manent des  nations  ou  d'un  Parlement  international  que  doivent  tendre 
nos  efforts. 

Un  pareil  congrès  remédierait,  je  pense,  jusqu'à  un  certain  point,  aux 
erreurs  que  j'ai  indiquées,  et  satisferait  au  grand  desideratum  d'un  pouvoir 
international  législatif  et  exécutif,  revêtu  d'une  autorité  qui  lui  serait  propre, 
à  condition  d'être  constitué  à-peu-près  sur  les  bases  suivantes  : 

L  —  Les  réunions  seraient  annuelles  et  elles  se  tiendraient  en  automne, 
de  manière  à  entraver  aussi  peu  que  possible  les  sessions  des  diverses  légis- 
latures nationales  ; 
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—  Les  lieux  de  réunion  seraient  la  Belgique  et  la  Suisse  alternative- 
ment, ou  un  des  cantons  Suisses,  par  exemple  Genève,  lequel  serait  déna- 
tionalisé d'une  manière  permanente  et  isolé  comme  territoire  européen 
neutre  ; 

III.  —  Chaque  Etat  reconnu  serait  représenté  par  deux  députés  qui,  Tun 
et  Tautre,  assisteraient  aux  réunions  du  congrès,  mais  dont  un  seulement 
aurait  qualité  pour  parler  et  voter.  Cest  là  une  proposition  de  Bentham,  et 
je  me  fonde  sur  le  principe  des  dons  relatifs  de  Moïse  et  d'Aarou  pour  la 
considérer  comme  très  sensée.  Elle  aurait  de  plus  l'avantage  de  faciliter 
l'emploi  de  personnes  d'un  très  haut  rang. 

lY.  —  Chaque  Etat  aurait  un  droit  de  vote  proportionné  à  ce  qui  serait, 
dans  le  moment,  pour  autant  que  la  chose  serait  susceptible  d'être  con- 
statée, son  réel  degré  de  pouvoir  et  d'importance. 

Je  suis  profondément  et  douloureusement  sensible  à  la  difficulté  de 
mesurer  les  éléments  moraux,  qui  entrent  pour  une  part  si  grande  même 
dans  ce  que  M.  Carlyle  a  nommé  la  «  bataille  virtuelle  >  (the  potential 
fight)  qui  doit  décider,  suivant  sa  remarque  fort  juste,  du  poids  d'une 
nation  dans  le  monde.  Cependant  cette  difficulté  n'est  autre  que  celle  qui 
se  présente  lorsqu'il  s'agit  de  constituer  une  législature  nationale,  et  si, 
dans  l'un  des  cas,  nous  laissons  à  ces  influences  morales  le  soin  de  se  faire 
valoir  par  des  moyens  moraux,  pourquoi  ne  ferions-nous  pas  de  même 
dans  l'autre?  Dans  la  formation  de  notre  propre  législature,  on  ne  tient 
aucun  compte  même  des  inégalités  matérielles,  lorsqu'il  s'agit  d'élire  ou 
d'être  élu,  et  si,  dans  la  constitution  d'une  législature  internationale,  nous 
pouvons  réaliser  quelque  progrès,  si  faible  qu'il  soit,  sur  un  arrangement 
aussi  illogique  et  aussi  irrationnel,  nous  pouvons  bien  nous  en  contenter 
pour  le  moment.  En  tant  qu'il  ne  s'agirait  que  de  mesurer  la  puissance 
matérielle,  nous  pourrions,  je  pense,  arriver  à  un  classement  provisoire 
et  à  titre  d'essai,  en  adoptant  la  règle  suivante  : 

V.  —  Pour  établir  la  proportion  entre  les  différents  Etats,  chaque  réu- 
nion du  Congrès  aurait  avant  tout  à  s'assurer  de  leur  importance  relative 
sur  la  base  : 

a)  de  la  population, 

6)  du  revenu  net,  après  déduction  faite  de  l'intérêt  de  la  dette  nationale, 

c)  des  exportations  et  des  importations. 

Si  la  proportion  des  habitants  sachant  lire  et  écrire  pouvait  être  constatée, 
ce  serait  un  grand  pas  vers  une  mesure  de  l'élément  moral  de  la  puissance. 
Si  le  rapport  existant,  à  ce  point  de  vue,  entre  la  France  et  l'Allemagne, 
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avait  été  établi  avant  la  guerre,  peut-être  les  puissances  neutres  en 
auraient  pu  anticiper  les  conséquences.  D  ailleurs  un  calcul  de  ce  genre 
ne  semble  pas  hors  de  la  portée  de  la  statistique  perfectionnée,  à  laquelle 
rétablissement  d'une  Constitution  comme  celle  que  nous  avons  en  vue 
donnerait  promptement  naissance. 

VI.  —  Chaque  État  aurait  droit  de  proposer  et  de  faire  mettre  aux  voix 
toute  question  de  politique  internationale  à  laquelle  il  serait  intéressé. 

VII.  —  Chaque  État  serait  tenu  de  fournir  un  contingent  d'hommes  ou 
son  équivalent  en  argent,  proportionné  au  nombre  de  voix  qui  lui  a  été 
assigné,  afin  de  mettre  à  exécution,  au  besoin  par  les  armes,  les  décisions 
du  Congrès. 

VIII.  —  Les  représentants  de  tout  État  qui  ferait  la  guerre  sans  la 
sanction  du  Congrès,  seraient  exclus  de  sa  réunion  suivante,  et  la  conduite 
de  cet  Etat  serait  jugée  en  Pabsence  de  ses  représentants,  —  mais  seule- 
ment sur  un  mémoire  écrit  et  après  audition  d'un  conseil,  —  par  le 
Congrès. 

IX.  —  Toutes  les  questions  purement  nationales  seraient  exclues  des 
délibérations  du  Congrès,  mais  celui-ci,  en  sa  qualité  de  pouvoir  suprême, 
déciderait  lui-même  si  une  question  quelconque,  portée  devant  lui,  aurait, 
ou  non,  cette  nature. 

X.  —  Les  guerres  civiles,  à  la  différence  des  rébellions,  ressorliraient 
de  la  juridiction  du  Congrès,  —  le  Congrès  lui-même  ayant  qualité  pour 
déterminer  quelles  commotions  intérieures  possèdent  le  caractère  de  guerres 
civiles. 

XI.  —  Toutes  questions  portées  devant  le  Congrès  par  Tun  ou  lautre 
Etat  lui  seraient  soumises  d*abord  par  écrit,  ensuite  viva  voce. 

XII.  —  Il  serait  constitué  une  cour  judiciaire,  à  la  décision  de  laquelle 
le  Congrès  serait  autorisé  à  renvoyer  toute  matière  qui  à  ses  yeux  exige- 
rait ou  comporterait  une  décision  judiciaire. 

XIII.  —  Il  pourrait  être  appelé  en  dernier  ressort  de  ce  tribunal  devant 
le  Congrès  lui-même,  d*une  manière  analogue  à  celle  que  Ton  suit  pour  se 
pourvoir  devant  la  Chambre  des  Lords  contre  les  décisions  de  nos  cours 
suprêmes. 

XIV.  —  Les  Juges  de  cette  Cour  seraient  nommés  par  le  Congrès,  chaque 
Etat  votant  en  proportion  de  son  importance  constatée  comme  il  a  été  dit 
ci-dessus. 

XV.  -^Les  Présidents  du  Congrès  et  du  tribunal  judiciaire  seraient  élus 
ou  réélus  à  chaque  réunion  du  Congrès,  les  juges  ordinaires  du  tribunal 
étant  investis  de  leurs  fonctions  ad  vitam  aut  culpam. 
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XVI.  —  Les  Présidents  et  Juges,  étant  fonctionnaires  du  Congrès, 
seraient  payés  par  lui,  et  leur  rétribution  serait  suffisante  pour  assurer 
le  concours  des  premières  notabilités  judiciaires  du  monde,  mais  les  repré- 
sentants ne  recevraient  aucune  rétribution  autre  que  celle  qui  pourrait  leur 
être  allouée  par  leurs  États  respectifs. 

XVII.  —  Il  serait  pourvu  aux  dépenses  du  Congrès  au  moyen  d'une 
taxe  internationale  que  le  Congrès  fixerait.  Celte  taxe  serait  proportionnée 
au  nombre  des  voix  attribuées  à  chaque  État  durant  Tannée  précédente,  et 
serait  levée  par  les  différents  États  sur  leurs  propres  habitants. 

Bien  des  clauses  d'une  nature  plus  spéciale  s'indiqueraient  sans  doute 
d  elles-mêmes,  si  l'idée  était  appelée  à  revêtir  une  forme  pratique,  mais  ce 
qui  précède  suffira,  je  pense,  pour  indiquer  de  quelle  manière  j*en  conçois 
les  traits  généraux. 

Le  soin  que  j'ai  pris  de  pourvoir  à  l'exécution,  par  voie  de  contrainte, 
des  arrêts  du  Congrès,  montrera  que  je  ne  suis  pas  du  nombre  de  ceux  qui 
entretiennent  une  confiance  bien  grande,  quant  à  la  possibilité  d'une  aboli- 
tion complète  et  définitive  de  la  guerre.  Quels  que  soient  d'ailleurs  les 
maux  de  la  guerre,  il  ne  faut  jamais  oublier  qu'ils  sont  moindres  que  ceux 
de  rinjustice.  Il  nous  faut  rechercher  «  d'abord  la  pureté  d'intention,  et 
ensuite  la  paix.  >  C'est  seulement  lorsque  Ton  aura  trouvé  ce  qu'il  faut 
pour  remplacer  efficacement  la  guerre,  que  l'on  pourra  raisonnablement  et 
justement  désirer  l'abolition  de  celle-ci.  Mais  du  moment  où  ce  remplace- 
ment est  possible,  la  guerre  devient  un  crime  énorme.  Or,  il  est  certain 
que  les  décisions  d'un  corps  qui  tiendrait  compte,  ne  fût-ce  qu'approxima- 
tivement,  de  la  puissance  et  de  l'importance  réelles  de  ses  divers  membres, 
auraient  bien  plus  de  chance  d'être  acceptées  au  lieu  du  verdict  des  batailles, 
que  les  décisions  d'un  corps  dont  les  membres,  malgré  leur  excessive 
inégalité,  auraient  des  suffrages  égaux.  Dans  ce  cas,  il  y  aurait  toute 
chance  que  les  États  pris  isolément  n'auraient  pas  plus  à  gagner  en  com- 
battant qu'en  votant.  Admettre  que,  dans  de  semblables  circonstances, 
—  connaissant  pleinement  les  conséquences  probables  de  la  guerre,  —  ils 
préféreraient  voter,  ce  n'est  certes  pas  leur  attribuer  une  dose  invraisem- 
blable^  soit  d'humanité,  soit  de  prudence. 
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II. 


NOUVELLES  RECHERCHES  SUR  LES  FORMES  DE  GOUVERNEMENT, 

KATCHÉNOWSKY, 

Professeur  à  rUoiveràilé  de  Kharkov. 


HiPPOLYTE  Passy,  De$  formes  de  gouvernement  et  des  lois  qui  les  régissent. 
—  Paris,  1870. 

L'auteur  de  Touvrage  dont  nous  venons  de  donner  le  titre, ancien  ministre 
et  membre  de  l'Institut,  est  un  des  hommes  éminents  de  notre  siècle.  Ses 
vastes  connaissances,  ainsi  que  son  expérience  dans  les  affaires  publiques, 
lui  ont  acquis  depuis  longtemps  l'estime  générale  des  savants  et  des  hommes 
d'Etat  européens.  Et  cependant  l'activité  littéraire  de  M.Hippolyte  Passy  n'a 
jamais  été  trop  grande,  surtout  quand  on  la  compare  avec  celle  des  publi- 
cistes  plus  populaires,  dont  les  noms  figurent  sur  les  listes  de  la  librairie 
française.  A  l'exception  d'un  traité  peu  connu  sur  l'aristocratie,  publié 
dans  sa  jeunesse,  et  d'un  ouvrage  plus  récent  sur  les  systèmes  de  culture, 
ses  autres  publications  consistent  en  discours  et  en  rapports  faits  à 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  Parmi  ces  rapports  on 
trouve  plusieurs  notices  ou  revues  critiques  des  livres  nouveaux,  qui 
traitent  les  différentes  questions  de  législation,  de  finances  et  d'économie 
sociale.  Celte  dernière  science,  dont  l'importance  grandit  tous  les  jours, 
semblait  être  devenue  la  science  de  prédilection  de  M.  Passy,  l'objet  favori 
de  ses  études.  Il  était  loin  toutefois  de  partager  toutes  les  illusions  et  les 
croyances  que  les  écoles  dominantes  des  économistes  ont  apportées  dans 
leurs  théories.  En  jugeant  les  travaux  des  autres  avec  une  impartialité  tou- 
jours bienveillante,  il  a  toujours  facilement  aperçu  la  fausse  direction  de  la 
pensée  humaine  dans  ses  efforts  pour  améliorer  le  sort  des  classes  ouvrières, 
et  pour  augmenter  les  sources  de  la  richesse  nationale.  Profondément 
versé  dans  l'histoire,  son  esprit  est  resté  sobre,  clair  et  libre  de  toutes  les 
e;(agérations  que  n'ont  pas  su  éviter  les  économistes  ordinaires,  dont  les 
connaissances  historiques  sont  pour  la  plupart  assez|superficielles, 
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Les  hommes  de  la  valeur  de  M.  Hippolyte  Passy,  ne  se  tiennent  pas 
longtemps  à  Técart  des  questions  générales  de  la  science  du  gouvernement, 
mais  finissent  tôt  ou  tard  par  les  embrasser.  En  effet,  on  se  disait  déjà 
depuis  bien  des  années  dans  les  cercles  littéraires  de  Paris, ^qu*il  s  occupait 
d^un  traité  plus  vaste  que  ses  travaux  ordinaires.  Il  s*agissait  précisément 
de  Touvrage,  dont  nous  voulons  entretenir  les  lecteurs  de  cette  Revue.  L*au- 
leur  eu  a  donné  lui-même  quelques  extraits  dans  lesMémoires  de  l'Académie 
(1860).  Maintenant,  après  dix  ans  de  recherches,  il  le  livre  au  public 
entièrement  achevé.  Plusieurs  chapitres  sont  tout-à-fait  nouveaux;  les 
antres  ont  été  refondus,  développés,  ou  enrichis  de  notes.  Ainsi  cet  ouvrage 
est  le  fruit  mùr  de  longues  et  de  profondes  méditations.  Il  est  vrai  que  les 
questions  du  jour  ou  de  parti  n'y  entrent  pas,  mais  ces  questions  que  les 
contemporains  prennent  souvent  pour  les  plus  importantes  de  la  science, 
ne  le  sont  pas  en  réalité.  M.  Passy  n'a  pas  voulu  écrire  un  pamphlet  ou 
une  brochure  politique  de  plus  :  il  savait  bien  que  le  monde  regorge  de  ces 
publications  éphémères.  Son  ouvrage  n'est  pas  du  nombre  de  ceux  qu'on 
lit  aujourd'hui  pour  les  oublier  demain.  Il  est  consacré  aux  plus  hauts 
problèmes  de  la  vie  sociale,  aux  questions  dont  s'occupent  tous  les  siècles 
et  tous  les  peuples.  On  peut  même  dire  que  l'importance  de  ces  problèmes 
pour  l'humanité  s'accroît  avec  la  marche  progressive  de  la  civilisation. 

En  effet,  de  quoi  parle  l'histoire  politique  de  tous  les  peuples?  Quels 
tableaux  nous  offre-t-elle?  Ses  pages  abondent  en  récits  navrants  de  révo- 
lutionsy  de  coups  d'État  et  de  guerres  civiles.  Le  but  principal  que  pour- 
suivent les  partis  engagés  dans  ces  conflits,  est  toujours  le  même  :  ils 
s'efforcent  de  saisir  le  pouvoir  suprême  pour  dominer  la  société.  L'établis- 
sement de  l'ordre  et  de  la  liberté  semble  être  la  question  de  vie  ou  de  mort 
pour  chaque  nation  qui  pense  à  son  avenir,  et  qui  veut  améliorer  ses  des- 
tinées. Une  fois  cette  question  posée,  on  a  recours  à  tous  les  moyens  paci- 
fiques ou  violents,  propres  à  la  résoudre.  Il  va  sans  dire  que  les  premiers 
sont  plus  dignes  de  l'homme,  mais  dans  la  pratique  on  emploie  souvent 
les  seconds,  quoique  l'expérience  ait  plus  d'une  fois  montré  leur  impuis- 
sance. En  effet,  les  formes  de  gouvernement  introduites  par  les  despotes 
et  les  conquérants  ne  sont  pas  les  plus  stables  dans  le  monde  ;  car  le  con- 
sentement formel  ou  tacite  des  peuples  leur  manque.  Tôt  ou  tard  elles 
provoquent  la  résistance  de  la  société  et  succombent  ou  se  modifient  devant 
la  volonté  unanime  des  peuples,  quand  ils  se  déclarent  en  faveur  des  insti- 
tutions historiques  et  populaires.  De  l'autre  côté,  les  révolutions,  quoique 
dirigées  contre  les  abus  évidents  et  insupportables  du  pouvoir,  produisent. 
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même  après  leur  succès  complet  ou  partiel,  une  cerlaine  réaction  dans  les 
esprits,  ainsi  que  dans  les  affaires,  réaction  qui  profite  à  Tancien  ordre  de 
choses  et  quelquefois  le  rétablit  pour  un  moment.  Il  faut  reconnaître  aussi 
que  les  conventions  volontaires  des  peuples  avec  leurs  rois,  et  les  chartes 
qui  en  résultent,  ne  réussissent  que  pour  un  temps  assez  court,  et  deviennent 
lettres-mortes,  dès  qu elles  ne  correspondent  plus  aux  besoins  de  lepoque, 
ou  qu*elles  trouvent  la  société  apathique  et  incapable  de  résister  aux  usur- 
pations nouvelles.  En  considérant  ces  faits,  on  se  demande  quel  est  donc 
le  résultat  final  des  efforts  que  les  hommes  et  les  sociétés  ont  faits 
jusqu'à  nos  jours,  pour  établir  ou  pour  renverser  les  différentes  formes  de 
gouvernement?  Les  opinions  des  écrivains  politiques  sont  très  discordantes 
sur  ce  point.  L'école  fataliste,  qui  avait  autrefois  le  caractère  théologique, 
et  qui  compte  maintenant  beaucoup  d'adeptes  parmi  les  historiens  et  les 
naturalistes,  a  toujours  cru  que  les  institutions  d'un  peuple  sont  les  pro- 
duits organiques  de  sa  vie,  qu'elles  se  fondent  et  se  développent  sous  la 
pression  de  ses  habitudes,  de  ses  instincts,  de  ses  besoins,  etc.,  et  qu'elles 
ne  peuvent  être  inventées  ou  détruites,  remplacées  ou  transplantées  par 
le  seul  effort  de  la  raison  et  de  la  volonté  humaines.  On  voit  que,  dans 
l'opinion  de  cette  école,  c'est  la  nature  elle-même  qui  crée  et  perfectionne 
toutes  les  formes  de  gouvernement  possibles.  Quant  aux  innovations  pro- 
jetées par  les  philosophes  ou  par  les  réformateurs,  et  acceptées  par  le  pou- 
voir, elles  doivent  être  considérées  comme  des  attentats  à  Tordre  des  choses, 
qui  obéit  à  l'influence  spontanée  des  forces  invisibles,  et  dont  Thomme  est 
impuissant  à  arrêter  ou  à  changer  le  cours. 

Loin  de  partager  ces  opinions,  l'école  libérale  les  a  combattues  de  toutes 
ses  forces  et  souvent  avec  succès.  Les  vues  professées  par  ses  meilleurs 
représentants  au  sujet  des  formes  de  gouvernement,  peuvent  se  résumer 
comme  suit  :  Les  institutions  politiques  sont  le  fruit  des  idées  qui  circulent 
dans  la  société  concernant  la  mission  de  l'Etat  et  la  nature  du  pouvoir 
suprême.  Ces  idées,  vagues  et  obscures  à  l'époque  de  l'ignorance,  devien- 
nent plus  claires  et  plus  exactes  avec  la  marche  graduelle  de  la  civilisation. 
Elles  ne  peuvent  donc  être  confondues  avec  les  sentiments,  les  habitudes 
et  les  instincts  d'un  peuple  qu'au  moment  de  leur  apparition.  Nous  voyons 
a  l'origine  même  de  plusieurs  Etats,  les  grands  législateurs  créer 
Tordre  social  et  le  gouvernement,  en  suivant  plutôt  l'inspiration  de  leur 
propre  génie,  que  les  préjugés  de  la  foule  obéissante  et  asservie.  De  notre 
temps,  la  puissance  de  l'esprit  humain  sur  les  formes  de  gouvernement 
s'est  considérablement  agrandie.  Il  peut  les  plier  ou  les  modifier  à  son  gré, 
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à  la  seule  condition  d'agir  en  accord  avec  les  intérêts  et  les  besoins  pres- 
sants de  la  société.  Il  est  vrai  que  Tégoïsme  et  Tindifférence  des  hommes 
arrêtent  souvent  sa  marche  et  paralysent  son  activité,  mais  cela  ne  doit 
pas  Fempécher  de  persévérer  dans  ses  luttes  pour  la  justice  et  pour  la 
liberté.  Les  recherches  de  la  meilleure  forme  de  gouvernement  ne  sont 
nullement  stériles.  Les  nations  civilisées  adoptent,  peu  à  peu,  les  mêmes 
institutions,  et  le  temps  n'est  pas  loin  où  la  ressemblance  des  lois,  dans  les 
diflërents  pays,  sera  encore  plus  grande. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  l'exposition  plus  détaillée  des  doctrines  ou  des 
théories  professées  par  ces  deux  écoles.  Il  sufiSt  d'observer  que  la  même 
divergence  de  vues  qui  les  a  partagées  en  deux  camps  opposés,  a  encoi*e 
éclaté  de  manière  à  introduire  la  division  dans  leur  propre  sein.  Malheureu- 
sement, ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  écoles  n'ont  réussi  à  bien  définir  ce  que 
c'est  que  la  forme  de  gouvernement.  M.  Passy  donne  sur  ce  point  une  défi- 
nition plus  exacte.  D'après  lui,  «  la  forme  de  gouvernement  résulte  de  la 
mesure  d'indépendance  assurée  à  son  existence  et  à  ses  actes.  Il  est  évident 
que  de  cette  mesure  dépend  celle  de  la  souveraineté  effective^  dont  les  sociétés 
conservent  l'usage,  et  qu'il  est  tout  aussi  vrai  de  dire  que  la  forme  de  gou- 
vernement résulte  de  la  mesure  selon  laquelle  la  société,  qu'il  régit,  par- 
ticipe  à  sa  composition  et  à  l'exercice  des  pouvoirs  dont  il  est  investi,  ou, 
si  l'on  veut,  de  la  mesure  de  liberté  et  d'action  politique,  dont  la  société 
qu'il  régit  se  trouve  en  possession.  » 

M.  Passy  ne  désigne  dans  sa  classification  que  deux  formes  distinctes  de 
gouvernement  :  la  monarchie  et  la  république.  Ce  qui  caractérise  la  forme 
monarchique,  c'est  qu'elle  ne  laisse  point,  ou  ne  laisse  qu'en  partie  aux 
sociétés  l'exercice  de  la  souveraineté  constituante.  Le  pouvoir  suprême, 
dans  les  Etats  de  cette  catégorie,  s'établit  et  fonctionne  à  titre  purement 
héréditaire.  C'est  la  naissance  qui  le  confère;  les  transmissions  s'opèrent 
dans  un  ordre  réglé  par  la  loi  ;  il  ne  reste  aux  gouvernés  qu'à  accepter  le 
chef  que  cet  ordre  leur  donne.  Au  contraire,  les  gouvernements  de  forme 
républicaine  émanent  tout  entiers  de  l'élection,  sont  désignés  et  nommés 
partout  ou  partie  du  corps  social.  Sous  cette  forme,  les  sociétés  exercent 
la  souveraineté  constituante  dans  sa  plénitude. 

Telle  est  la  distinction  fondamentale  entre  les  monarchies  et  les  répu- 
bliques. M.  Passy  n'ignore  pas  du  reste,  que  les  unes  comme  les  autres 
subissent  maintes  modifications  ou  déviations  de  leurs  principes.  Mais 
il  trouve  que  les  anomalies  qui  en  résultent  n'effacent  point  cette  dis- 
tinction et  tendent  même  à  disparaître,  tandis  que  les  traits  caractéristiques 
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de  chaque  forme  de  gouvernement  se  prononcent,  dans  le  cours  de  Thistoire, 
avec  plus  de  netteté.  En  effet,  les  monarchies  électives  et  les  principautés, 
où  le  souverain  régnant  désignait  lui-même  son  successeur,  ont  cessé 
d'exister  en  Europe  :  on  n'y  adniet  plus  ces  combinaisons  vicieuses  de 
l'hérédité  et  du  libre  choix.  Même  les  pays,  où  elles  avaient  lieu,  ont  fini 
par  adopter  l'un  ou  l'autre  principe  de  transmission  du  pouvoir  dans  toute 
son  intégrité.  Ainsi  les  monarchies  de  notre  temps  sont  devenues  plus 
stables  et  plus  régulières;  elles  ne  se  rapprochent  de  la  forme  républicaine 
qu'à  l'époque  où  leurs  dynasties  s'éteignent  :  alors  la  souveraineté  élective 
revient  nécessairement  au  peuple  et  s'exerce  par  la  nomination  d'un  nou- 
veau roi  à  la  couronne  vacante. 

Les  écrivains  politiques  trouvent  encore  un  autre  point  de  différence 
entre  les  lois  fondamentales  de  plusieurs  Etats,  dans  l'inégalité  de  la 
participation  des  gouvernés  aux  affaires  politiques  du  pays.  En  effet, 
on  voit  des  sociétés  où  le  peuple  est  dominé  par  les  hautes  classes, 
au  nom  des  droits  de  naissance  ou  des  privilèges  de  richesse  reconnus 
par  la  constitution.  Même  les  sociétés  qu'on  appelle  démocratiques  par 
excellence,  ne  confèrent  pas  nécessairement  le  pouvoir  souverain  à  tous 
leurs  membres,  sans  exception.  On  a  donc  raison  de  demander,  si  cette 
inégalité  exerce  une  influence  décisive  sur  les  formes  de  gouvernement? 
M.  Passy,  tout  en  reconnaissant  la  valeur  des  droits  politiques  et  l'impor- 
tiince  de  leur  répartition  équitable,  donne  une  réponse  négative  à  cette 
question.  Les  raisons,  sur  lesquelles  il  appuie  son  jugement,  semblent  être 
assez  fortes  pour  le  faire  accepter.  «  Cette  répartition,  nous  dit-il,  opère 
sans  doute  sur  la  direction  des  affaires  et  quelquefois  donne,  à  des  intérêts 
de  classe,  une  prépondérance  excessive,  mais  elle  n'indique  nullement  ce 
qui,  avant  tou^  caractérise  et  distingue  les  gouvernements,  c'est-à-dire 
le  degré  d'indépendance  et  de  puissance  souveraine  qui  leur  appartient 
en  propre.  »  Il  est  parfaitement  vrai  que  l'aristocratie  peut  exister  dans 
des  monarchies  comme  dans  des  républiques;  que  les  unes  et  les  autres 
passent  de  la  condition  aristocratique  à  la  condition  démocratique,  sans 
que  ce  changement  affecte  en  rien  les  prérogatives  du  pouvoir  suprême. 
Par  conséquent,  la  triple  classification  des  formes  de  gouvernement  en  mo- 
narchies, aristocraties  et  démocraties,  établie  par  les  anciens  et  adoptée  par 
plusieurs  écrivains  modernes,  doit  être  abandonnée  comme  défectueuse. 
M.  Passy  la  réfute,  parce  qu'elle  part  uniquement  du  nombre  des  hommes 
en  possession  des  droits  politiques,  sans  s'occuper  ni  de  l'importance  de  ces 
droits,  ni  de  la  mesure  d'action  libre  et  souveraine  laissée  aux  gouverne- 
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ments.  Pour  bien  déterminer  si  un  tel  Etat  est  monarchique  ou  républi- 
cain, il  suffit  de  considérer  où  réside  le  pouvoir  constituant,  qui  est  la  vraie 
source  de  la  souveraineté.  Quant  à  son  exercice,  il  se  prête  à  des  combi- 
naisons d'une  variété  infinie,  qui  échappent  à  toute  classification.  Ainsi 
Ton  trouve  des  monarchies  qui,  en  apparence,  ressemblent  aux  républi- 
ques, tant  le  pouvoir  royal  y  est  limilé.  Mais  elles  n  en  restent  pas  moins 
monarchies,  et,  si  on  étudie  de  plus  près  leur  constitution,  on  découvre 
dans  sa  profondeur^  que  Tunité  nationale  de  ces  Etats  se  concentre  et 
réside,  en  dernier  ressort,  dans  la  personne  et  l'autorité  de  leurs  rois. 
M.  Passy  fait  très  justement  observer  qu'une  nation  peut  adopter  l'hérédité 
royale,  et  demeurer  maîtresse  de  ses  destinées.  C'est  le  cas  de  TAngleterre, 
de  la  Belgique  et  de  la  plupart  des  monarchies  constitutionnelles.  De 
même  on  voit  des  républiques,  qui,  étant  souveraines  le  jour  où  elles 
composent  leur  gouvernement,  se  retrouvent  le  lendemain  en  tutelle,  en  se 
soumettant  à  une  dictature  temporaire,  sans  abdiquer  la  forme  républi- 
caine. Sparte  avec  ses  éphores,  Venise  avec  son  Conseil  des  Dix,  peuvent 
être  citées  comme  exemples  d'une  telle  sujétion  complète  aux  pouvoirs, 
constitués  d'après  la  loi  fondamentale. 

Passons  maintenant  aux  causes  de  la  diversité  des  formes  de  gouverne- 
ment. Pourquoi  les  sociétés  humaines  se  constituent-elles  en  monarchies 
ou  en  républiques?  Jusqu'à  quel  degré  sont-elles  libres  de  choisir  l'une  ou 
l'autre  de  ces  formes  ?  Telles  sont  les  questions  principales  que  M.  Passy 
examine  dans  le  second,  le  troisième  et  le  quatrième  chapitre  de  son  livre. 
C'est  ici  qu'on  peut  apprécier  toute  la  valeur  de  ses  recherches  et  la  pro- 
fonde justesse  de  ses  conclusions.  On  se  figure  difiicilement,  bien  que  cela 
soit  trop  vrai,  que  des  questions  aussi  importantes  de  la  science  sociale 
aient  occupé  à  peine  l'attention  des  écrivains  politiques.  Jusqu'à  nos  jours, 
Aristotc  demeure  le  seul  guide  dans  cette  région  obscure.  Ayant  compris 
le  premier,  que  la  diversité  des  formes  de  gouvernement  n'est  générale- 
ment pas  un  fait  accidentel,  il  a  cherché  les  causes  de  cette  diversité  dans 
la  composition  même  des  Etats,  et  principalement  dans  la  différence  de  leur 
étendue.  La  méthode  d'observation  qu'il  suivait,  lui  a  facilement  fait  com- 
prendre que  tous  les  petits  États  se  constituent  en  républiques,  et  que 
cette  forme  de  gouvernement  est  particulièrement  propre  aux  sociétés 
formées  d'éléments  simples  et  homogènes.  Tel  était  en  effet  le  sort  de  la 
plupart  des  villes  grecques,  avec  leur  population  peu  nombreuse  et  unie 
par  une  communauté  d'origine,  de  développement  et  de  traditions.  A  côté  de 
ces  républiques  existaient  au  temps d 'Aristote  de  grands  Etats,  fondés  par  la 
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conquête  et  par  ragglomératîon  de  plusieurs  peuples,  qui  jouissaient  autre- 
fois de  Findépendance.  En  les  voyant  constitués  en  monarchies  ou  gou- 
vernés par  des  despotes,  le  grand  philosophe  a  expliqué  ce  fait  par  des 
raisons  aussi  claires  que  naturelles.  De  tels  États,  nous  dit-il,  exigent, 
pour  maintenir  leur  intégrité,  un  pouvoir  fort,  concentré  et  souvent  violent, 
car  ils  sont  composés  d  éléments  hétérogènes  et  prêts  à  se  dissoudre  à 
chaque  moment.  Il  est  à  regretter  que  les  pensées  d*Arislote  sur  ce  vaste 
sujet  soient  exprimées  en  termes  assez  généraux,  et  qu'il  ne  soit  pas  entré 
lui-même  dans  leur  développement.  Quant  à  ses  commentateurs  du  moyen- 
àge,  ils  étaient  peu  capables  de  les  bien  comprendre.  On  pouvait  espérer 
davantagede  la  philosophie  moderne.  Malheureusement  ses  principaux  repré- 
sentants, au  lieu  de  rechercher  et  d'étudier  les  causes  de  la  diversité  des 
constitbtions,  établies  dans  les  différents  pays,  se  mirent  à  discuter  quelle 
est  la  meilleure  forme  de  gouvernement  pour  tous  les  peuples  de  la  terre. 
Cette  discussion,  commencée  au  milieu  des  troubles  civils  et  religieux  du 
XV^  et  du  XVIP  siècle,  continua  pendant  la  révolution  française  et  entraîna 
presque  tous  les  écrivains  politiques  de  cette  dernière  époque.  Bodin  et 
Montesquieu  sont  les  seuls  qui  s'occupent  des  grands  problèmes  posés  par 
Aristote,  et  qui  suivent  sa  méthode,  sans  savoir,  peut-être,  en  retirer  tous 
les  fruits  pour  la  science  sociale.  M.  Passy  appartient  à  la  même  école  et, 
après  avoir  adopté  les  idées  du  philosophe  grec  sur  la  diversité  des  formes 
de  gouvernement,  il  en  développe  toutes  les  conséquences  et  arrive  à  des 
résultats  beaucoup  plus  exacts  que  ceux  qui  avaient  été  obtenus  par  ses 
devanciers.  Nos  lecteurs  pourront  en  juger  par  l'analyse  suivante.  Il  va 
sans  dire  qu'ils  ne  trouveront  ici  que  le  résumé  du  livre  de  M.  Passy. 
Quant  aux  questions  particulières  dont  abonde  cet  ouvrage,  il  faut 
les  étudier  dans  le  texte,  et  dans  les  notes  qui  l'accompagnent.  Profondé- 
ment versé  dans  l'histoire,  l'auteur  appelle  à  son  aide  de  vastes  observa- 
tions, et  jette  de  nouvelles  lumières  sur  plusieurs  faits  inconnus  ou  mal 
compris  par  les  publicistes  des  différentes  écoles. 

Partout,  dit  M.  Passy,  la  tâche  des  gouvernements  est  la  même,  mais 
elle  n'est  pas  dans  tous  les  États  également  simple  et  facile.  Les  sociétés 
politiques  sont  loin  de  se  ressembler,  soit  par  l'étendue  et  la  configuration 
de  leur  territoire,  soit  par  le  chiffre,  l'origine,  l'esprit  et  les  tendances 
de  leur  population.  C'est  précisément  dans  ces  différences  qu'il  faut  cher- 
cher les  conditions  et  les  formes,  sous  lesquelles  les  gouvernements  fonc- 
tionnent. Plus  ils  trouvent  d'éléments  de  désordre  et  de  haine  dans  le  pays, 
plus  ils  doivent  veiller  à  la  conservation  de  la  société.  Ainsi,  par  la  force 
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même  des  choses,  cette  part  de  la  souveraineté  effective  que  les  populations 
divisées  ou  ennemies  ne  sauraient  garder  sans  compromettre  la  paix  publi- 
que, revient  nécessairement  au  pouvoir  suprême.  Toutes  les  fois  que  cette 
nécessité  politique  est  méconnue  par  un  Etat,  sa  dissolution  commence,  et 
le  danger  de  la  guerre  civile  est  imminent.  L'histoire  des  républiques  an- 
ciennes et  modernes  abonde  en  exemples,  qui  confirment  la  vérité  de  cette 
observation  faite  par  M.  Passy.  En  effet,  la  forme  républicaine  avec  son 
système  électif  est  accompagnée  de  Texercice  continuel  de  la  souveraineté 
constituante,  et  ne  peut  par  conséquent  exister  que  là  où  les  habitants  sont 
capables  d*un  accord  complet  dans  leurs  fonctions  collectives.  Ainsi  chaque 
acquisition  territoriale  agit,  sur  les  sociétés  républicaines,  avec  plus  d'inten- 
sité et  de  force  que  sur  les  monarchies,  parce  qu'elle  augmente  les  causes 
de  division  déjà  existantes  dans  leur  sein,  accroît  l'importance  des  hautes 
magistratures  électives  et  envenime  les  rivalités  des  partis  politiques.  Les 
monarchies  elles-mêmes  deviennent  despotiques,  principalement  par  suite 
d'agrandissement  et  de  conquêtes.  En  général  les  nations  envahissantes  et 
oppressives  ne  jouissent  pas  longtemps  de  la  liberté  politique.  L'ambition 
qui  les  pousse  à  étendre  leurs  frontières,  les  conduit,  conjointement  avec 
les  peuples  vaincus,  sous  le  joug  inexorable  d'un  maitre.  Tel  fut  le  sort 
de  Rome  et  de  tous  les  États  qui  avaient  aspiré  à  la  domination  universelle. 
En  analysant  de  plus  près  les  circonstances  dont  dépendent  l'exercice  et 
la  mesure  de  la  souveraineté  constituante,  M.  Passy  ramène  les  causes  qui 
tendent  et  concourent  à  diversifier  les  formes  de  gouvernement  aux  caté- 
gories suivantes  :  i)  composition  des  Etats;  2)  hostilités  des  exigences 
religieuses  ;  3)  dissentiments  entre  les  classes  ou  fractions  du  corps  social  ; 
4)  divergences  ou  rivalités  des  intérêts  locaux;  5)  nécessités  de  défense 
nationale    et    6)   étendue  territoriale.    On   voit  que  cette  classification 
embrasse  toutes  les  forces  dissolvantes,  dont  les  sociétés  souffrent  plus 
ou  moins.  La  résistance  à  ces  forces  est  considérée  à  juste  titre  comme  le 
plus  grand  problème  de  la  politique.  Plusieurs  gouvernements  ont  réussi  à 
le  résoudre;  les  autres  ont  subi  des  échecs  dans  la  lutte  inégale  contre  les 
éléments  plus  puissants  de  leur  ruine.  On  se  demande  quelle  est  l'action 
individuelle  et  collective  de  ces  forces?  Quels  moyens  sont  les  plus  propres 
et  les  plus  sûrs  pour  les  vaincre?  L'esprit  humain  a-t-il  assez  de  ressources 
pour  les  neutraliser?  M.  Passy  répond  à  toutes  ces  questions,  que  les 
autres  publicistes  du  siècle  laissent  de  côté,  ou  qu'ils  regardent  comme  trop 
difficiles  et  même  insolubles.  S'appuyant  d'une  main  ferme  sur  l'histoire, 
il  commence  par  considérer  l'essence  et  l'action  séparée  de  chaque  force 
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dissolvante,  et  démontre  par  de  nombreux  exemples  les  obstacles  qn  elle 
met  à  la  tâche  politique  des  gouvernants,  ainsi  que  les  sacrifices  qu  elle 
impose  aux  gouvernés,  s'ils  veulent  conserver  leur  unité  nationale.  Ayant 
mesuré  avec  soin  ces  forces,  Tune  après  Fautre,  M.  Passy  les  reprend 
ensemble  et,  malgré  les  difficultés  d observation  qui  lentourent,  poursuit 
Fexamen  de  leur  influence  combinée  dans  les  destinées  des  États  et  des  con- 
stitutions. Sa  conclusion  générale  tend  à  prouver  que  les  forces  dissolvantes 
qui  agissent  avec  le  plus  de  constance  et  d'énergie,  sont  précisément  celles 
qui  proviennent  de  la  violence  ou  de  la  rapacité  des  peuples  dans  leurs  rap- 
ports mutuels.  Quant  aux  moyens  propres  à  les  combattre,  M.  Passy  n'en 
trouve  pas  de  plus  sûrs  et  de  plus  puissants  que  ceux  qui  sont  fondés  sur 
la  justice  et  sur  la  liberté.  La  prudence  elle-même  prescrit  aux  gouverne- 
ments d'employer  avant  tout,  dans  les  cas  de  dissensions  entre  leurs  sujets, 
les  remèdes  pacifiques,  plutôt  que  de  procéder  immédiatement  par  des 
exécutions.  Malheureusement  cette  politique  de  modération  a  rarement  été 
observée  dans  les  grands  États,  fondés  par  la  conquête  et  composés  dëlé- 
ments  hétérogènes.  Au  lieu  de  consulter  le  peuple  et  de  lui  faire  exprimer 
librement  ses  griefs  et  ses  besoins  légitimes,  le  pouvoir  y  regardait  la 
moindre  plainte  locale  comme  une  rébellion  et  envoyait  ses  armées  pour 
Tétouffer.  Aussi  est-il  souvent  arrivé  que  le  gouvernement  lui-même  ignorait 
la  vraie  source  et  Forigine  des  maux  qui  menaçaient  son  existence,  croyant 
avoir  affaire  à  des  conspirations,  là  où  se  rencontraient  des  difficultés  physi- 
ques ou  géographiques,  qu'il  aurait  fallu  bien  étudier  avant  de  les  combattre. 
Au  contraire  les  gouvernements  qui,  en  cherchant  la  justice,  profitaient  de 
toutes  les  ressources  de  la  publicité  pour  découvrir  les  causes  du  mécon- 
tentement et  de  la  division  entre  leurs  sujets,  ont  souvent  triomphé  des 
obstacles  que  les  fondateurs  des  États  avaient  crus  insurmontables.  La  civi- 
lisation moderne  a  offert  à  ces  gouvernements  son  secours  puissant  dans 
cette  lutte  difficile  et  prolongée.  Sous  Finfluence  de  ses  lumières,  Fintolé- 
rance  religieuse  a  peu  à  peu  disparu  devant  la  liberté  de  conscience,  et  la 
haine  des  classes  devant  Fégalité  civile.  Il  ne  faut  donc  pas  attribuer  aux 
forces  dissolvantes,  dont  il  s'agit,  un  caractère  irrésistible  et  une  durée 
éternelle  comme  aux  lois  de  la  nature.  Il  est  seulement  vrai  qu'elles  mènent 
à  la  ruine  les  États  où  le  gouvervement  les  combat  par  des  moyens  violents, 
et  où  la  nation  on  la  classe  dominante  ne  pense  pas  à  réparer  les  injustices 
de  ses  ancêtres,  par  des  concessions  à  tous  les  intérêts  légitimes. 

En  considérant  les  raisons  qui  décident  les  sociétés  à  se  ranger  sons 
telle  ou  telle  forme  degouvernement,  M.  Passy  développe  avec  plus  de  netteté 
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et  de  précision  les  vues  qu'il  a  énoncées  dans  les  chapitres  précédents.  Il 
Tait  très  justement  remarquer  que  le  premier  besoin  que  Thomme  cherche  à 
satisfaire  dans  la  vie  sociale,  est  celui  de  la  liberté  civile  et  domestique.  Mais 
la  liberté  a  ses  conditions  d'existence.  Ce  qui  la  crée  et  la  constitue,  c  est 
la  sécurité  ou  la  certitude,  pour  les  personnes,  qu'elles  ne  seront  ni  trou- 
blées ni  gênées  dans  l'usage  de  leurs  facultés  et  de  leurs  biens.  Ainsi  la 
sécurité  et  la  liberté  sont  unies  par  des  liens  indissolubles,  et  l'une  dépend 
de  l'autre. Non-seulement  la  première  enfante  la  seconde,  mais  elle  en  déter- 
mine la  vraie  mesure.  Au  contraire,  le  défaut  de  sécurité  conduit  à  des 
maux  d'autant  plus  insupportables  qu'ils  sont  toujours  accompagnés  du 
manque  de  liberté.  Le  plus  souvent  c'est  au  prix  de  cruelles  souffrances 
et  après  de  longs  efforts,  que  les  sociétés  humaines  apprennent  quelle  est 
la  forme  du  gouvernement  qui  leur  convient.  Les  constitutions  fondées 
sur  des  théories  du  bien  public  ou  sur  la  raison  pure,  ne  répondent  que 
très  rarement  aux  besoins  réels  de  l'époque  et  aux  exigences  des  affaires. 
Ordinairement,  l'excès  ou  l'insuffisance  des  pouvoirs  constitués  pousse  les 
peuples  à  combattre  tour  à  tour,  suivant  les  circonstances,  pour  la  liberté 
ou  pour  la  sécurité.  Telle  est  l'origine  ou  la  cause  principale  de  toutes  les 
révolutions  politiques.  Malheureusement  la  violence  de  celles-ci  dépasse 
souvent  les  bornes  dans  lesquelles  elles  devraient  se  renfermer,  et  les  fai^ 
tourner  au  détriment  de  la  société.  L'orgueil  et  la  cupidité  des  gouvernants, 
rirritation  des  gouvernés,  en  prolongeant  ces  luttes  jusqu'à  l'épuisement  des 
deux  partis,  Onissent  par  enlever  à  l'Etat  les  moyens  nécessaires  pour  se 
défendre  contre  ses  ennemis  extérieurs.  Ainsi  l'humanité  chemine  entre  deux 
écueils,  également  dangereux  :  la  servitude  et  l'anarchie. 

L'expérience  donne  à  tous  les  peuples  des  leçons  salutaires  dans  l'art  de  se 
gouverner,  mais  le  nombre  de  ceux  qui  savent  en  profiter  et  se  constituent 
d'une  manière  solide,  n'est  pas  grand.  Sans  parler  des  autres  parties  duglobe, 
en  Europe  même  on  voit  des  pays  qui  ne  possèdent  pas  encore  toute  la 
sécurité  et  la  liberté  désirables.  Les  plus  nombreux  obstacles  à  l'ordre 
durable  se  rencontrent  dans  les  Etats  fondés  par  la  conquête.  Les  éléments 
discordants,  entrés  dans  leur  composition,  les  poussent  naturellement  vers 
l'anarchie,  et  ne  leur  laissent  d'autre  moyen  de  l'éviter  que  la  servitude 
politique.  C'est  donc  par  la  force  des  choses  que  le  gouvernement  dans  ces 
États  devient  despotique.  Les  populations  conquises  n'y  sont  pas  les  seules 
chez  lesquelles  la  dignité  humaine  souffre  des  excès  du  pouvoir  arbitraire; 
la  nation  dominatrice  perd  aussi  sa  liberté,  et  subit  nécessairement  le  joug 
qu'elle  a  voulu  imposer  aux  vaincus.  De  cette  manière  s'accomplit  l'expia- 
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tion  des  injustices  internationales,  et  les  peuples  conquérants  reçoivent  un 
châtiment  mérité  pour  leurs  attentats  à  Tindépendance  des  nations  con- 
quises. Plus  ils  ont  méconnu  les  prescriptions  du  droit  et  de  Thumanité, 
plus  se  réduit  la  somme  de  la  liberté  politique  dont  ils  jouissaient  autrefois, 
avant  leurs  conquêtes.  Telle  est  la  loi  sévère  qui  a  opéré  à  tous  les  âges,  et 
que  M.  Passy  a  raison  de  trouver  juste  et  tutélaire. 

Les  lecteurs  de  cette  Revue  peuvent  apprécier  maintenant  Tinfluence  des 
forces  perturbatrices  et  dissolvantes  sur  les  sociétés  humaines.  Après  ces 
considérations  générales,  M.  Passy  entre  dans  les  développements  histo- 
riques de  son  sujet,  et  commence  par  la  description  des  constitutions  pri- 
mitives (chap.  V).  Ces  constitutions  se  conservent  encore  chez  les  tribus 
sauvages,  et  ont  été  étudiées  de  près  par  des  missionnaires  et  des  voyageurs. 
Il  est  remarquable  que  les  peuplades  qui  vivent  principalement  de  chasse 
ou  de  pèche  n'éprouvent  pas  le  besoin  des  pouvoirs  stables,  mais  sou- 
mettent volontairement  leurs  différends  intérieurs  au  jugement  des  hommes, 
réputés  les  plus  sages  dans  la  tribu.  Cest  la  forme  républicaine  dans  toute 
sa  plénitude,  et  à  son  plus  haut  degré  de  simplicité.  Elle  est  plus  ancienne 
que  la  monarchie,  qui  n'apparaît  qu*à  Tépoque  héroïque  ou  patriarcale, 
sous  rinfluence  de  la  vie  pastorale  ou  agricole,  quand  les  tribus  autrefois 
sauvages  se  transforment  en  clans  et  se  rangent  sous  un  chef,  investi  de 
l'autorité  judiciaire  et  du  commandement  militaire.  Chez  les  peuples  pri- 
mitifs, ce  sont  ordinairement  les  familles  descendues  des  héros  qui  jouissent, 
de  la  plus  haute  estime.  Souvent  elles  sont  considérées  comme  étant 
d'origine  divine.  C'est  dans  leur  sein  que  sont  choisis  les  rois.  Quant 
à  l'ordre  de  succession  héréditaire,  il  ne  s'établit  que  très  lentement.  Les 
assemblées  nationales,  dont  Timportance  est  très  grande  à  cette  époque, 
préfèrent  se  donner  pour  chef  un  guerrier  éprouvé,  et  s'attribuent  le  droit 
de  déposer  un  roi  incapable.  En  général,  le  régime  héroïque  et  patriarcal 
offre  un  mélange  confus  de  règles  et  de  formes  monarchiques  et  républi- 
caines. Voilà  pourquoi  ce  régime  se  prête  facilement  à  toutes  les  modifica- 
tions ultérieures,  sans  perdre  son  caractère  originaire.  Les  fondements  histo- 
riques, ainsi  que  les  vraies  limites  du  pouvoir  royal  se  retrouvent  encore 
dans  les  monarchies  représentatives  de  notre  temps,  et  ne  sont  complètement 
effacés  que  dans  les  despoties  asiatiques.  Par  contre  l'existence  des  répu- 
bliques est  plus  précaire  et  moins  durable  que  celles  des  monarchies  héroï- 
ques. Une  fois  effacée  de  la  mémoire  des  peuples,  cette  forme  primitive  de 
gouvernement  semble  disparaître  partout  où,  par  des  guerres  et  des  con- 
quêtes, se  fondent  les  grands  Etats.  Le  seul  abri  qui  lui  reste  dans  Tancien 
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monde  sont  les  villes  murées,  ou  bien  défendues  par  leur  position  géogra- 
phique. Cest  là  que  la  forme  républicaine  se  rétablit  et  se  perfectionne,  sous 
rinfluence  de  l'esprit  municipal  et  de  ses  luttes.  La Ph en icie  et  la  Grèce,  ainsi 
que  leurs  colonies,  réussissent  à  se  constituer  en  républiques  et  à  conserver 
leur  indépendance,  au  milieu  des  monarchies  et  des  despoties  qui  les  en- 
tourent et  les  menacent.  M.  Passy  apprécie  justement  les  services  que  ces 
petits  États  ont  rendu  à  la  civilisation,  et  explique  très-bien  les  causes  de 
leur  décadence  (pp.  120-171).  Les  constitutions  d'Athènes  et  de  Rome  font 
Tobjet  principal  de  ses  recherches  et  de  sa  critique.  Il  consacre  aussi  un 
chapitre  important (XIl) aux  républiques  modernes,  unitaires  et  fédératives. 
Les  limites  de  cet  article  ne  nous  parmeltent  pas  de  suivre  Tauteur  dans 
les  détails  de  son  exposition,  non  plus  que  de  parcourir  avec  lui  le  dévelop- 
pement successif  de  la  monarchie  en  Europe.  Nous  nous  bornerons  à  remar- 
quer que  tous  les  chapitres  historiques,  qui  forment  la  plus  grande  partie 
de  son  livre,  sont  remplies  d'observations  impartiales  et  profondes.  Ayant 
passé  en  revue  Tépoque  féodale  et  Tabsolutisme,  il  arrive  aux  temps  moder- 
nes et  montre,  avec  une  lucidité  qui  ne  laisse  rien  à  désirer,  les  succès  et  les 
revers  de  la  liberté  politique  en  France  et  en  Angleterre,.  Nous  regrettons 
qu'il  s'occupe  moins  de  l'histoire  constitutionnelle  des  autres  puissances, 
telles  que  la  Prusse,  l'Autriche  et  la  Russie.  Il  est  vrai  que,  dans  ces  pays, 
les  institutions  représentatives  (générales  ou  locales)  ne  datent  que  d'hier, 
mais  nous  ne  voulons  pas  désespérer  qu'elles  n'y  portent  des  fruits  dans 
l'avenir.  M.  Passy  s'arrête  plus  longtemps  aux  sociétés  américaines 
(chap.  XIII),  probablement  à  cause  de  l'intérêt  qu'elles  offrent  au  monde, 
comme  terres  promises  de  l'émigration  européenne  et  comme  grands  foyers 
d'institutions  républicaines.  Il  n'envisage  pas  cependant  les  États-Unis 
comme  un  paradis,  où  la  liberté  ne  rencontre  pas  les  écueils  et  les  obstacles 
qui  la  menacent  ailleurs.  En  signalant  la  corruption  des  mœurs  commer- 
ciales et  la  médiocrité  des  hommes  d'Etat,  comme  les  symptômes  d'une 
maladie  sociale  dont  ce  pays  est  afDigé,  il  pense  que  la  grande  confédéra- 
tion porte  encore  dans  sou  sein  un  autre  germe  de  ruine.  La  diver- 
gence des  intérêts  locaux,  qui  avait  plusieurs  fois  éclaté  aux  Etats-Unis, 
persiste  malgré  l'abolition  de  l'esclavage.  Pour  pacifier  complètement  le 
Sud,  il  reste  beaucoup  à  faire.  Malheureusement  les  Américains  ne 
cessent  pas  de  désirer  l'extension  de  leur  territoire,  pour  avoir  tout  le 
continent  du  Nord.  Le  dernier  message  du  président  Grant  au  Congrès 
lui  propose  même  l'incorporation  de  la  république  de  Saint-Domingue.  Ces 
vues  ambitieuses  préparent  de  nouvelles  difficultés  au  gouvernement  fédé- 
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rai,  et  menacent  de  Taffaiblir  ou  de  le  transformer.  Les  républiques  déjà 
trop  nombreuses,  qui  le  reconnaissent  maintenant,  sont  retenues  dans  leur 
obéissance  par  la  nationalité  anglaise  qui  les  domine.  Les  populations 
étrangères  n'auront  pas  sans  doute  le  même  esprit  d'union. 

Dans  un  chapitre  à  part  (pp.  377-388),  M.  Passy  donne  à  son  aperçu 
historique,  les  conclusions  suivantes  :  La  diversité  des  formes  de  gouver- 
nement résulte  de  la  dissemblance  entre  les  États  eux-mêmes  et,  par  con- 
séquent, doit  être  considérée  comme  une  loi  qui  régit  la  vie  [K>lilique  des 
sociétés  humaines.  Les  monarchies  et  les  républiques  ne  sont  donc  pas 
créées  dans  le  monde  par  un  pur  accident,  mai^  se  fondent,  durent  el 
périssent  sous  Tinfluence  de  formes  sociales  qui  leur  servent  d'appui,  ou 
les  poussent  à  la  dissolution.  Les  changements  et  les  modifications  succes- 
sives des  lois  constitutionnelles,  dépendent  principalement  du  degré  d'ac- 
cord entre  les  membres  d'un  Etat.  En  élargissant  ses  frontières,  il  met  en 
danger  les  droits  et  les  libertés  originaires  de  ses  sujets.  La  souveraineté 
constituante  ne  peut  être  exercée  par  des  peuples  hostiles  ou  étrangers  l'un 
à  l'autre,  sans  de  grands  dangers  pour  la  société  et,  nécessairement,  c'est 
au  pouvoir  que  profite  cet  état  de  choses,  car  chaque  question  politique  qu'on 
voudrait,  en  pareil  cas,  soumettre  à  la  décision  des  habitants,  amènerait  des 
troubles  et  même  la  guerre  civile.  Il  ne  reste  au  gouvernement,  dans  de  telles 
circonstances,  qu'à  s'approprier,  peu  à  peu,  toutes  les  fonctions  souveraines 
et  à  mettre  sa  volonté  au  dessus  des  assemblées  nationales.  C'est  ainsi  que 
les  républiques  se  transforment  en  monarchies,  et  que  les  monarchies 
deviennent  despotiques.  Les  dissensions  entre  les  classes,  les  querelles  des 
partis,  mais  surtout  les  annexions  et  les  luttes  des  races,  sont  fatales  à 
l'existence  des  sociétés  libres  ou  autonomes.  Celte  loi  opère  de  nos  jours  avec 
une  dureté  aussi  inexorable  que  dans  le  monde  ancien.  Cependant  M.  Passy 
n'ignore  pas  que  les  formes  de  gouvernement,  en  restant  inaltérables  dans 
leurs  principes  fondamentaux,  se  sont  améliorées  pendant  de  longs  siècles 
de  civilisation,  et  ont  atteint  une  certaine  perfection  parmi  les  peuples 
européens.  En  eifet,  les  monarchies  d'aujourd'hui  sont  supérieures  aux 
monarchies  anciennes,  tant  par  la  stabilité  de  leurs  lois  concernant  la  suc- 
cession au  trône,  que  par  l'excellence  de  leurs  institutions  représentatives. 
En  ce  qui  regarde  les  républiques,  le  principe  fédéral,  peu  pratiqué  dans 
l'antiquité,  a  aus^i  élargi  leurs  dimensions,  autrefois  fort  étroites,  et  les  a 
unies  par  les  liens  de  la  défense  commune.  Ensuite  il  ne  faut  pas  oublier 
que  les  chemins  de  fer,  les  bateaux  à  vapeur  et  les  télégraphes  ont  beaucoup 
facilité,  de  nos  jours,  les  communications  entre  les  gouvernements  et  leurs 


N 


sujets.  Llnflaence  de  ces  découvertes  est  surtout  visible  dans  les  graods 
États,  où  le  pouvoir  central  rencontrait  jadis  des  distances  qui  l'empê- 
chaient d'agir  proffiptement.  Enfin  les  habitants  de  tous  les  pays  cultivés 
paissent  maintenant  d'une  liberté]  civile  et  domestique,  plus  considérable 
que  celle  des  citoyens  de  la  Grèce  ou  de  Rome.  En  général,  si  le  progrès 
moral  semble  être  entravé  par  la  guerre  atroce  dont  nous  sommes  en  ce 
moment  les  témoins,  il  faut  i*econnaitre  que  le  progrès  matériel  de  l'Europe 
est  immense.  Les  intérêts  de  Tindustrie  sont  traités  partout  avec  ménage- 
ment et  dans  un  esprit  libéral.  Même  les  despotes  de  l'Asie  favorisent  et 
protègent,  autant  qu'ils  le  peuvent,  le  commerce  de  leurs  sujets. 

Après  avoir  résumé  la  partie  historique  de  son  ouvrage,  M.  Passy  entre 
dans  des  considérations  plus  générales  sur  Tinfluence  que  les  progrès  de  la 
civilisation  ont  exercée,  jusqu'à  nos  jours,  sur  les  formes  de  gouvernement 
(chap.  XV).  «  €'est  une  opinion  maintenant  fortaccréditée,  »  fait-il  observer, 
»  que  les  sociétés,  à  mesure  qu'elles  gagnent  en  lumières,  deviennent  de 
plus  en  plus  aptes  à  se  gouverner  elles-mêmes,  et  que  le  temps  approche 
oo  celles  de  TEurope  se  transformeront  en  républiques.  »  Avant  de  se 
ranger  à  cet  avis,  il  faut  consulter  les  témoignages  de  l'histoire.  La  première 
question  à  résoudre  serait  celle  de  savoir  si  la  liberté  politique  date  des 
temps  modernes,  et  doit  être  considérée  comme  le  fruit  d'une  civilisation 
mûre.  M.  Passy  ne  le  pense  pas.  Le  besoin  de  cette  liberté,  selon  lui,  est 
inné  dans  Tesprit  humain,  et  se  manifeste  dans  toute  sa  vigueur  dès  Tenfance 
des  sociétés.  Il  est  vrai  que,  chez  les  anciens  et  au  moyen-àge,  la  liberté  poli- 
tique fleurissait  uniquement  dans  les  républiques,  et  que  l'Europe  moderne 
n'en  compte  qu'un  très  petit  nombre.  Mais  la  forme  monarchique,  qui  domine 
maintenant  chez  presque  tous  les  peuples  d'origine  allemande  et  slave, 
s'est  visiblement  adoucie  sous  Tinfluence  d'une  civilisation  plus  avancée. 
M.  Passy  croit  que  les  principes  de  cette  forme  de  gouvernement  ne  sont 
pas  incompatibles  avec  la  liberté  politique.  En  établissant  la  monarchie 
héréditaire,  le  peuple  ne  perd  que  l'exercice  de  la  souveraineté  constituante  ; 
quant  à  ses  autres  droits,  ils  restent  pour  la  plupart  inviolables.  En  effet, 
rhisCoire  nous  dit  que  les  rois  primitifs  et  féodaux  avaient  un  pouvoir  fort 
limité  et  presque  insignifiant.  La  royauté  moderne  se  trouve  également 
réduite  dans  les  États  où  existe  le  gouvernement  parlementaire. 

L'époque  de  l'absolutisme,  où  les  rois  possédaient  une  grande  autorité 
personnelle,  et  agissaient  en  vrais  maîtres  ou  chefs  des  Etats,  est  passée  en 
Occident.  S'il  en  est  ainsi,  pourquoi  donc  la  monarchie  continue-t-elle 
d'exister?  Suivant  M.  Passy,  son  existence  -    au  moins  dans  les  grands 


-  26  — 

Etats  —  est  nécessaire  à  la  conservation  de  la  société.  Les  éléments  de 
discorde  qu*ils  cachent  dans  leur  sein,  gardent  encore  leur  force  destruc- 
tive, malgré  Tinfluence  de  la  civilisation.  Les  populations  de  races  diverses, 
réunies  dans  plusieurs  pays  sous  le  pouvoir  monarchique,  ne  cessent  pas 
de  nourrir  leurs  anciennes  rancunes,  bien  que  des  rapports  de  voisinage 
et  leur  position  géographique  les  rendent,  pour  ainsi  dire,  inséparables, 
en  les  forçant  d'habiter  le  même  territoire.  Les  fonctions  du  pouvoir  sont 
bien  pénibles  dans  ces  États,  et  ne  peuvent  être  que  difficilement  remplies 
par  un  gouvernement  républicain.  Encore  faut-il  ajouter  que  l'ambition, 

Torgueil,  la  cupidité  et  toutes  les  passions  égoïstes,  qui  ont  des  racines 
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indestructibles  dans  la  nature  humaine,  produisent  dans  les  grands  Etats 
des  chocs  bien  plus  violents  que  dans  les  petits^  à  cause  des  proOts  énor- 
mes qui  s'y  rattachent  à  la  possession  du  pouvoir.  Les  échecs  que  le 
gouvernement  parlementaire  a  dernièrement  subis  dans  plusieurs  pays  de 
l'Europe,  ne  peuvent  pas  s'expliquer  autrement.  Enfin,'  dans  l'opinion 
de  M.  Passy,  l'influence  de  la  civilisation  est  trop  souvent  exagérée,  quand 
on  ne  la  considère  que  d'un  point  de  vue  exclusif,  sans  tenir  compte  de 
tous  ses  effets.  Il  pense  que  les  sociétés  avancées  sont  beaucoup  plus  sen- 
sibles au  besoin  d'ordre  et  de  sécurité,  que  les  sociétés  barbares;  car  le 
développement  de  l'industrie  et  du  commerce,  dans  notre  temps,  a  créé 
partout  un  grand  nombre  d'intérêts  et  d'existences,  qui  ne  prospèrent  que 
grâce  au  maintien  continu  de  la  tranquillité  publique,  et  que  tuerait  promp- 
tement  tout  régime  fécond  en  agitations  et  en  crises  politiques. 

Ainsi  la  civilisation  européenne  a  été  favorable  au  développement  des 
monarchies,  plutôt  qu'à  l'existence  des  républiques.  Mais  il  est  incontestable 
qu'elle  a  amené,  dans  les  unes  comme  dans  les  autres,  la  chute  de  la  domi- 
nation aristocratique.  Le  siècle  où  nous  vivons  est  un  siècle  de  démo- 
cratie; l'égalité  des  droits  civils  est  reconnue  par  les  constitutions  ou 
établie  de  fait,  par  la  force  même  des  choses;  l'esclavage  disparait,  l'an- 
cienne noblesse  tombe  en  décadence;  ce  mouvement  irrésistible,  qui  date 
de  la  révolution  française,  emporte  toutes  les  distinctions,  de  naissance,  de 
classe  et  même  de  race,  qui  servaient  autrefois  d'appui  aux  privilèges 
politiques.  L'esprit  démocratique,  qu'il  engendre  et  qu'il  propage,  ne  de- 
vient-il pas  nécessairement  hostile  à  la  monarchie,  comme  au  gouvernement 
héréditaire  par  excellence?  Le  parti  républicain  donne  une  réponse  affirma- 
tive à  cette  question.  La  royauté,  dit-il,  n'a  plus  maintenant  de  rempart  dans 
les  classes  privilégiées  et  se  trouve  par  conséquent  isolée,  tandis  que  le  nom- 
bre de  ses  adversaires  grossit  tous  les  jours.  Ceux-ci  l'envisagent  comme 
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une  infraction  au  droit  commun  et  comme  un  obstacle  à  un  nouvel  ordre 
social,  où  toutes  les  fonctions,  comme  tous  les  pouvoirs  publics,  seraient 
accessibles  au  peuple.  M.  Passy  est  d'un  autre  avis,  et  il  l'exprime  dans  le 
seizième  chapitre  de  son  livre,  en  s'appuyant  toujours  sur  l'histoire. 
D^abord  il  lui  parait  que  la  monarchie,  en  Europe  et  ailleurs,  a  trouvé  son 
soutien  principal  et  ses  auxiliaires  fidèles  plutôt  dans  les  classes  opprimées 
que  dans  l'aristocratie,  de  même  qu'elle  a  triomphé  partout  dans  les  pays 
où  elle  n'a  rencontré  ni  un  corps  de  noblesse,  ni  d'autres  classes  pri- 
vilégiées assez  fortes  pour  lui  résister.  En  second  lieu,  il  ne  pense  pas 
que  l'égalité  devant  la  loi  ait  déjà  eifacé  toutes  les  différences  naturelles 
de  condition   et  de  fortune  entre  les  hommes.  Il  prétend  au  contraire 
que  la  haine  des  pauvres  contre  les  riches  s'est  accrue  de  nos  jours, 
et  prépare  de  graves  dangers  à  l'ordre  existant.  Les   luttes  entre  les 
entrepreneurs   et  les  ouvriers  deviennent  chroniques  en  Occident.  Au 
socialisme  aristocratique  d'autrefois  a  succédé  le  socialisme  démocratique, 
menaçant  la  propriété  de  nouvelles  spoliations.  Les  classes  nombreuses 
qui  vivent  de  leur  salaire  sont  mécontentes  de  leur  sort;  leurs  chefs 
demandent  que  l'Etat  intervienne  dans  la  répartition  des  richesses,  par  des 
mesures  violentes  dirigées  «  contre  le  capital  et  ses  monopoles  injustes.  » 
Tout  en  trouvant  vaines  et  chimériques  les.  doctrines  proclamées  jusqu'à 
ce  jour  par  le  socialisme,  M.  Passy  croit  que  la  vogue  dont  elles  jouissent 
parmi  les  populations  ouvrières,   ainsi  que  les  craintes  qu'elles  inspirent 
aux  propriétaires,  prouvent  suffisamment  que  les  sociétés  européennes 
n'ont  pas    encore  atteint   le  degré   d'accord  nécessaire,   pour  qu'elles 
pufssent  se  transformer  en  républiques  viables.  En  effet,  pour  consolider 
son  pouvoir,  le  parti  républicain  aurait  bien  du  prouver  au  monde  qu'il 
est  plus  capable  que   le  parti   monarchique  de  prévenir  ou   d'apaiser 
cette  lutte  imminente,  dont  l'issue  amènerait  dans  tous  les  cas,  suivant 
M.  Passy,  des  misères  accablantes  et  une  stagnation  complète  de  l'industrie. 
Autrement  les  victoires  des  adversaires  de  la  monarchie,  même  dans  des 
pays  où  ils  sont  nombreux  et  puissants,  n'auraient  pas  d'effets  durables. 
La  révolution  de  1848  en  France  peut  être  citée  comme  exemple  d'un 
triomphe  passager  des  institutions  républicaines,  suivi  bientôt  par  leur 
défaite  complète.  La  terreur  inspirée  par  les  socialistes  a  produit,  dans  ce 
pays,  le  fameux  coup  d'Etat  et  le  rétablissement  de  l'Empire. 

Dans  le  dernier  chapitre  (XVII)  de  son  ouvrage,  M.  Passy  parle  de 
rinfluence  exercée,  sur  les  progrès  de  la  civilisation,  par  la  diversité  des 
formes  de  gouvernement.  Les  résultats  qu'il  donne  ici  expriment  non 
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seulement  les  grandes  vérités  de  la  science  sociale,  mais  jettent  encore  une 
vive  lumière  sur  la  portée  générale  de  son  travail,  ainsi  que  sur  la  méthode 
qu'il  a  suivie.  L'esprit  de  M.  Passy  est  un  esprit  vaste  et  tolérant;  les 
préjugés  de  race  et  de  religion  lui  sont  étrangers  ;  il  n*a  pas  de  prédilection 
marquée  pour  telle  ou  telle  théorie  politique  ;  à  ses  yeux  les  monarchies, 
autant  que  les  républiques,  ont  leur  raison  d*étre;  il  n'a  qu'un  seul  intérêt  : 
celui  de  bien  approfondir  les  causes  de  leur  essence  et  de  leur  transforma- 
tion successive.  Suivant  M.  Passy,  tout  dans  ce  monde  a  été  ordonné  de 
manière  à  en  assurer  l'essor.  Parmi  les  arrangements  qui  répondent  à  cette 
fin,  figure  en  premier  lieu  la  variété  des  circonstances  locales.  Nulle  part, 
l'humanité  ne  rencontre  exactement  ni  les  mêmes  besoins,  ni  les  mêmes 
moyens  d'y  pourvoir.  La  civilisation  doit  beaucoup  à  cette  diversité  natu- 
relle des  pays.  Les  inventions  et  les  découvertes  dont  se  composent  nos 
connaissances,  émanent  de  sources  d  une  variété  infinie,  et  sont  le  résultat 
des  efforts  combinés  de  longs  siècles  et  de  plusieurs  peuples.  La  diversité 
des  formes  de  gouvernement  ne  reste  pas  non  plus  sansr  influence  sur  les 
progrès  de  la  civilisation.  Chaque  État  indépendant  offre,  pour  ainsi  dire,  un 
champ  où  la  vie  collective  subit  des  épreuves  diverses;  chaque  gouverne- 
ment adopte  un  système  administratif  qui  lui  est  propre,  fait  des  lois, 
combat  les  difficultés  et  les  obstacles,  qui  l'obsèdent  dans  ses  efforts  à 
résoudre  des  problèmes  pratiques,  et  accumule  de  cette  manière  une  expé- 
rience, plus  ou  moins  riche  et  féconde.  Tôt  ou  tard^  les  résultats  généraux 
de  cette  expérience  profitent  à  l'humanité.  En  effet,  nos  connaissances 

actuelles  d'ordre  social  et  politique  grandissent  et  se  perfectionnent  princi- 
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paiement  par  l'étude,  la  comparaison  et  la  critique  de  ces  résultats.  La 
diversité  des  formes  de  gouvernement  a  servi  encore  par  d'autres  voies  à 
l'avancement  de  la  civilisation.  Tous  les  États,  où  le  pouvoir  s'occupait  du 
bien-être  de  ses  sujets,  entreprenaient  des  travaux  publics,  et  ces  travaux 
ont  donné  un  grand  essor  et  une  direction  particulière  aux  arts  utiles. 
Cette  branche  de  l'activité  humaine  n'a  pas  trouvé  partout  un  milieu  et 
des  conditions  également  favorables  à  son  développement.  Parmi  les  inven- 
tions et  les  découvertes  dans  le  domaine  des  arts,  les  unes  ont  été  faites 
sous  l'influence  de  la  liberté  républicaine,  les  autres  avec  l'encouragement 
des  princes. 

Ces  vues  sont  pleinement  confirmées  par  l'histoire.  M.  Passy  donne  lui- 
même  un  aperçu  brillant  des  services  rendus  à  la  civilisation  par  les  Etats  du 
monde  ancien,  et  par  ceux  de  l'Europe  chrétienne.  Le  premier  pas,  selon  lui, 
que  l'humanité  ait  fait  pour  sortir  de  son  enfance,  fut  la  création  des  vastes 
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empires  et  des  théocraties  en  Asie  et  en  Egypte.  Cette  création  eut  deux 
résultats.  D*une  part,  elle  donna  naissance  à  l'organisation  politique, 
militaire  et  administrative  qui,  ayant  embrassé  des  peuples  d'origine 
diverse,  les  a  assujettis  aux  mêmes  lois;  —  de  Tautre,  elle  concentra  aux 
mains  des  gouvernements  de  grandes  richesses,  avec  lesquelles  on  pu^ 
entreprendre  la  construction  des  temples,  des  palais,  des  routes  et  des 
canaux. — C'est  sous  Timpulsion  de  ces  travaux  publics  que  l'industrie  et  Tari 
ont  accompli  leurs  premiers  progrès,  auxquels  il  leur  eût  été  impossible  d'at- 
teindre dans  les  temps  primitifs,  sous  le  pauvre  régime  patriarcal.  Mais  les 
grands  Etats  de  l'Orient  ne  restèrent  pas  longtemps  à  la  hauteur  de  leur 
mission.  L'influence  fatale  du  despotisme  royal  et  sacerdotal,  qui  les  écrasait 
de  son  double  poids,  a  étoufië  peu  à  peu  les  forces  productives  et  l'intel- 
ligence de  leurs  sujets.  La  Grèce  ouvrit  un  champ  plus  libre  aux  travaux  de 
l'esprit  humain.  C'est  dans  ce  petit  pays  que  sont  nées  les  sciences,  de  même 
que  les  beaux-arts.  Les  républiques  grecques,  toutes  petites  et  désunies 
qu'elles  fussent,  ont  combattu  avec  succès  les  hordes  asiatiques  et  les  ont 
empêchées  d'envahir  l'Europe.  Malheureusement,  les  institutions  de  ces 
républiques  étaient  trop  imparfaites  pour  résister  aux  troubles  et  aux 
secousses  révolutionnaires.  L'esclavage  pesait  sur  les  masses,  à  Sparte 
comme  à  Athènes.  Les  combinaisons  des  hommes  d'État,  les  projets  de 
réforme  dont  l'histoire  de  la  Grèce  abonde,  n'étaient  que  de  purs  expédients 
politiques;  la  pensée  de  la  justice  occupait  peu  la  société  d'alors.  Ainsi 
les  découvertes  des  anciens  Grecs  dans  le  domaine  du  droit  public  et  du 
droit  privé,  demeurèrent  sans  importance. 

Les  lacunes  dans  les  connaissances  humaines  ont  été  successivement 
comblées,  au  moins  en  partie,  par  les  Romains,  peuple  conquérant  et 
juridique  par  excellence.  Le  monde  ancien  forma,  sous  la  domination 
romaine,  un  seul  empire  qui  obéissait  aux  mêmes  lois  (jus  gentium),  et  qui 
était  gouverné  d'une  manière  plus  uniforme  et  plus  régulière  que  l'empire 
des  Perses  ou  celui  d'Alexandre.  Mais  la  monarchie  universelle  des  Romains 
Gnit  aussi  par  devenir  le  tombeau  de  l'humanité.  Le  despotisme  des  Césars 
écrasa  la  richesse  et  la  [population  des  provinces,  et  surtout  de  l'Italie. 
L'invasion  des  barbares  ouvre  de  nouveau  l'ère  de  la  liberté  et  du  progrès. 
Les  siècles  d'ignorance  voient  surgir  les  nouveaux  Etats,  petits  et  rudes, 
il  est  vrai,  mais  complètement  indépendants  et  mieux  constitués  que  les 
clans  primitifs.  Le  contact  avec  les  Romains,  la  tutelle  de  l'Eglise  et  l'Em- 
pire de  Charlemagne  leur  rendent  peu  à  peu  les  bienfaits  de  l'ordre  et  de  la 
sécurité  sociale.  Bientôt  apparut  en  Italie  la  nouvelle  civilisation,  aussi 
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brillante  que  celle  de  la  Grèce.  Lettres,  arts,  industries  de  toute  sorte,  tout 
ce  qui  éclaire  et  enrichit  les  sociétés  humaines,  se  développa  à  Pise,  Gènes, 
Florence  et  Venise,  pour  passer  ensuite  au-delà  des  Alpes  et  se  répandre 
dans  le  reste  de  FEurope.  En  efiet,  à  partir  du  seizième  siècle,  on  pouvait 
prévoir  que  cette  nouvelle  civilisation  ne  serait  plus,  comme  la  civilisation 
romaine,  Tapanage  exclusif  d*un  seul  Etat,  condamné  à  périr  avec  lui. 
Quand  l'ère  républicaine  prit  fin  en  Italie,  l'Espagne,  la  France  et  TAu- 
triche  avaient  déjà  formé  des  monarchies  fortes,  où  le  pouvoir  royal  intro- 
duisait un  nouvel  ordre  administratif  et  judiciaire.  Malheureusement  les 
guerres  de  religion  arrêtèrent,  pour  plus  d'un  siècle,  les  progrès  de  la 
liberté  dans  ces  Etats.  La  Hollande,  les  ayant  devancés  en  bien-être, 
s'érigea  en  république  fédérale.  Puis,  vers  la  fin  du  dix-septième  siècle,  le 
gouvernement  représentatif  triompha  de  l'absolutisme  en  Angleterre. 
C'est  dans  ces  deux  pays  que  la  science  du  droit  public  et  la  philosophie 
politique  ont  pris  naissance,  et  poussé  des  racines  profondes.  Enfin  la  révo- 
lution de  1789  a  délivré  l'Europe  de  l'ancien  régime  et  de  ses  privilèges. 
Cependant  toutes  les  violences  de  Napoléon,  dirigées  contre  la  liberté  uni- 
verselle, n'aboutirent  à  rien.  Les  victoires  des  alliés  ont  rétabli  l'équilibre 
politique,  et  rendu  Tindépendance  aux  anciens  Etats.  L'introduction  même 
du  système  représentatif  ne  pouvait  efiacer  les  différences  de  leurs  formes 
de  gouvernement,  et  les  particularités  de  leur  administration.  La  forme 
monarchique  resta  dominante  en  Europe,  la  forme  républicaine  —  en 
Amérique,  —  et  les  deux  formes  présentent  encore  aujourd'hui  bien  de^ 
nuances  et  des  modifications.  M.  Passy  a  raison  de  ne  pas  croire  que  le 
temps  où  tous  les  peuples  seraient  prêts  à  accepter  les  mêmes  institutions 
politiques,  soit  proche.  La  diversité  de  la  vie  collective  est  un  des  puis- 
sants mobiles,  destinés  à  imprimer  à  la  civilisation  son  cours  progressif. 
De  cette  diversité  découlent,  en  outre,  les  données  expérimentales  de  la 
science  sociale,  et  les  leçons  pratiques  de  l'art  de  gouverner.  Ainsi  l'amé- 
lioration du  sort  de  l'humanité  dépend  principalement  de  l'extension  des 
lumières.  L'intelligence  du  vrai  et  du  juste  doit  donc,  pour  être  féconde, 
jaillir  de  sources  à  la  fois  plus  nombreuses  et  plus  variées. 


Jusqu'à  présent,  nous  avons  étudié  l'ouvrage  de  M.  Passy,  eu  tâchant 
de  le  résumer  en  peu  de  mots  et  presque  sans  commentaire.  Il  nous  faut 
rappeler  maintenant  ce  que  pensent  les  autres  écrivains  de  notre  temps 
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au  sujet  des  formes  de  gouvernement  et  des  lois  qui  les  régissent.  En  Alle- 
magne, ces  questions  sont  traitées  principalement  par  les  professeurs,  dans 
leurs  cours  de  droit  public  général  (Allgemeines  Slaatsrecht)  et  de  poli- 
tique. En  examinant  les  livres  qu'on  y  publie  de  temps  en  temps,  avec 
rintention  de  les  faire  adopter  dans  l'enseignement  de  Tune  ou  de  l'autre 
de  ces  sciences  (Lehrbikher,  Handbucher)^  on  est  sûr  de  tomber  sur  une 
classification  plus  ou  moins  ingénieuse,  et  sur  un  aperçu  historique 
de  toutes  les  nuances  ou  modifications  possibles  de.  la  monarchie,  de  la 
république  et  même  de  la  théocratie.  Les  auteurs  de  ces  livres  entrent 
aussi  quelquefois  dans  la  théorie,  ou  dans  ce  qu'ils  appellent  la  philosophie 
des  formes  de  gouvernement.  Mais  les  lois  générales,  qui  décident  les  sociétés 
à  se  ranger  sous  tel  ou  tel  régime,  sont  exposées  par  les  professeurs  alle- 
mands d'une  manière  vague  et  trop  imparfaite.  L'établissement  et  l'exis- 
tence des  monarchies,  autant  que  des  républiques,  leur  paraissent  être  le 
produit  du  caractère  national  et  des  traditions  historiques,  plutôt  que  le 
résultat  de  la  composition  des  Etats  et  des  circonstances  sociales,  dont  parle 
M.  Passy.  Parmi  les  grands  penseurs  de  leur  pays,  les  Allemands  aiment 
à  citer  Schleiermacher,  comme  auteur  d'un  mémoire  remarquable  sur  les 
formes  de  gouvernement.  Les  extraits  qu'ils  en  donnent  (nous  avouons 
n'avoir  pas  lu  l'original),  prouvent  cependant  que  les  conceptions  politi- 
ques de  ce  philosophe  ne  sont  pas  assez  claires,  et  semblent  même  ne  pas 
s'accorder  avec  les  faits  généraux  de  l'histoire.  M.  Passy  a  donc  raison  de 
le  passer  sous  silence,  et  de  considérer  le  livre  du  vieux  Heeren  {ûber 
den  Character  der  Slaatsverfassung)  comme  ayant  plus  de  valeur. 

En  Angleterre,  les  questions  dont  s'occupe  M.  Passy  ont  été  traitées 
de  nos  jours  par  deux  écrivains  distingués  :  Sir  G.  Lewis  et  John  S.  Mill. 
Le  premier  publia,  en  1863,  un  entretien  sur  la  meilleure  forme  de  gouver- 
nement, où  sont  introduits  trois  hommes  de  parti.  Anglais,  qui  démontrent 
chacun  de  son  côté  les  vertus  ou  les  défauts  de  la  monarchie,  de  l'aristocra- 
tie ou  de  la  démocratie.  Malgré  sa  forme  dialoguée,  cet  ouvrage  est  très 
instructif.  Les  discussions,  conduites  d'une  manière  digne  et  grave,  abon- 
dent en  arguments  profonds,  dont  plusieurs  sont  tirés  de  l'histoire;  l'auteur 
loi-méme  se  tient,  sous  le  nom  de  Critias,  à  l'écart  de  la  polémique,  et 
n'apparaît  que  pour  ouvrir  et  pour  clore  les  débats.  Ses  conclusions  peu- 
vent être  résumées  en  quelques  mots.  Il  est  impossible,  dit-il,  de  trouver  la 
meilleure  forme  de  gouvernement  applicable  à  toutes  les  sociétés.  Les  consti- 
tutions existantes  ont  leur  raison  d'être  dans  les  circonstances  et  le  caractère 
particulier  des  peuples  qu'elles  régissent,  mais  les  principes  généraux  du 


—     Oj»    


droit  et  de  l'ordre  social,  reconnus  par  la  jurisprudence  el  par  réconomie 
politique,  donnent  aux  États  de  notre  temps  les  plus  puissants  moyens 
d  améliorer  leurs  lois  et  leur  administration.  Il  faut  Taire  adopter  ces 
principes  par  la  pratique,  pour  que  les   affaires  publiques  soient  con- 
duites, dans  tous  les  pays»  d'une  manière  à  peu  près  uniforme.  Ce  résultat 
est  déjà  atteint  en  Europe,  au  moins  dans  quelques  branches  de  la  légis- 
lation, par  exemple  dans  celles  qui  concernent  la  justice,  la  police,  la 
postes,  les  banques,  etc.  Quant  aux  formes  mêmes  de  gouvernement,  elles 
se  changent  ordinairement  par  des  crises  violentes.  Quand  une  révolution 
éclate,   la  raison  humaine  perd  sa  puissance  au  milieu  des  passions  el, 
quand  vient  la  réaction,  les  anciennes  habitudes  du  peuple  reprennent  le 
dessus.  Voilà  pourquoi  les  constitutions  projetées  par  des  philosophes 
et  des  novateurs  réussissent  rarement  ;  dans  la  plupart  des  cas,  la  société 
ne  se  borne  pas  à  leur  refuser  son  concours,  mais  elle  ne  possède  pas  même 
la  patience  si  nécessaire  pour  les  laisser  agir.  Ainsi,  ajoute  Critias,  je  suis 
prêt  à  supporter  tout  gouvernement  qui  me  donne  une  sécurité  quelconque, 
et  je  me  contente  de  l'améliorer  par  des  moyens  pacifiques,  en  me  tenant 
strictement  dans  les  limites  de  la  loi.  Cette  résignation^  si  naturelle  aux 
esprits  sceptiques,   semble  être  celle  de  Tauteur  lui-même,   car  il   la 
recommande  dans  ses  autres  ouvrages.  Elle  ne  doit  pas  cependant,  selon 
Critias,  aller  jusqu'à  Tapathie  ou  jusqu'au  désespoir.  On  peut  se  tracer  un 
idéal  politique,  une  Constitulion-modèle,  tout-à-fait  conforme  aux  besoins, 
aux  circonstances  et  an  caractère  dnn  certain  peuple,  et  travailler  de  toutes 
les  forces  de  son  esprit  pour  la  réaliser.  Quant  aux  révolutions,  Critias  les 
considère  comme  des  loteries  dangereuses  et  ne  conseille  pas  d  y  prendre 
part,  à  l'exception  des  cas  fort  rares,  où  Ton  est  sur  de  gagner. 

John  Stuart  Mill  n'a  pas  publié  de  traité  spécial  sur  les  formes  de  gou- 
vernement. Mais  les  questions  qui  s'y  rattachent  ont  occupé  depuis  long- 
temps son  attention,  comme  le  prouvent  ses  nombreux  écrits.  Les  vues  politi- 
ques de  ce  célèbre  philosophe  étant  assez  répandues  en  Europe,  nous  n'avons 
pas  besoin  d'en  donner  un  exposé  détaillé.  Il  suffit  de  faire  observer  qu'il 
considère  les  formes  de  gouvernement  comme  affaire  de  choix  et  de  bonne 
volonté,  au  moins  dans  le  siècle  où  nous  vivons.  Tous  les  peuples  civilisés 
sont  libres,  selon  Mill,  d'adopter  les  institutions  qui  assurent  leur  progrès, 
et  de  rejeter  celles  qui  ne  répondent  plus  à  leurs  besoins.  Par  conséquent, 
il  recommande  à  l'Europe  un  régime  uniforme,  dont  il  trace  le  plan  avec 
soin.  Nous  n'entrerons  pas  dans  les  détails  de  ce  plan.  On  sait  bien  qu'il 
repose  principalement  sur  la  représentation  nationale.  M.  Mill  laisse  exister 
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les  monarchies  et  les  républiques  partout  où  elles  existent,  et  ne  s  occupe 
que  des  questions  concernant  les  vraies  limites  du  pouvoir  exécutif,  et  les 
fonctions  des  assemblées  législatives.  Quant  aux  difficultés  sociales  qui 
peuvent  rendre  son  plan  impraticable  dans  Tun  ou  Fautre  pays,  il  ne  les 
ignore  pas,  mais  les  regarde  comme  des  obstacles  destinés  à  disparaître 
sous  rinfluence  croissante  de  la  civilisation.  Telles  sont  les  habitudes 
anarchiques  du  peuple,  la  prédominance  des  classes  privilégiées  ou  de  la 
bureaucratie,  et  toutes  les  institutions  qui  proviennent  des  siècles  d'igno- 
rance  et  de  barbarie.  Les  seuls  Etats  que  Mill  trouve  à-peu-près  incapa- 
bles de  subsister  sous  le  régime  représentatif,  sont  les  États  composés  des 
nationalités  ennemies,  parce  qu'il  ne  conçoit  pas  de  moyens  de  faire  tra- 
vailler leurs  sujets  en  commun  pour  le  bien  public. 

Il  n*est  pas  difficile  maintenant  de  trouver  les  principaux  points  de  diffé- 
rence entre  les  vues  de  M.  Mill  et  de  M.  Passy  sur  les  formes  de  gouver- 
nement. Tandis  que  le  premier  considère  la  variété  de  ces  formes  plutôt 
comme  un  legs  du  passé,  le  second  y  voit  un  fait  permanent,  un  résultat 
nécessaire  de  la  diversité  des  États. 

L'influence  de  la  civilisation  parait  à  M.  Mill  assez  puissante  pour  faire 
réussir  son  plan  général  de  gouvernement  représentatif;  M.  Passy,  au 
contraire,  ne  la  trouve  pas  encore  suffisamment  forte,  pour  rendre  les  insti- 
tutions politiques  des  différents  pays  plus  uniformes  que  ne  le  com- 
portent les  conditions  d'existence  et  les  nécessités  urgentes,  qui  poussent 
chaque  société  humaine  à  établir  un  pouvoir  correspondant  aux  besoins 
d  ordre  et  de  sécurité.  La  durée  et  la  décadence  des  monarchies  comme 
des  républiques  dépend,  suivant  M.  Passy,  de  Paction  des  forces  dissol- 
vantes qui  déterminent  la  mesure  de  la  souveraineté  active  et  de  la  liberté 
des  citoyens.  M.  Mill,  au  contraire,  semble  attribuer  une  plus  grande 
influence  aiix  idées,  aux  sentiments  et  même  aux  traditions  politiques  des 
peuples.  Quant  aux  obstacles  purement  matériels  ou  géographiques  qui 
s'opposent  à  l'introduction  de  nouvelles  formes  de  gouvernement  parmi  les 
peuples  civilisés,  il  ne  les  trouve  pas  invincibles,  au  moins  dans  des  pays 
occupés  par  une  race  ou  une  nation  dont  la  supériorité  en  nombre  et  en 
culture  est  reconnue. 

Il  nous  reste  à  passer  en  revue  les  opinions  des  écrivains  français  sur 
les  formes  de  gouvernement.  Le  nombre  de  ces  écrivains  étant  trop  grand, 
nous  n'en  prendrons  que  les  plus  importants.  La  première  place  appartient 
ici  naturellement  à  Montesquieu.  M.  Passy  aime  a  le  citer  et  semble  par- 
tager plusieurs  de  ses  idées.  Nous  croyons  que  ces  deux  esprits  sont  de  la 
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même  Irempe  ou,  si  Ton  veut,  appartiennent  à  la  même  école.  En  effet  la 
source  principale,  où  ils  puisent  leurs  connaissances,  se  trouve  dans  This- 
toire.Pour  1  étudier  profondément,  ils  consacrent  de  longues  années  aux  tra- 
vaux de  cabinet.  Mais  la  lecture  seule  ne  satisfait  ni  Tun  ni  Fautre.  Tous 
les  deux  éprouvent  également  le  besoin  d  observer  de  près  les  institutions 
des  peuples  étrangers,  et  entreprennent  des  voyages.  EnGn  les  fonctions 
qu'ils  occupent  dans  leur  patrie  leur  apportent  les  fruits  d'une  large  expé- 
rience, et  leur  font  comprendre  toutes  les  difficultés,  dont  la  conduite  des 
affaires   publiques    est  entourée.    Un    pur   théoricien,    qui  ne  possède 
pas    les   avantages   de  ces    sources  variées  d'instruction,  est  rarement 
capable  d'enrichir  la  science  sociale  de  grandes  découvertes.  Pour  résoudre 
avec  succès  les  questions  difficiles  dont  elle  s'occupe,  il  faut  conserver  des 
vues  sobres  et  libres  de  toute  abstraction.  La  méthode,  suivie  par  Montes- 
quieu et  par  M.  Passy,  a  sans  doute  ses  difficultés,  parce  qu'elle  exige 
beaucoup  de  patience  et  de  recherches  pénibles,  mais,  en  revanche,  elle 
donne  des  résultats  plus  surs  que  les  méthodes  fondées  sur  des  théories 
préconçues  et  construites  d'une  manière  artificielle,  comme  celles  des  maté- 
rialistes ou  des  positivistes.  C'est  la  méthode  d'observation  dans  le  sens 
Baconien  de  ce  mot.  M.  Passy  la  déGnit  ainsi,  dans  la  préface  de  son 
ouvrage  :  «  C'est  aux  faits,  dit-il,  et  aux  faits  tels  que  l'histoire  les  montre, 
qu'il  faut  demander  les  informations  dans  nos  recherches.  »   Le  progrès 
des  sciences  politiques  a  été  arrêté,  selon  lui,  par  une  faute,  dont  l'impor- 
tance est  difficile  à  exagérer.  «  Au  lieu  d'étudier  l'homme  dans  les  mani- 
festations les  plus  générales  et  les  plus  constantes  de  son  activité,   de 
demander  à  ses  œuvres  ce  qu'il  est  en  réalité,  la  plupart  des  publicistes 
l'ont  fait  tel  que,  à  leur  avis,  il  devrait  élre.  Méconnaissant  les  leçons  de 
l'histoire,  ils  ont  prêté  à  certains  de  nos  penchants  plus  de  force  qu'ils 
n'en  possèdent,  retiré  à  d'autres  une  partie  de  celle  qui  leur  revient, 
—  et  de  données  en  partie   imaginaires  sont  sorties  des  conceptions 
inexactes  et  trop  souvent  chimériques.  *   M.  Passy,   voulant  éviter  ces 
erreurs,  dont  les  conséquences  fatales  lui  sont  évidentes,  se  tient  dans 
les  strictes  limites  de  l'observation  et  du  réalisme.  C'est  Montesquieu, 
sans  doute,  qui  lui  a  servi  de  guide,  comme  le  vrai  fondateur  de  la 
jurisprudence  comparée  et  de  la  philosophie  politique,  qu'on  peut  appeler 
expérimentale  par  excellence,  et  qui  n'a  rien  de  commun  avec  les  doc- 
trines de  l'école  métaphysique.  £n  effet,  les  douze  premiers   livres  de 
l'Esprit  des  lois  contiennent  un  essai  remarquable  sur  les  formes  de  gou- 
vernement. L'auteur  commence  par  les  classifier  en  républiques,  monar- 
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ehies  et  despoties;  puis  il  examine  de  près  leur  nature,  cherche  les  principes 
qui  les  font  mouvoir  et,  enfin,  démontre  leur  influence  sur  les  lois  et  sur 
les  mœurs.  Quant  aux  causes  sociales  de  la  transformation  et  de  la  déca- 
dence de  ces  formes,  Montesquieu  ne  les  touche  qu'en  passant  et  se  rattache 
à  la  théorie  d'Aristote.  Son  vaste  plan,  peut-être,  ne  lui  a  pas  permis  de 
bien  approfondir  le  sujet.  Il  est  probable  aussi  qu'il  n'a  pas  trouvé,  chez 
les  historiens  de  son  temps,  la  somme  de  renseignements  exacts  qui  lui  était 
nécessaire.  Notre  siècle  a  poussé  Tétude  de  Fhistoire  beaucoup  plus  loin, 
au  grand  avantage  de  toutes  les  sciences  sociales.  Les  révolutions,  les  coups 
d*Etât,  les  crises  politiques  en  général  sont  maintenant  explorées  dans 
leur  source,  ainsi  que  dans  leurs  effets,  et,  par  conséquent,  mieux  com- 
prises. Nous  possédons  une  quantité  énorme  de  faits  et  de  matériaux,  dont 
Montesquieu  ne  pouvait  pas  alors  disposer. 

Bientôt  après  sa  mort  commencèrent  en  France  des  bouleversements 
intérieurs,  qui  rendirent  impossible  ou  extrêmement  difiicile,  au  moins 
pour  une  génération,  la  formation  des  saines  doctrines  en  politique  et  du 
jugement  impartial  des  questions  qui  s'y  rattachent.  Montesquieu  n  a  pas  eu 
de  successeurs  immédiats  dans  son  pays.  Ses  opinions  même  ne  jouissaient 
pas  de  la  faveur  du  public.  Les  hommes  de  parti  et  les  esprits  exaltés 
dn  XVIII*  siècle  les  trouvaient  trop  modérées  et  trop  indécises  pour  les 
accepter.  L'école  révolutionnaire,  fondée  par  Rousseau,  ayant  choisi  pour 
son  idéal  la  république  démocratique,  se  mit  à  combattre  les  autres  formes 
de  gouvernement  et  tous  les  privilèges  de  classe.  Les  victoires  qu'elle  a 
remportées  sur  la  monarchie  de  Louis  XVI,  ont  abouti  à  des  constitutions 
sur  papier  et  finalement  à  la  dictature.  Quand  Napoléon  I  saisit  le  pouvoir, 
on  ne  pouvait  plus  parler  et  écrire  librement  en  France  sur  les  affaires 
publiques.  Lessciences  sociales  n'ont  repris  leur  mouvementquedepuisl814, 
par  suite  de  l'introduction  de  la  monarchie  représentative.  L'école  qu'on 
appelle  doctrinaire  recommença  alors  à  discuter  les  questions  constitution- 
nelles et  les  formes  de  gouvernement.  Les  théories  révolutionnaires  per- 
dirent peu  à  peu  de  leur  crédit;  la  méthode  de  Montesquieu  conquit 
l'estime  générale,  et  compta  même  parmi  ses  adhérents  des  publicistes 
distingués. 

La  monarchie  de  juillet  ranima  plus  encore  les  hautes  éludes  de  l'his- 
toire, de  la  politique  et  de  la  législation  comparée.  Il  en  sortit  une  littéra- 
ture fort  riche  en  grands  travaux  dans  plusieurs  branches  du  savoir 
humain.  Cependant,  malgré  toute  l'activité  de  l'esprit  français  entre  1815 
et  1848,  les  écrivains  de  ces  années  n'ont  pas  beaucoup  ajouté  aux  résul- 
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IcitsgénérauxdontMoùtesquieu  avditenriclu  la  science  sociale.  Les  recherches 
de  Daunou,  de  B.  Constant,  de  Sismondi,  de  Guizot  et  de  Rossi,  ont,  sans 
doute,  une  valeur  considérable,  mais  elles  se  rattachent  surtout  à  Thistoire 
constitutionnelle  des  différents  pays.  Quant  aux  questions  concernant  la 
nature  et  les  principes  des  formes  de  gouvernement,  on  les  aborda 
rarement.  Les  critiques  et  les  détracteurs  mêmes  de  TEsprit  des  lois, 
comme  Destutt  de  Tracy,  n'ont  pas  réussi  à  jeter  de  nouvelles  lumières 
sur  ce  sujet,  ni  à  ébranler  Tautorité  de  Montesquieu.  Avec  le  second  Em- 
pire, les  libertés  de  la  France  furent  encore  une  fois  confisquées  et  détrui- 
tes. Ce  régime  est  assez  connu  et  trop  récent  pour  que  nous  ayons  à  nous 
étendre  sur  les  effets  qu'il  a  produits  dans  le  monde  politique.  Il  suffira  de 
dire,  que  le  coup  d'État  arrêta  non -seulement  le  cours  régulier  des  institu- 
tions représentatives,  mais,  ce  qui  est  plus  important,  le  mouvement  intel- 
lectuel du  peuple  qui  Ta  subi.  Les  chaires  de  droit  constitutionnel  et  d'éco- 
nomie politique  ont  été  supprimées;  l'enseignement  de  plusieurs  sciences 
a  perdu  sa  dignité,  la  presse  son  indépendance.  Mais  toutes  les  mesures 
violentes  et  subversives  d'un  gouvernement  immoral  n'ont  pu  tarir  les 
sources  de  l'esprit  français.  Les  hommes  distingués  que  l'Empire  éloigna 
des  fonctions  publiques  pour  les  remplacer  par  ses  satellites,  retrouvèrent 
le  loisir  nécessaire  pour  s'occuper  des  hauts  problèmes  de  la  science 
sociale.  Parmi  eux  se  trouvaient  Alexis  Tocqueville  et  Hippolyte  Passy. 
Le  premier,  qui  est  le  grand  observateur  politique  du  siècle,  n'a  mal- 
heusement  pas  achevé  ses  travaux  après  le  coup  d'État.  La  mort  le 
saisit,  encore  dans  toute  la  plénitude  de  ses  forces  intellectuelles,  en  1859. 
Mais  les  jours  de  M.  Passy  ont  été  conservés  et  totalement  consacrés  h  la 
science.  Après  de  longues  recherches,  il  a  réussi  à  finir  cet  ouvrage,  dont 
les  hautes  qualités  seront  assurément  reconnues  par  les  savants  et  les 
hommes  d'État  en  Europe. 

Nous  avons  apprécié,  dans  la  mesure  de  nos  forces,  la  clarté  et 
la  profondeur  de  ses  vues,  l'excellence  de  sa  méthode  et  l'étendue  de  ses 
connaissances.  L'analyse  de  Taction  individuelle  et  combinée  des  forces 
dissolvantes  sur  les  formes  de  gouvernement  est,  pour  ainsi  dire,  le 
point  capital  de  cet  ouvrage.  Les  aperçus  historiques  et  les  derniers 
chapitres  abondent  aussi  en  résultats  nouveaux,  dont  toutes  les  branches 
de  la  science  sociale  doivent  tirer  leur  profit.  En  appliquant  la  méthode  de 
M.  Passy  à  l'étude  d'un  pays,  on  peut  calculer,  avec  précision,  les  chances 
de  succès  ou  de  défaite  que  présentent,  pour  la  liberté,  certains  chan- 
gements dans  la  composition  ou  dans  l'étendue  de  l'Etat.  Aux  hommes 
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politîqvçs  il  oe  serait  pas  difficile,  en  se  servant  de  cette  métbode,  de  bien 
mesurer  les  obstacles,  et  même  de  prévoir  les  dangers  qui  menacent  les 
institutions  anciennes,  ou  les  réformes  projetées  par  le  gouvernement.  Seu- 
lement ils  ne  doivent  pas  oublier  que,  à  côté  et  quelquefois  au-dessus  des 
forces  dissolvantes  agissent»  dans  chaque  société  viable,  les  forces  de  cohé- 
sion dont  rinfluence  est  conservatrice  et,  dans  la  plupart  des  cas,  bien- 
faisante. Nous  ne  parlons  pas  ici  des  ressources  matérielles  et  défensives 
d'un  État,  telles  que  les  finances,  Tarmée,  la  milice,  etc.  ;  nous  entendons 
sous  ce  nom  les  idées  et  les  sentiments  qui  attachent  le  peuple,  dans  les 
monarchies  comme  dans  les  républiques,  à  sa  patrie  et  à  Tordre  qui  y  est 
établi.  Sans  parler  de  la  religion,  partout  où  les  hommes  se  sont  accou- 
tumés à  vivre  ensemble,  se  forment  des  liens  intimes  entre  le  pouvoir 
suprême  et  ses  sujets.  L'origine  de  ces  liens  se  trouve  dans  la  nature 
humaine;  mais  Thistoire  les  fortifie  et  leur  donne  souvent  une  grande 
intensité  morale  et  politique.  John  Stuart  Mill,  qui  a  bien  saisi  le  vrai 
caractère  des  forces  de  cohésion,  les  a  classées  de  la  manière  suivante  (^1  : 

La  première  place  appartient,  selon  lui,  à  l'éducation  civile  et  aux  habi- 
tudes de  discipline  qu'elle  engendre  dans  les  âmes  des  citoyens.  Les  répu- 
bliques anciennes  et  Sparte  surtout,  comptant  que  leur  prospérité  dépendait 
beaucoup  de  Tesprit  de  la  population,  ont  été  aux  parents  et  pris  exclusive- 
ment en  mains  la  haute  direction  des  écoles,  ainsi  que  le  choix  des  moyens 
propres  à  instruire  les  enfants,  et  à  les  préparer  à  Texercice  des  devoirs 
et  des  droits  politiques.  Au  moyen-àge,  ce  pouvoir  dirigeant  appartenait  à 
TEglise,  qui  en  usa  plutôt  à  son  profit  qu'à  celui  de  TEtat.  Même  dans  le 
temps  ou  nous  vivons,  quand  renseignement  a  cessé  d'être  un  monopole 
ou  un  privilège  des  corporations,  le  gouvernement  exerce,  au  moins  en 
Europe,  un  certain  contrôle  sur  l'éducation.  Il  est  remarquable  aussi  que 
partout  où  la  discipline  civile,  qui  tenait  autrefois  le  peuple  dans  l'obéis- 
sance aux  principes  de  l'ordre,  tombe  en  décadence,  sans  être  remplacée 
par  un  autre  élément  de  cohésion,  la  société  est  intérieurement  travaillée  par 
l'anarchie  et  offre  une  proie  facile  à  l'invasion  étrangère. 

La  seconde  force  conservatrice  des  Etats  et  des  gouvernements,  se  trouve 
dans  les  idées  et  les  sentiment  de  loyauté  ou  d'affection  du  peuple  envers  sa 
patrie  (allegiance,  loyalty).  Plus  ils  sont  répandus,  plus  ils  méritent  le  res- 
pect et  la  confiance  du  pouvoir  suprême  et  de  ses  conseillers.  Les  traditions 
de  la  loyauté  n'ont  pas  partout  la  même  source,  mais  se  rattachent  toujours 
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à  quelque  objet  sacré,  à  une  institution  chérie,  aux  droits  conquis,  aux 
anciennes  libertés  de  la  société,  etc.  Quoi  qu*il  en  soit,  la  loyauté  résiste 
souvent  à  Taction  des  forces  dissolvantes  et  maintient  l'intégrité  des  États  à 
travers  les  plus  grands  désastres  intérieurs  et  extérieurs.  Au  contraire,  une 
fois  que  les  principes  fondamentaux  de  l'ordre  établi  sont  ébranlés  par  le  gou- 
vernement, la  société  court  le  danger  de  la  guerre  civile  et  même  de  la  disso- 
lution. 

Enfin  la  troisième  force  conservatrice  des  États  réside  dans  ce  qu'on 
appelle  aujourd'hui  la  nationalité.  Malheureusement  ce  mot  présente  un 
sens  équivoque,  surtout  de  nos  jours,  quand  on  l'emploie  pour  désigner 
des  choses  différentes.  Mill  l'entend  comme  un  principe  de  sympathie  et 
d'union,  non  de  haine  entre  les  membres  d'une  société.  L'esprit  de 
nationalité  consiste^  selon  lui,  dans  l'attachement  profond  des  habitants 
d'un  pays  à  leur  vie  collective,  dans  leur  désir  constant  de  conserver  son 
indépendance  et  ses  frontières  existantes,  en  d'autres  termes,  'dans  une  com- 
plète solidarité  des  citoyens.  Le  germe  de  cet  esprit,  comme  celui  de  la 
loyauté,  se  cache  dans  l'histoire  et  repose  quelquefois  sur  un  souvenir, 
une  croyance  ou  une  tradition,  concernant  l'origine  de  l'État,  les  grandes 
luttes  qu'il  a  soutenues  et  les  efforts  de  patriotisme  qui  l'ont  sauvé  de  ses 
ennemis.  II  est  remarquable  que  les  idées  et  les  sentiments  de  nationalité, 
dans  le  sens  que  Mill  donne  à  ce  dernier  mot,  étaient  déjà  très  puissants 
dans  les  républiques  de  l'antiquité.  Rome,  malgré  la  tyrannie  que  son 
gouvernement  exerçait  sur  les  provinces,  réussit  à  fondre  celles-ci  en  un 
Empire,  que  tous  ses  habitants^  malgré  la  diversité  de  leur  extraction, 
finirent  par  considérer  comme  leur  patrie.  Vers  la  fin  du  moyen-àge,  le 
même  esprit  se  réveilla  en  France,  en  Angleterre,  en  Espagne  et  y  facilita 
l'établissement  du  régime  monarchique.  Mais,  au  temps  où  nous  vivons, 
le  mouvement  national  prend  souvent  une  direction  hostile  à  l'existence 
des  États  composés,  et  menace  de  les  démembrer.  L'origine  commune, 
l'identité  du  langage  et  les  souvenirs  d'une  existence  autrefois  indépen- 
dante poussent  les  habitants  de  plusieurs  provinces  à  combattre  pour  leur 
autonomie  perdue;  il  arrive  même  que  de  petites  peuplades  conçoivent  des 
sentiments  séparatistes.  Les  luttes  entre  des  races  voisines,  assujetties 
pendant  de  longs  siècles  à  une  loi  commune,  deviennent  surtout  chro- 
niques en  Autriche  et  en  Turquie,  où  les  populations  diverses  sont  si  mê- 
lées, et  en  même  temps  si  profondément  hostiles  les  unes  aux  autres, 
qu'on  ne  peut  ni  les  administrer  en  groupes  distincts,  ni  les  faire  travailler 
aux  intérêts  communs.  Ainsi  la  nationalité  doit  être  considérée  comme  le 
vrai  fléau  de  ces  deux  monarchies. 
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Montesquieu  et  M.  Passy  semblent  donner  beaucoup  pins  d'importance 
à  lactioD  des  forces  dissolvantes  qu'à  celle  des  forces  conservatrices,  dont 
parle  Joho  Sluart  Mill.  Dans  leur  opinion,  par  exemple,  la  grandeur  des 
Etats  est  eo  elle-même  une  des  causes  principales  de  leur  décomposition 
et  de  leur  ruine.  Nous  sommes  loin  de  contester  que  les  conquêtes  terri- 
toriales créent  toujours  de  graves  embarras  aux  gouvernements,  et  des 
obstacles  sérieux  à  la  liberté.  Mais  peut-on  attribuer  une  telle  importance 
à  Textension  naturelle  des  frontières,  par  suite  de  découvertes  et  de  colo- 
nisation, ainsi  qu'aux  victoires  remportées,  par  un  peuple  civilisé,  sur  les 
nomades  et  les  sauvages  des  pays  limitrophes?  C'est  de  cette  manière  que 
plusieurs  ÉtaLs  de  l'Europe  ont  atteint  une  grandeur,  qui  parait  excessive, 
et  qui  cependant  ne  les  force  pas  à  changer  leur  Constitution.  De  leurs 
possessions  d  outre-mer,  quelques-unes  sont  beaucoup  plus  vastes  que  la 
métropole  qui  les  régit.  L'Angleterre  domine  même  les  Indes  comme  une 
province,  et  cette  domination  lui  donne  beaucoup  moins  de  peine  que 
celle  de  llrlande  incorporée.  Nous  ne  croyons  pas  non  plus  qu'une  annexion 
produise  toujours  des  conséquences  funestes  pour  le  peuple  qui  la  subit,  ni 
quelle  amène  nécessairement  des  révolutions  dans  l'Etat  qui  la  fait.  C'est 
lesprit  politique  et  la  volonté  des  populations,  ainsi  que  les  conditions  de 
leur  nouvelle  union,  qu'il  faut  considérer  ici.  L'Ecosse  et  la  Norwège,  loin 
de  rien  perdre,  ont  beaucoup  gagné,  en  cédant  leur  autonomie  absolue  à 
l'Angleterre  et  à  la  Suède.  L'incorporation  d'un  territoire  aux  Etats-Unis 
confère  immédiatement  les  droits  politiques  à  sa  population,  et  entraine 
plus  tard  son  entrée  définitive  dans  la  Confédération.  Même  les  peuples 
conquis,  en  changeant  de  maître,  retiennent  souvent  une  certaine  indé- 
pendance intérieure.  Quant  à  M.  Passy,  il  trouve  que  tous  les  États  com- 
|>osés  sont  peu  favorables  à  la  liberté  et  difficiles  à  gouverner.  L'ambition 
et  la  cupidité  des  fonctionnaires,  l'incertitude  et  la  mobilité  de  l'opi- 
nion publique  dans  ces  Etats  sont,  sans  doute,  des  maux  bien  graves. 
Cependant  les  forces  de  cohésion,  dont  parle  John  Stuart  Mill,  existent 
partout  où  nous  trouvons  une  discipline  civile,  le  sentiment  de  la  loyauté 
et  l'esprit  de  nationalité.  L'attachement  des  Américains  du  Nord  à  leur 
union  et  des  Russes  à  leur  empire,  ne  le  cède  en  rien  au  patriotisme 
anglais  ou  français.  Les  réformes,  dernièrement  accomplies  en  Russie  sans 
effusion  de  sang,  prouvent  au  moins  que  les  intérêts  de  classes  et  les  privi- 
lèges de  noblesse  n'y  sont  pas  invincibles.  Il  nous  semble,  au  contraire, 
que  toutes  les  nations,  grandes  et  petites,  sont  capables  de  bonne  volonté 
et  de  résolution  dans  leurs  efforts  vers  le  bien  public.  L'unité  nationale 
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dépend  moins  de  Téteodue  du  territoire  qu'un  peuple  occupe,  que  de 
Tesprit  dont  il  est  animé  et  des  sentiments,  des  aspirations  quMl  nourrie. 
Il  est  vrai  que  l'établissement  d*uu  gouvernement  libre,  dans  un  vaste 
pays,  offre  des  difiScuités  fort  considérables,  mais  nous  ne  les  croyons  pas 
Insurmontables,  partout  où  la  nation  le  désire,  et  où  la  majorité  des  habi- 
tants est  régulièrement  appelée  à  l'administration  locale  de  ses  affaires 
(Selfgovernment).  Les  Etats  composés  ont  aussi  leur  raison  d*étre,  et 
tendent  à  améliorer  le  sort  des  peuples  qu'ils  régissent,  tant  qu'ils  pour- 
suivent une  politique  de  tolérance  et  de  pacification  générale.  Le  caractère 
de  la  nation  dominante  et  sa  culture  la  portent  souvent  à  adopter  une  telle 
politique.  Quand  cette  nation  surpasse  par  le  nombre,  autant  que  par  sa 
culture  et  par  son  activité,  les  races  qui  habitent  le  même  Etat,  elle  se  fait 
facilement  obéir.  Si  elle  possède  des  provinces  occupées  par  un  peuple 
plus  civilisé,  elle  doit  respecter  les  institutions  de  ce  peuple,  tant  qu'elles 
s'accordent  avec  sa  propre  sécurité.  Les  lois  des  Etats  composés  offrent 
ordinairement  un  mélange  de  prescriptions  fort  variées.  Les  différences  de 
climat,  de  race  et  de  religion  sont,  en  général,  reconnues  par  tous  les  gou- 
vernements prudents  et  circonspects.  John  Stuart  Mill  a  donc  raison  de 
croire  que  la  vie  collective  ne  devient  un  joug  véritable,  que  pour  les  peu- 
ples hostiles  et  presque  égaux  en  nombre  et  en  civilisation.  C'est  la  force 
brutale  qui  crée  et  dissout  de  pareilles  sociétés  politiques.  Tant  qu'elles 
existent,  leur  gouvernement  reste  despotique.  L'asservissement  complet 
d'un  petit  peuple  libre  et  civilisé  à  un  grand  peuple  d'esclaves,  produit 
des  effets  non  moins  déplorables. 

Nous  laissons  aux  hommes  plus  compétents  que  nous  le  soin  de  vérifier 
les  conclusions  de  M.  Passy,  en  ce  qui  concerne  l'état  de  l'Europe  occiden- 
tale et  les  crises  intérieures  qui  la  menacent  (pp.  457-468),  delà  part  des 
adversaires  nombreux  de  la  monarchie.  C'est  au  parti  révolutionnaire  que 
M.  Passy  adresse  ses  avertissements,  sans  doute  avec  le  désir  sincère  de 
rappeler  aux  chefs  de  ce  parti  quelques  vérités,  dont  ils  ne  tiennent  pas 
compte  dans  leurs  calculs.  Ces  pages  ont  évidemment  été  écrites  sous  l'im- 
pression des  troubles  qui  agitaient  la  France  pendant  les  dernières  années  du 
second  empire;  mais  nous  vivons  dans  un  temps  de  complications  effrayan- 
tes. L'ouvrage  de  M.  Passy  a  paru  à  la  veille  d'une  guerre  formidable, 
dont  les  résultats,  alors  imprévus,  commencent  déjà  à  se  dessiner  sur  l'ho- 
rizon du  monde.  Les  crises  internationales  ont  toujours  exercé  une  grande 
influence  sur  la  vie  intérieure  des  peuples,  et  leur  ont  souvent  imposé, 
pour  un  certain  temps,  telle  ou  telle  forme  de  gouvernement.  Faut-il  rap- 
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peler  le  régime  républicain,  introduit  en  Italie  par  suite  des  guerres  de  la 
révolution,  les  constitutions  données  par  Napoléon  aux  Etals  tributaires  de 
son  empire,  la  réaction  générale  après  1815,  les  espérances  et  les  revers 
de  1848?  La  crise  actuelle  doit  aussi  changer  ou  modifier  plus  ou  moins 
Tordre  politique  et  le  statu  quo  de  TOccident.  Devant  cette  crise  s*effacent, 
pour  le  moment,  les  agitations  intérieures  de  la  société,  les  luttes  des  partis 
et  même  les  réformes  projetées  dans  Tun  ou  Tautre  pays.  Depuis  plusieurs 
mois,  TEurope  ne  s'occupe  que  de  la  guerre  et  pense  très  peu  à  ses 
propres  affaires.  Cette  attention,  dirigée  sur  les  événements  qui  ne  con- 
cernent, à  proprement  parler,  que  les  belligérants,  semble  prouver  que, 
dans  la  lutte  entre  la  France  et  la  Prusse,  sont  engagés  les  grands  intérêts 
de  l'humanité.  Avant  de  considérer,  de  ce  point  de  vue,  les  effets  immé- 
diats et  les  conséquences  probables  de  celte  lutte,  nous  dirons  quelques 
mots  de  ses  dernières  phases,  ou  de  laspect  qu'elle  a  pris  après  le  ren- 
versement du  second  empire. 

Depuis  1854  le  monde  a  vu  assez  de  guerres  meurtrières.  Mais  la  guerre 
de  1870  les  surpasse  toutes  en  cruauté.  C'est  une  guerre  nationale  dans  le 
sens  destructif  de  ce  mot.  L'invasion  allemande  en  France  rappelle  les 
temps  de  la  barbarie  et  du  fanatisme  religieux.  Le  sang  humain  coule  par 
torrents;  la  vengeance  dicte  ses  lois  aux  vaincus;  la  haine  et  le  désespoir 
s'emparent  des  habitants  du  pays  et  même  des  femmes;  les  villes  et  les 
campagnes  sont  livrées  aux  exécutions  militaires,  dévastées  et  brûlées  sans 
merci.  Un  peuple  généreux  semble  être  condamné  à  l'extermination,  pour 
les  fautes  de  son  gouvernement  déchu.  Paris  est  assiégé,  et  destiné  à  subir 
les  horreurs  du  bombardement  et  de  la  famine.  Et  l'opinion  publique  de 
l'Europe  est  impuissante  à  arrêter  ce  carnage.  La  charité  seule  ose  encore 
offrir  son  secours  actif  et  vigilant  aux  victimes  nombreuses  de  la  guerre. 
Quant  aux  Etats  neutres,  ils  ne  pensent  qu'à  leur  sécurité;  la  médiation 
pacifique  a  échoué;  l'intervention  armée  parait  trop  dangereuse  pour  être 
probable.  Tous  les  ministres,  tous  les  diplomates  professent  l'égoïsme  ou 
l'indifférence,  comme  principe  de  la  politique  extérieure. 

Cet  état  de  choses  ne  peut  qu'attrister  tous  les  amis  de  l'humanité.  Les 
doctrines  de  paix,  les  idées  de  fraternité  entre  les  peuples,  professées  en- 
core hier  par  tout  le  monde,  semblent  avoir  perdu  leur  sens  au  premier 
coup  de  canon;  toutes  les  espérances  et  toutes  les  illusions,  sur  les  lumiè- 
res et  les  conquêtes  morales  du  siècle  des  mitrailleuses  et  des  vaisseaux 
cuirassés,  sont  déçues.  Mais  la  perte  des  hommes,  la  ruine  des  fortunes  par 
les  belligérants,  la  stagnation  du  commerce  neutre  sont  les  maux  que  les 
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hommes  endurent  dans  toutes  les  guerres.  Les  conséquences  désastreuses 
de  celle-ci  vont  plus  loin.  Elle  arrête,  pour  ainsi  dire,  la  marche  ordinaire 
de  la  vie  civile  et  politique  en  Europe.  Sous  Tinfluence  des  victoires  prus- 
siennes, les  questions  de  la  défense  nationale  commencent  à  occuper  Tatten- 
tiou  des  gouvernements,  aux  dépens  de  toutes  les  autres  questions.  Les  grands 
Etats,  autant  que  les  petits,  pensent  à  Tinsuffisance  de  leurs  armements  et 
cherchent  les  moyens  d  y  remédier.  Il  en  doit  résulter  une  augmentation 
générale  des  impôts  et  des  dettes  publiques.  Les  nouvelles  institutions  de 
guerre  demandent  aux  peuples  encore  d'autres  sacrifices,  plus  importants. 
Les  hommes  qui  s'occupent  des  travaux  pacifiques  de  l'industrie,  des 
sciences  et  des  arts,  doivent  consacrer  désormais  les  meilleures  années  de 
leur  vie  au  service  des  armes.  La  liberté  même  est  menacée  par  des  réfor- 
mes militaires,  qu'on  veut  introduire  partout.  Une  loi  qui  oblige  les 
citoyens  à  être  soldats,  et  leur  commande  l'obéissance  absolue  à  ses  ordres, 
doit  être  reconnue  comme  loi  suprême  par  les  constitutions,  au  nom  du 
salut  public. 

On  nous  dira  peut-être  que  tous  ces  dangers,  fort  graves  pour  le 
moment,  doivent  passer  avec  la  guerre.  Nous  voudrions  bien  le  croire. 
Mais  il  faut  être  trop  optimiste  pour  envisager  l'avenir  prochain  de  l'Eu- 
rope sans  inquiétude.  Le  système  politique  est  profondément  ébranlé,  et 
n'a  plus  de  bases  généralement  reconnues.  On  a  détruit  les  traités  de 
Vienne,  sans  les  remplacer  par  d'autres  arrangements  plus  stables.  On 
cherche  à  maintenir  l'ordre  entre  les  États,  et  Ton  finit  par  se  prosterner 
devant  les  faits  accomplis.  Quelquefois  on  semble  proclamer  un  principe 
libéral,  mais  on  ne  le  laisse  pas  agir  sans  le  limiter  ou  le  mutiler.  Souvent 
la  force  brutale  applique  des  principes  opposés  ou  incompatibles,  en  les 
interprétant  en  sa  faveur  et  au  détriment  des  faibles.  On  fait,  par  exemple, 
des  annexions  et  même  des  conquêtes  au  nom  de  la  nationalité,  et  l'on  dis- 
pose dans  ces  cas  du  sort  d'un  pays,  sans  se  préoccuper  beaucoup  de  l'ori- 
gine et  de  la  volonté  de  ses  habitants.  Est-ce  autre  chose  que  le  servage 
politique  ou  territorial  (glebae  adscriptio)^  Il  est  plus  rigoureux  que  l'an- 
cien servage  féodal,  qui  admettait  du  moins  des  rachats  et  des  affranchisse- 
ments. Encore  :  on  condamne  l'intervention  dans  les  affaires  intérieures 
d'un  peuple,  et  Ton  permet  aux  États  voisins  de  s'entredéchirer  sous  des 
prétextes  futiles.  Ainsi  le  monde  ne  sait  plus  où  est  le  droit  qui  régit  les 
rapports  mutuels  des  gouvernements  civilisés.  Ce  droit  existe,  il  est  vrai, 
dans  la  conscience  des  peuples  chrétiens,  mais  la  politique  des  contradic- 
tions ne  le  respecte  plus  que  selon  son  plaisir,  ou  quand  il  s'agit  de  ques- 
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lions  de  routine.  On  doit  s'étonner  qu'elle  observe  encore  les  usages  de 
la  neulralilé,  les  privilèges  des  ambassadeurs  et  les  droits  consulaires. 

Tant  que  cette  incertitude  dure,  Fexistence  des  petits  États  libres,  si 
salutaire  à  rhumanité,  est  compromise,  et  les  grandes  puissances  elles-mêmes 
sont  disposées  à  toute  heure  à  en  venir  aux  mains.  L'époque  de  Napoléon  I 
semble  retourner  avec  toutes  ses  violences.  La  paix  d'alors  était,  comme 
celle  d'aujourd'hui,  une  paix  armée^  ou  plutôt  une  trêve.  Il  n'y  avait  point 
de  salut  dans  les  alliances;  les  forts  ne  respectaient  plus  les  traités,  et  les 
faibles  se  défiaient  de  leurs  amis  autant  que  de  leurs  ennemis.  Il  est  vrai 
que,  au  temps  où  nous  vivons,  la  dictature  universelle  n'est  pas  encore  éta- 
blie, mais  on  voit  bien  de  quel  côté  elle  peut  venir.  Depuis  1864,  la  Prusse 
commence  à  exercer  sur  l'Allemagne  une  pression,  qui  devient  de  plus  en 
plus  agressive.  L'ancienne  confédération,  trop  faible  pour  lui  résister, 
tombe  en  ruines.  Le  Danemark  et  l'Autriche^  après  avoir  subi  de  grandes 
défaites,  sont  successivement  écrasés.  Le  vainqueur  leur  ôte  tous  les  moyens 
de  se  défendre  dans  l'avenir  contre  ses  empiétements  possibles.  Les  princi- 
pautés du  second  ordre,  telles  que  Hesse-Cassel^  Nassau  et  l'ancienne  monar- 
chie Hanovrienne,  considérées  comme  des  voisins  trop  dangereux,  cessent 
d'exister  et  deviennent  de  simples  provinces.  En  incorporant  ces  pays,  la 
Prusse  ne  demande  pas  à  leurs  habitants  s'ils  veulent  ou  non  lui  apparte- 
nir. Elle  saisit  même  les  districts  danois  en  Schleswig,  malgré  la  résistance 
de  la  population  et  les  clauses  du  traité  de  Prague.  C*esl  ainsi  qu'elle  inter- 
prète le  principe  de  nationalité.  Quant  à  l'Europe,  elle  regarde  ces  violen- 
ces sans  coup  férir  et  même  sans  protester.  Vers  la  fin  de  1866,  Bismark 
réussit  à  créer  la  soi- disante  confédération  du  Nord,  ou  plutôt  fonde 
rhégémonie  des  Hohenzollern  en  Allemagne.  Pour  couronner  cet  édifice,  il 
ne  lui  reste  qu'à  humilier  la  France,  qui  regarde  d'un  œil  inquiet  les  faits 
accomplis.  La  provocation  fatale,  faite  par  Napoléon  III,  facilite  d'une 
manière  inattendue  l'accomplissement  des  desseins  politiques  du  ministre 
prussien.  Après  le  désastre  de  Sedan,  l'empire  Français  s'écroule.  Mais  la 
Prusse,  enivrée  de  militarisme  et  sûre  de  ses  victoires  ultérieures, 
continue  la  guerre  avec  l'intention  évidente  de  ruiner  son  «  ennemi  héré- 
ditaire, »  et  d'élargir  a  son  compte  les  frontières  de  l'Allemagne.  Ce  désir 
répond  parfaitement  aux  antécédents  d'une  politique  envahissante.  Les 
succès  continuels  ont  accoutumé  le  gouvernement  prussien  à  traiter  avec 
des  ennemis  prosternés  et  agonisants.  Pour  arracher  au  Danemark  et  à 
l'Autriche  des  concessions,  fatales  a  leur  existence,  il  fallait  agir  par  la 
force  brutale.  La  France  peut-elle  attendre  d'un  tel  adversaire  une  paix 
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équitable?  Evidemment  dod.  Le  combat  à  outrance  est  le  seul  moyen  qui 
lui  reste  pour  conserver  son  territoire  et  son  honneur.  Le  peuple  français 
doit  bien  connaître,  que  la  volonté  du  roi  Guillaume  de  sdisir  TAlsace  et  la 
Lorraine  est  inébranlable,  que  l'ambition  de  son  ministre  n'a  pas  de  limites, 
et  que  l'opinion  publique  en  Allemagne  approuve  leurs  plans.  En  effet  les 
journaux,  les  professeurs  et  même  les  graves  historiens  de  ce  pays  sont 
presque  unanimes  à  demander  lannexion  de  ces  provinces.  Il  est  vrai  qu'on 
trouve  en  Prusse  quelques  enthousiastes  qui  osent  parler  contre  lespril 
conquérant,  mais  on  les  y  considère  comme  des  réfractaires  ou  comme  des 
insensés. 

Dans  un  temps  de  crises  on  est  disposé,  en  comptant  sur  un  meilleur  ave- 
nir, à  justiGer  toutes  les  violences.  Les  publicistes  d'aujourd'hui  expriment 
pour  la  plupart  les  mêmes  vues,  et  se  consolent  du  sang  versé  dans  cette 
guerre,  par  le  triomphe  qu'elle  procure  à  une  des  grandes  idées  du  siècle. 
Ne  voyez-vous  pas,  disent-ils  aux  peuples,  que  Tobjet  principal  du  conflit 
actuel  est  l'unité  de  l'Allemagne?  Eh  bien  1  Pour  l'atteindre  il  ne  fallait 
que  quelques  mois.  Au  bruit  des  armes  surgit  un  nouvel  Empire,  évidem- 
ment destiné  à  mettre  fin  à  l'ambition  de  la  France^  et  à  garantir  le  repos 
de  l'Europe.  Nous  avouons  ne  pas  partager  ces  espérances,  et  nous 
osons  exprimer  ici  quelques  doutes,  inspirés  uniquement  par  des  craintes 
pour  l'avenir,  qu'on  nous  peint  sous  des  couleurs  si  séduisantes.  Deman- 
dons avant  tout  aux  faits  :  quel  État  se  trouve  à  la  tête  de  l'Empire 
Germanique?  Est-ce  un  État  libre?  Certainement  un  État  guerrier.  Où 
est  le  signe  que  la  Prusse  est  sur  le  point  d'abdiquer  les  traditions 
séculaires  de  sa  politique?  Nous  le  cherchons  en  vain.  Les  lois  fonda- 
mentales  de  cet  Etat  donnent  une  prépondérance  extraordinaire  aux  insti- 
tutions militaires,  en  les  confiant  aux  mains  du  pouvoir  exécutif,  eu 
dehors  de  tout  contrôle  des  chambres.  La  responsabilité  des  ministres  en 
Prusse  est  nominale;  le  vote  du  budget  est  accompagné  de  restrictions 
importantes;  la  liberté  des  débats  parlementaires  n'est  pas  suffisamment 
garantie;  l'indépendance  de  la  justice  est  beaucoup  plus  limitée  qu'en 
Angleterre.  Quant  à  la  constitution  du  nouvel  Empire,  elle  parait  à 
peine  ébauchée  et  trop  imparfaite  pour  l'accepter  comme  gage  de  sécu- 
rité dans  l'avenir.  L'élément  fédéral  dans  cette  constitution  est  encore 
trop  faible  pour  contrebalancer  les  tendances  unitaires  de  la  Prusse, 
qui  dispose  de  la  majorité  des  voix,  ou  retient  l'initiative  dans  les  questions 
de  première  importance.  Le  Parlement  impérial  (Reichstag)  a-t-il  assez 
de  pouvoir  pour  intervenir  dans  les  affaires  de  la  guerre  et  de  la  paix. 
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de  rarmemenl  et  du  service  militaire?  A  celte  question  on  ne  peut 
donner  qu'une  réponse  négative.  Ainsi  la  liberté  de  rAllemagne  sous 
cet  Empire  devient  fort  problématique.   Ses  lois  et  ses  chefs  ne  sont 

r 

nullement  favorables  à  l'autonomie  des  petits  Etats  qui  le  composent,  ni 
à  Textension  des  droits  du  peuple  confédéré.  M.  de  Bismark,  quelles  que 
soient  ses  capacités  de  diplomate  et  d'administrateur,  n'a  certainement  pas 
fesprit  libéral  d'un  Stein.  Nous  verrons  encore  si  les  Allemands  du  Sud, 
dont  \os  mœurs  sont  plus  douces  et  les  institutions  beaucoup  plus  libérales 
que  celles  de  la  Prusse,  seront  contents  de  leur  sort.  En  tout  cas  ils  doivent 
faire  de  grands  efforts  pour  supporter  les  sacrifices  qu'on  leur  impose.  La 
discipline  prussienne  n'aime  pas  les  ménagements  et  les  concessions.  Sans 
désirer  des  troubles  en  Allemagne,  nous  craignons  que  sa  nouvelle  orga- 
nisation ne  lui  prépare  de  grandes  difficultés,  et  malheureusement  il  est 
peu  probable  qu'elles  soient  aplanies,  sans  effusion  de  sang.  L'Europe 
a  encore  moins  de  bienfaits  à  attendre  d'un  Empire  qui,  au  moment  même 
de  sa  naissance,  fait  des  conquêtes  sur  la  France  et  menace  le  Luxembourg.  \ 

Quant  aux  prétentions  historiques  de  cet  Empire,  elles  sont  suffisamment 
connues.  La  couronne  des  Césars,  une  fois  mise  sur  la  tête  des  Hohenzoilern, 
leur  fera  désirer  l'annexion  de  toutes  les  terres  qui  appartenaient  autrefois 
à  leurs  prédécesseurs,  ou  formaient  la  part  de  la  Confédération  germanique. 
Une  politique  ambitieuse  peut  même  les  pousser  à  des  conquêtes  plus  vastes. 
Sans  vouloir  entrer  dans  le  domaine  des  prédictions  en  politique,  on 
peut  donc  dire  que  les  événements  que  nous  voyons  s'accomplir  en  Europe, 
ne  semblent  pas  lui  préparer  la  liberté  et  le  repos  dans  un  temps  prochain. 
Au  lieu  des  États-Unis  de  l'Occident,  dont  rêvent  les  enthousiastes,  nous 
voyons  les  anciens  États  ébranlés  et  séparés  par  les  passions  nationales, 
lis  ne  trouvent  d'autres  moyens  de  salut  que  l'armement  général  de  leurs 
sujets.  Les  institutions  représentatives  cèdent  partout  devant  les  nécessités 
trop  pressantes  de  la  défense  extérieure,  les  exigences  militaires  épuisent  les 
ressources  de  la  richesse  publique.  Dans  de  telles  circonstances  la  défaite 
finale  de  la  France  serait  un  grand  désastre  pour  la  civilisation,  un  coup 
terrible  et  fatal  à  l'indépendance  des  peuples.  L'Europe  laissera-t-elle 
démembrer  ce  pays  et  lui  ôter  la  liberté  de  choisir  les  formes  de  son  gou- 
vernement? il  s'en  suivrait  bientôt  une  réaction  plus  générale  et  plus 
décisive  que  celle  de  1815.  La  société  Européenne  n'est-elle  pas  déjà  fati- 
guée des  crises  internationales  qui  la  rongent?  Ne  voit-elle  pas  qu'une 
paix  humiliante  pour  la  France  deviendrait  la  source  de  nouvelles  com- 
plications? 
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Ne  doit-on  pas,  au  nom  des  inléréts  communs  de  Thumanité,  mettre 
fin  à  ces  unifications  par  bayonnetles  des  petits  Etals  avec  les  grands,  à 
ces  guerres  nationales,  dignes  des  siècles  dignoranee  et  de  barbarie?  II  est 
évident  que  la  politique  conquérante  exploite  à  son  profit  les  idées  et  les 
sentiments  des  peuples,  que  des  ambitieux  sans  cœur  et  sans  conscience 
se  disent  fondateurs  des  fédérations  et  champions  de  la  nationalité,  pour 
mieux  cacher  leurs  vrais  desseins.  Il  faut  espérer  que  Thypocrisie  de  ces 
hommes,  une  fois  dévoilée,  ne  restera  pas  impunie.  Les  nations  civilisées 
ont  assez  de  bon  sens  pour  distinguer  la  vérité  du  mensonge,  et  finiront 
par  se  débarrasser  des  illusions  et  des  préjugés,  qui  troublent  la  paix 
générale.  Nous  avons  vu  que  la  science  fait  tout  ce  qu'elle  peut,  pour 
éclairer  Topinion  publique  sur  la  vraie  nature  des  questions  brûlantes, 
dont  le  monde  actuel  est  agité.  Les  conditions  de  Tunité  et  celles  de  la 
fédération,  étant  profondément  explorées,  sont  maintenant  mieux  com- 
prises, qu'elles  ne  Font  jamais  été  auparavant.  M.  Passy  et  J.  S.  Mill 
jettent  aussi  de  grandes  lumières  sur  les  abus  et  les  exagérations  du  prin- 
cipe de  nationalité.  Il  reste  donc  à  désirer  que  les  vérités  qu'ils  enseignent 
soient  plus  répandues,  et  acceptées  par  les  générations  nouvelles.  On  ne 
pourra  compter  sur  un  meilleur  avenir,  que  quand  l'esprit  de  ces  géné- 
rations sera  complètement  libre  de  la  haine  de  race  qui  dévore  nos  con- 
temporains, et  qui  leur  fait  oublier  dans  leurs  luttes  les  grands  intérêts  de 
la  liberté  et  de  la  civilisation  générale.  Les  peuples  qui  n'obéissent  qu'à 
leurs  passions,  sont  sourds  aux  conseils  impartiaux  qu'on  leur  donne. 
L'expérience  seule  a  le  pouvoir  de  leur  faire  comprendre  les  conséquences 
fatales  de  leurs  erreurs.  Faut-il  rappeler  ici  ses  leçons?  Nous  le  ferons  en 
peu  de  mots.  Voici  ce  que  dit  le  passé  à  tous  ceux  qui  veulent  l'écouter. 

L'origine,  la  langue  et  la  religion  communes  ne  suffisent  pas  pour  faire, 
de  chaque  race,  une  nation  capable  de  vie  et  de  progrès.  Les  races  sont 
créées  par  la  nature,  mais  les  Etats  par  l'histoire.  Toutes  les  grandes 
nations  de  l'antiquité  et  du  monde  chrétien  se  sont  formées  d'éléments 
mixtes.  C'est  la  vie  collective  qui  a  préparé  leur  fusion,  en  les  unissant  de 
liens  plus  indissolubles  que  ceux  du  sang.  Pour  constituer  une  société 
politique  indépendante,  un  peuple  doit  compter  non-seulement  sur  sa 
volonté  et  sur  ses  forces,  mais  encore  sur  sa  position  géographique  au 
milieu  de  ses  voisins.  Il  ne  devient  une  nation  que  quand  il  trouve,  dans 
son  propre  sein,  les  héros  et  les  patriotes  capables  de  le  délivrer  de  ses 
maîtres,  et  de  l'aider  à  établir  la  forme  de  gouvernement  qui  lui  convient. 
La  possession  de  la  liberté  conquise  et  de  l'ordre  introduit  à  l'aide  de 
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^intervention  étrangère,  reste  toujours  précaire  et  humiliante.  Ce  sont  des 
biens  qu'il  faut  ne  devoir  qu'à  soi-même  et  non  aux  efforts  d'autrui.  Un 
peuple,  divisé  en  plusieurs  Étals,  peut  atteindre  lunité  par  deux  moyens  : 
lannexion  ou  la  fédération.  Mais  Tune  comme  Tautre,  doit  être  volontaire 
ou  spontanée  pour  produire  les  fruits  qu'on  en  attend.  Les  moyens  violents, 
dont  on  se  sert  de  nos  jours  en  vue  d'amener  ou  d'accélérer  la  fusion  des 
peuples,  outragent  leur  liberté  et  leur  dignité  morale. 

Ou  appelle  quelquefois  fédération  une  hégémonie  imposée  par  un  État 
puissant  à  ses  faibles  voisins,  au  nom  de  la  défense  nationale.  C'est  une 
grande  erreur  que  d'employer  ces  deux  expressions,  comme  synonymes. 
La  vraie  fédération  n'est  possible  qu'entre  les  États  presque  égaux  en  puis- 
sance, et  suppose  en  outre  l'égalité  complète  de  leurs  droits.  Quand  on  n'y 
trouve  pas  ces  conditions  d'équité,  elle  ne  constitue  qu'une  de  ces  allian- 
ces, que  les  Romains  désignaient  autrefois  sous  le  nom  d'inégales  (foedera 
mn  (Bquà).  On  ne  peut  pas  non  plus  appeler  pouvoir  fédéral,  un  conseil 
ou  une  chambre  dont  la  majorité,  étant  composée  par  l'État  dominant,  agit 
sous  l'impulsion  de  ses  ministres.  Pour  représenter  et  défendre  les  intérêts 
communs  des  alliés,  un  gouvernement  doit  être  formé  avec  leur  concours 
actif,  ou  créé  par  le  peuple  confédéré.  Tels  sont  le  congrès  et  le  président 
des  États-Unis.  C'est  l'élection  libre  qui  leur  donne  le  pouvoir,  et  qui 
garantit  l'indépendance  des  membres  particuliers  de  la  fédération. 

C'est  ainsi  qu'on  abuse  souvent,  à  l'époque  où  nous  vivons,  des  mots  : 
unité,  fédération,  nationalité,  en  les  interprétant  à  tort  et  à  travers,  et  l'on 
réussit  encore  à  captiver  l'opinion  publique  de  l'Occident,  par  les  grandes 
idées  qu'ils  expriment.  Que  faut-il  donc  dire  des  peuples  plus  arriérés, 
qui  ont  adopté  ces  idées  favorites  du  siècle?  La  confusion  qu'elles  font 
régner  dans  leurs  esprits,  est  difficile  à  imaginer.  Nous  avons  déjà  dit 
que  le  principe  de  nationalité  est  devenu  le  vrai  symbole  de  la  haine,  entre 
les  populations  hétérogènes  et  pour  la  plupart  conquises  de  l'Autriche  et 
de  la  Turquie.  Les  inimitiés  des  races,  les  rivalités  des  églises,  les  diver- 
gences locales,  en  un  mot  toutes  les  forces  dissolvantes  y  produisent  des 
désordres  dont  on  ne  voit  plus  la  fin.  L'action  du  pouvoir  en  est  non  moins 
paralysée  que  le  bien-être  des  habitants.  La  Hongrie  seule  semble  posséder 
la  forme  de  gouvernement  qui  lui  convient;  les  Serbes  aussi  s'occupent 
principalement  du  progrès  intérieur  de  leur  principauté.  Quant  aux  autres 
parties  des  deux  empires,  leur  avenir  est  incertain.  Jusqu'à  ce  jour,  tous 
leseffortspour  pacifier  et  pour  unir  leurs  populations  hostiles  sont  demeurés 
sans  fruit.  C'est  ici  qu  on  trouve  un  vrai  chaos  de  races.  Prédestinées  par 


-  48    - 

l'histoire  à  former  une  seule  société  politique,  elles  sont  loiu  de  comprendre 
cette  mission.  Chaque  peuple  nourrit  les  souvenirs  de  son  origine  et  de  son 
ancienne  indépendance,  pense  à  rétablir  ses  frontières  perdues,  ou  demande 
une  autonomie  incompatible  avec  la  sécurité  des  autres  habitants  de  la 
même  province.  Le  gouvernement  existant  leur  parait  détestable,  malgré 
son  caractère  neutre  et  ses  professions  de  foi  libérales  ;  ce  qu'ils  veulent 
c  est  un  gouvernement  national^  c'est-à-dire  un  gouvernement  de  race.  Les 
agitations  des  Tchèques  en  Bohême  tendent  précisément  vers  ce  but.  En 
se  croyant  opprimés  par  les  populations  allemandes,  ils  se  prévalent  de  leur 
majorité  (très  faible,  du  reste)  pour  les  dominer  et  demandent  la  Moravie  et 
la  Silésie,  comme  parties  du  grand  Royaume  slave  qu'ils  projettent  pour 
l'avenir.  Une  telle  lutte,  engagée  pour  la  suprématie  entre  habitants  du 
même  pays,  presque  égaux  en  nombre  et  en  civilisation,  finit  ordinaire- 
ment par  la  ruine  de  la  liberté.  On  voit  donc  la  raison,  pour  laquelle  les 
réformes  constitutionnelles  en  Autriche  et  les  nouveaux  conseils  pro- 
vinciaux en  Turquie  restent  lettre  morte.  Il  n'y  a  pas  moyen  de  faire 
travailler  ensemble,  dans  une  chambre  représentative,  des  populations 
hostiles.  Elles  n'y  apportent  que  leurs  rancunes  mutuelles,  et  leurs  haines 
contre  rÉtat,  dont  elles  font  partie.  C'est  en  vain  qu'on  leur  parlera  de 
leurs  intérêts  et  de  leurs  devoirs  communs.  Elles  ne  se  considèrent  pas 
comme  formant  un  ensemble  de  concitovens,  mais  bien  de  nationalités 
autonomes,  et  demandent  au  gouvernement  qu'il  abdique  son  pouvoir 
en  leur  laissant  faire  ce  qui  leur  plait.  Mais  il  est  impossible  de  trouver 
dans  le  monde  un  État  qui  consente  à  se  suicider,  et  s'il  en  était  autrement, 
il  s'en  suivrait  des  luttes  fatales  à  l'humanité.  Les  peuples  qui  sont  prêts  à 
s'entre  déchirer,  doivent  donner  des  gages  suffisants  à  la  sécurité  générale, 
avant  de  réclamer  leur  autonomie  ou  leur  indépendance.  Tant  qu'ils  n'ont 
pas  appris  à  se  respecter  les  uns  les  autres,  il  faut  qu'on  leur  impose  la 
paix,  au  besoin  par  la  force.  L'existence  d'un  État  composé  devient  dans 
de  telles  circonstances  absolument  nécessaire;  quanta  la  fédération,  elle 
n'amènerait  que  l'anarchie  et  la  guerre  des  races. 

Tels  sont  les  embarras  intérieurs  de  deux  empires  autrefois  puissants  : 
l'Autriche  et  la  Turquie.  La  Russie  en  est  heureusement  libre,  et  le  doit 
surtout  à  sa  forte  nationalité.  Jusqu'à  nos  jours,  la  possession  de  la  Po- 
logne était  le  seul  obstacle  à  la  tranquillité  de  cet  État  colossal^  et  au  déve- 
loppement progressif  de  ses  nouvelles  institutions.  Les  autres  provinces 
n'offraient  guère  au  gouvernement  impérial  de  difficultés  sérieuses.  La 
Finlande,  qui  conserve  ses  anciennes  libertés,  semble  être  contente  de  son 
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sort;  le  Caucase  est  pacifié,  et  les  provinces  Baltiques  elles-mêmes  finiront 
probablement,  si  leâ  menées  extérieures  ne  les  poussent  pas  à  une  sépa- 
ration violente,  par  accepter  les  réformes  nécessaires  à  leur  bien-être,  et 
par  comprendre  que  le  pouvoir  souverain  ne  peut,  sans  outrager  la  justice, 
refuser  sa  protection  aux  Lettons  opprimés.  Le  seul  danger  qui  menace 
la  Russie  est  la  question  d'Orient,  ou  plutôt  Tintervention  possible  de  son 
gouvernement  dans  les  luttes  politiques  des  peuples  slaves,  soit  entre  eux, 
soit  avec  les  pouvoirs  établis.  Dès  qu'on  pénètre  parmi  les  éléments  qui 
s*agitent  dans  ce  milieu,  la  tête  s'égare  et  on  se  sent  obsédé  par  toute  sorte 
de  diflBcultés  insolubles.  L'histoire  prouve  que  la  médiation  elle-même  dans 
ces  affaires,  a  presque  toujours  été  une  tache  ingrate  et  coûteuse  pour  la 
Russie.  Plus  elle  voulait  agir  avec  impartialité,  plus  elle  devenait  suspecte 
aux  parties  engagées  et  à  l'Europe.  Quand  vous  vous  bornez  à  donner  des 
conseils  prudents  à  ceux  qui  comptent  sur  votre  force  pour  satisfaire  leurs 
prétentions,  vous  êtes  sur  de  mécontenter  tout  le  monde.  C'est  ainsi  que, 
sans  aucune  provocation,  les  amis  se  tournent  parfois  en  ennemis.  Mais  le 
plus  grand  malheur,  dont  nous  espérons  que  Dieu  préservera  la  Russie^ 
serait  l'annexion  des  pays  slaves  au  nom  de  la  communauté  de  race,  ou 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  La  Russie  n'est  forte  que  pour  autant 
quelle  reste  russe.  Le  meilleur  moyen  de  l'affaiblir  serait  de  la  faire  tra- 
vailler pour  le  Panslavisme.  La  race  slave,  comme  toutes  les  grandes  races 
de  rbumanité,  est  partagée  en  plusieurs  branches  tout-à-fait  indépendantes 
les  unes  des  autres.  Si  ces  branches  sont  destnées  à  devenir  nations,  il 
faut  qu*elles  restent  libres  et  travaillent  de  leurs  propres  forces,  pour  se 
constituer  en  états  viables,  ou  pour  améliorer  leur  sort  dans  les  sociétés 
dont  elles  sont  membres.  Ce  ne  serait  que  par  la  guerre  que  la  vie  col- 
lective, pourrait  être  imposée  à  une  race  aussi  nombreuse.  La  fédération 
même  serait  impossible  entre  des  peuples  qui  n'ont  presque  rien  de  commun, 
sauf  leur  ancienne  origine.  En  effet  les  Slaves  d'aujourd'hui  se  connaissent 
moins  qu'on  ne  le  pense,  et  sont  non  seulement  séparés  par  leur  situation 
géographique,  mais  encore  profondément  divisés  sous  le  rapport  de  l'esprit 
et  des  tendances  politiques.  Chaque  peuple  a  son  idéal,  sa  vocation  à  part, 
sa  conception  propre  de  la  forme  de  gouvernement  qui  lui  convient.  Les 
membres  des  races  Latine  et  Allemande  se  ressemblent  beaucoup  plus  dans 
leurs  notions  de  Tordre  et  de  la  liberté,  que  lesJlusses,  les  Polonais  et  les 
Serbes.  Dans  de  telles  circonstances,  la  meilleure  politique  que  la  Russie 
doive  suivre,  est  de  s'occuper  de  ses  affaires  intérieures,  et  de  laisser  les 
Slaves  de  l'Autriche  et  de  la  Turquie  arranger,  comme  ils  l'entendent, 
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leurs  différends  et  leurs  comptes  avec  leur  gouvernement  ou  avec  leurs  con- 
citoyens. Il  faut  espérer  aussi,  qu'aucune  autre  puissàncene§1mmiscera  dans 
ces  affaires,  et  ne  voudra  embrouiller  ces  questions  qui  lui  sont  étran- 
gères. C'est  le  meilleur  gage  de  la  paix  de  l'Europe  orientale.  L'existence 
des  États  libres,  comme  la  Grèce,  ou  demi-souverains,  comme  la  Rou- 
manie et  la  Serbie,  doit  être  également  respectée  par  tout  le  monde. 

Mais  peut-on  compter  sur  une  paix  durable  en  Orient,  lorsque  le  repos  de 
rOccident  est  si  profondément  troublé  par  la  guerre  atroce,  dont  nous 
sommes  témoins?  Le  mauvais  exemple,  donné  par  la  Prusse,  peut  entraîner 
les  autres  puissances,  et  qui  sait  si  nous  ne  verrons  pas  bientôt  de  nou- 
veaux changements  dans  la  carte  de  l'Europe? 

L'esprit  de  conquête,  une  fois  reveillé,  fera  encore  beaucoup  de  mal,  si 
on  ne  s'empresse  de  l'étouffer.  Les  idées  de  nationalité,  les  tendances  à  la 
fédération  donnent  des  prétextes  faciles  à  l'ambition  et  à  la  cupidité  hu- 
maine.   Dans  de  telles  circonstances,   il  faut  que  tous  les  hommes  de 
bien  s'unissent  pour  combattre  et  dissiper  les  illusions  du  siècle.  M.  Passy 
semble  avoir  élevé  le  premier  sa  voix  impartiale,  pour  avertir  les  peuples  que 
la  cause  principale  de  toutes  les  crises  actuelles,  se  trouve  dans  leurs  pro- 
pres passions.  Les  conseils  qu'il  leur  donne  sont  simples,  mais  très  justes. 
Plus  vous  faites  appel  à  la  force  brutale  et  plus  vous  usez  de  violence  les  uns 
envers  les  autres,  dit-il,  plus  vous  vous  éloignez  de  la  liberté.  Nous  ne 
croyons  pas  pour  notre  part  que  la  science  contemporaine  ait  fait  une 
découverte  plus  utile  au  monde,    que  celle  de  la  loi  providentielle  qui 
rejette  sur  les  vainqueurs  tous  les  torts  causés  et  toutes  les  souffrances 
infligées  aux  vaincus.  M.  Passy  a  bien  étudié  laclion  vraiment  merveilleuse 
de  cette  loi  dans  l'histoire.  II  ne  trouve  pas  d'expédients  politiques  à  l'aide 
desquels  on  pourrait  éviter  ou  affaiblir  ses  effets  foudroyants.  Tôt  ou  tard 
les  sociétés  qui   la  méprisent,   doivent  réparer  ou  expier  leurs  crimes. 
Devant  les  forces  dissolvantes  que  les  conquérants  créent  et  nourrissent 
entre  les  nations,  tombent  en  poussière  les  calculs  des  diplomates,  les 
plans  des  réformateurs,  les  grandes  institutions  et  même  les  États  puissants. 
Ne  cessons  donc  pas  de  répéter  aux  peuples  que  les  seuls  moyens  sûrs 
d'atteindre  la  liberté  sont  la  justice  et  la  concorde,  que  pour  vivre  il  faut 
laisser  vivre  les  autres  et  se  contenter  de  ses  possessions,  que  les  con- 
quêtes pèsent,  comme  un  héritage  funeste,  sur  la  destinée  des  générations 
et  leur  préparent  la  servitude  ou  l'anarchie. 

Nous  ne  prétendons  pas  avoir  embrassé,  dans  cet  article,  tous  les  résultats 
acquis  à  la  science  par  les  nouvelles  recherches  sur  les  formes  de  gouver- 
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nement.  Mais  la  Revue  a  ses  limites,  qu'on  ne  doit  pas  dépasser.  Il  est 
donc  temps  de  quitter  Touvrage  instructif  de  M.  Passy.  Nous  voudrions 
vivement  le  voir  traduit  dans  les  principales  langues  de  TEurope,  et  cir- 
culer partout  où  Ton  s'occupe  des  questions  qu'il  tend  à  résoudre.  Nous 
sommes  heureux  de  pouvoir  dire  que  nous  l'avons  déjà  vu,  au  moment  de 
son  apparition,  dans  les  mains  de  savants  et  d'hommes  d'État.  Malheureuse- 
ment la  guerre  préoccupe  maintenant  tous  les  esprits  et  détourne  leur 
attention  de  la  science  et  de  ses  travaux.  Ce  n'est  qu'au  retour  de  la 
paix  que  M.  Passy  pourra  compter  sur  le  succès  de  son  ouvrage,  et  ce 
succès,  étant  pleinement  mérité,  nous  semble  certain.  L'auteur  est  un 
ami  sincère  du  bien  public,  de  la  liberté  et  du  progrès;  il  ne  cherche 
que  la  justice*,  et  a  par  conséquent  tous  les  droits  à  être  entendu  et  con- 
sulté par  tous  les  peuples  civilisés.  Il  ^t  vrai  que  ses  opinions  politiques 
sont  trop  calmes  pour  plaire  aux  hommes  de  parti,  mais  elles  ne  manque- 
ront pas  d'être  appréciées  par  les  hommes  plus  compétents  à  les  juger. 
Les  lois  qui  régissent  les  formes  de  gouvernement  n'ont  jamais  été  exposées 
avec  plus  de  netteté  et  de  précision  que  par  M.  Passy.  Sa  théorie  des 
forces  dissolvantes  abonde  en  résultats  nouveaux  et  considérables.  Le  seul 
écrivain  contemporain  qu'on  puisse  regarder  comme  son  rival  est  J.  S.  Mill, 
mais  généralement  les  recherches  de  ce  dernier  confirment  et  complètent 
celles  de  M.  Passy,  ou  bien  elles  occupent  un  autre  terrain^  beaucoup 
moins  vaste.  Le  philosophe  anglais  ne  pénètre  pas  jusque  dans  la  profon- 
deur des  causes,  auxquelles  tient  la  diversité  des  formes  de  gouvernement. 
L'histoire  générale  des  monarchies  et  des  républiques  l'intéresse  peu  ;  il 
passe  sous  silence  leur  influence  sur  la  civilisation.  Tous  ces  grands 
problèmes  de  la  science  sociale  sont  traités  par  M.  Passy  d'une  manière 
qui  ne  laisse  presque  rien  à  désirer.  En  recommandant  son  ouvrage  à 
Tattention  publique,  nous  ne  faisons  que  remplir  un  devoir.  La  littérature 
politique  de  notre  temps  et  des  siècles  passés  ofl're  très  peu  d'oeuvres  sem- 
blables. On  y  retrouve  toutes  les  hautes  qualités  de  l'esprit  français  :  des 
vues  larges  et  impartiales,  l'étude  profonde  du  sujet,  l'excellence  de  la 
méthode,  la  vigueur  et  la  lucidité  du  'jugement,  la  précision  du  style. 
Pour  être  juste^  il  faut  reconnaître  que  c'est  en  France  surtout  que  les 
hommes  distingués  entreprennent  et  produisent  de  pareils  travaux.  Depuis 
que,  en  1789,  le  peuple  français  a  entrepris  sa  propre  régénération,  il  n'a 
cessé  de  consacrer  les  meilleures  forces  de  son  intelligence  aux  sciences 
sociales  et  politiques.  Les  crises  qu'il  a  traversées  dans  ses  recherches  de 
la  meilleure  forme  de  gouvernement  sont  assez  connues.  Les  constitutions 
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républicaines  et  monarchiques  se  sont  succédé  en  France  plus  rapidement 
qu'ailleurs,  sans  apporter  de  remèdes  aux  maux  de  celte  nation.  Mais  à 
travers  tous  ces  échecs,  elle  a  conquis  légalité  civile  et  réussi  à  faire 
accepter,  par  toute  l'Europe,  Tordre  démocratique  où  nous  vivons.  Quanl 
à  la  liberté,  elle  est  restée  l'idéal,  Tespérance  chérie  du  peuple  Français. 
Malheureusement  ce  peuple  généreux  n'a  pu  éviter  le  despotisme.  Les  ex- 
cès et  les  guerres  de  la  révolution  Font  amené  sous  le  joug  d'un  dictateur 
militaire.  Par  une  fatale  coïncidence  des  événements  avec  les  théories  de 
M.  Passy,  la  Corse  conquise  donna  à  la  France  le  maitre  implacable,  qui 
en  fit  rinstrumenl  dé  sa  politique  et  la  victime  de  son  ambition. 

Deux  fois  Paris  fut  occupé  par  les  armées  de  l'Europe  coalisée.  Mais 
cette  guerre  de  délivrance  ne  ressemblait  pas  à  celle  que  nous  voyons  en 
1870.  Les  alliés  de  1814  restèrenj  fidèles  à  leur  parole  de  combattre  le 
gouvernement,  et  non  le  peuple  Français.  A  leur  tête  se  trouvait  le  souverain 
magnanime  d'un  pays  qu'on  appelait  barbare.  Ayant  sauvé  l'Europe  civi- 
lisée de  «  l'ennemi  du  genre  humain,  >  il  fit  respecter  la  liberté  de  la 
nation  vaincue  et  lui  laissa  le  pouvoir  constituant.  A  l'exception  de  quelques 
cruautés^  commises  par  les  Prussiens,  la  France  n'eut  pas  à  se  plaindre 
de  ses  ennemis  d'alors,  et  même  le  second  retour  de  Napoléon  coûta  au 
pays  moins  cher  que  l'on  ne  s'y  attendait. 

Il  en  est  autrement  aujourd'hui.  Engagé  dans  une  lutte  inégale  contre  les 
troupes  nombreuses  et  régulières  de  toute  l'Allemagne,  le  peuple  français 
combat  seul  pour  son  honneur,  son  territoire  et  son  existence  même.  Il  n'y 
a  pas  de  mal  que  ses  destructeurs  ne  veuillent  lui  infliger.  On  l'accuse 
de  tous  les  crimes;  on  lui  prodigue  (outes  sortes  de  châtiments.  Au  dire  de 
ses  ennemis,  c'est  un  peuple  pourri,  immoral,  dangereux  pour  le  monde, 
et  par  conséquent  il  mérite  la  mort.  Heureusement  il  est  plus  facile  de  con- 
damner les  nations  que  de  les  exécuter.  Privée  de  ses  armées,  perdant  l'une 
après  l'autre  ses  forteresses,  menacée  dans  sa  capitale,  la  France  résiste. 
Sans  prévoir  l'issue  finale  de  cette  résistance,  on  peut  être  sûr  qu'elle  finira 
par  gagner  tous  les  cœurs  généreux  de  l'humanité.  Nous  voyons  déjà  que 
la  sympathie  des  peuples  neutres  ne  se  trouve  plus  du  côté  de  la  Prusse 
depuis  le  désastre  de  Sedan.  On  comprend  que  les  motifs  originaires  de  la 
guerre  n'existent  plus,  et  que  la  haine  et  l'orgueil  des  vainqueurs  sont  les 
seules  causes  de  sa  prolongation  meurtrière.  Il  est  vrai  que  le  succès  a  tou* 
jours  plusd'amis  que  lemalheur,etquelesintéréts  politiques  sont  très  souvent 
en  désaccord  avec  la  justice.  C'est  peut-être  sous  l'influence  de  ces  intérêts 
que  l'opinion  publique  en  Angleterre  reste  encore  indécise,  ou  plutôt  divisée. 
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Eo  général  les  gouvernements  et  les  hommes  d'Etat  continuent  à  regarder  la 
nation  française  avec  appréhension  ;  la  diplomatie  de  son  côté  ne  lui  par- 
donne pas  facilement  la  république;  même  les  organes  influents  de  la  presse 

m 

quotidienne  sont  très  partagés  ou  assez  indifférents  dans  leurs  jugements. 
Quoi  qu*il  en  soit,  l'Europe  devient  tous  les  jours  de  plus  en  plus  favorable 
à  la  cause  de  la  nation  généreuse  qui  lutte  pour  son  indépendance.  L'in- 
dignation contre  la  force  brutale,  le  désir  de  la  sécurité,  les  craintes  pour 
I  avenir  concourent  à  en  faire  la  cause  générale  de  la  civilisation.  Le  monde 
doit  trop  à  la  France,  pour  labandonner  sans  merci  à  ses  cruels  ennemis. 
Toutes  les  fautes  de  sa  politique  extérieure  sont  oubliées,  et  cèdent  aux 
sentiments  de  la  justice  et  de  la  reconnaissance.  Il  est  remarquable  que 
ces  sentiments,  naturels  aux  hommes  cultivés,  ne  pénètrent  pas  seulement 
dans  les  classes  moyennes,  mais  s'emparent  des  masses,  qui  suivent  surtout 
leurs  propres  instincts.  Les  Russes,  les  Slaves  de  l'Autriche  et  de  la  Tur- 
quie, les  Américains,  les  Suédois,  les  Danois  et  les  habitants  des  petits 
États  sont  généralement  d'accord  dans  leur  désir  de  voir  la  France  délivrée 
de  cette  invasion  par  une  paix  honorable.  Ces  sentiments  ne  sont  pas  à 
mépriser.  Dans  le  cas  dont  il  s'agit,  la  voix  des  masses  n'obéit  pas  aux 
passions,  mais  exprime  une  vérité,  dont  ne  tiennent  pas  assez  de  compte 
les  hommes  qui  commandent  les  armées  ou  disposent  du  pouvoir,  «  Il  ne 
nous  est  pas  permis  de  nous  détruire,  disent  les  peuples.  La  France  a  trop 
souffert  pour  penser  encore  aux  conquêtes.  Elle  ne  deviendra  un  foyer 
de  troubles  que  si  on  lui  impose  des  conditions  dégradantes  pour  son 
honneur  et  pour  son  existence.  Alors  nous  verrons  de  nouvelles  guerres 
plus  atroces  que  celle  d'aujourd'hui.  La  haine  mutuelle  des  deux  grandes 
nations  allemande  et  française,  si  on  la  laisse  se  nourrir  et  passer  de  père 
en  fils,  ne  peut  produire  que  leur  complet  épuisement.  » 

>ous  ne  savons  si  cette  voix  des  peuples  sera  entendue  par  une  puis- 
sance quelconque,  mais  nous  voudrions  bien  qu'elle  atteignit  les  membres 
de  la  Conférence  qui  s'ouvre  en  ce  moment  à  Londres.  Les  membres  de 
celte  Conférence  feront  bien  de  l'écouler  avec  attention.  Ce  serait  à  déses- 
pérer de  nos  lumières,  si  l'on  ne  réussissait  pas,  par  les  efforts  communs  de 
I  Europe,  à  mettre  fin  à  cette  guerre  désolante.  Si  la  France  veut  la  répu- 
bliqne,  c'est  son  affaire  et  cela  ne  regarde  pas  les  autres  États.  Qui  sait, 
si  cette  république  tiendra  longtemps.  Il  est  moins  probable  encore  qu'elle 
ferait  de  la  propagande  politique,  au  lieu  de  réparer  les  plaies  et  les  souf- 
frances de  ses  citoyens.  Le  mouvement  républicain  peut  venir  en  Occident 
du  côté  d'où  on  l'attend  le  moins.  Qu'on  regarde  bien  si  l'excès  de  Tam- 


-  54  — 

bitioD  prussienne  et  Tarmement  général  de  l'Europe  ne  poussent  pas  les 
peuples  à  Texaspération  fatale  contre  les  pouvoirs  existants.  Qu'on  pense 
bien  aux  souffrances  de  l'industrie  et  à  la  stagnation  des  travaux  pacifiques 
dont  nous  sommes  les  témoins.  C'est  la  source  de  la  guerre  sociale,  plus 
dangereuse  que  tous  les  conflits  entre  les  monarchies  et  les  républiques  (^). 

Kharkov,  novembre  et  décembre  1870. 


(f)  En  accaeillant  cl  en  reprodaisanl  inlégratement,  dan»  toute  sa  vivacité  de  pensée  et  d  expres- 
sion, i^article  de  noire  honorable  collaborateur  de  Kharkov,  nous  croyons  donner  une  preuve  nou- 
velle de  Tcsprit  dMndépendance  et  d'impartialité  scientifique  qui  inspire  la  direction  de  celle  Revor. 
Nous  désirons  en  effet  que  noire  recueil  continue  à  être  une  tribune  absolument  libre,  où  puissent 
se  produire  toutes  les  opinions,  toutes  les  appréciations  débattues  dans  le  monde  juridique,  y  com- 
pris celles  que  Pensemble  de  la  Rédaction  ou  une  partie  de  ses  membres  ne  parlageraieut  en  aucune 
manière.  Dans  le  cas  actuel,  nous  n'avons  pas  même  cru  devoir  nous  arrêter  devant  la  considération 
que  quelques-unes  des  idées  émises  par  M.  Katchénowsky,  pouvaient  élre  considérées  comme  sortant 
du  cadre  de  la  Revue.  Nous  nous  serions  fait  scrupule  de  dénaturer  la  pensée  de  Tatiteur  en  lu 
mutilant.  Mais  cette  réserve  même  nous  donne  Toccasion  et  le  droit  de  répéter,  en  y  insistant,  la 
déclaration  déjà  antérieurement  faite  par  nous  :  que  chacun  des  articles  insérés  dans  la  Rbvob  n'en- 
gage absolument  que  Popinion  de  son  auleur. 

{Note  de  la  Rédaction  ) 
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III. 
EXPOSÉ  DE  LOIS  ANGLAISES  RÉCENTES. 

LOI  SUR  l'enseignement  PRIMAIRE,    ET  LOI  POUR  LE  MAINTIEN  DE  LA  PaIx  EN  IRLANDE, 

PAR 

J.   WESTLAKE. 


I.  Loi  sur  l'enseignement  primaire  (Elenientarij  Education  Acl  1870)  : 
Si.  33  et  34  Vict.,  c.  75. 

Nous  coniineocerons  rexamen  de  celle  loi  par  quelques  mots  sur  ce  qui, 
jusqu'à  présent,  a  été  fait  en  Angleterre  pour  l'enseignement  primaire. 

A  la  Réforme,  aucune  parlie  des  biens  ecclésiastiques  n'a  été  affectée  à 
renseignement,  mais  de  tout  temps  une  partie  du  clergé  de  l'Église  angli- 
cane, et  une  proportion  plus  grande  des  ministres  des  sectes  dissidentes, 
ont  essayé  d'entretenir  quelque  espèce  d'école  primaire  pour  les  enfants  de 
leurs  paroisses  ou  congrégations,  à  l'aide  des  contributions  de  leurs  core- 
ligionnaires laïques.  Il  y  a  près  d'un  demi-siècle ,  ces  contributions  ont 
pris  un  grand  essor,  et  les  amis  de  l'éducation  se  sont  groupés  en  deux 
grandes  organisations,  savoir  :  la  société  pour  les  écoles  dites  nationales 
(National  School Society), élroiiemeni  liée  avec  l'Eglise  établie,  et  la  Société 
pour  les  écoles  dites  Britanniques  (British  School  Society),  dans  laquelle 
se  rencontraient  la  plupart  des  sectes  dissidentes,  ainsi  que  plusieurs  mem- 
bres de  l'Église  établie,  sur  le  pied  de  ce  qu'on  peut  appeler  un  dogme 
protestant  généralisé.  Ces  deux  sociétés  se  sont  occupées  et  s'occupent 
encore  de  l'établissement  et  du  maintien  des  écoles  normales,  et  elles 
interviennent  par  voie  de  subsides  dans  la  construction  des  maisons  d'école. 
En  1839,  le  Parlement  est  venu  en  aide  à  ces  efforts  volontaires  par  un 
budget  annuel,  depuis  toujours  croissant,  pour  l'enseignement  primaire. 
La  distribution  de  ce  budget  est  dirigée  par  un  comité  du  Conseil  privé, 
nommé  Education  Department,  dont  les  deux  seuls  membres  sont  le  Pré- 
sident du  Conseil  privé  et  le  Vice-Président  de  ce  comité.  L'un  et  l'autre 
sont  toujours  membres  du  cabinet,  mais  il  est  d'usage  que  le  Président 
du  Conseil  privé  s'occupe  des  autres  fonctions  de  ce  corps,  d'où  il  résulte 
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que  le  Vice-Président  du  comité  du  Conseil  privé  pour  l'éducation  est  ea 
effet  le  Ministre  de  renseignement  public  primaire.  Ce  Vice-Présidenl, 
agissant  sous  le  nom  de  YEducation  Department^  dresse  et  de  temps  en 
temps  modiOe  toutes  les  règles  pour  l'administration  du  budget  éduca- 
tionnel,  à  la  seule  charge  de  ne  mettre  en  vigueur  aucune  modiflcation 
qu'un  mois  au  moins  après  Tavoir  présentée  au  Parlement.  Selon  les 
règles  actuelles,  les  fonds  parlementaires  sont  accordés  : 

i""  Pour  la  construction  des  écoles  et  des  maisons  d'instituteurs,  à  la 
condition  que  le  district  contribue  pour  une  somme  égale; 

S""  Pour  le  maintien  des  écoles,  en  raison  tant  de  la  fréquentatiou  totale 
de  l'école,  que  du  nombre  d'enfants  sachant  lire,  écrire  et  calculer,  selon 
l'examen  des  inspecteurs  nommés  par  YEducation  départment;  toutefois 
le  subside  accordé  sous  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  chefs,  est  renfermé 
dans  des  limites  telles  que,  même  en  se  combinant  avec  les  paiements  des 
parents,  qui  sont  ordinairement  de  deux  pence  (20  centimes)  par  semaine 
et  parenfant,ilnedispensepasencore  de  la  nécessité  de  puiser  un  supplément 
de  ressources  dans  les  souscriptions  annuelles  des  voisins  philanthropes. 

S*"  Pour  l'éducation  des  instituteurs  et  institutrices  dans  les  écoles  nor- 
males, à  l'exclusion  toutefois  de  tout  crédit  pour  l'établissement  de  ces 
écoles. 

De  plus,  pour  qu'une  école  jouisse  des  fonds  parlementaires  dans  une 
proportion  quelconque,  il  faut  ou  qu'elle  soit  attachée  à  quelque  culte  reli- 
gieux, qui  cependant  peut  être  celui  des  catholiques  ou  des  juifs,  ou  que  In 
Bible  y  soit  lue  tous  les  jours.. 

On  voit  que  ce  système  était  entaché  de  quatre  défauts  principaux  : 

1^  En  abandonnant  trop  aux  efforts  volontaires,  il  laissait  trop  facile- 
ment échapper  ceux  qui  ne  voulaient  pas  se  cotiser; 

2°  Le  montant  pour  lequel  YEducation  départment  contribuait  a  la 
construction  des  écoles  étant  proportionné  aux  contributions  volontaires  du 
district,  et  celui  pour  lequel  il  contribuait  à  leur  maintien  ne  suiiisant  pas 
sans  ces  contributions,  il  s'en  suivait  que  les  populations  les  plus  pauvres, 
ou  parmi  lesquelles  il  y  avait  le  moins  de  personnes  bienfaisantes,  parti- 
cipaient le  moins  dans  les  fonds  publics,  quoiqu'étant  précisément  celles 
qui  avaient  le  plus  grand  besoin  d'instruction,  et  quoique  la  propriété  fon- 
cière dans  le  district  eût  bien  pu  supporter  une  taxe  à  cet  effet; 

S""  Là  même  ou  les  écoles  étaient  suffisantes,  il  n'y  avait  pas  moyen  de 
forcer  les  parents  à  s'en  servir; 

4**  Comme  c'était  le  plus  souvent  dans  un  but  religieux  que  les  écoles 


étaient  foDdées,  renseignement  avait  un  caractère  plus  théologique  que  ne 
le  comportait  un  système  maintenu  en  grande  partie  par  les  fonds  de  TÉtal. 
Il  est  vrai  que  Ton  avait  essayé  de  prévenir  cet  inconvénient  au  moyen  d'un 
règlement  qui,  dans  toute  école  aidée  par  les  fonds  de  FÉtat,  donnait  aux 
parents  le  droit  de  soustraire  leurs  enfants  à  renseignement  religieux,  s'ils 
ne  Tapprouvaient  pas. 

La  loi  de  1870  part  du  principe  que,  partout  où  il  n'existe  pas  d'écoles 
primaires  suffisantes,  on  suppléera  au  défaut  d  efforts  volontaires  au  moyen 
d'une  taxe  communale ,  sans  toutefois  qu'il  doive  en  résulter  une  réduction 
dans  le  budget  parlementaire  de  l'enseignement  public.  De  celte  façon  on  va 
droit  au  remède  du  deuxième  défaut  que  nous  avons  signalé,  car  on  rend 
désormais  impossible  le  manque  ou  l'insuffisance  des  écoles  primaires  ;  et 
on  permet  aux  philanthropes  de  ne  pas  supporter  une  charge  plus  lourde 
qu'il  ne  leur  convient,  puisqu'ils  peuvent  toujours  augmenter  la  part  de  la 
taxe  communale  en  retirant  leurs  contributions  volontaires.  Si  l'on  avait 
chaîné  la  commune,  avec  ou  sans  l'aide  d'un  budget  parlementaire,  de 
pourvoir  en  entier  aux  besoins  éducationnels,  on  aurait  entraîné  la  perte, 
non  seulement  d'une  très  forte  somme  annuelle  en  contributions  volontaires, 
mais  aussi  de  la  coopération  active  de  beaucoup  de  personnes  zélées  et 
intelligentes,  qu'un  intérêt  religieux  ou  autre  porte  à  se  mêler  de  l'ensei- 
gnement. Pour  se  ménager  davantage  encore  la  force  qui  provient  de  la 
coopération  volontaire,  on  a  décidé  que  la  commune,  en  suppléant  à  l'in- 
suffisance  des  moyens  d'éducation,  ne  serait  pas  astreinte  à  fonder  de 
nouvelles  écoles,  et  qu'il  lui  serait  loisible  d'appliquer  la  taxe  communale 
à  subsidier  les  écoles  existantes.  Mais  les  écoles,  tant  fondées  que  subsi- 
diées  par  les  communes,  auront  droit  à  participer  dans  la  distribution  des 
fonds  parlementaires  sous  les  mêmes  conditions  que  les  autres  écoles. 
Désormais  ces  conditions  seront  comme  suit  : 

1"*  Nul  enfant  ne  sera  tenu,  contre  le  désir  de  ses  parents,  soit  d'assister 
ou  de  ne  pas  assister  à  l'office  divin  d'une  église  ou  d'une  secte  quelconque, 
soit  de  suivre  les  classes  d'instruction  religieuse,  soit  d'aller  à  l'école  le 
dimanche,  ou  les  jours  fériés  de  l'église  ou  de  la  secte  à  laquelle  ses  parents 
appartiennent.  Tel  est  à  peu  près  le  règlement  que,  depuis  plusieurs  années, 
VEducaîion  Department  a  fait  insérer  dans  les  actes  de  fondation  des  écoles 
à  la  construction  desquelles  il  a  contribué  ;  mais  pour  plus  de  sûreté  contre 
le  prosylitisme,  la  loi  de  1 870  porte  aussi  que  : 

2"*  L'enseignement  ou  l'office  religieux,  s'il  y  en  a,  aura  lieu  ou  au 
commencement  ou  à  la  fin  des  leçons  d'école,  à  des  heures  approuvées  par 


—  58  — 

YEdîication  Department,  el  affichées  dans  1  école  poar  rinformalion  des 
parents  qui  voudront  en  retirer  leurs  enfants  ; 

3"*  L'école  sera  toujours  ouverte  aux  inspecteurs  chargés  par  ÏEducation 
Department  de  Texaminer  sur  toutes  les  matières  dinstruction,  à  l'excep- 
tion des  matières  religieuses; 

i"*  L'école  se  conformera  en  tout  aux  conditions  nécessaires  pour  la 
participation  dans  les  fonds  parlementaires.  Puisque,  comme  nous  l'avons 
vu,  ces  conditions  sont  prescrites  et  modiGées  par  ÏEducation  Departmetit, 
agissant  sous  le  contrôle  du  Parlement,  le  devoir  de  s'y  conformer^  à  moins 
de  perdre  sa  part  dans  les  fonds  parlementaires,  et  par  suite  de  faire  tomber 
tout  le  poids  de  l'école  sur  la  taxe  communale,  donnera  au  gouvernement 
une  grande  influence  sur  l'action  des  communes  en  matière  d'éducation;  et 
c'est  pour  cette  raison,  aussi  bien  que  pour  aider  les  districts  pauvres  el 
populeux,  qu'on  s'est  bien  gardé  d'abolir  le  budget  parlement4)ire  d'en- 
seignement public; 

5**  Les  écoles  qui  seront  fondées  par  les  communes  sont  assujetties  par 
la  loi  à  une  cinquième  condition,  c'est-à-dire  qu'on  n'y  enseignera  ni  le 
catéchisme  ni  les  formules  théologiques  d'aucune  église  ou  secte  quel- 
conque. 

En  cas-  de  dissentiment  relatif  à  l'observation  de  ces  conditions  dans  une 
école subsidée  ou  fondée  par  une  commune,  ce sevBkY Education Departmetit 
à  en  juger  sans  appel.  Enfin  la  loi  permet  aux  administrateurs  d'uoe  école 
primaire  quelconque  de  ne  tenir  aucun  compte  des  règlements,  faisant 
obstacle  à  sa  participation  dans  les  fonds  parlementaires,  que  les  fonda- 
teurs auraient  pu  lui  imposer. 

Passons  maintenant  à  l'organisation  locale.  En  traçant  les  grandes  lignes 
de  la  loi,  nous  nous  sommes  servis  du  mot  commune,  comme  pouvant 
représenter  d'un  coté  les  villes  possédant  une  constitution  municipale 
(cities  et  boroughs),  et  de  l'autre  les  paroisses  rurales;  et  en  effet  c'est  à 
chaque  ville  ou  paroisse  rurale  qu'appartiendront  en  règle  générale  les 
droits  et  les  devoirs  que  nous  venons  d'expliquer.  Cependant,  même  dans 
ce  cas,  l'administration  en  matière  d'éducation  n'est  pas  confiée  par  la  loi 
nouvelle  aux  autorités  communales  ordinaires,  c'est-à-dire  aux  Conseils 
municipaux  (town  Councils)  dans  les  villes,  ou  aux  assemblées  générales 
des  contribuables  (testries)  dans  les  paroisses  de  campagne,  mais  à  des 
Conseils  spéciaux  pour  les  écoles  (schoolboards)  :  et  il  est  permis  à  {'Edu- 
cation Department  de  réunir  plusieurs  villes  ou  paroisses  en  un  seul 
district  scolaire  (school  district),  ayant   un  seul  schoolboard.  C'est  ce 
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qne  la  loi  elle-même  fait  pour  Londres  dans  toute  son  étendue.  Toute- 
fois les  schoolboards  n'auront  pas  qualité  pour  imposer  eux-mêmes  une 
taxe,  mais,  lorsqu'il  s'agira  de  faire  face  aux  dépenses  qu'ils  auront  votées, 
ils  s'adresseront  aux  autorités  communales  proprement  dites  (conseils 
municipaux  ou  vestries),  qui,  sur  la  réquisition  du  schoolboards  établiront 
les  taxes  nécessaires.  En  outre,  Y  Education  Department  pourra  permettre 
qae  la  présente  organisation  ne  s'applique  pas  aux  villes  ou  paroisses  où 
la  suffisance  des  écoles  primaires  aura  été  constatée,  et  les  laisser  par  con- 
séquent en  dehors  de  l'opération  de  la  loi  de  1870. 

Le  schoolboard  est  élu  pur  tous  ceux  qui  contribuent  aux  taxes  munici- 
pales ou  communales,  c'est-à-dire  par  tous  les  maîtres  ou  maltresses  de 
maison  (hou$eholders)  ou  cultivateurs  (occupiers)  d'une  terre,  de  n'im- 
porte quelle  contenance.  Chaque  électeur  a  autant  de  votes  qu'il  y  a  de 
membres  à  élire,  et  il  peut  les  donner  tous  à  un  candidat,  ou  les  distribuer 
entre  les  candidats  comme  il  lui  plaira.  Ce  système  s'appelle  vote  cumulatif 
(cumulative  vote).  Dans  la  ville  de  Londres,  à  l'exception  de  la  cité  propre- 
ment dite,  l'élection  se  fait  par  le  scrutin  secret. 

Sauf  à  obtenir  le  consentement  de  VEducàtion  Department^  le  schoolboard 
peut  rendre  obligatoire  l'enseignement  de  tout  enfant  entre  les  âges  de  cinq 
et  de  treize  ans  ;  mais  s'il  est  reconnu  que  les  parents  sont  trop  pauvres  pour 
payer  les  frais  d'école,  qui  toutefois  ne  doivent  pas  dépasser  la  limite  de 
neuf  pence  ou  90  centimes  par  semaine,  le  schoolboard  peut  rendre  l'ensei- 
gnement en  tout  ou  en  partie  gratuit. 

Il  sera  loisible  aux  schoolboards  d'établir  et  de  maintenir  des  écoles 
industrielles,  à  condition  qu'elles  soient  soumises,  comme  toute  autre  école 
industrielle,  à  la  juridiction  du  secrétaire  d*État  pour  les  affaires  inté- 
rieures. 

Enfin,  s'il  parait  à  VEducàtion  Department  qu'un  schoolboard  a  manqué 
à  ses  devoirs,  le  département  pourra  le  remplacer  par  un  autre  dont  il 
nommera  les  membres,  et  qui  aura  les  mêmes  pouvoirs  que  tout  autre 
schoolboard;  mais  ce  nouveau  schoolboard,  après  avoir  réparé  les  fautes 
de  ses  prédécesseurs,  sera  remplacé  à  son  tour  par  un]  schoolboard  régu- 
lièrement élu  par  les  contribuables. 

Dans  plusieurs  villes,  et  notamment  à  Londres,  l'élection  des  school- 
boards a  déjà  eu  lieu,  et  il  sera  peut-être  intéressant  d'en  signaler  les  résul- 
tats principaux.  La  question  de  l'enseignement  religieux  a  été  la  plus  for- 
tement débattue  ;  d'un  côté,  les  adversaires  de  l'enseignement  dogmatique 
soutenaient  qu'il  faut  interpréter  la  clause  de  la  loi,  qui  défend  l'enseigne- 
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ment  des  catéchismes  ou  formules  ihéologiques,  comme  défendant  de  même 
renseignement  des  dogmes  qui  sont  d*habitude  compris  dans  les  catéchismes 
ou  formules.  Mais  la  plupart  sont  convenus  qu'il  fallait  faire  lire  la  Bible 
sans  autre  commentaire  que  des  explications  historiques  et  géographiques,  et 
beaucoup  de  catholiques  ont  consenti  à  cette  façon  de  trancher  la  question  ; 
tandis  que  de  Tautre  côté  les  membres  zélés,  soit  de  TEglise  Anglicane, 
soit  des  sectes  protestantes,  se  sont  réunis  pour  rétablissement  d*écoles 
communales  où  Ton  enseignerait,  soit  au  commencement,  soit  à  la  fin  des 
leçons  d'école,  les  dogmes  élémentaires  reçus  par  la  plupart  des  pro- 
testants. C'est  dans  ce  dernier  sens  que  la  majorité  s'est  généralement 
prononcée,  mais  grâce  à  la  puissance  que  le  vote  cumulatif  donne  aux 
minorités  spéciales,  les  membres  qui  représentent  cette  tendance  dogma- 
tique ont  été  pris  avec  beaucoup  d'impartialité  dans  l'Bglise  Anglicane 
et  dans  les  sectes  protestantes,  de  même  que  les  catholiques  et  les 
partisans  de  l'enseignement  séculier  sont  parvenus  aussi  à  se  faire 
représenter  en  raison  de  leur  nombre.  Dans  plusieurs  villes  il  est  arrivé 
que  les  sectes  et  partis  divers  se  sont  entendus  pour  éviter  une  lutte 
électorale,  en  nommant  d'emblée  un  schoolboard  qui  les  représenterait  selon 
leurs  justes  proportions.  Les  femmes  aussi  se  sont  efforcées  de  se  faire 
représenter  aux  schoolboards  par  des  députés  de  leur  sexe,  et  plusieurs 
d'entre  elles  ont  été  élues  par  un  grand  nombre  de  suffrages,  surtout  à 
Londres,  où,  dans  une  des  circonscriptions  électorales.  Miss  Garrett,  doc- 
teur en  médecine  de  l'Université  de  Paris,  a  reçu  trois  à  quatre  fois  plus 
de  votes  qu'aucun  autre  candidat.  Enfin  l'élection  du  schoolboard  a  excité 
autant  d'intérêt  qu'une  élection  au  Parlement,  et  les  mêmes  moyens,  hors 
la  corruption,  y  ont  été  employés.  Longtemps  avant  l'élection  ce  n'étaient 
partout  que  meetings,  sollicitation  des  votes,  et  une  avalanche  de  circu- 
laires de  toute  espèce.  Beaucoup  de  candidats  ont  dû  dépenser  de  fortes 
sommes,  bien  que  les  taxes  communales  aient  supporté  les  frais  de  la  vota- 
tion.  Aussi  la  plupart  des  membres  élus  sont-ils  supérieurs  de  beaucoup, 
comme  intelligence  et  comme  position  sociale,  à  ceux  qu'on  est  accoutumé 
a  voir  s'occuper  en  Angleterre  des  affaires  municipales. 

Alice  VVestlake. 

IL  Loi  polr  le  maintien  de  la  paix  en  hiKmEÇPeace preservalion[Ireland] 
Act,  1870)  St.  33  Vict.,c.  9. 

La  première  partie  de  cette  loi  se  rapporte  aux  proclaimed  districts, 
c'est-à-dire  aux  districts  auxquels  le  gouvernement  aura  appliqué  par  pro- 
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clamation  la  loi  analogue  de  iS^6(Peacepreservation[Ireland]  Act,  1856). 
Dans  ces  dislricls,  la  loi  défend  plus  strictement,  et  sous  des  peines  spé- 
cialemeut  sévères,  le  port  et  la  possession  des  armes  par  les  individus  non 
munis  d'une  autorisation  ;  elle  défend  sous  peine  d'amende  de  vendre  des 
armes  et  de  la  poudre  aux  personnes  non  autorisées  à  en  posséder;  et  elle 
autorise  les  juges  de  paix  à  exiger  le  témoignage  des  personnes  censées 
capables  d  en  donner  sur  les  crimes,  ainsi  qu'à  opérer  des  perquisitions 
dans  les  demeures  des  personnes  inculpées  du  chef  de  lettres  comminatoires 
afin  de  rechercher  les  papiers  écrits  de  leur  main. 

La  seconde  partie  de  la  loi  se  rapporte  aux  specially  proclaimed 
dUtricts,  c>st-à-dire  aux  districts  que  le  gouvernement  aura  désignés  par 
une  proclamation  spéciale  en  vertu  de  cette  partie.  Dans  ces  districts  il 
sera  loisible  au  gouvernement  d'annuler  toute  autorisation  de  porter  ou  de 
posséder  des  armes,  et  de  faire  fermer  au  coucher  du  soleil  tout  cabaret  ou 
estaminet  que  bon  lui  semblera. 

Il  sera  loisible  à  tout  individu  d'arrêter  toute  personne  trouvée  hors  de 
chez  elle,  entre  une  heure  après  le  coucher  du  soleil  et  le  lever  du  soleil, 
dans  des  circonstances  suspectes;  la  dite  personne  pourra  être  envoyée  par 
un  juge  de  paix  devant  les  magistrats,  aGn  de  justifier,  sans  l'intervention 
d'un  jury,  d'une  cause  ou  d'une  affaire  légitime  qui  motivait  son  absence 
de  chez  elle;  faute  de  quoi  elle  sera  punie  de  la  réclusion,  avec  ou  sans  les 
travaux  forcés,  pour  un  terme  de  six  mois  au  plus.  Il  sera  également  loi- 
sible à  tout  individu  d'arrêter  toute  personne  étrangère  au  district  qui 
demeurera  ou  rôdera  dans  le  territoire  de  celui-ci;  cette  personne  sera 
interrogée  par  un  juge  de  paix  au  sujet  de  sa  manière  de  vivre,  et  du  but 
de  sa  résidence  ou  de  son  arrivée  dans  le  district;  et  elle  sera  emprisonnée, 
à  moins  que  le  juge  de  paix  ne  trouve  ses  réponses  satisfaisantes,  ou 
qu^elle  ne  donne  caution  de  sa  bonne  conduite  future  ;  sauf  au  juge  de  paix 
à  faire  immédiatement  au  Vice-Roi  de  l'Irlande  un  rapport,  dans  lequel  les 
raisons  ou  excuses  alléguées  par  le  prisonnier  seront  ment  onnées,  afin  que 
le  Vice-Roi  en  ordonne  la  détention  ou  la  mise  en  liberté,  selon  qu'il  le 
jugera  convenable.  £n  outre,  cette  partie  de  la  loi  étend,  d'un  côté,  la 
juridiction  sommaire  des  magistrats,  exercée  sans  l'intervention  d'un  jury, 
à  plusieurs  cas  de  violation  de  l'ordre  public,  et  de  l'autre  côté,  elle  étend 
le  pouvoir  du  ministère  public  de  faire  renvoyer  les  accusations  plus  graves 
devant  un  jury  d'un  comté  autre  que  celui  dans  lequel  le  crime  a  été 
commis. 

La  troisième  partie  de  la  loi  comprend  plusieurs  dispositions  applicables 
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à  toute  l'Irlande.  Les  plus  remarquables  sont  celles  qui  concernent  les 
journaux,  et  le  dédommagement  en  cas  de  meurtre  ou  de  blessure  grave. 

S'il  appert  au  Vice-Roi  qu'il  ait  été  publié  dans  un  journal  un  article  ou 
une  gravure  qui  soit  coupable  de  lèse-majesté  ou  de  sédition,  ou  qui  pro- 
voque à  la  lèse-majesté,{à  la  sédition,  ou  à  quelque  crime  grave  (/i?/onj/),  il 
peut  adresser  au  journal  un  avertissement,  après  lequel,  s'il  y  est  publié 
encore  un  article  ou  une  gravure  de  la  nature  sus-mentionnée,  les  presses, 
types,  papiers  et  tout  autre  matériel  destiné  à  l'exploitation  de  ce  journal, 
ainsi  que  tous  les  exemplaires  de  celui-ci,  seront  confisqués  au  profit  du 
trésor  public.  La  saisie  peut  s'opérer  au  seul  gré  du  Vice-Roi,  sans  attendre 
un  jugement  quelconque,  sauf  au  propriétaire  à  se  pourvoir  en  justice,  le 
Parlement  étant  tenu,  au  cas  où  son  action  serait  admise,  à  fournir  les 
fonds  pour  lui  rembourser  les  dommages-intérêts  que  le  jury  lui  adjugera. 

Quand  un  crime  de  nature  agraire,  un  complot  ou  une  conspiration  illé- 
gale, aboutit  à  un  meurtre  ou  à  d^s  blessures  graves^  le  ^ramf/urj/ (chambre 
des  mises  en  accusation,  composée  des  principaux  propriétaires)  pourra 
adjuger  au  blessé,  ou  aux  héritiers  ds  l'assassiné,  à  contribuer  par  le  comté 
ou  tel  district  plus  restreint  qu'il  désignera,  telle  somme  qu'il  jugera  con- 
venable, eu  égard  au  rang  et  à  la  fortune  du  blessé  ou  de  l'assassiné  ;  sauf 
à  la  partie  civile  et  à  tout  contribuable  à  se  pourvoir  devant  un  des  juges 
des  assises,  qui  pourra  augmenter,  diminuer,  ou  casser  l'adjudication. 

Telle  est  la  loi  que  certains  publicistes  ont  qualifié  d'état  de  siège.  Sans 
doute,  elle  n'est  guère  empreinte  du  caractère  de  la  constitution  britan- 
nique. Mais  les  troubles  de  l'Irlande  ont  exigé  qu'une  mesure  de  répression, 
assez  modérée,  si  on  la  compare  aux  exemples  que  donnent  la  plupart  des 
pays  même  civilisés,  procure  l'intervalle  de  repos  nécessaire  pour  que 
l'esprit  conciliateur  des  lois  sur  l'église  et  sur  la  propriété  foncière  pénètre 
dans  l'àme  du  peuple.  C'est  seulement  de  ces  dernières  qu'il  est  permis 
d'attendre  une  paix  définitive. 
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IV. 
LA  LÉGISLATION  AUTRICHIENNE  EN  4869, 


PAR 


A.    GEYEB, 

Profe.sscar  dcdroil  à  l*Univcr.silé  d'Innsbriick 


Dans  Texposé  critique  qui  va  suivre  des  lois  les  plus  importantes, 
promulguées  en  Autriche  durant  Tannée  1869,  je  conserverai  Tordre 
que  j*ai  déjà  adopté  pour  mon  travail,  paru  dans  la  première  année  de  la 
Revue  (\.  T.  I,  1869,  pp.  379  et  ss.).  Je  commence  donc  par  une  loi  qui 
repose  sur  le  principe  de  la  séparation  de  Técole  et  de  Téglise,  —  principe 
qui,  comme  je  Tai  dit,  est  compris  dans  la  loi  fondamentale  sur  les  droits 
généraux  des  ciloyens,  art.  17  (T.  I,  p.  388),  —  c'est-à-dire  par  la 
loi  du  14  mai  1869,  qui  a  arrêté  les  bases  de  V enseignement  dans  les  écoles 
populaires  (ou  primaires).  Dès  le  débuts  nous  y  remarquons  deux  §§  extrê- 
mement importants,  dont  voici  le  texte  : 

•  $  i.  L'école  populaire  a  pour  but  d'élever  les  enfants  suivant  les  pré- 
ceptes de  la  morale  religieuse,  de  développer  leur  activité  intellectuelle,  de 
les  munir  des  connaissances  et  des  aptitudes  nécessaires  à  leur  avancement 
ultérieur  dans  la  vie,  et  de  leur  inculquer  les  qualités  dont  ils  ont  besoin 
comme  hommes  et  comme  membres  de  la  communauté  (i).  » 

$  i.  (Conforme  au  §  3  de  la  loi  du  25  mai  1868.)  «  Toute  école  popu- 
laire, dans  la  fondation  ou  l'entretien  de  laquelle  TÉtat,  la  province  ou 
la  commune  contribuent  pour  la  totalité  ou  pour  une  partie  des  frais,  est 
un  établissement  public  et  comme  tel  accessible  à  la  jeunesse  entière,  sans 
aucwie  distinction  confessionnelle.  Les  écoles  populaires,  fondées  ou  entre- 
tenues d'une  autre  manière,  sont  des  établissements  privés  (^1.  » 

{\)  «  DieVolksschuIe  bat  znr  Aufgabe.  die  Kinder  sitllich-religiôs  zu  erziehen,  deren  Geistestlifi- 
ligkeit  zu  pnlwickeln,  sie  mil  dcn  'or  weitcrcn  Ausbildung  fur  das  Leben  erforderlichen  Kennlnisseii 
nnd  Ferligkeiten  auszustaUen  tind  die  Grlindhge  fOr  Heraobildong  iQchliger  Mcnschen  und  Mi(- 
glicder  des  Gemeinwesens  za  schaffen.  » 

(^  «  Jede  Volksschale,  zq  deren  Grûndung  oder  Erhallung  der  Slaal,  das  Land  oder  die  Orls- 
gemeinde  die  Roslen  ganz  oder  Iheilweise  beilrSgt  ist  eine  Oflentliche  Anstalt,  and  als  solelieder 
Jogeodohne  Unlerschied  des  Glaubcnsbekenntni.sse$  zugfinglieii.  Die  in  anderer  Weise  gcgrûndeien 
ond  erhattencn  Volksseholen  sind  Privatanstallen.  » 
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Les  écoles  se  divisent  encore  en  écoles  populaires  (ou  primaires)  géné- 
rales (Allgemeine  Volksschulen),  et  écoles  bourgeoises  ou  secondaires 
{Bûrgerschulen). 

Parmi  les  matières  prescrites  pour  l'enseignement  dans  les  premières,  men- 
tionnons comme  une  heureuse  innovation  :  les  parties  les  plus  intéressantes 
de  rhisloire  naturelle,  de  la  géographie  et  de  Thistoire,  spécialement  dans 
leurs  rapports  avec  notre  patrie  et  avec  sa  constitution  politique,  la  con- 
naissance des  ligures  géométriques  et  les  exercices  du  corps. 

L'école  bourgeoise  (Bûrgerschulé)  est  destinée  à  fournir  à  ceux  qui  ne 
fréquentent  pas  d'école  moyenne,  une  instruction  qui  dépasse  le  pro- 
gramme de  l'école  primaire  générale  (g  17). 

A  toutes  les  écoles  populaires  indistinctement  s'applique  la  disposition 
du  $  5,  qui  déclare  que  l'enseignement  religieux  est  donné  et  surveillé  en 
première  ligne  par  les  autorités  ecclésiastiques  compétentes,  ou  par  les 
chefs  des  communautés  israélites.  Toutefois,  les  instituteurs  religieux, 
les  autorités  ecclésiastiques  et  les  associations  religieuses  sont  tenus 
de  se  conformer  aux  lois  sur  l'enseignement,  et  aux  ordonnances  rendues 
dans  les  limites  de  celles-ci  par  les  autorités  scolaires.  «  Dans  le  cas  où 
soit  une  église,  soit  une  association  religieuse  néglige  le  soin  de  l'enseigne- 
ment religieux,  c'est  à  l'autorité  scolaire  de  la  province  à  y  pourvoir  par  les 
dispositions  nécessaires,  après  avoir  consulté  les  personnes  intéressées (^}.  » 
Malheureusement  la  nécessité  de  pareilles  mesures  s'est  déjà  souvent  pré- 
sentée, plusieurs  de  nos  évéques  les  plus  récalcitrants  ayant  interdit  aux 
ecclésiastiques  de  leur  dépendance  de  s'occuper  de  ces  écoles  populaires 
que,  à  leur  avis,  la  nouvelle  loi  avait  «  déchristianisées.  > 

Il  arrive  assez  fréquemment  que  les  autorités  ecclésiastiques  et  les  pro- 
fesseurs de  religion  refusent  de  se  soumettre  aux  lois  de  l'Etat,  et  s'arrogent 
sur  les  écoles  populaires  un  droit  autonome  de  surveillance  et  d'inspection, 
ce  qui  a  donné  lieu  à  des  conflits  tragi-comiques  entre  les  «  deux  glaives,  » 
entre  la  puissance  temporelle  et  la  puissance  spirituelle.  Dans  le  Tyrol,  la 
population ,  aveuglée  par  les  excitations  de  quelques  fanatiques ,  s'est 
même  laissée  entraîner  à  maltraiter  les  inspecteurs  laïques  de  l'enseigne- 
ment. Ailleurs,  si  la  lutte  ne  dégénère  pas  en  violences,  elle  ne  se  pour- 
suit pas  moins  à  l'aide  des  armes  secrètes  du  confessional  ou  par  l'agitation 
furieuse  qu'entretiennent  les  prédicateurs,  les  journaux  et  les  associations 
catholiques. 

* 

(i)  «  Falls  eÏDe  Kirche  oder  Religionsgesellschan  die  Besorgang  des  ReligioDsunlerrichts  unierUssl, 
80  hat  die  Landes9chu1beh6rde  nacli  Eiuvernehmiing  der  Belheiligicn  die  erforderliche  Verfâgung 
zu  treflfen.  » 
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Quant  à  la  fréquentation  des  écoles,  le  §  20  dispose  ce  qni  suit  :  «  Les 
parents  ou  tuteurs  ne  peuvent  laisser  leurs  enfants  ou  pupilles  sans 
rinslruction  prescrite  pour  les  écoles  populaires  publiques  W.  »  Ce  §  ne  fait 
donc  que  sanctionner  le  principe,  déjà  anciennement  admis  chez  nous,  de 
l'instruction  obligatoire.  Mais  le  §  21  éteud  la  période  pendant  laquelle  les 
enfants  doivent  aller  à  Técole,  en  la  portant  de  6  à  8  années  (depuis  Tàge 
de  six  ans  accomplis  jusqu*à  Paccomplissement  de  la  quatorzième  année). 
Cette  disposition,  tout  en  se  justifiant  pleinement  en  principe,  se  heurte 
dans  la  pratique  à  de  grandes  résistances  et  à  des  difficultés  nombreuses, 
par  suite  de  ce  que  beaucoup  de  parents,  appartenant  aux  classes  les  plus 
pauvres,  ont,  à  l'intérieur  du  ménage  ou  au-dehors,  *un  urgent  besoin  de 
fassistance  de  leurs  enfants,  du  moment  où  ceux-ci  viennent  à  grandir. 

Les  §§  26  et  suivants  contiennent,  sur  les  écoles  normales  pour  institu- 
teurs et  institutrices,  des  dispositions  qui  sont  tout-à-fait  en  rapport  avec 
les  exigences  de  notre  époque,  et  se  distinguent  avantageusement  des  règles 
précédemment  en  vigueur.  Le  $  42  dispose  en  outre  que,  .en  vue  d'une  pré- 
pération  plus  vaste  et  plus  complète  à  la  profession  d'instituteur,  des  cours 
spéciaux  d'enseignement  (séminaires  pédagogiques)  seront  institués  dans 
les  universités  ou  les  écoles  techniques  supérieures.  En  outre,  d'après  le 
§  43,  les  progrès  pédagogiques  et  scientifiques  des  instituteurs  doivent 
encore  être  favorisés  par  des  publications  périodiques  sur  l'instruction,  des 
bibliothèques  spéciales,  des  conférences  périodiques  et  des  cours  de  perfec- 
tionnement; ainsi,  d'après  le  $  44^  dans  chaque  circonscription  scolaire, 
il  devra  être  établi  une  bibliothèque  à  l'usage  des  instituteurs. 

Les  ^  48-58  contiennent,  sur  la  position  légale  des  instituteurs,  des 
dispositions  qui  ouvrent  à  ceux-ci  la  perspective  d'une  existence  plus  digne 
et  plus  agréable  que  celle  qu'ils  avaient  menée  jusqu'ici.  Du  reste,  la 
fixation  de  leurs  traitements  est  abandonnée  à  la  législature  provinciale,  et 
celle-ci  s'arrêtera  assez  fréquemment  devant  l'objection,  qu'une  augmen- 
tation d'appointements  des  instituteurs  exige  une  aggravation  d'mpôts, 
alors  que  dans  notre  pays  les  contributions  pèsent  déjà  d'une  manière  si 
lourde  sur  les  classes  inférieures  de  la  population. 

Le  S  60  est  encore  digne  de  remarque.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Lorsque 
des  enfants  sont  employés  dans  des  fabriques  ou  dans  de  grands  établisse- 
ments industriels,  et  que  par-là  ils  sont  empêchés  de  recevoir  l'instruction 
dans  l'école  communale,  les  chefs  de  fabriques  sont  tenus  d'ériger  à  leurs 

(1)  «  Die  Eltero  oder  Siellvertreter  ilûrfea  ihre  Kinder  oder  Pflegeberohienen  nicht  ohne  dcii 
Cntrrriehl  lassen,  welcfaer  fur  die  Offenllichen  Volksschulea  vorgeschrieben  ist.  • 
Riv.  DB  D«.  mTBBn.  3»e,  aonée,  i«  liv.  5 
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frais,  soit  seuls,  soit  concurremment  avec  d'autres  industriels,  des  écoles 
à  Tusage  de  ces  enfants,  en  observant  les  règles  prescrites  pour  rétablis- 
sement des  écoles  publiques  W.  • 

Les  $$  68-73  contiennent  des  dispositions  libérales,  relativement  aux 
institutions  privées.  On  ne  peut  qu^approuver  le  %  71,  qui  place  ces 
établissements  sous  la  surveillance  de  l'État.  En  général,  comme  il  est 
facile  de  le  voir  par  tout  ce  que  nous  avons  dit,  la  loi  dont  nous  nous 
occupons,  forme  un  heureux  début  à  Tamélioration  si  nécessaire  de  notre 
système  d'éducation  populaire. 

L'espoir  d  une  régénération  de  l'Autriche  repose,  en  effet,  avant  tout, 
sur  la  formation  d'une  génération  nouvelle,  imbue  de  l'esprit  de  la  civili- 
sation moderne.  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  les 
obstacles  auxquels  on  se  heurte,  sont  nombreux.  La  sourde  opposition 
du  clergé,  l'égoïsme  et  Tindolence  des  masses,  sont  des  ennemis  difficiles 
à  vaincre,  pour  un  gouvernement  qui,  grâce  à  des  changements  continuels 
de  ministères,  ne  peut  agir  avec  beaucoup  de  conséquence  et  d'énergie. 

La  Constitution  a  encore  reçu,  dans  une  autre  direction,  une  exécution 
sérieuse.  On  sait  qu'une  des  lois  fondamentales  de  l'État  a  ordonné  l'institu- 
tion d'un  tribunal  de  l'Empire,  qui  sera  chargé  de  statuer  en  matière  de 
conflits  de  compétence,  ainsi  que  sur  les  cas  de  lésion  de  droits  poli- 
tiques, sur  les  réclamations  soulevées  de  la  part  d'une  province  contre  la 
généralité  des  autres  provinces,  etc.,  etc.  (Cf.  ce  qui  en  a  été  dit  dans 
cette  Revue,  T.  I,  p.  390  ss.)  L'art.  6  de  cette  loi  fondamentale  promettait 
une  loi  spéciale  sur  l'organisation  du  tribunal  de  l'empire,  la  procédure  à 
suivre  devant  lui  et  l'exécution  de  ses  décisions.  Tel  est,  en  effet,  l'objet  de 
la  loi  du  18  avril  1869. 

La  première  section  de  cette  loi  contient  quelques  prescriptions  sans 
intérêt  spécial  sur  l'organisation  du  tribunal  de  TEmpire.  La  seconde 
section  traite  de  la  procédure,  et  dispose  d'abord  au  §  1 1  que  le  tribunal 
n'entrera  en  mouvement  que  sur  la  demande  des  intéressés.  D'après  le  §  1 9, 
toute  demande,  dont  le  tribunal  est  saisi,  doit  être  communiquée  par  le 
président  à  l'un  de  ses  collègues,  chargé  d'en  faire  rapport  et  de  préparer 
les  débats.  Ceux-ci,  aux  termes  du  $  23,  sont  oraux  et  publics ,  ils  n'ont  lieu 

fl)  «  Fur  Kinder,  welche  in  Fabriken   oder  grdsseren  Gewerbcsunteroehmungen   beschSfiigl 
werden  und  dadurch  an  dem  Unlerrichle  in  der  Gemeiudeschulc  (beilzunchmen  verbinderl  sîud 
haben  die  Fabriksinhaber  nacb  den  ûber  die  Eiurichlung  ôlTentlicher  Schulen  bestehenden  Normen 
enlweder  aUein  oder  in  Verbindang  mit  anderen  Fabriksherren  seibstfindige  Schulen  zu  crrichtcn.» 
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à  huis-clos  qu*exceptionnellement,  dans  Tintérét  des  bonnes  mœurs  et  de 
Tordre  public.  L'absence  des  parties  n  arrête  néanmoins  ni  l'instruction 
de  la  cause  ni  le  jugement  (§  24).  Ce  n*est  que  dans  le  seul  cas,  où  le  tri- 
bunal est  saisi  d*une  plainte  du  chef  d'une  prétendue  lésion  des  droits 
politiques,  que  le  défaut  de  comparution  du  plaignant  ou  de  son  défenseur 
équivaut  à  un  désistement.  Lorsque  les  débats  oraux  sont  terminés,  le  tri- 
bunal procède  à  la  confection  du  jugement.  Dans  ce  travail  il  n'est  astreint 
à  aucune  règle  déterminée  en  matière  de  preuve,  mais  il  décide  d'après  la 
conviction  qu'il  s'est  librement  formée,  en  tenant  compte  de  tous  les  faits 
et  circonstances  que  les  débats  ont  fait  connaître  (§  î28).  Le  §  30  (concor- 
dant avec  l'art  7  de  la  loi  fondamentale  sur  le  pouvoir  judiciaire)  dit  expres- 
sément :  «  Le  tribunal  de  l'Empire  est,  comme  tout  autre  tribunal,  appelé 
à  statuer  sur  la  légalité  des  ordonnances,  mais  il  ne  lui  est  pas  plus  permis 
qu'aux  autres  tribunaux  d'apprécier  la  validité  de  lois  régulièrement 
publiées  (*).  »  Lorsqu'il  s'agit  de  conflits  de  compétence,  le  jugement  du 
tribunal  de  l'Empire  doit  se  borner  exclusivement  à  la  décision  de  la 
question  de  compétence,  sans  entrer  dans  l'examen  du  fond  ($  33).  Le  juge- 
ment rendu  sur  des  prétentions  contradictoires  touchant  au  droit  public, 
doit  énoncer  si,  et  dans  quelle  mesure,  il  y  a  eu  lieu  d'accueillir  la  demande 
formulée,  et  endéans  quel  délai  une  obligation  imposée  doit  être  remplie 
(S  34).  Le  jugementstatuantsurdes  plaintes  en  violations  de  droits  politiques, 
doit  énoncer  si,  et  dans  quelle  mesure,  la  prétendue  violation  d'un  droit  poli- 
tique du  plaignant  a  réellement  eu  lieu  dans  le  cas  soumis  à  l'appréciation 
du  tribunal  (§  35).  Une  reprise  d'instance  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les 
cas  indiqués  au  §  34  ;  le  tribunal  de  l'Empire  est  seul  juge  de  sa  receva- 
bilité (S  37). 

La  troisième  section  de  la  loi  traite  de  l'exécution  des  jugements  du 
tribunal  de  l'Empire,  et  dispose  entr'autres  (§  39)  que^  pour  ce  qui  touche 
à  cette  exécution,  les  parties  intéressées  ont  à  s'adresser  aux  autorités 
judiciaires  et  administratives  compétentes. 

L'efficacité  de  ces  prescriptions  ne  pourra  en  général  être  contestée,  et 
elle  s'est  du  reste  pleinement  vérifiée  dans  plusieurs  cas  qui  se  sont  présentés. 

Dans  le  domaine  de  la  législation  financière  nous  avons  à  signaler  une 
nouvelle  loi  importante.  Il  reste  néanmoins  à  regretter  que  la  réforme  de 


fi)  •  Das  Reichsgerieht  ist  wie  jedes  andere  Gericht  berofen,  die  GûUigkeit  von  VerordDungen  za 
prôfeo,  die  ProfûDg  der  GûUigkeit  gebôrig  kaadgemacbler  Gesetze  stehl  aber  aacb  ibm  nicbt  zu.  • 


-  68  — 

notre  syslëme  d'impôts  suranné  et  défectueux  n^ait  pas  été  traitée  comme 
un  tout  organique,  et  n*ait  pas  marché  de  pair  avec  la  nouvelle  Réglemen- 
tation de  Vimpàt  foncier,  objet  de  la  loi  du  34  mai  1869.  Jusqu'à  ce 
moment,  il  existait  en  Autriche  (indépendamment  des  pays  hongrois)  cinq 
systèmes  différents  d'impôt  foncier,  notamment  :  l^'Dans  le  Tyrol  le  système 
dit  de  péréquation,  datant  de  1774;  S'^  dans  le  Vorarlberg  le  système  pro- 
visoire bavarois  (Dos  bayer ische  Provi8orium\  décrété  en  1808  et  mis  en 
vigueur  en  1811  ;  3^  le  système  cadastral  stable  (dos  stabile  Grundsteuer- 
kataster^  c'est-à-dire  le  cadastre  stable  de  la  propriété  foncière),  appliqué 
successivement  (de  1853  à  1860)  dans  la  Basse  et  la  Haute- Autriche,  la 
Styrie^  la  Garinthie,  la  Garniole^  le  Littoral,  le  pays  de  Salzbourg,  la 
Moravie,  la  Dalmatie,  la  Silésie,  la  Bohème  et  dans  le  grand-duché  de 
Cracovie;  4®  le  système  provisoire  (das  Grundsteuer  provisorium)  adopté 
en  Galicie,  le  8  février  1819,  et  enfln  S"*  le  système  provisoire  inauguré 
dans  la  Bukowinc  en  1835,  et  mis  en  vigueur  depuis  1838, 

De  cette  diversité  de  systèmes  résultait  une  inégalité  considérable  dans  les 
impositions,  puisque  par  exemple  le  système  du  Tyrol  et  celui  du  Voral- 
berg  reposent  sur  le  principe  de  l'évaluation  cadastrale,  tandis  que  le 
système  cadastral  stable  repose  sur  le  principe  de  l'impôt  d'un  tantième 
pour  cent  du  revenu  net.  Mais  Farpentage  géométrique  des  propriétés  fon- 
cières entrepris  à  cette  fin  avait  déjà  coûté  en  1860  une  somme  de  trente 
millions  de  florins;  et  aurait  exigé  encore,  pour  son  parachèvement,  une 
période  de  50  années  et  une  dépense  de  75  millions  de  florins.  La  diffé- 
rence entre  les  époques  auxquelles  le  système  cadastral  stable  a  été  intro- 
duit dans  les  diverses  provinces,  a  naturellement  produit  une  inégalité 
extrême  d'imposition  au  préjudice  des  pays  où  les  estimations  ont  eu  lieu 
plus  tard,  et  à  l'avantage  de  ceux  où  elles  ont  été  faites  d'abord.  La 
stabilité  absolue  du  cadastre  a  produit  encore  d'autres  conséquences, 
qu'a  fait  ressortir  la  commission  de  réforme  des  impôts  instituée  au 
sein  de  la  Ghambre  des  députés  :  notamment  une  exemption  perpé- 
tuelle d'impôts  pour  les  améliorations  agricoles,  et  une  charge  perpétuelle 
et  vexatoire  pour  les  terrains  qui  viennent  à  se  déprécier,  alors  même 
que  cette  dépréciation  est  due,  non  à  l'incurie  du  possesseur,  mais  à 
des  causes  toutes  naturelles.  «  L'injustice  du  système  actuel  d'impôts,  »  dit 
la  commission  susmentionnée,  «  s'aggrave  encore  considérablement  par  le 
système  des  quotités  additionnelles  (Zmchlàge),  En  effet,  l'impôt  foncier 
ordinaire,  qui  est  déjà  originairement  inégal  et  par  conséquent  injuste, 
venant  à  augmenter  du  tiers  additionnel,  et  des  deux  autres  quotités  addi- 
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lîonnelles  extraordinaires,  qui  équivalent  également  à  un  tiers,  finit  par 
peser  d'un  poids  véritablement  écrasant  sur  les  pays  déjà  lourdement 
imposés  dès  le  principe.  »  Rien  donc  d'étonnant  à  ce  que,  dès  1859,  on  ait 
conçu  des  projets  de  réformequi  ont  fini  par  donner  naissance  à  la  loi  actuelle. 
Aux  termes  decelle-ci,  la  base  d'évaluation  de  Timpôt  foncier  demeure  encore 
pour  l'avenir  le  cadastre  du  revenu  net  parcellaire  (§§  4  et  S).  Le  revenu 
net  se  détermine  d'après  le  genre  de  culture  et  le  degré  de  bonté  du  terrain 
(S  1^)'  po"!*  les  genres  de  culture  on  établit  dix  catégories  graduées,  dans 
chacune  desquelles  on  peut  distinguer  de  nouveau  huit  classes,  suivant  la 
qualité  des  terres  (§  18).  Les  opérations  de  l'évaluation  des  revenus  sont 
confiées  dans  chaque  district  à  une  commission  spéciale  (Bezirksschatz- 
ungscommission)  dont  les  membres  sont  nommés  en  partie  par  le  ministre 
des  finances,  en  partie  par  les  contribuables  mêmes  appartenant  au 
district,  mais  toujours  de  façon  à  ce  que  la  majorité  dans  la  commis- 
sion soit  assurée  aux  délégués  des  contribuables  (§  9).  Les  com- 
missions provinciales  (Landescommissionen)  sont  composées  d'une  façon 
analogue  ($  8).  La  haute  direction  du  travail  d'évaluation  appartient  enfin 
au  ministre  des  finances,  assisté  d'une  commission  centrale  composée  de 
36  membres,  dont  12  sont  nommés  par  le  ministre  lui-même,  6  par  la 
Chambre  des  seigneurs  et  18  par  la  Chambre  des  députés  (§  7).  Las  opéra- 
tions cadastrales  nécessaires  à  l'estimation  du  revenu  net  des  propilétés 
foncières,  afin  d'arriver  à  la  répartition  de  l'impôt  foncier,  ont  lieu  simulta- 
nément dans  toutes  les  provinces  (S  31);  il  est  prescrit  aussi  que  périodi- 
quement, de  15  en  15  ans,  il  sera  procédé  simultanément  dans  toutes  les 
provinces  à  une  révision  du  cadastre  au  point  de  vue  des  impositions  fon- 
cières (§41). 

Il  faut  dans  tous  les  cas  savoir  gré  à  la  loi  nouvelle  de  laisser, 
quant  aux  évaluations  à  faire,  une  place  très-large  à  l'intervention  des 
contribuables.  Ce  qui  mérite  également  approbation,  c'est  que  l'impôt 
foncier,  qui  est  actuellement  en  Autriche  un  impôt  de  quotité,  c'est-à-dire  se 
composant  de  tant  pour  cent  du  revenu  des  terres,  doit  devenir  désormais  un 
impôt  de  répartition,  puisque  le  §  4  de  la  nouvelle  loi  porte  :  <  Le  capital 
de  l'impôt  foncier  fixé  par  voie  législative  sera  proportionnellement  réparti, 
d'après  le  revenu  net  des  objets  soumis  à  l'impôt,  entre  les  diverses 
provinces,  et  successivement  de  la  même  manière  entre  les  divers  groupes 
imposés  et  entre  les  diverses  parcelles  de  terrain  (*).  »    Le  montant  en 

(i)  >  Die  im  Wcge  des  Gesetzei  feslgcsetzte  GrundsteuerhaupUamme  wird  nach  Verh&Uniss  des 
crmitielleo  Reioerlrages  der  steuerpaichligeo  Objecte  auf  die  einielnen  Lftnder.  beziehangsweizc 
elnzflnen  Sienergemeinden  und  ein7elnen  Griindstûckc,  giciclim&ssig  verlheilt.  » 
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principal  de  Timpôt  foncier  ne  se  déternaine  donc  pas  d*avance,  mais  dépend 
dans  chaque  cas  de  Taccord  entre  la  représentation  nationale  et  le  gouver- 
nement. C'est  à  bon  droit  que  Kleinwaechter  (  <  )  fait  observer  à  ce  sujet  que  : 
r  la  seule  manière  d'agir  conforme  à  Tessence  du  régime  parlementaire 
»  consiste  dans  Toctroi  au  gouvernement,  par  la  représentation  nationale, 
»  d'une  somme  fixée  en  chiffres,  afin  de  faire  face  aux  dépenses  publiques. 
•  Car  ce  n'est  que  de  cette  manière  que  les  liens  qui  unissent  le  gouverne- 
»  ment  et  la  représentation  nationale  arrivent  à  leur  véritable  expression, 
»  tandis  que,  par  la  concession  d'un  impôt  de  quotité,  la  représentation 
»  nationale  ne  sait  jamais  quelles  sommes  elle  met  à  la  disposition  du 
»  gouvernement  ;  ce  dernier  acquiert  ainsi,  par  la  possibilité  d'une  augmen- 
>  tation  du  revenu  public,  une  latitude  qui  peut  facilement  compromettre  le 
»  principe  même  du  système  parlementaire.  >  Mais  le  même  auteur  insiste 
avec  non  moins  de  raison  sur  le  vice  capital  de  la  loi,  consistant  dans  celte 
opinion  erronée  au  point  de  vue  de  l'économie  nationale,  qu'un  impôt  sur 
le  produit  pèse  réellement  sur  les  citoyens  en  proportion  de  leur  revenu, 
tandis  qu'en  réalité  il  n'atteint  que  ceux  qui,  à  l'époque  du  premier  établis- 
sement de  l'impôt,  se  trouvent  en  possession  d'un  objet  imposé,  et  qu'il 
ne  soumet  à  aucune  charge  tous  les  acquéreurs  ultérieurs,  puisque  ceux-ci 
profitent,  sur  le  prix  de  leur  acquisition,  du  montant  capitalisé  de  l'impôt. 

Sur  le  terrain  de  l'économie  politique,  nous  n'avons  plus  à  signaler 
—  indépendamment  de  l'arrêté  du  ministère  du  commerce  du  22  sep- 
tembre 1869,  qui  a  facilité  d'une  manière  très  sensible  les  communications 
postales,  par  l'introduction  des  cartes-correspondances  —  que  la  loi  du 
14  mai  1869,  concernant  l'institution  de  tribunaux  d'industrie  {Gewerbe- 
gerichte,  conseils  de  prud'hommes)  pour  des  industries  déterminées.  La 
création  de  semblables  tribunaux  peut,  dans  les  villes  ou  arrondissements 
qui  constituent  de  grands  centres  industriels,  être  ordonnée  par  un  arrêté 
du  ministère  de  la  justice,  d'accord  avec  le  ministère  du  commerce,  et  sur 
l'avis  des  diètes  provinciales  (§  2). 

Appartiennent  à  la  compétence  du  tribunal  d'industrie  les  contestations 
suivantes,  nées  entre  patrons  et  ouvriers  ou  entre  ouvriers,  à  raison  des 
entreprises  industrielles  pour  lesquelles  les  tribunaux  sont  spécialement 
institués,  et  par  suite  des  rapports  juridiques  que  crée  le  travail  ou  l'ap- 
prentissage :  à)  les  contestations  sursalaires;  6)jes  contestations  relatives 

(1)  Dans  les  Jahrbûcher  fur  Nationalœkonomie  und  Slatitlik,  pubîiés  par  Hildebrard,  XIII  (18G9} 
p.  193  ss. 
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à  la  rupture  des  rapports  de  service,  de  travail  ou  de  salaire;  c)  les  con- 
testations relatives  aux  demandes  en  dommages-intérêts,  résultant  du  congé 
de  service  pris  ou  donné;  d)  les  contestations  sur  réclamations  d'indem- 
nités pour  détérioration  de  mobilier  industriel  ;  e)  les  contestations  qui  ont 
trait  aux  caisses  de  pensions,  de  malades  et  autres  semblables,  pour  autant 
que  les  patrons,  aussi  bien  que  les  ouvriers,  aient  versé  des  cotisations 
dans  ces  caisses  (§  4). 

La  compétence  de  ces  tribunaux  est  cependant  toujours  subordonnée  à 
la  condition  que  les  contestations  soient  soulevées  pendant  la  durée  des 
rapports  de  travail  ou  de  patronage,  ou  endéans  les  trente  années  qui 
suivent  leur  cessation;  toutes  contestations  produites  après  cette  époque 
sont  déférées  au  juge  ordinaire  (§  5).  Les  membres  des  tribunaux  d'in- 
dustrie oe  peuvent  être  en  nombre  inférieur  à  12,  ni  supérieur  à  24,  élus 
moitié  par  les  chefs  d'industrie,  moitié  par  les  ouvriers  (§  7).  Les  patrons 
ne  peuvent  cependant  porter  leur  choix  que  sur  les  personnes  faisant 
partie  de  leur  collège  électoral,  et  sur  les  employés  de  leurs  établis- 
sements ;  les  ouvriers  ne  peuvent  choisir  que  les  personnes  inscrites  sur 
la  liste  des  électeurs  de  leur  collège  (§  15).  Le  candidat  élu  est  obligé 
d  accepter  ses  fonctions,  mais  il  n  est  pas  tenu  d'accepter  une  réélection, 
dans  le  cas  où  il  a  déjà  exercé  son  mandat  pendant  trois  années  (§  18). 
Il  est  délivré  à  chaque  membre  du  tribunal  d'industrie  un  certificat  relatif 
aux  fonctions  qui  lui  sont  conférées  (§  20),  et  il  lui  est  alloué  une  indem- 
nité sous  forme  de  jetons  de  présence  {$  21).  Les  membres  du  tribunal 
d'industrie  sont  tenus  avant  d'entrer  en  fonctions,  de  prêter  devant  l'autorité 
administrative  le  serment  de  les  remplir  consciencieusement  ($  22).  Ils 
sont  élus  pour  trois  ans  (§  25).  Après  avoir  prêté  serment,  ils  choisissent 
dans  leur  sein  un  président  et  un  vice-président  ($  24). 

La  mission  du  tribunal  ainsi  constitué  est  de  tâcher  de  concilier  les 
parties  qui  se  présentent  devant  lui,  et,  dans  le  cas  où  cette  tentative  ne 
peut  aboutir,  de  trancher  les  contestations  par  voie  de  jugement  (§  29). 
Les  tentatives  de  conciliation  se  font  devant  une  commission  spéciale,  com- 
posée de  trois  membres,  tandis  que  l'instruction  et  le  jugement  des  contesta- 
tions sont  confiés  à  un  collège  plus  nombreux  (Spruchcollegium)  (§  30).  Les 
demandes  peuvent  être  portées  devant  le  tribunal  verbalement,  ou  par  écrit 
(§  35),  mais  les  parties  doivent  en  tous  cas  comparaître  personnellement,  à 
moins  qu'elles  n*en  soient  empêchées  par  des  motifs  spéciaux(§33).  Chaque 
fois  qu'une  action  est  intentée,  une  tentative  de  conciliation  doit  d'abord  être 
Taite  par  la   commission  instituée  à  cette  fin  (§§  36  ss.),  laquelle  doit 
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entendre  les  parties  et  s*entourer  de  tous  les  renseignements  qui  peuvent 
servir  à  élucider  la  cause.    —   Si   une  transaction  a  lieu,  elle    doit 
être  inscrite  dans  un  registre  spécial  à  tenir  par  le  tribunal  (§  40),  et  elle 
a  la  valeur  d'une  transaction  reconnue  en  justice  (§  42).  Si  les  efforts  de 
conciliation  n'ont  pas  abouti,  ou  si  le  défendeur  a  fait  défaut,  sans  excuse 
valable,  et  que  le  demandeur  persiste  à  réclamer  une  décision,  la  cause 
doit  être  renvoyée  pour  être  débattue  et  jugée  à  une  audience  du  collège 
chargé  de  la  sentence  (Spruchcollegium)  (§  44).  Les  parties  doivent  être 
citées  à  cette  audience,  avec  invitation  d'apporter,  autant  que  possible, 
leurs  moyens  de  preuve.  A  l'audience  qui,  en  règle  générale,  est  publique 
(g  46),  les  débats  ont  lieu  de  vive  voix,  et  il  est  défendu  aux  parties  de  pro- 
duire ou  de  lire  des  mémoires  écrits  (§  48).  Il  est  du  devoir  du  tribunal  d'en- 
tendre le  demandeur  dans  les  motifs  de  son  action,  et  le  défendeur  dans 
ses  contredits  et  ses  prétentions  reconventionnelles,  et  de  rechercher  la 
vérité  en  interrogeant  les  parties  sur  les  faits  pertinents,  ainsi  qu'en  les 
admettant  à  preuve  (§  50).  Le  tribunal  peut  faire  entendre  des  témoins  et 
des  experts,  mais  sans  prestation  de  serment;  il  ne  dispose  non  plus  d'aucun 
moyen  de  contrainte  pour  forcer  les  témoins  ou  experts  à  comparaître  ou 
à  faire  une  déclaration  quelconque  (^  5S).  Si  une  audition  avec  presta- 
tion de  serment  est  nécessaire,  ou  si  les  témoins  ou  experts  invités  ne 
comparaissent  pas,  il  faut  demander  l'admission  à  preuve  devant  le  tribunal 
ordinaire,  lequel  est  obligé  de  statuer  sur  la  demande  (§  54).  Dans  la 
décision  du  différend,  le  collège  chargé  de  rendre  la  sentence  prononce 
d'après  sa  conviction,  sans  être  astreint  à  aucune  règle  en  matière  de 
preuves  ($  59).  Il  peut  aussi,  dans  le  cas  où  il  ne  s'offre  aucun  autre 
mode  de  preuve,  statuer  sur  le  serment  déféré  par  une  partie.  La  prestation 
du  serment  a  lieu  alors  d'après  les  règles  de  la  procédure  civile  devant 
les  tribunaux  ordinaires  (%  62).  Ne  peuvent  être  attaqués,  sauf  au  point 
de  vue  de  l'incompétence  du  tribunal,  les  jugements  des  tribunaux  d'in- 
dustrie, sur  des  contestations  relatives  à  des  sommes  déterminées  dont 
le  principal,  sans  les  intérêts  ou  accessoires,  ne  dépasse  pas,  d'après  l'éva- 
luation du  demandeur,  50  florins,  —  les  jugements  sur  des  contesta- 
tions portant  sur  d'autres  objets  mobiliers,  lorsque  le  demandeur  a  déclaré, 
dans  les  débats,  être  prêt  à  recevoir,  au  lieu  de  ces  objets,  une  somme 
qui  n'excède  pas  50  florins,  —  enfin  les  jugements  qui  ont  statué  sur  la  rup- 
ture de  rapports  de  service,  de  travail  ou  d'apprentissage,  lorsque  le  tri- 
bunal n'a  pas  statué  en  même  temps  sur  une  réclamation  supérieure  au 
chiffre  ou  à  la  valeur  de  50  florins  (§g  68  et  69). 
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Dans  tous  les  autres  cas,  au  contraire,  chaque  partie  peut  se  pourvoir 
contre  le  jugement  du  tribunal  d'industrie,  en  portant  son  action  devant  le 
tribunal  civil,  suivant  les  régies  ordinaires  de  la  procédure  (§§  70  el  71). 
Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  d'industrie,  ainsi  que  les  transac- 
tions conclues  à  leur  intervention,  sont  sujets  à  exécution  par  rentrcmise 
des  tribunaux  de  district,  conformément  aux  prescriptions  générales  sur  la 
matière  (§  75). 

La  surveillance  des  tribunaux  d'industrie  appartient  à  la  cour  supérieure 
provinciale  (Oberlandsgericht)  (§  80), 

Nul  doute  que  cette  loi  n*ait  ouvert  la  voie  à  une  réforme  importante. 
La  création  de  tribunaux  d'industrie  forme  un  élément  indispensable  dans 
cet  ensemble  d'institutions  dont  le  but  est  de  procurer  à  la  classe  ouvrière 
la  liberté  d'action  nécessaire  et  cette  autonomie,  si  propre  à  affermir  en  elle 
en  même  temps  que  la  conscience  de  sa  propre  dignité,  le  sentiment  de  sa 
propre  responsabilité.  Les  Chambres  ou  Conseils  de  prud'hommes  ont  éga- 
lement réussi  dans  d'autres  pays,  où  l'on  a  été  notamment  heureux  de 
constater  que  la  publicité  des  débats  empêche  bien  des  chefs  d'industrie 
de  poursuivre  trop  effrontément  leurs  intérêts  égoïstes.  Chez  nous  aussi 
cette  institution  ne  manquera  pas  de  produire  de  bons  résultats,  lorsqu'elle 
aura  été  définitivement  organisée. 

Si  nous  avons  ainsi  à  saluer  un  progrès  réalisé  dans  le  domaine  de 
l'économie  politique,  nous  rencontrons  également  une  amélioration  écono- 
mique, mais  introduite  d'une  manière  qui  laisse  prise  à  des  critiques 
fondées,  dans  quelques-unes  des  lots  judiciaires  que  nous  allons  mainte- 
nant aborder.  C'est  ainsi  que  la  loi  du  27  mars  1869,  qui  pose  les  principes 
sur  la  déclaration  et  la  transformation  des  droits  hypothécaires  dans  le 
Tyrol,  ne  nous  fournit  qu'un  triste  et  insuffisant  pis-ailer.  Le  système 
actuellement  suivi  dans  le  Tyrol  est  celui  des  registres  dits  Verfachbuchery 
dans  lesquels  sont  inscrits,  par  ordre  chronologique,  tous  les  actes  relatifs 
aux  parcelles  de  terre  d'un  même  district.  Ce  système  a  nui  considérablement 
au  crédit  des  propriétaires  fonciers,  parcequ'il  ne  permettait  pas  au  créan- 
cier de  se  renseigner  sur  les  charges  dont  un  fonds  de  terre  est  déjà  grevé, 
surtout  en  présence  des  dispositions  existantes  qui  n'excluent  pas  même 
les  hypothèques  générales.  Mais  voici  que,  au  lieu  de  chercher  le  remède 
à  cette  situation  dans  la  confection  de  registres  bien  ordonnés,  comme  il 
en  existe  dans  la  plupart  des  autres  provinces,  on  a  préféré  recourir  à  un 
moyen  qui  ^'apportera  qu'un  secours  temporaire,  et  qui  n'est  pas  de  nature 
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à  empêcher  la  confusion  de  se  reproduire  avec  le  temps.  La  nouvelle  loi 
ordonne  notamment  que  tous  les  droits  de  gage  concédés  dans  le  Tyro!  sur 
un  immeuble  ou  sur  une  créance  ou  prestation,  hypothécairement  garantie 
par  un  immeuble,  soient  déclarés  sous  forme  d'hypothèques  spéciales^  dans 
le  délai  déterminé  par  la  loi  provinciale,  auprès  du  tribunal  compétent  en 
matière  réelle  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  Timmeuble  grevé  (§  1).  Le 
défaut  de  déclaration  a  pour  conséquence  lextinction  du  droit  d'hypothèque, 
avec  cette  restriction  que,  même  après  l'expiration  du  délai,  on  pourra 
déclarer  un  droit  d'hypothèque  antérieurement  existant;  seulement  cette 
déclaration  tardive  n'aura  pas  pour  effet  de  conserver  le  droit  primitif  de 
gage  immobilier,  mais  devra  être  considérée  comme  une  inscription  nou- 
velle, ne  pouvant  avoir  de  conséquences  légales  que  du  jour  où  elle  a  élc 
prise,  et  ne  pouvant  porter  que  sur  les  objets  hypothéqués  qui  se  trouvaient 
encore  à  ce  jour  en  la  possession  du  débiteur  hypothécaire  originaire  ou  de 
ses  héritiers.  Au  surplus  la  déclaration,  même  faite  en  temps  utile,  reste 
sans  effet  sur  l'existence  juridique  de  la  créance  qui  en  fait  l'objet,  et  sur 
le  cours  de  la  prescription  ou  de  la  péremption  des  droits  qui  s'y  rappor- 
tent (§  3). 

Le  défaut  principal  de  la  loi  précitée  consiste  en  ce  qu'elle  n'a  pas 
rompu  radicalement  avec  un  état  de  choses  intolérable.  Il  faut  malheureuse- 
ment en  dire  autant  de  la  loi  du  30  mai  1869,  concernant  le  droit  des  eaux 
iWasserrecht)  dont  le  règlement  à  été  réservé  à  la  législature  de  l'empire. 
Nous  ne  nous  appesantirons  pas  ici  sur  un  autre  défaut  extrêmement  regret- 
table de  cette  loi  de  l'empire,  défaut  qui  consiste  notamment  en  ce  qu'elle  se 
borne  à  poser  des  principes,  dont  l'application  dépend  de  dispositions 
plus  spéciales  à  prendre  par  les  législatures  provinciales  et  qui,  en  atten- 
dant, n'existent  guère  que  sur  le  papier.  Car  c'est  précisément  là  une  des 
nombreuses  et  fatales  conséquences  des  fâcheuses  concessions  faites  à 
l'autonomie  des  provinces,  conséquences  que  j'ai  déjà  signalées  en  termes 
généraux  dans  mon  précédent  travail.  Ce  qu'il  importe  au  contraire  de  faire 
ressortir,  c'est  que  la  nouvelle  loi  ne  remplit  pas  son  objet,  puisque,  dans  sa 
partie  essentielle,  elle  commence  par  admettre  que  l'eau  courante  est,  comme 
toute  autre  eau,  susceptible  de  devenir  propriété  privée,  tandis  que  l'intérêt 
public  commande,  ainsi  qu'on  l'a  compris  depuis  longtemps,  de  considérer 
l'eau  courante  comme  une  chose  du  domaine  public,  dont  la  propriété 
ne  saurait  appartenir  à  aucun  particulier,  mais  dans  laquelle  chacun  peut 
exercer  un  droit  d'usage  limité  par  les  exigences  de  l'intérêt  commun.  Or, 
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le  §  1  de  notre  nouvelle  loi  dispose  (dans  un  langage  obscur  et  équivoque) 
qD*il  faut  seulement  comprendre  dans  le  domaine  public  les  rivières  et  les 
fleuves,  depuis  Fendroit  où  ils  deviennent  praticables  pour  la  navigation 
au  moyen  de  bateaux  ou  de  radeaux,  et  qu'ils  conservent  cette  nature, 
alors  même  que  leur  usage  est  temporairement  interrompu  ou  vient  com- 
plètement à  cesser.  En  outre,  le  §  7  accorde  au  gouvernement  le  droit, 
lorsque  des  cours  d'eau  privés  se  prêtent  à  la  navigation  par  bateaux 
ou  radeaux,  de  les  convertir  à  cette  fin  en  domaine  public,  moyennant 
lobservation  des  règles  en  vigueur  sur  Fexpropriation.  Il  est  déjà  éton- 
nant que  les  lacs  et  les  canaux  navigables  ne  soient  pas  compris  dans  ces 
dispositions.  Mais  il  est  surtout  très  regrettable  que  le  législateur  ait  cru 
devoir  maintenir  en  général  les  droits  de  propriété   existants  jusqu'ici 
sur  les  cours  d*eau,  le  §  1  portant  :  «  Sont  également  du  domaine  public 
toutes  les  parties  de  fleuves  et  de  rivières  qui  ne  servent  pas  à  la  naviga- 
tion au  moyen  de  bateaux  ou  de  radeaux,  ainsi  que  les  ruisseaux,  les  lacs 
et  autres  eaux  courantes  ou  stagnantes^  pour  autant  qu'elles  n'appartiennent 
pas  à  un  particulier,  en  conséquence  de  dispositions  légales  ou  de  titres 
spéciaux  de  propriété  privée  (*).  ■  Par-là  se  trouvent  consacrés  les  rapports 
de  droit  existants  en  matière  d*eau,  bien  que,  par  suite  du  défaut  presque 
absolu  de  dispositions  légales,  le  doute  le  plus  complet  règne  sur  la  nature 
de  ces  rapports,  et  que  personne  ne  soit  en  état  de  distinguer  jusqu'à  quel 
point  l'état  de  choses  actuel   repose  en  général   sur  des   fondements 
juridiques,  ou  sur  une  simple  usurpation.  On  aurait  dû  tout  au  moins 
procéder  à  une  spécification  minutieuse  des  droits  existants,  et  exiger 
leur  inscription  dans  des  registres  publics.  Il  est  vrai  que  les  §§  10-18 
apportent  au  droit  de  propriété  privée  sur  les  eaux,  et  notamment  dans 
riûtérét  des  propriétaires  de  fonds  voisins,  une  série  de  restrictions  qui 
s'accordent  assez  mal  avec  la  reconnaissance  en  principe  de  cette  pro- 
priété privée.  Ainsi,  d'après  le  §  IS,  en  particulier,  alors  même  que  les 
conditions  ordinaires  des  expropriations  forcées  ne  se  rencontrent  pas,  les 
autorités   administratives  peuvent   exiger  :  a)  que  le  propriétaire  d'un 
cours  d'eau  privé,  qui  n'en  a  pas  besoin  et  qui  n'en  fait  pas  usage  endéans 
uo  terme  administrativement  fixé,  eu  égard  aux  circonstances,  cède  ledit 
cours  d'eau,  moyennant  une  juste  indemnité,  à  d'autres  personnes  qui  seront 


(1)  •  Aoeb  die  nicht  zur  Falirl  mit  Sehiffen  oder  gebundenen  FlOssen  diencnden  Strecken  der 
Slrôme  qdJ  Flûsse,  sowie  B&che  and  Seen  und  aiidere  fliessende  oder  slehende  Gew&sscr  sind 
ôffeoUicbes  Gat,  insoweit  sie  nicht  in  Folge  gesclzlicber  Beslimmungen  oder  besonderer  Privât- 
reclitstitel  jemandém  lugebôren.  • 
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à  même  de  l'utiliser  ;  6)  que  des  propriétaires  de  fonds  immobiliers  con- 
cèdent, moyennant  une  juste  indemnité,  rétablissement  de  servitudes  sur 
leurs  fonds,  aux  fins  de  permettre  que  les  eaux  appartenant  à  d'autres  proprié- 
taires soient  conduites  d*un  endroit  vers  un  autre  à  travers  leurs  propriétés, 
et  qu*on  y  exécute  les  travaux  et  les  ouvrages  nécessaires  à  cette  conduite. 
Cependant  les  propriétaires  peuvent  se  dispenser  de  subir  ces  servitudes, 
en  cédant  les  parcelles  de  terrain  nécessaires  à  l'établissement  de  la  con- 
duite d'eau  et  des  ouvrages  y  afférents;  ils  recevront  de  ce  chef  une  juste 
indemnité.  En  outre,  le  §  18  donne  aux  localités  et  aux  communes,  qui 
manquent  de  l'eau  nécessaire,  le  droit  d'exproprier,  dans  la  mesure  de 
leurs  besoins  et  moyennant  juste  indemnité,  les  cours  d'eau  privés  et  les 
droits  d'usage  sur  des  cours  d'eau,  pour  autant  bien  entendu  que  ceux-ci 
ne  soient  pas  indispensables  aux  ayants-droit  actuels  pour  les  mêmes  fins. 
Le  maintien  du  point  de  vue  de  la  propriété  privée  frappe  malheureu- 
sement aussi  d'une  complète  insufiisance,  les  dispositions  de  la  loi  concer- 
nant les  associations  hydrauliques  (Wassergenossenschaften).  Le  §  20  dit  à 
cet  égard  :  «  Pour  l'exécution  d'ouvrages  hydrauliques,  destinés  à  protéger 
des  propriétés  foncières  ou  à  régulariser  un  cours  d'eau,  de  même  que 
pour  des  travaux  de  drainage  ou  d'irrigation,  il  peut  être  formé  par 
disposition  de  l'autorité  administrative  compétente  des  sociétés  hydrauli- 
ques, sur  la  base  soit  d'un  accord  librement  consenti,  soit  des  résolutions 
de  la  majorité  des  intéressés  (1).  »  Le  §  21  ajoute:  «  S'il  est  administra- 
tivement  reconnu  que  les  constructions  ou  travaux  projetés  par  une  majo- 
rité d'intéressés  sont  d'une  utilité  incontestable,  et  quil  serait  impossible 
d'exécuter  le  plan  d'une  manière  convenable  sans  empiéter  sur  les  terrains 
appartenant  à  la  minorité,  celle-ci  peut  être  contrainte  d'adhérer  à  l'asso- 
ciation qui  devra  être  formée  pour  exécuter  et  exploiter  les  travaux. 
Cependant  les  propriétaires  de  terrains  exploités  jusque-là  d'après  un  mode 
plus  profitable  à  leurs  possesseurs  que  ne  le  serait  celui  que  les  travaux 
projetés  ont  en  vue,  ne  pourront  pas  être  contraints  de  participer  à  la 
société,  mais  seulement  d'accorder  une  servitude  ou  de  céder  leurs 
fonds  (^).  »  Ces  dispositions  ne  sont,  à  vrai  dire,  pas  mauvaises  en  elles- 

(1)  «  Zur  Ausrabrnng  von  Wasserbaulen,  welche  den  Scliulz  von  GrundeigeDlhum  oder  die 
Rcgalierung  des  Laufes  cines  Gewfissers  bczwecken,  dann  zu  Enlw&$seran((s-und  Bcwfisserungs-An- 
lugeii  kônnen  cnlwedcr  durch  freie  Uebereitikunft  odcr  auf  Grund  von  Mebrbeitsbescblûssen  der 
Belbeiiigten  durch  Verfûgung  der  zustfindigen  Verwallungsbehdrdc  Wassergenussenscharten  gebildet 
werdcn.  > 

(2)  ■  Wird  im  Verwaltungswege  crkannt,  dassder  Bau  oder  die  Aniage  welche  von  einer  Mehrbeit 
vun  Bulljeiliglen  bcubsichligl  wird,  von  uuzwcirelhuricni  Nulzen  ist  und  dass  sich  die  Aniage  ohne 
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mêmes,  mais  il  est  manifeste  qu'elles  ne  vont  pas  assez  loin.  Car  la 
création  d'une  société  hydraulique  doit  également  être  rendue  possible 
à  une  minorité  malgré  la  résistance  de  la  majorité.  Il  serait  même  à 
désirer,  dans  les  cas  où  Tintérét  public  Texige,  que  rétablissement  de 
sociétés  de  ce  genre  pût  être  imposé  par  l'autorité  administrative,  fût-ce 
contre  le  vœu  des  intéressés. 

Le  reproche  que  nous  venons  de  faire  à  cette  loi  peut  s'appliquer,  dans 
un  autre  sens,  à  la  loi  du  5  mars  1869,  sur  la  responsabilité  des  entre- 
prises de  chemins  de  fer,  du  chef  des  lésions  corporelles  et  des  morts 
d'hommes  causées  par  des  accidents  de  chemins  de  fer  (Ereignungen  auf 
Eisenbahnen)W.  Cependant  nous  devons  saluer  dans  cette  loi  un  progrès 
marqué  sur  notre  législation  antérieure.  Celle-ci  n'était  pas  appropriée  aux 
conditions  exceptionnelles  qui  président  aux  relations  par  chemin  de  fer. 
Il  est  vrai  que  le  Code  de  commerce  général  allemand,  adopté  également 
en  Autriche,  a  posé  le  principe  que  les  administrations  de  chemins  de  fer, 
en  leur  qualité  d'entrepreneurs  de  transport  de  marchandises  (Verfràch- 
ter  von   Waaren),  répondent  d'une  manière  absolue  de  tout  dommage 
survenu  à  celles-ci,  à  moins  qu'elles  ne  prouvent  que  le  dommage  a  élé 
causé  par  force  majeure,  par  la  qualité  naturelle  de  la  chose  ou  par 
des  vices  d'emballage  non   reconnaissables  à   l'extérieur.    Mais    il    est 
d'autant  plus  surprenant  que  l'on  se  soit  beaucoup  moins  préoccupé  de  la 
sécurité  des  personnes  transportées  par  chemin  de  fer,  que  de  la  sécurité  des 
marchandises.  Un  accident  survenait-il  à  un  voyageur,  l'administration  du 
chemin  de  fer  n'avait  aucune  indemnité  à  lui  payer,  du  moment  où  elle 
pouvait  désigner  un  événement  imprévu  comme  la  cause  du  dommage 
souffert.  Une  position  bien  pire  encore  était  faite  au  personnel  de  l'admi- 
nistration et  à  tous  les  tiers  non-passagers.  Si  une  personne,  appartenant 
à  ces  dernières  catégories,  était  victime  d'un  accident  de  chemin  de  fer, 
elle  devait,  pour  pouvoir  obtenir  une  indemnité  de  l'administration  de  la 
ligne,  fournir  la  preuve  d'une  faute  imputable  à  cette  administration,  ce 
qui,  dans  la  plupart  des  cas,  était  une  pure  impossibilité.  La  seule  dispo- 

Aasdehnong  auf  die  Graodstûcke  der  Minderhcil  nicht  zweckmftssig  ausfahreii  Iftsst,  so  kann  die 
SiDderbeit  gezwungen  werden,der  zur  AusfûhrQng  nuA  BenQlzang  des  Werkes  zu  bildenden  Genos- 
senschafl  beizalreten.  Jeduch  kdoDen  die  Eigentbûmer  ?od  GrundslQcken,  deren  bisherige  BcnQi- 
zoogsweise  fûr  den  Bcsilzer  vortbeilhafler  ist,  als  diejenige  welche  durch  die  Aniage  beabsichligi 
wird,  niehi  zur  Tbeilnabme  sondern  nnr  znr  GestaUung  einer  Servilut  oder  zur  Grundablrelung 
Terhalten  werden.  » 

(i)  Noos  oe  savons  trop  poarqaoi  Pou  a  employé  Texpression  inusitée  «  Ereignungen  auf  Eiten- 
hakhtn  »  an  lieu  de  Texpression  ordinaire  «  Eitenbahnunfàlle ,  » 
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sition  légale  qui,  usant  d'une  salutaire  rigueur,  a  posé  une  exception  aux 
principes  du  droit  commun  en  cette  matière,  est  le  §  19  du  règlement  sur 
Texploitation  des  chemins  de  fer  du  16  novembre  1851,  en  vertu  duquel 
les  entreprises  de  chemins  de  fer  ne  demeurent  pas  seulement  respon- 
sables des  dommages  causés  par  leur  propre  faute  à  des  personnes  ou  à  des 
choses,  mais  aussi  de  ceux  qui  sont  imputables  à  la  faute  de  leurs  fonc- 
tionnaires et  employés. 

Mais  cela  même  ne  pouvait  suffire.  Des  voix  autorisées  n'hésitèrent  pas 
à  réclamer  Tadoption  du  principe  sanctionné  par  les  législations  anglaise, 
française  et  prussienne,  et  d  après  lequel  les  entreprises  de  chemins  de  fer 
sont  responsables  de  tous  dommages  causés  à  des  personnes  par  des 
accidents  de  chemins  de  fer,  lorsque  leurs  administrations  ne  sont  pas  en 
état  de  démontrer  que  laccident  doive  être  attribué  à  un  cas  de  force 
majeure.  Tel  est  aussi  Tesprit  dans  lequel  est  conçue  la  loi  nouvelle,  dont 
les  dispositions  les  plus  importantes  sont  renfermées  dans  les  deux  para- 
graphes suivants  : 

«  g  1.  Lorsqu'un  accident  survenu  dans  Texploitation  d'une  voie 
ferrée,  sur  laquelle  les  trains  sont  mus  par  la  vapeur,  a  eu  pour  effet  la 
lésion  corporelle  ou  la  mort  d'une  personne,  il  est  toujours  présumé  que 
l'accident  a  été  provoqué  par  une  faute  de  l'entreprise  ou  des  personnes 
employées  à  son  service.  L'entreprise  doit  réparation  des  fautes  de  ces 
dernières,  aussi  bien  que  de  ses  propres  fautes,  par  la  prestation  de 
dommages-intérêts,  aux  termes  des  g§  1325  à  1327  du  Code  civil 
général  (*). 

«  S  2.  L'entreprise  n'est  dispensée  du  paiement  de  dommages-intérêts 
qu'au  cas  et  dans  la  mesure  où  elle  prouve  que  l'accident  doit  être 
attribué  à  un  événement  de  force  majeure,  ou  à  Tagissement  impossible 
à  prévenir  d'un  tiers  des  fautes  duquel  elle  n'a  pas  à  répondre,  ou  bien 
à  la  faute  de  la  victime  elle-même.  Toute  annonce  préalable  émanée  de 
l'entreprise,  ou  toute  convention  conclue  avec  elle  et  emportant  décharge 
ou  limitation  de  cette  responsabilité  demeure  sans  effet  juridique  i%.  » 

(1  )  «Wenn  dorrli  eine  Ereigoang  imVerkebre  einer  mil  Acwcndang  von  Dampfkrafl  betriebener  Eisen- 
bahn  die  kOrperliche  Verletiuog  oder  die  Tôdlungeioes  Menschen  herbeigefahrl  wird,  so  wird  stets 
vermalhet,  dass  die  Ereignung  durch  ein  Verscbulden  der  Uniernebmang  oder  derjenigen  Pcrsoneu 
eingelreten  sei,  deren  sie  sich  zar  AasQbaDg  des  Belriebes  bedient.  Das  Verscbulden  dieser  Personen 
bat  die  Unternebmung  ebenso  wie  ibr  eigenes  Verscbulden  durcb  Leislung  des  ErsaUes  naeh  Mas8> 
gabeder  SS 1335  bis  1397  des  allgcmeinen  bûrgerlichen  Gesetzbacbes  zu  verlreten.  » 

(2)  •  Von  dieser  Ersatzleislnng  wird  die  Uolernehmnng  nur  dann  and  in  dem  Masse  befreît,  ala  sie 
beweisst  dass  die  Ereignung  durcb  einen  unabwendbaren  Zufall  oder  durch  eine  unabwendbare 
Haudlang  einer  dritten  Person,  deren  Verscbulden  sie  nicbt  za  verlreten  bat,  oder  durch  Verschal- 
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On  ne  peut,  comme  nous  l'avons  dit,  qu'approuver  le  principe  sur  lequel 
repose  la  loi  précitée.  Celle-ci  n'est  cependant  pas  k  l'abri  de  tout  reproche  ; 
on  doit  lui  reconnaître  plusieurs  défauts  dont  nous  indiquerons  sommaire- 
ment les  plus  graves.  Il  y  a  d'abord  quelques  inexactitudes  à  noter  dans 
la  rédaction  même  de  la  loi.  C'est  ainsi  que  le  §  1  parle  d'une  présomp- 
tion, là  où  en  fait  il  n'est  pas  question  d'une  présomption,  dans  le  sens 
juridique  du  mot.  C'est  ainsi  encore  que  le  §  2  mentionne,  outre  la  force 
majeure,  «  Fagissement  impossible  à  prévenir  d'une  tierce- personne,  » 
lequel  est  déjà  compris  dans  les  cas  de  force  majeure  ;  de  telle  façon  que 
cette  mention  spéciale  peut  donner  lieu  à  une  interprétation  faussement 
restrictive  de  l'expression  «  force  majeure.  » 

Des  hommes  compétents  (Y.  Randa  dans  VAllgemeine  Oesterreichische 
Gerichtszeitung ,  1 869,  n°  54)  ont  en  outre  critiqué  deux  omissions  com- 
mises dans  la  confection  de  la  nouvelle  loi.  La  première  consiste  en  ce 
qu'aucune  disposition  n'a  été  portée  concernant  la  preuve  du  montant  de 
l'indemnité.  Il  faudra  donc,  dans  les  procès  relatifs  aux  dommages-intérêts 
réclamés  contre  les  administrations  de  chemins  de  fer,  suivre,  quant  à  la 
preuve,  la  marche  longue  et  compliquée,  usitée  dans  notre  procédure 
civile  ordinaire.  De  cette  manière  «  la  protection  juridique  olBerte  en 
théorie  par  la  loi,  devient,  au  point  de  vue  pratique,  en  grande  partie  illu- 
soire. 9  On  aurait  bien  plutôt  dû  poser  la  règle,  consacrée  d'ailleurs  par 
les  législations  anglaise  et  française,  que  le  juge  aura  à  statuer,  d'après  sa 
libre  conviction,  sur  le  montant  des  dommages-intérêts. 

Il  aurait  été  enfin  désirable  que  la  nouvelle  loi  fixât  un  délai  spécial 
et  restreint,  par  exemple  d'une  année,  dans  lequel  les  actions  en  dom- 
mages-intérêts devraient  être  intentées.  En  effet  les  délais  de  prescription 
admis  en  Autriche  (trois  ans  pour  les  actions  en  dommages-intérêts  résul- 
tant de  délits,  et  trente  ans  pour  celles  qui  se  fondent  sur  des  obligations 
contractuelles)  sont,  dans  la  matière  qui  nous  occupe,  par  trop  préjudi- 
ciables aux  administrations.  Que  de  fois  celle-ci  ne  seront  plus,  après  un 
long  laps  de  temps,  à  même  de  fournir  la  preuve  qui  leur  incombe,  de 
l'existence  d'une  force  majeure  ! 

Dans  le  domaine  du  droit  pénal,  et  spécialement  de  la  procédure  crimi- 
nelle, nous  avons  à  mentionner  deux  lois  importantes,  toutes  deux  relatives 
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à  un  même  objet  :  notamment  les  deux  lois  du  9  mars  1869  dont  Tune  (que 
nous  désignerons  désormais  par  I)  concerne  Tinstitution  du  jury  pour  les 
crimes  et  délits  commis  en  matière  de  presse,  tandis  que  rautre(II)  contient 
des  règles  sur  la  formation  des  listes  de  jurés  nécessaires  pour  les  tribunaux 
de  presse.  Antérieurement  déjà,  pendant  une  période  d*un  an  et  demi  (en 
1850  et  1851),  le|jury  a  fonctionné  en  Autriche  et  ce  dune  manière  très- 
satisfaisante,  d'après  le  témoignage  presqu'unanime  de  toute  espèce  de  per- 
sonnes, jurisconsultes  et  autres.  Mais  il  fut  bientôt  sacrifié,  lorsque  la  réaction 
releva  la  tête.  Au  réveil  de  la  vie  constitutionnelle,  on  réclama  de  toutes 
parts,  comme  il  fallait  s'y  attendre,  le  rétablissement  du  jury.  Seulement  les 
débats  sur  le  projet  de  révision  du  code  de  procédure  criminelle  se  prolon- 
gèrent si  longtemps,  que  le  public  perdit  patience,  et  que  la  presse  quoti- 
dienne se  mit  à  insister,  avec  une  énergie  de  jour  en  jour  croissante,  sur  la 
nécessité  de  rétablir  tout  au  moins  immédiatement  le  jury  en  matière  de 
presse,  puisque  là  surtout,  il  importe  d'être  jugé  par  des  hommes 
indépendants,  pris  dans  le  peuple,  au  lieu  de  juges  à  la  solde  de  TEtat.  Il 
n'est  pas  contestable  en  effet  que,  en  matière  de  publications  faites  par  la  voie 
de  la  presse,  et  destinées  à  produire  une  impression  déterminée  sur  l'opi- 
nion publique,  des  hommes  choisis  dans  le  peuple,  comme  représentants  de 
l'opinion  publique,  seront  en  général  les  meilleurs  juges.  Ils  sont  le  mieux 
à  même  de  décider  Fi  tel  article  incriminé  était  réellement  de  nature  à 
exciter  l'opinion  publique  à  la  haine  ou  au  mépris  du  gouvernement,  de  la 
constitution,  de  la  religion,  à  exposer  quelqu'un  au  mépris  public, 
etc.;  seulement  n'était-ce  pas  une  expérience  bien  téméraire,  dans  un 
pays  profondément  remué  et  divisé  comme  l'est  l'Autriche^  au  point  de 
vue  religieux,  politique  et  national,  que  de  commencer  précisément  par 
introduire  le  jury  pour  les  seuls  délits  de  presse,  de  manière  à  lui  assigner, — 
abstraction  faite  des  procès  pour  diffamation,  qui  sont  moins  importants  — 
une  mission  tout  spécialement  politique?  Des  amis  sincères  du  jury  ont 
mis  la  législature  en  garde  contre  cette  expérience,  mais  en  vain;  on  ne 
résista  pas  à  l'impulsion  prétenduement  libérale  de  l'opinion  publique,  et  les 
suites  mauvaises  ne  s'en  firent  pas  attendre.  Partout  la  composition  des 
listes  annuelles  du  jury  a  fourni  un  nouvel  aliment  aux  luttes  des  partis 
politiques.  On  a  vu  le  télégraphe  annoncer  au  monde,  avec  une  sorte  de 
naïveté  cynique,  qu'ici  les  libéraux,  là  les  Tchèques,  ailleurs  les  Allemands 
avaient,  dans  la  composition  de  ces  listes,  remporté  la  victoire  :  il  n'y  eut 
bientôt  plus  en  jeu  qu'une  question  politique  et  nationale.  Le  triomphe  des 
Tchèques  a  par  exemple  été  si  complet,  dans  la  composition  des  listes  de 


—  81  — 

jurés  à  Prague,  qu  ii  n^  a  pas  à  songer  à  obtenir  une  condamnation  quel- 
conque  contre  un  journaliste  tdièque,  celui-ci  se  fut-il  rendu  coupable  de 
la  manière  la  plus  évidente  du  plus  grand  délit  de  presse;  les  jurés 
tchèques  l'acquittent  toujours  sans  aucun  scrupule. 

La  possibilité  d'un  pareil  résultat  est  due  au  libéralisme,  hautement 
recommandable  en  principe,  avec  lequel  la  législature,  s'écartant  des  pres- 
criptions en  ce  point  notoirement  défectueuses  de  la  législation  française,  a 
remis  en  majeure  partie  la  formation  des  listes  de  jurés  aux  mains  de 
citoyens  indépendants.  La  liste  générale,  —  contenant  la  désignation  de 
tous  les  membres  de  la  commune  légalement  quali6és  pour  l'exercice  des 
fonctions  de  jurés,  —  doit  être  rédigée  par  le  chef  de  la  commune 
(bourgmestre),  assisté  de  deux  membres  de  la  représentation  communale 
{%  6,  loi  II).  Pour  la  formation  de  la  liste  annuelle,  il  faut  instituer  une 
commission  dont  les  membres,  au  nombre  de  six  au  moins  et  de  deux  au 
plus,  sont  pris  dans  la  représentation  communale  de  la  ville,  où  le  tribunal 
de  presse  a  son  siège.  Une  moitié  de  ces  membres  est  désignée  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance,  l'autre  moitié  par  le  bourgmestre. 
Cette  commission,  présidée  par  le  chef  du  district  {BezirksvorsteheVy  fonc- 
tionnaire de  Tordre  administratif),  et  dans  les  villes  ayant  des  statuts 
communaux  propres,  par  le  bourgmestre,  —  choisit  dans  la  liste  générale, 
la  liste  annuelle  des  jurés,  en  prenant  les  personnes  qui  lui  paraissent  les 
plus  aptes  à  ces  fonctions,  par  leur  intelligence,  leur  honorabilité,  leurs 
sentiments  de  justice  et  leur  fermeté  de  caractère  (§  9,  loi  II).  Le  sort 
désigne  ensuite  dans  cette  liste  annuelle,  avant  le  commencement  de 
chaque  session  du  tribunal,  la  liste  des  membres  qui  auront  à  siéger  dans 
cette  session  {%  12,  loi  II). 

Les  dispositions  relatives  aux  conditions  légales  voulues  pour  remplir 
les  fonctions  de  juré,  ne  sont  plus  tout-à-fait  aussi  libérales  que  les  précé- 
dentes. Outre  les  conditions  générales  (nationalité  autrichienne,  âge  de 
30  ans,  connaissance  de  la  lecture  et  de  l'écriture,  domicile  d'au  moins 
une  année  dans  la  commune)  la  loi  exige  encore,  soit  le  paiement  d'une 
contribution  directe  annuelle  d'au  moins  vingt  florins  (taux  passablement 
élevé),  soit  une  capacité  spéciale  (constatée  par  des  examens  passés,  par 
Tobtention  du  grade  de  docteur,  etc.).  Nous  trouvons  donc  ici  un  système 
appelé  mixte,  une  combinaison  du  cens  avec  la  capacité,  partant  peut-être 
d'un  point  de  vue  trop  étroit. 

Si  nous  examinons  maintenant  la  loi  relative  à  la  procédure  à  suivre 
devant  les  tribunaux  dejurés,  nous  aurons  à  faire  ressortir  les  points  suivants: 
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Le  §  3  dispose  que  les  poursuites  judiciaires  en  matière  de  presse  ne 
pourront  avoir  lieu  que  sur  la  plainte  du  ministère  public  ou  de  la  partie 
lésée;  cette  plainte  devra  être  accompagnée  de  Técrit  incriminé  et  contenir 
l'indication  précise  des  passages  constitutifs  du  délit.  Si  la  plainte  est  faite 
en  due  forme,  le  Tribunal  de  presse  doit  décider,  endéansles  trois  jours  de 
sa  remise,  s'il  y  a  lieu  de  poursuivre  judiciairement  Técrit  formant  l'objet 
de  la  plainte.  La  question  est-elle  résolue  négativement,  les  parties  ont  le 
droit  de  se  pourvoir  devant  la  cour  provinciale  suprême  (Oberlandesgerichi) 
(%  4).  Si  la  réponse  est  affirmative,  le  Tribunal  de  presse  peut  ordonner 
immédiatement  l'ouverture  des  débats,  sans  instruction  préalable,  au  cas 
où  le  plaignant  a  ajouté  à  sa  plainte  les  adminicules  de  preuve  nécessaires 
et  exprimé  le  désir  que  l'instruction  préalable  fût  omise,  et  où  la  plainte 
répond  à  toutes  les  conditions  voulues  pour  un  acte  d'accusation  (Ankla- 
geschrift)  {%%  5,  6).  Lorsque,  au  contraire,  il  est  procédé  à  l'instruction 
préalable,  celle-ci  est  conduite  par  un  fonctionnaire  du  Tribunal,  qualifié 
pour  les  fonctions  de  juge,  et  d'après  le  §  7,  elle  n'a  pour  but  que  de 
soumettre  à  un  examen  préliminaire  l'imputation  d'un  fait  punissable 
dirigée  contre  une  personne  déterminée,  de  préciser  l'état  des  faits  et 
d'arrêter  les  points  de  nature  à  faciliter  la  direction  des  débats  princi- 
paux et  des  enquêtes  qui  accompagneront  ceux-ci. 

L'instruction  préalable  étant  terminée,  l'accusateur  doit  remettre  l'acte 
d'accusation  au  tribunal  dans  la  huitaine  qui  suit  la  notification  à  lui  faite 
de  la  fin  de  l'instruction,  faute  de  quoi,  l'acte  d'accusation  n'est  plus  rece- 
vable,  la  procédure  ultérieure  est  suspendue  et  avis  en  est  donné  à  l'accusé 
(§  10).  Si  l'ouverture  des  débats  principaux  est  ordonnée,  et  que  l'accusa- 
tion porte  sur  un  crime  (et  non  sur  un  simple  délit),  le  Tribunal  de  presse 
doit,  à  peine  de  nullité,  dans  le  cas  où  l'accusé  négligerait  de  se  choisir 
un  défenseur,  lui  en  nommer  un  d'office  (§  14).  Outre  l'accusé  et  son 
défenseur,  doivent  encore  être  cités,  pour  comparaître  à  l'audience,  l'accu- 
sateur, la  partie  lésée  se  portant  partie  civile,  les  jurés,  enfin  les  témoins 
et  les  experts  dont  la  comparution  est  demandée  par  les  parties  et  jugée 
nécessaire  par  le  tribunal.  (§  15).  Pour  chaque  session  du  Tribunal,  il  faut 
convoquer  les  36  jurés  compris  dans  la  liste  pour  le  service  de  la  session; 
dans  ce  nombre  doivent  être  pris  les  douze  jurés  requis  pour  la  composition 
du  jury  dans  chaque  affaire  spéciale  (S  18).  Immédiatement  avant 
l'ouverture  des  débats  il  est  procédé  à  la  composition  du  banc  des  jurés, 
dans  une  séance  non  publique  du  tribunal,  en  présence  de  l'accusateur, 
de  la  partie  civile,  de  l'accusé  et  de  son  défenseur,  ainsi  que  des  jurés 
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invités  (%  20).  Chaque  partie  est  investie  dans  cette  opération  d*un  droit 
péremptoire  de  récusation  dans  la  forme  usitée. 

Le  g  27  dispose  :  «  Les  débats  principaux  devant  le  tribunal  des 
jurés  sont  publics  à  peine  de  nullité....  La  publicité  des  débats  prin- 
cipaux ne  peut  être  suspendue  que  pour  des  motifs  de  moralité  ou 
d'ordre  public.  »  L'expression  «  motifs  d'ordre  public  »  est  excessive- 
ment large  et  élastique.  Abstraction  faite  de  ce  qui  cpncerne  les  mœurs, 
In  suppression  de  la  publicité  ne  se  justifie  que  lorsque  l'ordre  a  été 
réellement  troublé  de  manière  à  nécessiter  l'éloignement  de  tous  esl 
auditeurs,  ainsi  qu'il  est  disposé  par  l'art.  294  du  Gode  wurtembergeois 
de  procédure  criminelle.  L'audience  commence  par  l'appel  de  la  cause  fait 
par  le  greffier;  vient  ensuite  la  position  de  quelques  questions  générales 
à  l'accusé  (%  29)  et  la  prestation  du  serment  par  les  jurés  (%  30).  Après 
cela,  le  greffier  donne  lecture  de  l'acte  d'accusation  rédigé  par  l'accusateur, 
et  qui  se  borne  strictement  à  l'exposé  de  faits  matériels  (désignation  des 
pai^ges  incriminés,  noms  des  accusés  etc.)  (§51),  —  de  telle  façon  qu'il 
est  impossible  à  l'accusateur,  et  notamment  au  ministère  public,  de  pré- 
disposer les  jurés  contre  l'accusé,  dès  le  commencement  des  débats, 
par  une  espèce  d'exposé-plaidoirie  de  sa  propre  manière  de  voir.  Le 
président  accorde  ensuite  (aux  termes  du  §  31),  la  parole  à  l'accusé  pour 
se  justifier;  —  c'est  un  progrès  réalisé  sur  les  dispositions  inquisitoriales 
des  lois  de  procédure,  inspirées  de  l'esprit  de  la  législation  française,  qui 
ordonnent  au  président  de  soumettre  l'accusé  à  un  interrogatoire  formel. 
L'enquête  toutefois  doit  être  faite  (également  d'après  le  §  31)  par  le  pré- 
sident, conformément  aux  prescriptions  de  l'ordonnance  générale  sur  la 
procédure  criminelle.  Il  faut  donc  encore  appliquer  ici  les  dispositions 
inquisitoriales  suivies  jusqu'à  ce  jour  dans  notre  procédure  criminelle, 
lesquelles  s'inspirant  d'une  fausse  préoccupation  pour  la  recherche  de  la 
vérité  matérielle,  enlèvent  l'administration  des  preuves  à  l'initiative  des 
parties,  pour  la  confier  exclusivement  aux  mains  du  président.  Cette 
procédure  inquisitoriale  est  aussi  en  contradiction  avec  la  disposition, 
empruntée  au  système  accusatoire,  d'après  laquelle  l'acte  d'accusation 
émané  d'une  partie  constitue  le  fondement  des  débats  principaux. 

Dans  le  §  32  il  est  prescrit  que,  l'enquête  étant  terminée,  l'accusateur 
et  la  partie  civile,  l'accusé  et  son  défenseur  soient  entendus  en  leurs  moyens 
et  conclusions  ;  la  discussion  doit  cependant  se  restreindre  aux  points  qui 
doivent  servir  de  base  au  verdict  des  jurés.  Ensuite  le  président,  après 
s'être  consulté  au  préalable  avec  le  tribunal,  arrête  les  questions  à  poser 
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aux  jurés.  Chaque  partie  a,  au  reste,  le  droit  de  formuler  ses  objeetioDs 
contre  la  position  des  questions,  et  de  proposer  des  additions  sur  radoption 
desquelles  le  tribunal  est  appelé  à  décider  (§  33).  Les  dispositions  relatives 
à  ce  qui  peut  former  Tobjet  des  questions,  ne  diffèrent  sur  aucun  point 
important  des  dispositions  qu'on  rencontre  en  général  dans  les  lois  de 
procédure  les  plus  récentes.  Il  n'y  aurait  guère  à  mentionner,  comme 
offrant  un  intérêt  particulier,  que  le  §  57,  d*aprës  lequel  il  ne  sera  posé  de 
questions  spéciales  aux  jurés  que  sur  les  circonstances  aggravantes  ou  atté- 
nuantes qui  sont  de  nature  à  produire,  d'après  la  loi,  une  modification 
dans  le  taux  ou  la  nature  de  la  peine,  mais  non  sur  celles  qui  ne  peuvent 
influer  que  sur  le  plus  ou  moins  d'élévation  de  la  peine,  dans  les  limites 
du  taux  légal.  C'est  une  mesure  que  je  ne  puis  qu'approuver. 

Ce  qui  n'est  pas  sans  importance  non  plus,  c'est  que  la  loi  ne  s'arrête 
plus  à  la  séparation  impossible  des  questions  de  fait  et  des  questions  de 
droit,  mais  dispose  tout  simplement  que  l'on  comprendra  dans  la  question 
principale,  tous  les  caractères  légaux  de  l'acte  punissable,  en  les  rappor- 
tant à  l'écrit  ou  aux  passages  de  l'écrit  sur  lesquels  est  fondée  l'accusation 
(S  34).  Le  résumé  du  président  vient  seulement  après  que  les  questions 
sont  arrêtées  ;  cet  ordre  a  été  adopté  dans  la  pensée  que,  si  le  résumé 
suit  la  position  des  questions,  la  signification  de  celles-ci  pourra  être 
convenablement  expliquée  aux  jurés.  Le  président  doit,  dans  son  résumé, 
exposer  succinctement  les  points  essentiels  des  débats,  expliquer  aux 
jurés  les  caractères  légaux  de  l'infraction  et  la  portée  des  expressions 
juridiques  qui  se  rencontrent  dans  les  questions,  enfin  appeler  leur  atten- 
tion sur  les  règles  relatives  à  leurs  délibérations  et  à  leur  votes  (%  39).  C'est 
là  du  moins  un  pas  de  fait  vers  le  rétablissement  d'une  unité  d'action  entre 
juges  et  jurés.  On  n'a  pour  le  moment  donné  aucune  suite  à  des  proposi- 
tions de  réforme  qui  allaient  plus  loin,  et  qui  tendaient  à  provoquer  une 
discussion  sur  le  sens  du  verdict  des  jurés,  afin  que  celui-ci  ne  ressemblât 
pas  à  un  oracle  incompris  ou  même  incompréhensible. 

Pour  une  réponse  affirmative  à  la  question  de  savoir,  si  l'accusé  s'est 
rendu  coupable  de  l'infraction,  de  même  que  pour  une  réponse  affirmative 
aux  questions  qui  portent  sur  les  circonstances  aggravantes,  il  faut  une 
majorité  d'au  moins  les  deux  tiers  des  voix;  relativement  aux  circonstances 
atténuantes  et  aux  faits  qui  excluent  ou  font  disparaître  la  criminalité,  la 
majorité  absolue  suffit  ;  en  cas  de  partage  des  voix,  c'est  l'opinion  favorable 
à  l'accusé  qui  l'emporte  (§  44).  Si  l'accusé  a  été  déclaré  coupable,  et  que 
cependant  le  tribunal  soit  unanimement  d'avis  que  les  jurés  se  sont 
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trompés  sur  ie  fond  de  la  cause,  la  cour  décidera  d'office  que  l'affaire  sera 
renvoyée  devant  d'autres  jurés  {%  47).  Une  disposition  plus  grave  est  celle 
du  g  51  qui  porte  :  «  Si  la  Cour  est  d'avis  que  le  fait,  commis  par  l'accusé 
d  après  le  verdict  des  jurés,  n'est  prévu  par  aucune  loi  pénale,  elle  prononce 
lacquittement  de  l'accusé (^).  »  Il  n'est  pas  douteux  que  la  loi  (aussi  bien 
qae  le  §  343  du  Gode  de  procédure  pénale  de  1850)  a  eu  principalement  en 
vue  les  cas  où  il  a  été  apporté  à  la  réponse  affirmative  sur  la  question  de 
culpabilité  des  restrictions  qui  rendent  impossible  l'application  de  la  loi 
péoale,  ou  bien  les  cas  on  les  jurés  ont  admis  des  motifs  particuliers  exclu- 
sifs de  toute  peine,  par  exemple  la  prescription.  Mais  les  expressions  de  la 
loi  sont  si  larges  que  la  Cour  peut  même  acquitter,  lorsque  le  jury  répond 
d*une  manière  complètement  affirmative  et  sans  réserve  à  la  question  de 
culpabilité.  La  réponse  des  jurés  est  réduite  de  cette  manière  à  ne  plus  être 
qu'un  verdict  spécial  sur  de  simples  questions  de  fait,  système  qu'il  est 
impossible  d'approuver  et  qui  est  du  reste  en  contradiction  formelle  avec  la 
disposition  mentionnée  ci-dessus,  aux  termes  de  laquelle  il  faut  com- 
prendre dans  les  questions  principales  tous  les  caractères  légaux  de  l'action 
punissable.  Si  l'existence  de  ceux-ci  est  affirmée  par  les  jurés  sans 
restriction  ni  addition,  ce  n'est  plus  seulement  la  question  de  fait,  mais  la 
question  de  culpabilité  tout  entière  qui  se  trouve  vidée,  et  il  ne  reste  plus 
d'autre  alternative  à  la  Cour  que  de  renvoyer  l'affaire  devant  un  autre  jury, 
ou  de  prononcer  la  condamnation  de  l'accusé. 

Un  autre  défaut  qu'on  peut  reprocher  à  la  loi,  c'est  qu'elle  permet  des 
débats  et  une  condamnation  même  en  l'absence  de  l'accusé,  c'est-à-dire  une 
condamnation  par  contumace  (%%  55 — 57),  bien  que  de  cette  façon  le  prin- 
cipe d'accusation  et  celui  de  la  défense  orale  se  trouvent  également  violés. 

L'exposé  que  je  viens  de  faire  de  quelques  dispositions  essentielles  de  la 
nouvelle  loi  mettra,  je  pense,  le  lecteur  à  même  de  juger  si  mon  opinion 
concernant  la  valeur  de  cette  loi  est,  ou  non,  fondée.  Quant  à  moi,  j'y 
trouve  mainte  innovation  heureuse  à  côté  d'un  certain  nombre  de  disposi- 
tions dangereuses  et  insoutenables.  Si  l'on  se  place  au  point  de  vue 
pratique,  il  faut  d'ailleurs  moins  reprocher  à  la  loi  de  pécher  sous  le  rap- 
port des  principes,  que  d'être  devenue,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  entre  les 
mains  de  nos  partis  nationaux  et  politiques,  un  instrument  à  l'aide  duquel 
iiscorrompent  la  justice  pénale  et  font  subir  à  l'équité  de  coupables  outrages. 

Nous  avons  à  mentionner  encore   une  loi  qui  se  rapporte  à  la  fois 

(1)  •  Isl  lier  GerichUhof  der  Aussicbt,  dass  die  Tliat,  ^'elclie  der  Angelilagte  nacli  dem  Anspruclie 
derGescliworoeo  begangeo  liai,  durcli  kein  Slrafgeaeli  verboteo  sei,  so  ericeooter  aufFrcisprecliuog 
(les  AngelLlaglen.  » 
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à  la  procédure  criminelle  et  à  la  procédure  civile.    Le  20   mai  1869 
notamment,  fut  promulguée  une  loi  sur  les  attributions  des  tribunaux  mili- 
taireSy  laquelle  a  apporté  de  notables  améliorations  à  l'ancien  état  de  choses, 
bien  que,  sur  ce  terrain  encore,  le  but  du  mouvement  réformiste  soit  loin 
d'être  atteint.  Ce  but  n'est  incontestablement  autre  que  de  maintenir  une 
juridiction  militaire  spéciale,  en  temps  de  paix,  pour  les  seuls  délits  mili- 
taires, et  de  Tabolir  pour  les  délits  communs.  Or  la  nouvelle  loi  n'a  pas 
accompli  cette  réforme,  dont  la  réalisation  est,  du  reste,  particulièrement 
entourée  de  difficultés  dans  un  pays  où,  comme  en  Autriche,  plusieurs  lan- 
gues sont  en  usage  ;  elle  s'est  contentée  d'abolir  à  peu  près  entièrement  la 
juridiction  militaire  dans  les  affaires  touchant  au  droit  civil  (§9  et  ss.),  et  de 
la  restreindre  quelque  peu  en  matière  pénale.  Antérieurement,en  effet,  cette 
juridiction  ne  s'étendait  pas  seulement  aux  militaires  en  activité  de  service, 
mais  encore  à  ceux  qui  se  trouvaient  eu  congé,  aux  oiSciers  en  retraite,  aux 
femmes  et  aux  enfants  (en  partie  même  aux  veuves  et  aux  orphelins)  de 
militaires,  et  ainsi  de  suite.  Des  modifications  ont  été  apportées  à  cet  étal 
de  choses;  il  a  notamment  été  ordonné  que  les  femmes  et  les  enfants  ne 
seront  pas,  en  règle  générale,  soumis  à  la  juridiction  militaire  (pour  autant 
qu'ils  ne  se  trouvent  pas  à  la  suite  d'une  armée  mise  sur  pied  de  guerre,  ou 
d'un  corps  d'armée  placé  au-delà  des  frontières,  ou  bien  sur  un  navire  de 
guerre)  ;  il  en  est  de  même  des  officiers  et  soldats  en  congé  et  de  ceux 
de  la  réserve  qui  ne  sont  pas  en  activité  de  service,  aussi  longtemps  qu'uu 
ordre  de  rappel  n'a  pas  été  publié  (%Z),  Le  §  2  statue  ensuite  :  «  Les 
ofiiciers  qui,  tout  en  conservant  leur  qualité  militaire,  sont  sortis  des  cadres 
de  l'armée  permanente  ou  de  la  marine  de  guerre,  soit  qu'ils  jouissent 
d'une  pension  ou  non,  de  même  que  les  officiers  de  la  réserve  qui  ne  se 
trouvent  pas  en  activité  de  service,  demeurent  soumis  à  la  juridiction  mili- 
taire, par  rapport  aux  crimes  et  délits  militaires,  dans  le  cas  où,  lors  de  la 
perpétration  d'une  infraction  de  ce  genre,  ils  étaient  revêtus  de  l'uniforme 
militaire.  Hors  ce  cas,  ils  sont  soumis  exclusivement,  en  matière  pénale, 
au  droit  pénal  commun  et  à  la  juridiction  des  tribunaux  criminels  ordi- 
naires. » 

Mentionnons  enfin  quelques  traités  internationaux  publiés  en  1869. 
A  cette  catégorie  appartiennent  d'abord  deux  traités  sur  l'extradition  des 
criminels  :  celui  du  2  juin  1868,  conclu  entre  la  monarchie  Austro-Hon- 
groise et  le  royaume  de  Suède  et  Norwège,  —  et  celui  du  27  février  1869 
entre  la  monarchie  Austro-Hongroise  et  le  royaume  d'Italie.  Ces  deux 
traités  contiennent  dans  leur  article  HI  la  disposition  suivante,  répondant 
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complètement  aux  idées  modernes  sur  le  droit  d'asile  de  ceux  qui  ont 
commis  une  infraction  politique  :  «  L'extradition  ne  sera  jamais  accordée 
pour  les  crimes  ou  délits  politiques.  L'individu  qui  serait  livré  pour  une 
autre  infraction  des  lois  pénales,  ne  pourra  dans  aucun  cas,  être  jugé  ou 
puni  pour  un  crime  ou  délit  politique  commis  antérieurement  à  l'extra- 
dition, ni  pour  une  complicité  quelconque  dans  un  tel  crime  ou  délit.  » 
—  Enfln  le  traité  postal  du  15  juillet  1868,  entre  rAutriche  et  le 
Liechtenstein  d'une  part  et  la  Confédération  suisse  d'autre  part,  a  intro- 
duit beaucoup  d'améliorations  importantes  dans  le  service  postal^  et  la 
réduction  du  port  d'affranchissement. 
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V. 


CHRONIQUE  DE  LÉGISLATION  COMPARÉE, 

PAR 

T.  M.  C.  ASSEB. 


1  8  70. 

A.  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord.  —  B.  Grande-Bretagne. 

—  C.  Belgique.  —  D.  Pays-Bas. 

A.  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord. 

Bien  que,  depuis  le  1*"'  janvier  dernier,  la  Confédération  de  TAIIemagne 
du  Nord  se  soit  fondue  dans  YEmpire  allemand,  ce  fait  nous  dispense 
d'autant  moins  de  rendre  compte  des  principaux  travaux  législatifs  de  la 
Confédération  pendant  Tannée  1870,  que,  par  Fart.  80  de  la  nouvelle 
Constitution  de  TEmpire,  la  plupart  de  ces  lois  sont  déclarées  exécu- 

r 

toires  dans  tous  les  Etats  de  la  nouvelle  Confédération  germanique,  soit 
immédiatement,  soit  dans  un  délai  déterminé. 

1 .  Loi  du  27  mars  1870,  concernant  rémission  de  billets  de  banque. 

Cette  loi  déclare  que  l'autorisation  d'émettre  des  billets  de  banque  ne 
sera  plus  accordée  dans  la  suite  que  par  une  loi  fédérale. 

Quant  aux  banques  qui  avaient  obtenu  antérieurement  Tautorisalion 
d'émettre  des  billets,  la  loi  prescrit  : 

l""  Que  cette  autorisation  ne  sera  valable  pour  l'avenir  qu'autant  qu'on 
en  aura  fait  usage  avant  l'introduction  de  la  loi.  Sinon,  une  nouvelle  auto- 
risation, obtenue  conformément  à  la  loi  fédérale,  sera  requise  pour 
l'exercice  de  ce  droit; 

2®  Que  si  l'autorisation,  accordée  avant  l'introduction  de  la  loi,  a  été 
limitée  à  un  certain  montant  ou  à  une  certaine  proportion  entre  le  montant 
à  émettre  et  une  autre  somme,  celte  restriction  ne  peut  être  supprimée  ou 
modifiée  que  par  une  loi  fédérale  ; 

Z"  Que  l'autorisation  accordée  pour  un  certain  laps  de  temps,  ne  peut 


-    89  — 

être  prorogée  que  par  we  loi  fédérale,  et  que,  si  le  droit  de  retirer  l'auto- 
risadoD,  après  dénonciation  préalable,  existait  déjà  à  Tépoque  de  Tintro- 
daction  de  la  loi  fédérale,  la  dénonciation  est  censée  avoir  lieu  le  plus  tôt 
possible  après  cette  époque,  à  moins  que,  dans  Tun  ou  dans  l'autre  cas,  la 
banque  ne  consente  à  se  laisser  retirer  Tautorisation  à  la  fin  de  chaque 
année,  après  dénonciation  préalable  au  moins  un  an  d'avance. 

Le  papier-monnaie  d'un  État,  dont  l'émission  a  été  confiée  à  une  banque, 
dans  le  bal  d'étendre  ses  moyens  d'opération,  est  assimilé  aux  billets  de 
banque. 

2.  Loi  du  4  mai  1870,  concernant  la  manière  de  contracter  mariage 
et  la  constatation  de  l'état  civil  des  sujets  de  la  Confédération  qui  se  trou- 
vent à  l'étranger  (Gesetz  betreffend  die  Eheschliessung  und  die  Beurkun- 
dangdes  Personenstandes  von  Bundesangehôrigen  im  Ausiand. 

Cette  loi,  intéressante  au  point  de  vue  du  droit  international  privé,  est 
divisée  en  cinq  parties. 

La  première  partie,  contenant  les  dispositions  générales,  statue  que  le 
Chancelier  de  la  Confédération  peut  autoriser  les  envoyés  diplomatiques  et 
les  consuls  fédéraux  à  dresser  les  actes  de  mariage  de  sujets  de  la  Con- 
fédération et  à  constater  les  naissances,  mariages  et  décès  de  ces  personnes. 
Dans  ce  cas  la  compétence  des  agents  diplomatiques  s'étend  à  tout  le  ter- 
ritoire de  l'État  près  du  gouvernement  duquel  ils  sont  accrédités,  et  celle 
des  consuls  aux  limites  de  leur  district  {Ambtsbezirk),  La  forme  des 
registres  à  tenir  est  prescrite  par  la  loi  :  ils  sont  tenus  en  double.  A  la  fin 
de  chaque  année,  un  des  deux  exemplaires  doit  être  envoyé  au  Chancelier 
fédéral.  En  même  temps  un  extrait  des  registres  est  envoyé  au  gouver- 
oemeni  de  chaque  Etat,  membre  de  la  Confédération,  avec  tous  les  faits 
relatifs  aux  sujets  de  cet  État. 

La  seconde  partie  de  la  loi  règle  les  formalités  des  mariages,  les  publi- 
cations à  faire  et  à  afficher  à  la  porte  de  la  Chancellerie  et  à  insérer  dans 
UD  journal,  les  documents  à  produire  par  les  futurs  époux,  la  célébration 
da  mariage  en  présence  de  témoins,  le  contenu  de  l'acte  de  mariage,  etc^ 
Ces  dispositions  sont  également  applicables,  quand  un  seulement  des 
futurs  époux  est  sujet  de  la  Confédération. 

La  troisième  partie  concerne  les  actes  de  naissance,  et  prescrit  ce  que 
ces  actes  doivent  contenir.  L'agent  diplomatique  ou  le  consul  doit  se  con- 
vaini^re  par  l'interrogatoire  du  père  ou  d'autres  personnes,  de  l'exactitude 
des  faits  déclarés. 


—  90  - 

La  quatrième  partie  traite  des  actes  de  décès.  Les  décès  doivent  être 
constatés  par  deux  témoins. 

La  cinquième  partie  de  la  loi  contient  quelques  dispositions  finales.  Elles 
statuent,  entre  autres,  qu'à  Tégard  des  sujets  d'un  Etat,  membre  de  la  Con- 
fédération, dont  la  législation  confère  aux  agents  diplomatiques  et  aux 
consuls  le  pouvoir  de  dresser  les  actes  mentionnés  dans  la  loi,  indépen- 
damment de  toute  autorisation  spéciale,  ce  pouvoir  pourra  être  exercé,  par 
les  agents  diplomatiques  et  les  consuls  fédéraux,  sans  autorisation  du 
Chancelier  de  la  Confédération. 

3-4.  Code  pénal,  du  31  mai  1870. 

Loi  de  la  même  date,  réglant  l'introduction  du  Code  pénal. 

Les  limites  de  cette  chronique  ne  me  permettent  pas  d'analyser  ici  le 
nouveau  Code  pénal  allemand.  Cette  œuvre  législative  devrait  faire  l'objet 
d'une  étude  spéciale  dans  notre  Revue.  Je  me  bornerai  à  mentionner  ici  que 
le  Code  est  divisé  en  deux  parties,  précédées  de  douze  dispositions  généra" 
les.  Ces  dispositions  générales  servent  entre  autres,  à  sanctionner  Tan- 
cienne  division  des  faits  punissables  en  crimes^  délits  et  contraventions ^  à 
fixer  les  cas  dans  lesquels  le  Code  [allemand  sera  applicable  aux  méfaits 
commis  à  l'étranger,  k  établir  le  principe  que  les  sujets  de  la  Confédé- 
ration ne  pourront  être  extradés  du  territoire  de  celle-ci  à  la  requête  d'une 
puissance  étrangère,  à  statuer  que  les  membres  des  Chambres  repré- 
sentatives [ne  pourront  être  poursuivis  pour  leurs  votes  ou  les  opinions 
qu'  ils  ont  émises,  —  que  les  comptes-rendus  des  séances  parle  mentaires 
ne  donneront  jamais  lieu  à  des  poursuites  en  justice,  du  moment  où  ils 
seront  conformes  à  la  vérité. 

La  première  partie  du  Code  renferme  les  principes  généraux  concernant  : 

1*"  Les  peines  (on  sait  que  la  peine  de  mort  est  maintenue  dans  ce  Code)  > 
^'^  la  tentative;  S""  la  complicité;  4*^  les  excuses  et  les  circonstances  atté- 
nuantes; y  le  concours  de  délits. 

La  seconde  partie  (partie  spéciale)  est  sous-divisée  en  29  sections,  qui 
traitent,  dans  l'ordre  suivant,  de  la  haute  trahison,  de  l'outrage  au  chef 
de  l'État,  de  l'outrage  aux  princes,  membres  de  la  Confédération,  des  actes 
hostiles  envers  des  États  amis,  des  crimes  et  délits  relatifs  à  l'exercice  des 
droits  civiques,  de  la  rébellion,  des  crimes  et  délits  contre  l'ordre  public, 
de  la  fausse  monnaie,  du  parjure,  de  la  dénonciation  calomnieuse,  des 
crimes  et  délits  relatifs  à  la  religion,  à  l'état  civil  des  personnes,  aux 
bonnes  mœurs,  des  injures,  du  duel,  des  crimes  et  délits  contre  la  vie  et 
la  liberté  des  personnes,  des  blessures,  du  vol  et  du  recel,  de  l'escroquerie, 
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da  faux  en  écritures,  de  la  banqueroute,  de  la  révélation  de  secrets  et 
d  autres  actes  déloyaux  de  celte  nature  {strafbarer  Eigennutz),  des  destruc- 
tions, dégradations  et  dommages,  des  crimes  et  délits  contre  la  sûreté 
publique  (gemeinfàhrliche  Verbrechen  und  Vergehen),  de  la  forfaiture,  des 
contraventions  de  police. 

La  loi  réglant  Tintroduction  du  Code  porte  que,  à  partir  du  l""'  janvier 
1871,  le  Code  aura  force  de  loi  dans  tous  les  Etats  de  la  Confédération, 
qu'alors  toutes  les  lois  pénales  en  vigueur  dans  ces  Etats  seront  abrogées, 
excepté  les  lois  concernant  la  presse,  la  poste,  les  impôts  et  la  douane,  la 
pèche  et  la  chasse,  les  lois  forestières  et  rurales,  les  lois  relatives  au  droit 
de  réunion  et  d'association.  Jusqu'à  l'introduction  d'une  loi  fédérale  sur 
les  faillites,  les  dispositions  spéciales  concernant  des  délits  auxquels  la 
déclaration  de  faillite  donne  lieu,  et  qui  ne  sont  pas  prévues  dans  le  Code 
pénal,  restent  en  vigueur. 

Nous  passons  sous  silence  quelques  dispositions  d'un  intérêt  secondaire, 
concernant  l'application  du  Code  pénal  dans  les  différents  États. 

5.  Lot  du  l^^juin  1870  concernant  l'acquisition  et  la  perte  de  la  qualité 
de  citoyen  de  la  Confédération  et  des  États  qui  en  font  partie  (Gesetz  iiber 
dieErwerbung  und  den  Verlust  der  Bundes-  und  Staats-  Angehôrigkeil). 

La  qualité  de  citoyen  de  la  Confédération  est  inhérente  à  celle  de 
citoyen  d'un  État  qui  en  est  membre. 

La  qualité  de  citoyen  d'un  de  ces  États  s'acquiert  : 

1"*  Parla  filiation; 

i""  Par  la  légitimation  ; 

S"*  Par  le  mariage  ; 

i^  Pour  les  citoyens  d'autres  États  de  la  Confédération^  par  l'admission 
(Aufnahme)  ; 

5"*  Pour  les  étrangers  par  la  naturalisation. 

L'adoption  n'a  pas  cet  effet. 

L'établissement  du  domicile  dans  un  État  de  la  Confédération  n'emporte 
pas  la  qualité  de  citoyen. 

Vadmission  est  accordée  aux  citoyens  d'un  autre  État  de  la  Confédéra- 
tion, à  moins  qu'il  n'existe  une  des  circonstances  qui,  d'après  la  loi  fédérale 
du  1^  novembre  1869,  motiveraient  l'éloignement  d'un  nouveau-venu  de 
territoire  de  l'État. 

La  naturalisation  est  accordée  aux  étrangers  qui  prouvent  qu'ils  sont 
snijuris  d'après  la  loi  du  pays  auquel  ils  appartenaient  jusque-là,  qu'ils 
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sont  d'une  conduite  irréprochable,  qu'ils  trouvent  une  demeure  propre 
ou  un  établissement  (eigne  Wohnung  oder  Unterkommen)  à  Fendroit  où 
iîs  veulent  se  fixer,  et  qu'ils  aient  les  moyens  d'y  pouvoir  à  leur  existence 
et  à  celle  de  leur  famille. 

Vadmission  et  la  naturalisation  se  font  par  des  actes  de  l'autorité 
administrative  supérieure  (hohere  Vertvaltungsbehordé) . 

La  qualité  de  citoyen  d'un  État  se  perd  : 

1  °  Par  le  congé  {Entlassung)  à  la  requête  de  l'intéressé  ; 

â""  Par  une  décision  de  l'administration  ; 

S""  Par  un  séjour  de  dix  ans  à  l'étranger; 

i""  Pour  les  enfants  naturels  parla  légitimation,  quand  le  père  appartient 
à  un  autre  État  que  la  mère  ; 

S"  Pour  la  femme,  par  le  fait  qu'elle  épouse  un  sujet  d'un  autre  Etat  de 
la  Confédération  ou  un  étranger. 

Le  congé  (Entlassung)  est  accordé  par  un  acte  de  l'autorité  admi- 
nistrative supérieure  de  l'État  auquel  l'individu  appartient. 

En  temps  de  paix  le  congé  ne  peut  être  refusé  que  : 

1^  Aux  personnes  entre  17  et  25  ans  qui  doivent  encore  remplir  le 
service  militaire  (Wehrpflichtigen),  à  moins  qu'elles  ne  prouvent  par  un 
certificat  de  Fautorité  compétente  que  ce  n'est  pas  pour  se  soustraire  à  ce 
service  qu'elles  désirent  s'expatrier  ; 

2^  Aux  militaires  faisant  partie  de  l'armée  permanente  ou  de  la  flotte, 
avant  leur  congé  du  service; 

3^  Aux  personnes  faisant  partie  de  la  réserve  de  l'armée,  de  la  Land- 
xoehr  et  de  la  flotte,  lorsqu'elles  sont  appelées  à  remplir  le  service  actif. 

En  temps  de  guerre,  le  président  du  Conseil  fédéral  (le  gouvernement 
prussien)  a  le  droit  de  régler  les  conditions  du  congé  par  une  ordonnance 
spéciale. 

Des  indigènes,  séjournant  à  l'étranger,  peuvent  être  déclarés  déchus 
de  leur  qualité  de  citoyen  par  un  acte  du  gouvernement  de  leur  patrie,  si 
en  temps  de  guerre  ils  n'obéissent  pas  à  la  sommation  expresse  de  retour- 
ner, émanée  du  président  de  la  Confédération  (Bundesprâsidium). 

La  loi  contient  encore  plusieurs  dispositions  de  détail.  Elle  parait  sur- 
tout destinée  a  sauvegarder  les  intérêts  militaires.  Depuis  le  1*'  janvier 
187i,  elle  s'étend  à  tout  le  territoire  de  la  nouvelle  Confédération. 

6.  Loi  du  6  juin  1870,  concernant  le  domicile  de  secours  (Gesetz  ûber 
den  Unterstutzungswohnsitz). 
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Le  principe  sanctionné  par  cette  loi  (qui  ne  sera  en  vigueur  dans  toute  ' 
ia  nouvelle  Confédération  quà  partir  du  1*' juillet  prochain),  consiste  à 
déclarer  domicile  de  secours  la  commune  ou  les  communes  formant 
ensemble  un  Ortsarmenverband  (district  pour  l'assistance  des  indigents), 
où  Tindigent,  après  avoir  accompli  sa  24^  année,  a  séjourué  pendant  deux 
années  de  suite.  La  loi,  composée  de  65  §§,  contient  une  foule  de  disposi- 
tions peu  intéressantes  pour  l'étranger. 

7.  Loi  du  H  Juin  1870  pour  la  protection  de  la  propriété  littéraire  et 
artistique  (Gesetz,  betreffend  das  Urheberrecht  an  Schriftvsrerken,  Abbildun- 
geuy  musikalischen  Kompositionen  und  dramatischen  Werken). 

Les  principes,  sanctionnés  par  cette  loi,  sont  : 

1**  Quant  aux  produits  littéraires  : 

L'auteur  d*un  ouvrage  a  le  droit  exclusif  de  reproduction. 

L'éditeur  d'une  publication,  à  laquelle  plusieurs  auteurs  ont  contribué 
(eines  aus  Beitràgen  Mehrerer  bestehenden  Werkes)  est  considéré  comme 
aateur,si  la  publication  forme  un  seul  tout(etn  einheitliches  (ranzes.) Chaque 
auteur  qui  a  contribué  à  la  publication  conserve  la  propriété  de  son 
ouvrage. 

Le  droit  d'auteur  passe  aux  héritiers  :  il  peut  être  transféré  à  d'autres 
avec  ou  sans  restriction,  soit  par  disposition  entre  vifs,  soit  par  testament. 

La  contrefaçon  est  interdite.  Est  réputée  contrefaçon  la  reproduction 
d'uo  ouvrage,  en  entier  ou  en  partie,  soit  par  la  presse,  soit  même  par 
récriture,  si  elle  est  destinée  à  remplacer  la  presse.  Est  également  réputée 
contrefaçon  :  à)  l'impression  d'un  manuscrit,  même  par  celui  qui  en  est 
propriétaire,  sans  le  consentement  de  l'auteur;  6)  l'impression,  sans  l'au- 
torisation de  l'orateur,  de  discours  prononcés  dans  un  but  d'édification  (zur 
Erbauung)^  d'instruction  ou  d'amusement  ;  c)  la  réimpression  d'ouvrages, 
effectuée  par  l'auteur  ou  Téditeur,  contrairement  aux  conventions;  d)  l'im- 
pressioD,  par  l'éditeur  d'un  ouvrage,  d'un  nombre  d'exemplaires  plus  grand 
que  le  contrat  ou  la  loi  ne  le  lui  permettent. 

La  traduction  d'un  ouvrage,  sans  le  consentement  de  l'auteur,  est  réputée 
contrefaçon  :  a)  quand  un  ouvrage,  publié  dans  une  langue  morte,  a  été 
traduit  dans  une  langue  vivante;  6)  quand  un  ouvrage,  publié  en  plusieurs 
lances  à  la  fois,  a  été  traduit  en  une  de  ces  langues;  c)  quand  l'auteur 
s'est  réservé  (sur  la  première  feuille — Titelblatt  —  ou  en  tête  de  l'ouvrage) 
le  droit  de  traduction,  pourvu  que  la  publication  de  la  traduction  projetée 
soit  commencée  dans  l'année  et  achevée  dans  les  trois  ans  qui  suivent  la 
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publication  de  Toriginal.  Pour  les  œuvres  dramatiques  le  terme  de  3  ans 
est  restreint  à  six  mois.  —  Cette  loi  accorde  aux  traductions  la  même 
protection  qu'aux  ouvrages  originaux. 

N'est  pas  réputée  contrefaçon  :  a)  la  citation  textuelle  de  passages  ou 
fragments  d'un  ouvrage  déjà  publié,  ou  Tinserliou  d'écrits  déjà  publiés 
dans  un  plus  grand  ouvrage,  formant  une  œuvre  scientifique  séparée 
(selbstàndig),  ou  dans  une  collection,  composée  d'ouvrages  de  plusieurs 
auteurs,  à  l'usage  de  l'église,  de  l'école  ou  de  l'enseignement  en  général, 
—  pourvu  toutefois  que  l'auteur  soit  nommé  ;  —  6)  la  réimpression  d'articles 
qui  ont  paru  dans  des  revues  et  autres  publications  périodiques,  à  l'ex- 
ception des  œuvres  romantiques  et  des  traités  scientifiques,  et  à  l'exception 
aussi  de  tous  les  articles,  en  tête  desquels  la  réimpression  est  déclarée 
interdite  ;  c)  la  réimpression  de  Codes,  Lois,  Ordonnances  et  autres  docu- 
ments oflSciels  ;  d)  l'impression  de  discours  prononcés  dans  les  séances 
des  tribunaux,  des  corps  représentatifs  de  l'État,  de  la  commune  et  de 
l'église,  et  dans  les  assemblées  politiques  et  autres. 

Le  droit  exclusif  de  l'auteur  dure  pendant  toute  sa  vie  et  trente  ans 
après  sa  mort.  Potir  les  académies,  universités  et  autres  personnes  civiles 
qui,  en  qualité  d'éditeurs  (Herausgeber)^  jouissent  du  droit  d'auteur,  ce 
droit  est  limité  à  une  durée  de  trente  ans.  —  La  loi  contient  plusieurs 
dispositions  spéciales,  concernant  la  durée  du  droit  quand  un  ouvrage  a 
plus  d'un  auteur,  quand  il  s'agit  d'articles  publiés  dans  un  recueil  pério- 
dique ou  dans  un  almanach,  quand  un  ouvrage  est  divisé  en  plusieurs 
parties  ou  volumes,  qui  ne  paraissent  pas  tous  à  la  fois,  etc. 

Les  dispositions  pénales  (paiement  des  dommages-intérêts  au  profit  de 
l'auteur  ou  de  ses  ayants-droit,  —  amende,  —  emprisonnement  en  cas  de 
non-paiement  de  l'amende,  —  confiscation  des  produits  de  la  contrefaçon, 
etc.,  sont  contenues  dans  les  g^  18-25  de  la  loi. 

Les  tribunaux  ordinaires  sont  déclarés  compétents  pour  juger  les  affaires 
de  contrefaçon.  La  poursuite  pénale  ne  peut  être  commencée  qu'à  la 
requête  de  la  partie  lésée.  Pour  les  questions  techniques,  concernant  les 
éléments  constitutifs  du  délit  (Thatbestand  des  Nachdrticks)  ou  l'évaluation 
du  dommage,  les  tribunaux  peuvent  requérir  l'avis  d'experts.  A  cet  effet, 
la  loi  dispose  (et  c'est  là  une  disposition  très  remarquable)  qu'il  sera  formé 
dans  chaque  État  de  la  Confédération,  un  comité  d'experts  en  matière 
de  contrefaçon  (savants,  écrivains^  libraires,  etc.).  Ces  comités  sont  obligés 
de  donner  leur  avis  aux  tribunaux  sur  les  questions  que  ceux-ci  leur  sou- 
mettent. 
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La  Cour  fédérale  pour  les  affaires  commerciales  (Bundes-  Ober-  Handels- 
gerichi)^  établie  à  Leipzig  W^  est  déclarée  compéleote  comme  cour  suprême 
pour  toutes  les  affaires  à  juger  d'après  cette  loi,  en  matière  de  propriété 
littéraire  et  artistique. 

Les  dispositions  de  la  loi  sont  déclarées  applicables  aux  caries  géogra- 
phiques, topographiques,  architecturales,  techniques  et  autres  illustrations 
de  ce  genre,  pourvu  qu'elles  n'aient  pas  un  caractère  artistique.  Il  est 
permis  d'ajouter  à  un  ouvrage  des  illustrations  empruntées  à  un  autre 
ouvrage,  pourvu  qu'elles  ne  forment  que  l'accessoire  et  ne  servent  qu'à 
élucider  le  texte. 

Quant  aux  compositions  musicales,  la  loi  leur  est  également  applicable  et 
contient  en  outre  à  ce  sujet  quelques  dispositions  spéciales  qui  méritent 
d'être  signalées.  Est  considérée  comme  contrefaçon,  la  reproduction,  en 
tout  ou  en  partie,  des  œuvres  mnsicales,  quant  elle  n'a  pas  le  caractère 
d'une  composition  originale  (eigenthûtnliche  Komposition) ,  comme  les 
extraits  d'une  œuvre  musicale,  les  arrangements  pour  un  ou  plusieurs 
instruments  ou  voix,  ainsi  que  la  publication  de  motifs  ou  de  mélodies, 
qui  n'ont  pas  subi  une  transcription  artistique  {die  nicht  kunstlerisch 
arbeitet  sind). 

Il  est  permis  de  se  servir  d'un  ouvrage  déjà  publié  comme  texte  d'une 
composition  musicale,  pourvu  que  le  texte  soit  imprimé  conjointement 
{in  Verbindung)  avec  la  musique.  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux 
écrits  qui,  d'après  leur  nature,  n'ont  de  valeur  que  comme  texte  d'œuvres 
musicales,  tels  que  le  libretto  d'un  opéra,  d'un  oratorio,  etc.  Ils  ne  peuvent 
être  imprimés  qu'avec  le  consentement  de  l'auteur. 

La  loi  reconnait  aussi  aux  auteurs  d'œuvres  dramatiques,  musicales  et 
dramatico-musicales  le  droit  exclusif  de  les  faire  exécuter  ou  représenter 
en  public.  Pour  les  œuvres  musicales,  qui  ont  été  publiées  au  moyen  de 
la  presse,  ce  droit  exclusif  n'existe  que  quand  il  a  été  réservé  sur  le  titre 
ou  en  tête  de  l'ouvrage. 

La  loi  est  déclarée  applicable  à  toutes  les  œuvres  d'auteurs  ou  de  com- 
positeurs indigènes,  même  si  ces  œuvres  ont  été  publiées  à  l'étranger, 
aiusi  qu'à  toutes  les  œuvres  d'étrangers,  publiées  par  des  éditeurs  qui  ont 
leur  principal  établissement  dans  un  des  États  de  la  Confédération.  Quant 
aux  œuvres  d'auteurs,  sujets  d'un  État  de  l'ancienne  Confédération  ger- 
manique, non  compris  dans  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  ils 

(I)  V.  ma  Chronique  de  Législalion  comparée,  vol .  Il  (1870),  p.  i23. 
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jouissent  également  de  la  protection  de  la  loi,  pourvu  que  les  lots  de  T^tat 
auxquels  les  auteurs  appartiennent,  accordent  une  protection  aux  œuvres 
publiées  dans  un  Etat  de  la  Confédération  du  Nord. 

Depuis  le  l'^  janvier  1871  cette  loi  est  en  vigueur  dans  toute  la  nouvelle 
Confédération  germanique. 

8.  Loi  du  1 1  juin,  concernani  les  sociétés  en  commandite  par  actions 
et  les  sociétés  anonymes  (Aktiengesellschaften). 

Le  Code  de  commerce  allemand  a  été  déclaré  loi  fédérale  par  la  loi 
du  5  juin  1869  (i).  A  partir  du  l' janvier  1871,  il  a  force  de  loi  fédérale 
dans  toute  la  nouvelle  Confédération. 

La  loi  du  1 1  juin  1870,  mentionnée  ci-dessus,  a  pour  objet  de  supprimes 
le  principe  de  Tautorisation  gouvernementale  pour  la  constitution  de  sociétés 
par  actions  (en  commandite  ou  anonymes). 

Pour  ce  qui  concerne  les  sociétés  en  commandite  par  actions,  les  modi- 
fications que  la  loi  introduit  dans  le  système  du  Code  de  commerce  alle- 
mand, peuvent  se  résumer  ainsi  : 

1^  Elle  supprime  Tautorisation  gouvernementale; 

S""  Elle  réduit  le  minimum  du  montant  de  chaque  action  de  200  à 
50  Thalers; 

S""  Elle  déclare  que  les  sociétés  en  commandite  par  actions,  dont  Tobjet 
n'est  pas  commercial,  n'en  sont  pas  moins  considérées  comme  sociétés 
commerciales  ; 

i^  Elle  permet  de  stipuler  que  la  société  ne  sera  pas  dissoute  par  la 
retraite  d'un  ou  de  plusieurs  des  gérants  (associés  complémentaires,  soli- 
dairement responsables),  pourvu  qu'il  reste  au  moins  un  associé  person- 
nellement responsable  ; 

5"  Elle  substitue  à  l'autorisation  gouvernementale  quelques  dispositions 
pénales,  de  nature  à  réprimer  les  abus  de  la  part  des  gérants  et  des  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance.  Un  emprisonnement  jusqu'au  maximum 
de  trois  ans  peut  être  prononcé  contre  eux  :  a)  s'ils  ont  fait  de  fausses 
déclarations  concernant  la  souscription  ou  le  versement  du  capital,  des- 
tinées à  être  insérées  dans  le  registre  du  commerce  (Handelsregister)  ; 
b)  si,  par  leur  faute,  la  société  a  été  pendant  plus  de  trois  mois  sans  conseil 
de  surveillance,  ou  si  pendant  ce  temps  le  conseil  n'était  pas  en  nombre, 
pour  pouvoir  prendre  des  resolutions;  c)  s'ils  ont,  dans  leurs  rapports, 

(i)  V.  notre  Chronique  de  légiêlation  comparée,  vol.  Il  (1870),  p.  f3l . 
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iears  exposés,  concernant  la  situation  financière  de  la  société  ou  leurs 
discours  dans  TAssemblée  Générale,  sciemment  altéré  ou  masqué  la 
vérité. 

Quant  aux  sociétés  anonymes,  les  modifications  introduites  par  la  même 
loi  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

i*"  La  forme  de  société  anonyme  est  étendue  aux  sociétés  non  com- 
merciales ^ 

%"  Le  principe  de  Tautorisation  gouvernementale  est  supprimé  ; 

3"*  Le  minimum  du  montant  d'une  action  est  fixé  à  50  Thalers  pour  les 
actions  nominatives,  et  à  100  Thalers  pour  les  actions  au  porteur,  sans 
qu'il  soit  permis  d'augmenter  ou  de  réduire  la  valeur  nominale  des  actions, 
pendant  la  durée  de  la  société;  pour  les  sociétés  d'assurances  le  minimum 
du  montant  de  chaque  action  est  toujours  de  100  Thalers; 

i""  L'institution  d'un  conseil  de  surveillance,  composé  d'au  moins  trois 
membres  (actionnaires),  est  rendue  obligatoire; 

5"*  Après  la  souscription  du  capital,  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
doit  constater  par  acte  authentique  que  le  capital  a  été  souscrit  en  entier, 
et  qu'au  moins  10  ""/o  (20  ""/o  pour  les  compagnies  d'assurances)  ont  été 
versés  ; 

6*  Lorsqu'un  associé  fait  un  apport  qui  ne  consiste  pas  en  numéraire, 
ou  si  la  société  qu'on  veut  constituer  doit  devenir  propriétaire  de  certains 
objets,  la  valeur  de  l'apport  ou  des  objets  à  acquérir  par  la  société  et  le 
nombre  d'actions  ou  le  prix  donné  en  paiement,  doivent  être  fixés  dans 
l'acte  constitutif  de  la  société,  et  si  la  transaction  dont  il  s'agit  a  lieu  après 
la  souscription  du  capital,  elle  doit  être  approuvée  dans  une  assemblée 
générale  par  une  majorité  comprenant  au  moins  le  quart  des  actionnaires, 
et  représentant  au  moins  un  quart  du  capital;  —  l'actionnaire  intéressé 
dans  la  transaction  ne  vote  pas  ; 

7""  Les  actes,  servant  à  constater  que  les  conditions,  mentionnées  ci-des- 
sus sub  4-6,  ont  été  remplies,  doivent  être  insérés  dans  le  registre  public 
du  commerce  (Handelsregister)  ; 

%"*  Il  est  défendu  aux  sociétés  anonymes  d'acquérir  leurs  propres  actions  : 
l'amortissement  d'actions  n'est  permis  qu'en  vertu  d'une  disposition 
expresse  des  statuts  ou  d'une  résolution  prise  avant  l'émission  des  actions; 

%^  )I  est  défendu  de  distribuer  des  dividendes  aux  actionnaires  avant 
que  les  pertes  antérieures  ne  soient  couvertes  ; 

10*  Le  Code  avait  statué  que  le  souscripteur  d'une  action,  émise  au 
porteur,  resterait  en  tout  cas  et  malgré  la  cession  d'actions,  personnelle- 

Rer.  vt  DB.  iHTEBii,  3b«  année,  !•  li?.  7 
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ment  responsable  pour  les  versements  jusqu'au  montant  de  40  7o-  La  loi 
de  1870  ajoute  que  la  disposition  spéciale,  en  vigueur  dans  plusieurs  États 
de  la  Confédération,  qui  réduit  ce  minimum  à  25  7o9  est  valable  comme 
dérogation  à  la  loi  fédérale  ; 

11*'  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  sont  déclarés  responsables 
personnellement  et  solidairement  s'ils  ont  sciemment  :  a)  laissé  restituer 
des  versements  aux  actionnaires  ou  laissé  acheter  par  la  société  ses  propres 
actions;  6)  laissé  distribuer  des  dividendes,  contrairement  aux  dispositions 
de  la  loi;  c)  laissé  partager  entre  les  actionnaires  l'actif  delà  société  ou  réduire 
le  capital  social,  sans  que  les  prescriptions  de  la  loi  aient  été  observées; 

i^"*  Les  administrateurs  doivent  publier  tous  les  ans  dans  les  journaux 
un  bilan^  dont  la  forme  est  prescrite  par  la  loi  ; 

IS""  La  loi  contient  des  dispositions  spéciales,  menaçant  d'emprison- 
nement ou  d'amende  (en  cas  de  circonstances  atténuantes)  les  administra- 
teurs qui  auront  à)  fait,  pour  être  insérées  dans  le  registre  de  commerce 
(Handelsregister)  j  de  fausses  déclarations  concernant  la  souscription 
ou  le  versement  du  capital;  6)  laissé,  par  leur  faute,  la  société  sans  conseil 
de  surveillance,  pendant  plus  de  trois  mois;  c)  dans  leurs  rapports,  dans 
leurs  aperçus  résumés  de  la  situation  financière  de  la  société  ou  dans 
leurs  discours  à  l'assemblée  générale,  altéré  ou  masqué  la  vérité;  d) 
omis,  quand  l'actif  de  la  société  ne  couvre  plus  le  passif,  d'en  faire  la 
déclaration  prescrite  au  tribunal. 

Je  passe  sous  silence  les  dispositions  d'un  intérêt  secondaire.  Ce  résumé 
suflSra  pour  faire  ressortir  toute  l'importance  de  cette  loi,  destinée  à  intro- 
duire dans  la  Confédération  Germanique  la  réforme  opérée  depuis  quelques 
années  en  Angleterre,  en  France  et  dans  plusieurs  autres  pays. 

Tout  en  appréciant  le  progrès  qu'on  peut  constater  dans  les  législations 
concernant  les  sociétés  par  action,  je  me  permettrai  d'ajouter  que  les  légis- 
lateurs ne  me  paraissent  pas  avoir  dit  leur  dernier  mot  en  celte  matière. 

9.  Ordonnance  royale  du  IS  juillet  1870,  concernant  la  capture  et  la 
prise  de  navires  marchands  français  (Verordnung  betreffend  die  Aufbrin- 
gung  und  Wegnahme  franzôsischer  Handelschiffé). 

Conformément  au  principe  libéral,  sanctionné  il  y  a  près  de  deux  ans 
(le  18  avril  1869),  par  la  Diète  fédérale  de  l'Allemagne  du  Nord,  sur  la 
proposition  du  député  D'  Aegidi  (i),  l'ordonnance  que  nous  venons  de 

(1)  V.  la  Chronique  de  Droit  international  de  noire  co-rédacleur  cl  ami  RoLiR-JiEQnBMTiis,  dans  la 
Revue,  vol.  1  (18C9),  pp.  157160. 
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meDtîoDDer  statua,  au  commenceinent  de  la  guerre  qui  vient  de  finir,  que 
les  Dayires  marchands  français  ne  pourraient  pas  être  capturés  par  les  bâti- 
ments de  la  marine  fédérale.  Cette  disposition  ne  s'appliqua  pas  aux  navires 
qui  eussent  pu  être  capturés,  même  s'ils  avaient  appartenu  à  des  neutres. 

10.  Loi  du  21  juillet  1870,  concernant  le  sursis  (Einstellung)  des  pro- 
cédures civileSy  en  faveur  des  militaires. 

Bien  que  cette  loi  ait  un  caractère  essentiellement  temporaire  (elle  n'a 
été  votée  que  pour  la  durée  de  la  guerre  avec  la  France),  elle  semble  assez 
iotéressante  pour  que  nous  en  donnions  ici  une  courte  analyse. 

La  loi  ordonne  le  sursis  de  tous  les  procès  dans  lesquels  un  militaire 
figure  comme  partie  principale  ou  accessoire  (Nebenpartie).  Sont  considérés 
comme  militaires  les  prisonniers  de  guerre  et  les  otages  pris  par  l'ennemi. 

Le  sursis  n'a  pas  lieu  dans  quelques  cas  spécifiés  par  la  loi,  soit  pour 
cause  d^urgence,  dans  l'intérêt  de  tiers,  soit  lorsque  le  militaire  n'est  pas 
censé  entravé  dans  sa  défense  par  l'état  de  guerre,  par  exemple  quand  il 
se  trouve  encore  sous  la  puissance  paternelle,  ou  sous  celle  d'un  tuteur.  Les 
conséquences  des  sursis  sont  réglées  avec  soin. 

Nous  pourrions  terminer  cet  aperçu  par  l'analyse  de  la  Constitution  de 
la  nouvelle  Confédération  Germanique,  mais  nous  préférons  réserver  cette 
aoalyse  pour  un  prochain  numéro  de  cette  chronique  (année  1871). 

B.  Grande-Bretagne. 

Nous  croyons  pouvoir  nous  borner  à  renvoyer  le  lecteur  à  l'étude  de 
M.  Westlake  (p.  55  ci-dessus)  sur  les  principales,  lois  votées  en  1870 
par  le  Parlement  anglais,  étude  qui  sera  continuée  dans  une  des  prochaines 
livraisons. 

C.  Belgique. 

1.  Loi  du  21  février  1870,  relative  au  droit  d'appel  en  matière  fiscale. 

Cette  loi  est  due  à  l'initiative  prise  par  deux  représentants  :  MM.  Guil- 
lery  et  Lelièvre,  et  elle  a  eu  pour  effet  de  remplacer  en  Belgique  par 
les  règles  ordinaires  de  la  procédure  civile,  les  dispositions  spéciales  que 
Tart.  65  de  la  loi  française  du  22  frimaire  an  VII  avait  introduites,  en 
matière  d'enregistrement.  Ces  dispositions,  qui  constituaient  pour  le  fisc 
un  véritable  privilège,  et  que  diverses  lois  portées  sous  les  régimes  fran- 


çais,  néerlandais  et  belge  avaient  étendues  à  dautres  matières  flscales 
(recouvrement  tles  droits  d'hypothèques,  de  succession  et  de  mutation 
par  décès,  de  timbre  et  des  amendes  y  relatives,  poursuites  pour  contra- 
ventions aux  formalités  des  ventes  d'objets  mobiliers,  etc.)  écartaient  d'un 
côté  la  plaidoirie  orale  et  supprimaient  de  l'autre  le  droit  d'appel,  n'admet- 
tant d'autre  voie  de  recours  que  le  pourvoi  en  cassation.  L'art,  i  de  la  loi 
nouvelle  statue  que  tles  causes  dont  il  s'agit,  seront  jugées  par  les  tribunaux 
de  I'*  instance,  suivant  les  règles  du  code  de  procédure  civile  applicables 
aux  matières  sommaires,  »  et  l'art.  2  porte  que  :  «  les  jugements  pourront 
être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel,  si  la  valeur  du  litige  excède  deux  mille 
francs  en  principal.  »  L'art.  3  contient  des  dispositions  transitoires. 

3.  Loi  du  if  mars  1870  sur  le  temporel  des  cultes. 

Cette  loi,  dont  la  présentation  remonte  au  mois  de  novembre  1864,  est  loin 
d'avoir  la  portée  à  laquelle  elle  était  destinée  dans  la  pensée  de  ses  premiers 
auteurs.  Effrayé  des  discussions  auxquels  donna  lieu  toute  la  partie  du 
projet  originaire  qui  tendait  à  augmenter  la  part  de  l'élément  civil  dans 
la  composition  des  conseils  de  fabrique,  dans  l'élection  de  leurs  membres 
et  dans  l'exécution  de  leurs  délibérations,  le  gouvernement  se  décida  à 
abandonner  toute  pensée  d'innovation  à  cet  égard.  Le  projet  amendé, 
devenu  la  loi  actuelle,  admet  sans  y  toucher,  la  constitution  existante  des 
corps  moraux  chargés  de  représenter  les  intérêts  temporels  du  culte  catho- 
lique, telle  que  cette  constitution  a  été  réglée  sous  l'Empire  français,  par 
le  décret  du  30  décembre  1809.  Il  se  borne  à  assurer  les  moyens  de  con- 
trôler la  gestion  et  la  comptabilité  de  ces  corps.  La  loi  entière  comprend 
20  articles  répartis  en  trois  chapitres.  Le  chap.  I,  intitulé  :  des  budgets 
et  des  comptes  des  fabriques  d'églises  paroissiales  et  succursales,  consacre 
les  principes  suivants  : 

Les  budgets  et  les  comptes  seront  annuellement  et  successivement 
soumis,  avec  pièces  à  l'appui  et  à  des  époques  déterminées,  à  l'avis  du 
conseil  communal,  du  commissaire  d'arrondissement  (lorsqu'il  s'agira  de 
communes  placées  dans  ses  attributions)  et  du  gouverneur  de  la  province 
(art.  1,  2,  6  et  7).  Celui-ci  les  transmettra  à  l'évéque,  qui  arrêtera  défini- 
tivement soit  le  budget,  soit  le  compte  des  dépenses  relatives  à  la  célébra- 
tion du  culte  et  approuvera  le  budget  (ou  le  compte)  pour  le  surplus. 
Enfin  le  tout  sera  soumis  à  l'approbation  de  la  Députation  permanente  du 
Conseil  provincial,  qui  ne  pourra  toutefois  modifier  les  articles  de  dépenses 
relatifs  à  la  célébration  du  culte  (art.  3  et  8).  En  cas  de  réclamation,  soit 
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de  la  part  de  Févéque  ou  du  gouverneur,  soit  de  la  part  des  adminislra- 
tiens  intéressées  ou  du  trésorier,  il  sera  statué  par  arrêté  royal  motivé 
(art.  4  et  9).  Les  articles  5  et  10-12  sont  relatifs  aux  fonctions  du  tré- 
sorier de  la  fabrique,  «  qui  est  réputé  comptable  public  pour  tous  les  actes 
et  faits  se  rapportant  à  sa  gestion  financière.  > 

La  sanction  des  dispositions  qui  précèdent  se  trouve  dans  Tart.  15  de 
la  loi,  en  vertu  duquel  toute  fabrique  dont  les  budgets  ou  les  comptes  ne 
seront  pas  fournis  dans  le  délai  déterminé,  ou  qui  refusera  de  fournir  les 
pièces  ou  les  explications  justificatives  qui  lui  seront  demandées  par  la 
Députation  permanente,  ou  dont  le  budget  ou  le  compte  sera  renvoyé  non 
approuvé  par  la  députation,  ne  pourra  plus  désormais  obtenir  de  subside 
ni  de  la  commune,  ni  de  la  province,  ni  de  TÉtat. 

Le  chap.  Il  étend  les  principes  consacrés  par  le  chap.  I,  aux  fabriques 
cathédrales,  art.  16.  Seulement  les  budgets  et  les  comptes  sont  transmis 
directement,  pour  avis,  aux  autorités  provinciales  et  c*est  le  gouvernement 
qui  approuve  concurremment  avec  le  chef  diocésain  (art.  16).  Enfin,  le 
chap.  III  (art.  1 8-20)  étend  également  ces  principes,  en  ce  qui  concerne 
les  rapports  avec  lautorité  civile,  aux  administrations  des  Eglises  protes- 
tante, anglicane  et  israélite.  «  Ces  Eglises,  »  dit  Tart.  19,  «  sont,  pour  la 
■  gestion  de  leurs  intérêts  temporels  et  pour  leurs  rapports  avec  Tautorité 

>  civile,  représentées  et  organisées  de  la  manière  qui  sera  déterminée  par 

>  le  gouvernement.  Cette  organisation  comprendra  :  l**  la  composition  du 
•  personnel;  S"*  la  circonscription  ;  S""  la  régie  des  biens.  »  Cette  disposition 
met  fin  au  doute  qui  existait  jusque-là  9ur  la  question  de  savoir  si  les 
Eglises  en  question  avaient,  comme  le  culte  catholique,  la  personnification 
civile,  avec  la  faculté  de  posséder  des  immeubles. 

3.  Lot  du  4  mars  1870,  relative  à  la  réduction  des  peines  subies  sous  le 
régime  de  la  séparation,  —  Voici  le  texte  de  cette  loi  : 

«  Article  unique.  —  Les  condamnés  aux  travaux  forcés,  à  la  détention, 
à  la  réclusion  et  à  l'emprisonnement  seront,  pour  autant  que  Tétat  des 
prisons  le  permettra,  soumis  au  régime  de  la  séparation. 

>  Dans  ce  cas,  la  durée  des  peines  prononcées  par  les  cours  et  tribu- 
naux sera  réduite  dans  les  proportions  suivantes  : 

»  Des  s/is  pour  la  l*'  année; 

»  Des  i/iî  pour  les  2%  3%  4*  et  8«  années; 

»  Des  5/i«  pour  les  6%  7%  8*  et  9*  années; 

>  Des  6/<3  pour  les  10%  11*"  et  12"*  années; 
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»  Des  7/13  pour  les  13"  et  14^  années; 

»  Des  s/is  pour  les  15"  et  16"  années; 

»  Des  9/«î  pour  les  17%  18%  19*  et  20«  années. 

»  La  réduction  se  calculera  sur  le  nombre  de  jours  de  la  peine  ;  elle  ne 
s'opérera  pas  sur  le  premier  mois  de  la  peine,  ni  sur  les  excédants  de  jours 
qui  ne  donneraient  pas  lieu  à  une  diminution  d'un  jour  entier. 

»  La  réduction  sur  les  peines  prononcées  pour  une  partie  de  Tannée 
se  fera  d'après  la  proportion  établie  pour  Tannée  à  laqifelle  cette  partie 
appartient. 

»  La  réduction  sera  la  même,  que  le  condamné  ait  été  soumis  au  régime 
de  la  séparation  d'une  manière  continue  ou  par  intervalles,  mais  en  ne 
tenant  compte,  pour  la  réduction,  que  des  années  expiées  sous  ce  régime. 

»  Les  condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  et  les  condamnés  à  la 
détention  perpétuelle  ne  pourront  être  contraints  à  subir  le  régime  de  la 
séparation  que  pendant  les  dix  premières  années  de  leur  captivité.  » 

4.  Loi  du  28  mars  1870,  modifiant  les  dispositions  légales  en  vigueur 
sur  les  servitudes  militaires. 

L'art.  1  de  cette  loi  tranche,  dans  un  sens  favorable  à  la  propriété,  une 
question  longtemps  débattue  en  Belgique,  en  statuant  que  :  «  les  propriétés 
immobilières,  situées  dans  l'enceinte  d  une  ville  fortifiée,  en  avant  d'une 
citadelle,  d'un  fort,  d'un  château  ou  réduit  faisant  système  avec  cette 
enceinte,  ne  sont  pas  assujetties  aux  servitudes  imposées  par  Tarrété-loi  du 
4  février  1815  (i).  » 

L'art.  2  autorise  le  gouvernement  à  dégrever  des  servitudes  tout  ou  partie 
des  agglomérations  d'habitations  qui  existent  dans  la  zone  réservée.  Enfin, 
l'art.  3  et  dernier  porte  que  «  les  bâtiments  et  constructions  de  toute  espèce 
qui  sont  situés  dans  la  zone  des  servitudes  militaires  des  forteresses  du 
pays  et  qui  existaient  avant  l'établissement  de  ces  forteresses,  peuvent  être 
entretenus,  réparés,  restaurés  et  reconstruits  dans  leur  état  actuel,  sans 
autorisation  préalable  du  département  de  la  guerre, 

5.  Loi  du  28  mars  1870^  sur  les  protêts. 

Cette  loi  a  pour  but  soit  de  remplacer  par  des  formalités  équivalentes, 
soit  de  rendre  plus  simples  et  moins  coûteuses  les  formalités  prescrites  par 

(1)  Cet  arrété-loi,  porté  par  le  prince  souverain  (Guillaume  d'Orange),  délcrmine  la  distance 
(1800  pieds)  à  laquelle  ne  peuvent  être  ni  faites,  ni  réédifiées  des  consiroctions  dans  le  rayon  des 
fortifications. 
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le  Code  de  commerce  français  de  1808,  encore  aujourd'hui  en  vigueur  en 
Belgique,  pour  constater  le  refus  d'acceptation  ou  de  paiement  des  lettres 
de  change. 

A  cet  effet  Tart.  1  porte  que  :  «  les  protêts,  faute  d'acceptation  ou  de 
paiement,  ainsi  que  Tacte  de  protestation  prescrit  en  cas  de  perte  de  l'effet 
dont  le  paiement  est  refusé,  peuvent  être  remplacés,  si  le  porteur  y  consent, 
par  une  déclaration  qui  constate  le  refus  de  la  personne  requise  d'accepter 
ou  de  payer,  et  qui  doit  être  faite,  au  plus  tard,  le  lendemain  du  jour  de 
lechéaDce.  Cette  déclaration  sera  consignée  soit  sur  l'effet,  soit  sur  un 
acte  séparé.  Elle  sera  datée  et  signée  par  la  personne  requise  d'accepter 
ou  de  payer,  et  enregistrée  dans  les  deux  jours  de  sa  date  (art.  2).  Si  elle  est 
faite  par  acte  séparé,  elle  rappellera  la  substance  de  l'effet  présenté  (art.  5)* 
L'acceptation  et  le  paiement  par  intervention  pourront  être  constatés  dans 
la  même  forme  (art.  4).  Toutes  les  formalités  qui  précèdent  seront  obser- 
vées sous  peine  de  nullité  (art.  S). 

Quant  aux  protêts  eux-mêmes,  voici  les  modifications  apportées  à  la 
législation  existante  : 

a.)  Ils  seront  faits  désormais  (par  un  notaire  ou  un  huissier),  sans  l'as- 
sistance de  témoins  (art.  6)  (0  ; 

6.)  Le  droit  d  enregistrement  des  protêts  comme  des  déclarations  qui  les 
remplacent,  est  fixé  à  un  franc  (au  lieu  de  fr.  2-20)  (art.  8),  et  les  frais 
de  protêt  en  général  (art.  9)  sont  réduits  dans  de  notables  proportions 
(par  exemple  pour  le  protêt  simple,  droits  compris,  fr.  4-50)  ; 

c.)  Le  protêt  ne  doit  être  fait  que  dans  les  deux  jours  au  lieu  du  len- 
demain de  l'échéance.  Le  délai  est  même  de  trois  jours,  si  le  surlendemain 
est  un  jour  férié  (art.  10). 

d.)  Art.  7  :  «  Le  gouvernement  est  autorisé,  pour  les  localités  où  il 
le  juge  convenable  et  dans  les  limites  à  déterminer  par  lui,  à  permettre 
aux  notaires  et  aux  huissiers  de  déroger,  à  Tégard  des  actes  de  protêt, 
aux  dispositions  de  Tart.  1057  du  Code  de  procédure  civile.  »  (Interdiction 
de  faire  aucune  signification,  soit  avant  certaines  heures  du  matin  ou  après 
certaines  heures  du  soir,  soit  les  jours  de  fête  légale.). 

6.  Loi  du  30  mars  1 870^  apportant  des  modifications  à  quelques  dispo- 
sitions des  lois  électorales. 

Les  changements  introduits  par  la  loi  nouvelle  sont  relatifs  aux  condi- 

(t;  L'assistaoce  des  lémoins  avait  déjà  été  supprimée  en  France  par  le  décret  da  23  mars  1848, 
el  ea  Allemagne  pnr  lordonnance  générale  sur  les  lettres  de  cb9nge  de  la  même  année. 
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(ions  requises  pour  être  électeur  soit  pour  les  chambres  législatives,  soit 
pour  les  conseils  provinciaux  ou  communaux.  La  seule  modification  im- 
portante en  ce  qui  concerne  les  Chambres,  consiste  dans  la  réduction  du 
minimum  d'âge,  qui  est  fixé  à  vingt-un  an  accomplis  au  lieu  de  25  ans 
(art.  1).  Quant  aux  conseils  provinciaux  ou  communaux,  la  loi,  tout  en 
maintenant  le  principe  du  cens,  admet  à  Téleetorat  ceux  qui  paient  la 
moitié  du  cens  actuellement  requis,  sans  que  cette  moitié  doive  dépasser 
15  francs,  som  la  condition  de  justifier  qu'ils  ont  suivi  un  cours  d'eti- 
seignement  moyen  de  trois  années  au  moins,  dans  un  établissement  public 
ou  privé  (art.  3).  Cette  justification  se  fait,  soit  au  moyen  de  diplômes, 
dont  la  possession  suppose  les  connaissances  faisant  lobjet  d'un  enseigne- 
ment moyen  de  trois  années  au  moins,  soit,  à  défaut  de  diplômes,  par  des 
certificats  délivrés  par  les  chefs  et  professeurs  des  établissements  d'instruc- 
tion moyenne  (art.  8).  Ces  documents  peuvent  être  contestés  devant  les 
autorités  chargées  de  la  révision  des  listes  électorales  (art.  9).  La  liste  des 
chefs  et  professeurs  d'établissements  libres  dont  les  certificats  peuvent  être 
admis  pour  la  justification  des  études  moyennes  sera  dressée  chaque  année, 
pour  chaque  province,  par  la  Députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial (art.  11).  Cette  liste  sera  affichée  pendant  dix  jours,  et  pourra  être, 
dans  les  quinze  jours  de  la  date  de  l'affiche,  l'objet  de  réclamations  de 
la  part  de  tout  individu  jouissant  des  droits  civils  et  politiques,  du  com- 
missaire d'arrondissement  agissant  d'office,  ainsi  que  de  toute  personne 
intéressée  (art.  13-15).  La  décision  motivée  que  la  Députation  permanente 
rendra  sur  ces  réclamations  sera  sujette  à  appel  auprès  du  roi  (art.  18-20). 
Comme  sanction  de  ces  dispositions,  la  loi  commine  une  série  de  pénalités 
(amende,  emprisonnement  ou,  pour  les  faux  électeurs,  privation  temporaire 
du  droit  de  vote  et  d'éligibilité),  contre  ceux  qui,  pour  se  faire  inscrire  sur 
une  liste  d'électeurs,  se  seraient  attribué  frauduleusement  des  titres  soit 
faux,  soit  ne  leur  appartenant  pas;  contre  ceux  qui  auraient  falsifié  des 
titres,  procuré  de  faux  titres  ou  fourni  les  moyens  d'en  obtenir;  enfin  contre 
les  chefs  et  professeurs  d'établissements  d'instruction  moyenne  qui,  après 
en  avoir  été  requis,  auraient  refusé  méchamment  de  délivrer  les  certificats 
mentionnés  dans  l'art.  8. 
Les  autres  dispositions  de  la  loi  sont  d'un  intérêt  moins  général. 

7.  Loi  du  1  avril  1870,  modifiant  la  loi  du  ^^  janvier  1817,  relati- 
vement au  dépôt  d'ouvrages  littéraires  et  de  productions  des  arts. 

Voici  les  modifications  introduites  par  cette  loi  nouvelle,  due  à  l'initiative 
de  deux  représentants,  MM.  Hymans  et  Thonissen  : 
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1*  Le  droit  de  faire  le  dépôt  qui,  diaprés  la  loi  de  i817,  appartenait 
eiclasivement  à  Téditeur,  appartient  également  à  Fauteur  ; 

2*  Au  lieu  de  trois  exemplaires,  il  n*en  faut  plus  déposer  qu'un  seul  ; 

3"*  Au  lieu  de  devoir  être  fait,  «  à  Tépoque  de  la  publication  ou  avant,  » 
le  dépôt  pourra  se  faire  endéans  Tannée  pendant  laquelle  Touvrage  a  été 
publié. 

4*  Au  lieu  de  devoir  se  faire  à  Tadministration  communale  du  domicile 
de  réditear,  le  dépôt  se  fera  à  un  bureau  à  désigner  par  le  ministre  de 
l'intérieur. 

8.  Loi  du  27  niai  1870,  ayant  pour  objet  d'apporter  des  modifica^ 
tions  à  la  loi  provinciale. 

Voici  ces  modifications  : 

1*  Suppression  du  §  l""'  de  l'article  82  de  la  loi  provinciale,  aux  termes 
duquel  «  le  conseil  provincial  prononce  sur  les  demandes  des  conseils  com- 
munaux ayant  pour  objet  rétablissement,  la  suppression,  les  changements 
des  foires  et  marchés  dans  la  province.  »  Désormais  les  communes  ont,  à 
cet  égard,  une  entière  autonomie. 

2*  Diminution  du  nombre  des  cas  où  les  délibérations  des  conseils 
provinciaux  n'étaient  valables  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  du  roi.  La 
nécessité  de  cette  approbation  n'est  plus  maintenue  d'une  manière  absolue 
que  pour  le  budget  des  dépenses  de  la  province,  les  moyens  d'y  faire  face  et 
les  emprunts.  Dans  d'autres  cas,  notamment  lorsqu'il  s'agit  de  la  création 
d*établissements  d'utilité  publique  aux  frais  de  la  province,  d'acquisitions, 
échanges,  aliénations  ou  transactions,  de  la  construction  d'ouvrages  publics 
aux  frais  de  la  province  ou  de  règlements  provinciaux  d'administration 
intérieure  on  de  police,  le  gouverneur  pourra  seulement,  si  par  exception  il 
le  juge  nécessaire,  réserver  l'approbation  royale,  par  une  déclaration 
expresse  faite  au  conseil  dans  les  dix  jours  de  la  date  de  la  délibération  ; 

S""  Extension  au  commissaire  d'arrondissement  du  droit,  qui  n'apparte- 
nait jusque-là  qu'au  gouverneur,  de  requérir  la  force  armée,  en  cas  de 
rassemblements  tumultueux,  de  sédition  ou  d'opposition  avec  voies  de  fait 
à  l'exécution  des  lois  ou  des  ordonnances  légales. 

4"^  Enfin  diverses  simplifications  ou  améliorations  administratives  d'un 
intérêt  secondaire. 

9.  Loi  du  27  mai  1870,  portant  simplification  des  formalités  administra- 
tives en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Cette  loi  réduit  les  formalités  d'instruction  administrative  qui  doivent 
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précéder  tout  arrêté  royal  déclaratif  d'utilité  publique  en  matière  d'expro- 
priation, à  une  enquête  portant  à  la  fois  sur  le  plan  d'ensemble  et  sur 
l'application  de  ce  plan  aux  propriétés  à  exproprier.  A  cet  effet,  les  plans 
seront  déposés,  pendant  quinze  jours,  dans  les  maisons  communales  des 
communes  sur  le  territoire  desquels  s'étendent  les  travaux,  et  les  proprié- 
taires intéressés  seront  avertis  de  ce  dépôt  qui  sera  en  même  temps  annoncé 
par  voie  d'affiches  et  de  publications  (art.  2-4).  Les  réclamations  verbales 
ou  écrites  seront  recueillies  par  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins,  et 
transmises  à  l'autorité  supérieure,  accompagnées,  s'il  y  a  lieu,  de  l'avis  du 
conseil  communal  ou  de  la  députation  provinciale.  La  même  enquête  devra, 
en  cas  de  travaux  ordonnés  par  la  loi  sans  désignation  des  terrains  à 
exproprier,  précéder  l'adoption  déflnitive  des  plans  par  le  ministre  compé- 
tent (art.  5-7). 

m 

10.  Loi  du  27  mai  1870,  contenarU  le  Code  pénal  militaire. 

Cette  loi  remplace,  par  des  dispositions  mieux  en  harmonie  avec  les 
idées  actuelles  en  matière  de  droit  et  d'humanité,  presque  tout  le  Code 
pénal  pour  t armée  de  terre  du  ^0  juillet  18 H.  Les  seules  dispositions  de 
ce  Gode  suranné  qui  ne  soient  pas  abrogées  sont  les  articles  1-14,  relatifs  à 
la  compétence  des  conseils  de  guerre.  On  a  jugé  qu'il  serait  plus  convenable 
d'en  faire  concorder  la  révision  avec  la  réforme  du  Gode  de  procédure. 

L'ancien  Gode  comprenait  215  articles.  Le  nouveau  n'en  comprend  que 
62.  Gette  heureuse  brièveté  provient  de  ce  que  l'on  s'est  appliqué  en 
principe  à  déroger  le  moins  possible  aux  dispositions  du  code  pénal  ordinaire. 

Les  57  premiers  articles  du  Gode  sont  répartis  en  sept  chapitres,  les 
art.  58-62  contenant  quelques  dispositions  générales.  Le  Gbap.  I  (art.  1-14) 
détermine  les  peines  militaires,  qui  sont  réduites  à  quatre  savoir  :  en 
matière  criminelle  la  mort  par  les  armes;  en  matière  correctionnelle,  l'in- 
corporation dans  une  maison  de  correction;  en  matière  criminelle  et 
correctionnelle,  la  dégradation  militaire  et  la  destitution.  Le  Ghap.  II 
(art.  15-1 8) traité  de  la  trahison  et  de  l'espionnage^  le  Ghap.  III  (art.  19-27) 
des  infractions  qui  portent  atteinte  aux  devoirs  militaires;  le  Ghap.  IV 
(art.  28-32)  de  l'insubordination  et  de  la  révolte;  le  Ghap.  V  (art.  33-42) 
punit  les  violences  et  les  outrages;  le  Ghap.  VI  (art.  43-53),  la  désertion; 
enfin  le  Ghap.  VII  (art.  53-56),  les  détournements j  tes  vols  et  la  vente  des 
effets  militaires.  Parmi  les  dispositions  générales,  l'art.  58  statue  que  ■  les 
«  dispositions  du  premier  livre  du  Gode  pénal  ordinaire(0  auxquelles  il 

(i)  Le  livre  I  da  Code  pénal  belgedaSjaio  1867,  trailedes  infraclionscldcla  répression  en  général. 
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e  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi,  seront  appliquées  au  Gode  pénal  mili- 
■  taire,  >  et  l'art  59  détermine  les  réductions  ou  modifications  qui  pourrontr 
être  appliquées  aux  peines  militaires,  lorsqu'il  existera  des  circonstances 
atténuantes. 

11.  Loi  du  28  mai  1870,  qui  approuve  la  convention  relative  à 
l'assistance  judiciaire  conclue,  le  22  mars  1870,  entre  la  Belgique  et  la 
France,  et  qui  autorise  le  gouvernement  à  conclure  des  arrangements  sem- 
blables avec  les  autres  États. 

Cette  convention  a  pour  effet  : 

!•  D'accorder  réciproquement  aux  nationaux  des  deux  pays  le  bénéfice 
de  l'assistance  judiciaire  (pro  deo),  en  se  conformant  à  la  loi  du  pays  dans 
lequel  l'assistance  sera  réclamée  ; 

2"*  De  les  dispenser  réciproquement  de  toute  caution  ou  dépôt  (judica- 
tum  solvi),  qui  pourrait  être  exigée  des  étrangers  plaidant  contre  les 
nationaux,  par  la  législation  du  pays  où  l'action  a  été  introduite. 

Des  conventions  semblables  ont  déjà  été  conclues,  savoir  :  le  30  juillet 
1870  avec  l'Italie,  et  le  5  août  avec  le  Luxembourg. 

12.  Loi  du  i*^  juin  1870,  portant  une  disposition  additionnelle  à  la  loi 
du  5  avril  1868  sur  les  extraditions. 

Aux  termes  du  nouveau  Code  pénal  belge  de  1 867,  le  recel  ne  constitue 
plus  un  fait  de  complicité,  mais  un  délit  spécial  sui  generis.  La  loi  du 
5  avril  1868  sur  les  extraditions  n'a  pas  tenu  compte  de  ce  changement. 
De  là  une  lacune  que  la  loi  nouvelle  a  comblée,  en  ajoutant  spécialement 
à  rénumération  des  crimes  et  délits  qui  comportent  l'extradition  :  «  le  recè- 
lement  des  objets  obtenus  à  l'aide  de  ces  crimes  ou  délits.  » 

Des  déclarations  supplémentaires  aux  traités  d'extradition  en  vigueur 
ont  en  conséquence  été  échangées  avec  divers  pays,  par  exemple  le  23  juin 
avec  l'Italie,  et  le  même  jour  avec  la  France. 

13.  Loi  du  3  juin  1870  sur  la  milice. 

Bien  que  cette  loi  soit  fort  étendue  (elle  ne  comprend  pas  moins  de 
113  articles),  il  suflSra,  pensons-nous,  au  point  de  vue  général  que  cette 
chronique  a  en  vue,  d'en  indiquer  ici  à  grands  traits  l'objet  et  la  portée. 
Le  chap.  I  (art.  1-5)  s'occupe  de  la  composition  de  l'armée  qui  continue  à 
se  recruter  par  des  engagements  volontaires  et  par  des  appels  annuels.  Le 
contingent  annuel  est  divisé  en  deux  parties,  l'une  active,  l'autre  de  réserve. 
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La  durée  du  service  est  de  huit  ans.  Le  chap.  II  traite(art.  6-1  S)  de  tinscrijh 
tion,k  laquelle  est  tenu  tout  Belge, dans  Tannée  où  il  a  dix-neuf  ans  accom- 
plis. Le  tirage  au  sort  est  réglé  par  le  chap.  III  (art.  16-93),  qui  cherche, dans 
une  série  de  dispositions  compliquées,  à  établir,  autant  que  possible,  Téga- 
lité  des  chances  entre  les  individus  appelés  en  même  temps  à  prendre  part 
au  tirage,  ou,  en  d*autres  termes,  à  subordonner  l'injustice  du  sort  à  une 
espèce  de  justice  distributive.  «  Les  numéros  les  plus  bas,  en  montant 
jusqu'à  ce  que  le  nombre  requis  de  miliciens  à  incorporer  soit  complet, 
désignent  les  inscrits  qui  feront  partie  de  Tarmée  active  ;  les  numéros  les 
plus  élevés,  en  descendant  jusqu'à  ce  que  le  nombre  également  requis 
soit  complet,  désignent  les  inscrits  qui  feront  partie  de  la  réserve  (art.  1 9).  » 
Le  chap.  IV  (art.  23-34)  s'occupe  des  exemptions,  des  dispenses  d'incor- 
poration et  des  exclusions.  Parmi  ceux  qui  sont  dispensés  de  l'incorpora- 
tion, mais  réputés  au  service  quant  à  la  formation  du  contingent,  figurent 
définitivement  les  ministres  des  cultes,  et  provisoirement  ceux  qui  se  des- 
tinent au  ministère  ecclésiastique,  et  ceux  qui  se  préparent  à  l'enseigne- 
ment primaire  ou  moyen  du  degré  inférieur.  Le  chap.  Y  (art.  35-47) 
détermine  la  composition  et  les  attributions  des  conseils  de  milice^  chargés 
d'examiner  les  inscrits  et  de  statuer  sur  les  causes  d'exemptions  et  de  dis- 
penses. Les  décisions  des  conseils  de  milice  peuvent  être  frappées  d'appel 
devant  la  Députation  permanente  du  Conseil  provincial,  et  à  leur  tour  les 
décisions  de  ce  dernier  collège  peuvent  être  attaquées  par  la  voie  du  recours 
en  cassation.  Les  chap.  VI  et  VII  (art.  48-63)  s'occupent  de  ces  matières. 
Le  chap.  VIII  (art.  64-80)  maintient  l'institution  du  remplacement  y  et 
prétend  en  corriger  les  défauts,  en  réglant  les  conditions  et  la  forme  du 
contrat  de  remplacement,  en  permettant  au  département  de  la  guerre  de  faire 
des  remplacements,  d'organiser  une  caisse  tontinière  à  cet  effet,  et  en  sta- 
tuant que  le  remplacement  valablement  opéré  libère  complètement  le 
remplacé.  L'ancienne  stAbstitution  est  supprimée.  En  revanche  deux  mili- 
ciens de  la  classe  courante,  dont  l'un  appartient  à  la  partie  active  du 
contingent,  l'autre  à  la  réserve,  peuvent  échanger  leurs  numéros.  C'est  ce 
qu'on  appelle  la  permutation.  Après  le  chapitre  IX  intitulé  de  l'incorpora- 
tion (art.  81-84)  vient  le  chap.  X  intitulé  des  congés  (art.  85-89),  d'où  il 
résulte  que  les  miliciens  de  la  partie  active  du  contingent  sont  envoyés  en 
congé  illimité,  sauf  des  rappels  d'un  mois  sous  les  armes,  savoir  pour 
l'infanterie  après  26  mois,  et  pour  les  autres  armes  après  trois  ou  quatre 
ans  de  service  actif;  et  que  le  service  actif  de  la  réserve  est  de  quatre  mois 
pendant  la  première  année,  et  d'un  mois  pendant  chacune  des  trois  années 
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suiYaotes.  Le  mode  de  délivrance  des  certificats  à  l'appui  de  demandes  de 
lit>ératioD,  et  les  dispositions  pénales  pour  infractions  ou  fraudes  aux 
dispositions  qui  précèdent  forment  respectivement  Tobjel  des  Ch.  XI  et 
XII  (art.  90-99).  Le  chap.  XIII  (art.  100)  sur  les  engagements  volontaires 
supprime,  comme  l'a  fait  depuis  longtemps  le  législateur  hollandais,  la 
faculté  accordée  par  l'art.  374  du  Code  Napoléon  au  jeune  homme  âge  de 
dix-huit  ans  révolus,  de  s'enrôler  sans  la  permission  paternelle.  Les  der- 
niers articles  de  la  loi  (101-113)  sont  consacrés  à  des  dispositions  particu- 
lières et  à  des  dispositions  transitoires. 

14.  JLot  du  Zjuin  1870,  relative  à  la  rémunération  des  miliciens. 

Cette  loi,  qui  complète  la  précédente,  crée,  au  n^oyen  d'une  subvention 
annuelle  du  trésor,  un  fonds  spécial  destiné  à  assurer,  aux  miliciens  ayant 
servi  un  an  au  moins  dans  l'armée  active,  une  rémunération  proportionnée 
à  la  durée  de  leur  présence  sous  les  armes  (art.  1  et  3).  La  rémunération 
consistera  en  une  somme  fixe  de  150  fr.,  plus  12  centimes  par  jour  de 
présence  pour  toute  la  durée  du  service  ordinaire  et  du  service  fait  par 
suite  de  rappel  en  temps  de  paix  (art.  3).  Cette  somme  sera  affectée  à  la 
création  d'une  rente  viagère  prenant  cours  le  l' janvier  qui  suivra  le  jour 
où  le  milicien  aura  eu  55  ans  révolus,  ou  plus  tôt  si  le  milicien  libéré, 
dont  l'existence  dépend  de  son  travail,  devient,  par  infirmité  ou  accident, 
incapable  de  pourvoir  à  sa  subsistance  (art.  4  et  5).  La  rente  viagère  sera 
égale  aux  cinq  neuvièmes  de  la  somme  portée  au  crédit  du  milicien  (art.  4). 
Lecapital  même,  augmenté  désintérêts  composés,  à  5  p.  7o,  pourra  être  retiré 
en  tout  ou  en  partie  par  le  milicien,  pour  lui  assurer  le  moyen  de  remplacer 
ses  enfants  légitimes,  par  versement  direct  à  la  caisse  tontinière  de  rempla- 
cement (art.  7).  La  loi  assure  encore  au  milicien  marié  le  moyen  de  con- 
vertir sa  rente  en  une  rente  reposant  sur  sa  tête  et  sur  celle  de  sa  femme, 
et  devant  être  payée  jusqu'au  décès  du  survivant  (art.  8).  Enfin  elle  déclare 
les  droits  à  la  rémunération  incessibles  et  insaisissables  (art.  11). 

15.  Loi  du  7  septembre  1870,  portant  prohibition  de  rexportation  et  du 
transit  de  certaines  marchandises. 

Une  analyse  de  cette  loi,  motivée  par  la  guerre  actuelle,  a  déjà  été 
donnée  par  M.  Rolin-Jaequemyns,  dans  sa  dernière  chronique  du  droit 
international,  au  tome  II  de  cette  Revue,  pp.  704  et  7(^5.  Nous  pouvons 
nous  borner  à  y  renvoyer  le  lecteur. 
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D.  Pays-Bas. 


1.  Loi  du  8  avril  IS70,  ponant  abrogation  du  décret  impérial  du 
16  décembre  1811,  contenant  le  règlement  de  police  des  Polders  dans  le 
département  de  l'Escaut. 

On  a  longtemps  débattu  en  Hollande  la  question  de  savoir  quelle  est 
l'autorité  compétente  pour  abroger  les  décrets  de  Napoléon  I,  réglant  des 
objets  législatifs  (onderwerpen  van  wetgeving).  J  ai  toujours  soutenu  que 
le  législateur  général  (algemeene  wetgever)  a  seul  pouvoir  d'abroger  ces 
décrets.  D'autres  jurisconsultes  (MM.  Fokker,  van  Nispen,  van  Bem- 
melen,  etc.)  ont  combattu  cette  thèse.  Cependant,  à  la  suite  d'un  arrêt  de 
notre  Cour  de  cassation  du  25  mai  1 869  (qui  avait  jugé  qu'un  règlement 
provincial  de  la  Hollande  n'avait  pas  abrogé  le  décret  impérial,  sans  toute- 
fois décider  la  question  de  droit  que  nous  venons  de  mentionner),  notre 
législateur  m'a  donné  raison,  en  abrogeant  le  décret  de  1811. 

2.  Loi  du  9  avril  1870,  portant  amplification  de  l'art.  62  du  règle- 
ment organique  du  gouvernement  des  Indes- Orientales. 

Cette  loi  dite  Loi  Agraire,  statue  1«  que  le  gouvernement  des  Indes 
pourra  donner  des  terrains  en  emphythéose  pour  le  terme  de  75  ans  au 
maximum  ;  2»  que  le  gouverneur-général  ne  pourra  disposer  des  terrains, 
défrichés  par  les  indigènes  pour  leur  usage  individuel  ou  appartenant  à  des 
communes  {dessas\  que  de  la  manière  prescrite  pour  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  et  en  faveur  des  cultures  établies  par  le  gouver- 
nement, moyennant  une  juste  indemnité;  3«>  que  la  propriété  des  terrains, 
dont  des  indigènes  ont  la  possession  individuelle,  sera  accordée  aux  déten- 
teurs,  sauf  stipulation,  dans  l'acte  constitutif  de  propriété,  des  obligations 
envers  l'Etat  et  la  Commune  et  des  clauses  concernant  la  faculté  de  vendre 
à  des  personnes  non-indigènes;  i-  qu'une  ordonnance  générale  établira 
les  règles  d'après  lesquelles  les  indigènes  pourront  louer  des  terrains,  ou  en 
accorder  l'usage  à  des  non-indigènes. 

3.  loi  du  1  juin  1870,  portant  modification  de  la  loi  du  ^9  juin  1859, 
sur  Cassistance  publique  (tôt  regeling  van  het  armbestuur). 

Cette  loi  a  principalement  pour  objet  de  modifier  ce  qui  avait  été  statué 
en  1854  à  l'égard  du  lieu  où  l'indigent  peut  réclamer  l'assistance  publique 
(domicile  de  secours,  domicilie  van  onderstand).  D'après  la  loi  de  1854, 
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c  était  le  lieu  de  sa  naissance  :  d'après  la  nouvelle  loi  c'est  celui  où  Tindi- 
gent  réside  au  moment  où  il  réclame  Tassistance. 

« 

i.  Loi  du  ^0  juillet  1870^  concernant  la  surveillance  et  la  police  en 
matière  vétérinaire  (tôt  regeling  van  het  veeartsenijkundig  staatstoezicht  en 
de  veeartsenijkundige  politie). 

Cette  loi  prescrit  la  nomination  de  vétérinaires  de  district  (districts- 
veeartsen),  qui  exerceront  sous  la  direction  du  Ministre  de  l'intérieur,  la 
surveillance  gouvernementale  en  matière  vétérinaire.  Cette  surveillance 
comprend  :  a)  lexamen  de  l'état  général  de  santé  du  bétail,  et,  en  cas  de 
besoin,  l'indication  et  la  propagation  des  moyens  de  l'améliorer;  6)  le 
maintien  des  lois  et  ordonnances  portées  dans  l'intérêt  de  la  santé  générale 
da  bétail. 

Les  vétérinaires  de  district  adressent  tous  les  ans  au  ministre  de  l'inté- 
rieur nn  rapport  sur  l'accomplissement  de  leurs  fonctions. 

La  loi  comprend  en  outre  une  série  de  mesures  de  police,  concernant 
la  dcclaration  et  la  séquestration  du  bétail,  atteint  de  maladies  contagieuses, 
rioterdiction  du  transport  et  des  marchés  de  bétail,  l'abattage,  après 
expropriation  préalable,  des  animaux  atteints,  la  fermeture  des  étables  et 
des  pâturages  infectés,  les  cas  où  il  faudra  enfouir  ou  brûler  les  animaux 
abattus,  etc. 

La  loi  contient  des  disposition  pénales,  et  détermine  ce  qu  elle  entend 
par  bétail  et  par  viande. 

5.  Loi  du  17  septembre  1870,  portant  abolition  de  la  peine  de  mort. 

Nos  lecteurs  se  rappellent  les  intéressantes  communications,  concernant 
l'application  de  la  peine  de  mort  dans  les  Pays-Bas,  de  la  main  de 
M.  Jolies,  alors  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  actuellement  ministre 
de  la  justice,  publiées  dans  cette  Revue,  vol.  II,  pp.  288  et  suiv.  On  a  vu 
dans  cet  article  que  depuis  plusieurs  années  la  peine  de  mort  était  abolie 
de  fait  en  Hollande.  Le  fait  a  été  sanctionné  par  la  loi  que  nous  venons  de 
mentionner,  et  dont  le  texte  est  entièrement  conforme  au  projet,  commu- 
niqué par  M.  Jolies  (I.  c,  pp.  295-294). 

6.  Loi  du  iO  juillet  1870,  supprimant  les  articles  2,  Z  et  i  de  la  loi  du 
i\  juillet  lSli,portant  défense  de  toutes  loteries  étrangères  ou  particulières. 

La  loi  de  1814,  fruit  du  système  patriarchal,  appliqué  par  le  gouverne- 
ment de  Guillaume  I  (alors  prince-souverain),  défendit  : 
1"^  D'organiser  des  loteries  particulières  (sauf  le  pouvoir  accordé  au 


goQvernement  d'autoriser  des  négociations  à  primes  émises  par  les  com- 
munes ou  corporations,  et  le  pouvoir  accordé  aux  administrations  com- 
munales d'autoriser  de  petites  loteries  d'objets  dont  la  valeur  totale  n'excède 
pas  la  somme  de  fl.  100; 

^'^  D'ouvrir  dans  les  Pays-Bas  des  souscriptions  pour  des  loteries  orga- 
nisées à  l'étranger  ou  d'émettre  des  lots  dans  ces  loteries; 

S"*  De  publier  ou  distribuer  des  statuts  et  prospectus  de  loteries  étran- 
gères ; 

Le  tout  sous  peine  d'amende  et  d'emprisonnement,  en  cas  de  non- 
paiement. 

Dans  un  article,  publié  en  1861  dans  une  de  nos  Revues  (i),  j^avais 
tâché  de  démontrer  que  cette  loi  surannée  devait  être  abrogée.  Ce  n'est 
qu'en  1869  que  le  gouvernement  proposa  la  suppression,  non  pas  de  la  loi 
en  entier,  mais  seulement  des  articles  qui  défendaient  la  publication 
et  la  distribution  des  statuts,  prospectus,  etc.  M.  Fokxer,  jurisconsulte  dis- 
tingué (alors  membre  de  la  2*  Chambre),  fit  de  vains  efforts  pour  obtenir 
l'abrogation  de  toute  la  loi.  Le  projet  du  gouvernement  fut  voté  par  les 
États-Généraux,  avec  une  légère  modification. 

Les  défenses  mentionnées  ci-dessus,  sub  §  2  et  3,  restent  donc  en  vigueur 
en  Hollande.  Pourquoi? 

La  loi  de  1814  déclare,  dans  ses  considérants,  qu'elle  tâche  d'atteindre 
un  double  but  :  a)  restreindre  la  passion  du  jeu  et  prévenir  la  fraude; 
6)  protéger  la  loterie  nationale  néerlandaise,  en  empêchant  la  concurrence 
des  loteries  privées  et  étrangères  !  — *  Singulière  combinaison  de  motifs  ! 

7.  Loi  du  21  juillet  1870,  concernant  les  cultures  de  sucre  ^  établies  par 
le  gouvernement  dans  les  Indes  Orientales. 

Cette  loi  statue  que  la  culture  forcée  du  sucre  sera  graduellement  dimi- 
nuée, à  partir  de  l'an  1878,  et  qu'à  partir  de  1890  le  gouvernement  ne 
pourra  plus  disposer  pour  cette  culture  des  terrains  défrichés  par  les  indi- 
gènes pour  leur  usage  personnel.  L'établissement  de  nouvelles  cultures 
forcées  de  sucre  n'est  plus  permis  à  partir  de  la  publication  de  cette  loi. 

(I)  Bqdragen  toi  de  kennis  van  hel  Staals-,  Proyineîaal  ea  Gcmeenle-Bestuur.  Afl.  september  <86t. 
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VI. 

DE  LA  NEUTRALITÉ  DE  LA  GRANDE-BRETAGNE  PENDANT  LA  GUERRE 
CIVILE  AMÉRICAINE,  D'APRÈS  M.  MONTAGUB  BERNARD, 

PAS 

G.  BOIiIN- JAEQUEMTNS. 


(i  historical  accouni  of  the  Neutrality  ofGreat  Britain  during  the  Ame" 
rican  civil  war,  by  Montague  Bernard,  M.  A.,  Chichele  professor  of 
international  Law  and  Diplomacy  in  the  University  of  Oxford.  — 
London,  Longmans,  Green,  Reader  and  Dyer.  1870.  —  XV  et  51 1  pp.). 

Nous  nous  sommes  déjà  occupé  plus  d'une  fois,  dans  cette  Revue,  des 
questions  nées  entre  les  États-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  à  l'occasion  de 
Tattitude  de  celte  dernière  puissance  durant  la  tentative  de  sécession  des 
Etats  du  Sud<i).  Nous  n*y  reviendrions  plus^  surtout  après  le  remarquable 
article  de  M.  Bluutschli(^)y  si  la  phase  d'apaisement  dans  laquelle  le 
conflit  semble  définitivement  entré  ne  donnait  une  opportunité  particulière 
à  Touvrage  publié,  il  y  a  déjà  quelques  mois,  par  le  savant  professeur  de 
droit  international  à  Tuniversilé  d'Oxford  :  M.  Montague  Bernard. 

Cet  ouvrage  n'est,  à  proprement  parler,  ni  un  plaidoyer  ni  une  histoire, 
mais  il  participe  des  deux  à  la  fois.  C'est  uue  dissertation  juridico-histo- 
rique sur  les  relations  qui  ont  existé  entre  la  Grande-Bretagne  et  les 
Etals-Unis,  pendant  et  par  rapport  à  la  lutte  sécessionniste.  Une  pareille 
composition  exige,  entre  autres  conditions,  pour  être  parfaite,  une  con- 
naissance approfondie  des  faits,  une  grande  sagacité  dans  le  choix  et  dans 
I  arrangement  des  matériaux,  un  sens  droit  qui  fasse  découvrir  dans  chaque 
cas  spécial  la  ratio  decidendi,  enfin  l'impartialité  la  plus  complète, 
c'est-à-dire  l'absence  de  toute  préoccupation,  même  involontaire,  autre  que 
celle  de  la  vérité  et  de  la  justice.  M.  Montague  Bernard  nous  parait  réunir 
à  un  haut  degré  les  trois  premières  qualités,  et  nous  sommes  pleinement 

(1)  V.  noi  ChroniiiHes  du  droit  iniemalional,  année  1869,  T.  I,  de  la  Revue,  pp.  153  et  ss.  et  pp. 
UîM36;T.|l,pp.  UÎ-U7. 

(^  L'arlîcle  de  H.  Blunlschli  :  Opinion  impartiale  tur  la  question  de  l'Alabama  et  la  manière  de  la 
rétouirt^  a  para  ao  T.  Il,  pp.  452-486  de  celte  Revue. 

Rit.  db  oa.  ihtebh.  3m«  année,  1«  liv.  8 
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conTdiocu  de  son  sincère  désir  de  réaliser  la  dernière.  Mais  il  ne  nous  en 
voudra  pas  de  nous  être  rappelé  plus  d'une  fois^  en  le  lisant,  ce  qu'il  a 
Texlréme  bonne  foi  de  déclarer  lui-même  dans  son  introduction  :  «  Un 
écrivain  qui  entreprend  de  traiter  des  questions  récemment  disputées,  - 
quelques-unes  d'entre  elles  encore  en  discussion  —  entre  un  gouvernement 
élrangeret  lesien  propre,  peut  difficilement  espérer  de  demeurer  parfaitement 
impartial.  »  Que  doit  faire  un  écrivain  dans  cette  situation?  «  Il  est  tenu,  »  dit 
M.  Montagne  Bernard,  avant  d'exprimer  une  opinion,  de  débarrasser  son 
esprit  de  toute  préférence  de  parti-pris,  et  il  a  le  droit  de  compter  sur  la 
même  sincérité  chez  autrui.  »  Evidemment  c'est  tout  ce  qu'il  peut  et  doit 
faire.  Aussi  n'est-ce  pas  pour  adresser  un  reproche  à  l'auteur,  mais  pour 
constater  un  fait,  que  nous  indiquerons  plus  loin  en  quoi  l'éminent  et 
consciencieux  professeur  nous  parait  parfois  s'être  fait  illusion  à  lui-même, 
en  appréciant  cette  querelle  où  l'intérêt  et  l'amour-propre  de  son  pays  sont 
à  la  fois  engagés. 

Dans  tous  les  cas,  les  quatre  premiers  chapitres  sont  même  à  l'abri  de 
cette  critique.  Ils  contiennent  un  exposé  aussi  impartial  que  profond  et 
lumineux  des  causes  de  la  révolte,  des  événements  qui  la  précédèrent  immé- 
diatement, de  la  révolte  elle-même  et  du  commencement  de  la  guerre  civile. 
L'auteur  remonte  aux  circonstances  historiques  et  géographiques  qui  firent 
des  Etats  du  Sud  ceux  où  se  concentra  l'esclavage,  il  montre  l'esclavage 
à  son  tour  agissant  sur  les  tendances  politiques  et  morales  des  populations 
sudistes,  devenant  l'antagoniste  naturel  du  travail  libre,  inspirant  à  ceux 
qui  en  profitaient,  qui  en  vivaient,  un  particularisme  jaloux  et  ombrageux, 
les  mettant  sans  cesse  sur  leurs  gardes  contre  la  propagande  humanitaire 
du  Nord  et  les  empiétements  dn  pouvoir  central,  et  les  portant  enfin  à  se 
ranger  en  masse  pour  la  défense  de  ce  qu'ils  appelaient  leurs  droits  mena- 
cés, sous  le  drapeau  d'un  des  deux  grands  partis  qui  se  divisent  l'Union 
depuis  sa  naissance,  du  parti  qui  s'appela  d'abord  républicain,  ensuite 
démocratiqtie,  et  dont  la  tendance  caractéristique  fut  toujours  de  favoriser 
la  souveraineté  locale  aux  dépens  de  la  souveraineté  générale  de  l'Union. 
Dès  lors  il  fut  facile  de  voir  que  la  question  du  travail  libre  ou  de  l'escla- 
vage, était  destinée  à  absorber  toutes  les  autres,  et  à  devenir  une  question 
constitutionnelle  ou  plutôt  une  question  vitale  pour  la  grande  Confédération 
américaine.  Elle  ne  fut  pas  cependant  formellement  posée  dès  l'abord.  Les 
Whigsy  successeurs  des  anciens  fédéralistes,  tout  en  puisant  leurs  forces 
principales  dans  le  Nord  et  dans  l'Ouest,  et  en  détestant  l'esclavage  en  prin- 
cipe, hésitèrent  longtemps  à  rompre  ouvertement  en  visière  aux  esclava- 
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gistes.  Ils  n'étaient  pas  d'ailleurs  sans  compter  dans  le  Sud,  surtout  au 
début,  un  certain  nombre  d'adhérents  qu'ils  tenaient  à  ménager  le  plus 
longtemps  possible,  et  d'ailleurs,  attachés  avant  tout  au  maintien  et  à  la 
force  du  lien  fédéral,  leurs  principaux  hommes  d'Etat  reculaient  dinstinct 
devant  la  responsabilité  d'un  conflit,  dont  les  suites  possibles  alarmaient 
leur  patriotisme.  C'est  ainsi  que  non-seulement  ils  se  gardèrent  constam- 
ment de  toucher  à  la  Constitution,  qui  plaçait  le  maintien  de  l'esclavage 
dans  les  anciens  États  hors  des  attributions  du  Congrès,  mais  qu'ils 
se  montrèrent  encore  plus  d'une  fois  disposés  à  accepter  ou  à  soutenir 
des  transactions  ou  des  compromis,  sur  les  questions  fédérales  dans  les- 
quelles les  États  du  Sud  étaient  spécialement  intéressés. 

Parmi  ces  questions,  M.  M.  Bernard  en  mentionne  principalement  trois, 
relatives  :  la  première  à  l'admission  de  nouveaux  Etats  et  à  l'organisation 
de  territoires;  la  seconde,  au  recouvrement  des  esclaves  fugitifs;  la  troi- 
sième, à  la  politique  commerciale  de  l'Union.  Des  trois,  la  première  était 
la  plus  importante,  car  tout  l'avenir  de  l'esclavage  sembla  dépendre  plus 
d  une  fois  de  la  question  de  savoir  si  celte  institution  serait  admise  dans 
les  immenses  régions  qui,  de  1790  i  <8S0,  furent  organisées  en  territoires, 
et  de  territoires  érigées  en  États.  Sur  ce  terrain,  le  Sud  remporta  plus 
d'une  victoire.  Mais  ces  victoires  mêmes  qui  avaient,  comme  notre 
auteur  le  prouve  parfaitement,  une  importance  plutôt  nominale  que 
réelle(<),  ne  firent  qu'augmenter  d'un  côté  les  prétentions  du  Sud  et  irriter 
de  l'autre  les  sentiments  abolitionnistes  du  Nord.  Dès  1848  apparut  aux 
élections  présidentielles  un  parti  nouveau  sous  le  nom  de  free-soilers  (par- 
tisans du  sol  libre,  c'est-à-dire  de  l'exclusion  du  travail  servile  dans  les 
nouveaux  territoires).  En  1856,  sous  l'influence  de  nouvelles  provocations 
sudistes,  le  parti  Whig  se  sépara  en  deux  fractions  :  la  plus  importante 
alla  rejoindre  les  free-soilers  et  forma  avec  eux  le  nouveau  parti  républi- 
cain. Le  reste,  sous  le  nom  de  parti  américain,  adopta  une  politique  inter- 
médiaire dont  le  but  était  de  maintenir  les  lois  et  la  constitution  fédérale. 
Grâce  à  cette  division  les  démocrates  l'emportèrent  une  dernière  fois,  et 
leur  candidat  Buchanan  fut  élu.  Mais  à  l'élection  suivante,  les  démocrates 
à  leur  tour  se  séparèrent  en  deux  camps,  l'un  plus  modéré  que  l'autre  dans 


(1)  Les  lois  avaient  beao  protéger  resclavage,  lui-même  ne  réussit  jamais  à  s'élenJre  au-delà  tle 
certaioes  zones.  «  Bien  que  la  lé^islalure  du  Nouveau -Mexique  eût  passé,  en  1859,  des  lois 
très-sévèrrs  pour  la  protection  de  la  propriété  servile,  il  n'y  avait  en  1860  aucun  esclave  dansée  ter- 
ritoire. A  la  ra^medale  l'Utah  en  comptait  29,  le  Nebraska  15.  le  Kansas  2,  tandis  que  les  territoires 
delfevada,  de  Washington,  de  Colorado  et  de  Dakota  nVn  renfermaient  aucun.  »  Mont  Bernard,  p  19. 
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son  zèle  esclavagiste.  Cette  fois  ce  fut  le  candidat  républicain,  Lincoln, 
qui  l'emporta. 

A  peine  ce  résultat  fut-il  connu  que,  sans  attendre  Tavènement  du 
nouveau  président,  la  sécession  fut  décidée.  L'élection  avait  eu  lieu  le 
6  novembre,  mais  Télu  ne  devait  entrer  en  fonctions  que  le  4  mars  1861. 
Or,  dès  le  20  décembre  1860,  une  convention  de  délégués  de  la  Caroline 
du  Sud  adopta  une  ordonnance  déclarant  que  «  TUnion  existant  actuelle- 
ment entre  la  Caroline  du  Sud  et  les  autres  États  d'Amérique  était 
dissoute.  >»  Au  1  février  1861,  cet  exemple  avait  déjà  été  successivement 
imité  par  les  six  autres  Etats  esclavagistes,  que  l'on  appelle  spécialement 
États  cotonniers  (Cotton  States),  SBL\o\r  :  la  Floride,  le  Mississipi,rAlabama, 
la  Géorgie,  la  Louisiane  et  le  Texas.  En  même  temps  les  séparatistes  faisaient 
disparaître  du  territoire  de  leurs  Etats  respectifs,  les  marques  de  la  souve- 
raineté des  Etats-Unis,  et  s'emparaient  des  douanes,  des  arsenaux  et  des 
forts,  à  l'exception  du  fort  Sumter  et  du  fort  Pickens,  que  leurs  comman- 
dants refusèrent  de  livrer.  Le  4  février,  des  délégués  sécessionnistes, 
réunis  en  Congrès,  donnaient  aux  <  États  confédérés  d'Amérique  »  une 
constitution  provisoire,  qui  devint  définitive  le  11  mars.  Cet  acte,  calqué 
sur  la  constitution  des  États-Unis,  contenait  de  plus  la  prohibition  d'établir 
à  l'avenir  des  droits  protecteurs,  et  déclarait  que,  dans  les  nouveaux 
territoires  qui  seraient  acquis  par  les  Etats  Confédérés,  la  servitude  des 
nègres,  telle  qu'elle  existait  dans  ces  États,  serait  reconnue  et  protégée  par 
les  législatures  territoriales  et  par  le  Congrès.  Enfin  cette  Confédération  à 
peine  créée  se  donnait  un  président,  organisait  les  divers  services  admi- 
nistratifs et  judiciaires,  levait  de  l'argent  et  des  forces,  et  votait,  le 
15  mars,  une  série  de  crédits  destinés  à  la  création  d'une  marine  de 
guerre. 

Que  faisait  pendant  ce  temps  le  gouvernement  de  Washington?  Il  laissait 
faire.  Nuls  préparatifs  extraordinaires  pour  l'armée  ni  pour  la  marine. 
Toute  la  session  du  Congrès,  depuis  le  3  décembre  1860  jusqu'au 
4  mars  1861,  se  consuma  en  longs  et  stériles  débats  sur  des  projets  de 
compromis  qui,  même  acceptés,  eussent  été  probablement  impuissants  à 
conjurer  la  crise.  «  Ce  que  désiraient  les  sécessionnistes,  »  dit  avec  raison 
M.  M.  Bernard,  «  ce  n'était  point  un  redressement  de  leurs  griefs;  au 
fond,  ils  n'en  avaient  aucun  que  la  législature  put  redresser.  Ils  savaient 
parfaitement  que  ni  l'action  du  Congrès  ni  un  simple  replâtrage  de  la  Con- 
stitution ne  pourraient  arrêter  l'accroissement  de  la  population  dans  le  Nord 
et  dans  l'Ouest,  étouffer  dans  cette  population  la  liberté  de  pensée  et  de 
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parole,  ni  mettre  à  jamais  le  pouvoir  aux  mains  du  Sud.  Ce  qu'ils  redou- 
taient c'était  ce  progrès  continu,  irrésistible  d'un  intérêt  et  d'un  sentiment 
hostiles  aux  leurs;  ce  à  quoi  ils  aspiraient^  c'était  à  la  fondation  d'une 
république  indépendante  qui  absorberait  les  États  du  centre,  épuiserait 
les  ressources  du  Nord  et  commanderait  TOuest.  Il  n'y  avait  pas  de 
compromis  nouveau  qui  pût  dissiper  cette  crainte  ou  les  distraire  de  la 
poursuite  de  cette  chimère.  » 

Cependant  Lincoln,  dans  son  discours  d'inauguration  (4  mars),  tint 
un  langage  plutôt  pacifique  que  sévère  : 

<  Je  n'ai,  >  dit-il,  <  aucun  projet  de  contrarier,  directement  ou  indirecte- 
ment, l'institution  de  Fesclavage  dans  les  États  où  elle  existe.  Je  ne  crois 
pas  en  avoir  le  droit  et  je  n*en  ai  pas  la  tentation.... 

«....Je  considère  l'Union  comme  entière,  au  point  de  vue  de  la  Constitution 
et  des  lois,  et  je  prendrai  soin,  autant  que  j'en  serai  capable,  comme  la 
Constitution  même  me  l'ordonne  expressément,  que  la  loi  de  l'Union  soit 
fidèlement  exécutée.  En  agissant  ainsi ,  je  croirai  remplir  un  simple 
devoir,  et  ce  devoir  je  le  remplirai,  dans  la  mesure  de  mes  forces,  à  moins 
que  mon  souverain  légitime,  le  peuple  américain,  ne  m'en  refuse  les 
moyens  ou  ne  m'ordonne  formellement  le  contraire.  J'ai  la  confiance  que 
ceci  ne  sera  pas  regardé  comme  une  menace,  mais  seulement  comme  une 
déclaration  que  l'Union  entend  se  défendre  et  se  maintenir  constitution- 
nellement.  > 

Admirable  modération  dans  le  droit!  Il  faut  comparer  ce  langage  modeste 
du  véritable  représentant  de  tout  un  peuple  à  l'indignation  de  commande 
de  certains  princes,  à  qui  la  violence  enlève  ce  que  la  violence  leur  a 
donné.  Il  faut  surtout  se  souvenir  que  l'auteur  de  ces  calmes  paroles  est 
le  grand  citoyen,  qui  jamais,  en  aucune  circonstance,  ne  devait  désespérer 
du  triomphe  du  droit,  et  qui,  ce  triomphe  obtenu^  devait  le  payer  de  sa 
propre  vie. 

Les  dates  sont  importantes  ici,  car  insensiblement  nous  touchons  au 
moment  où  l'Angleterre  va  proclamer,  à  la  face  du  monde,  qu'il  y  a  deux 
belligérants  réguliers  en  présence.  Or  au  commencement  d'avril,  non-seule- 
ment on  n'avait  encore  posé  aucun  fait  d'hostilité  proprement  dit,  mais 
on  pouvait  encore  toujours  se  demander  si  la  guerre  éclaterait,  oui  ou 
non.  Pour  nous  servir  d'une  comparaison  triviale,  mais  que  nous  croyons 
jyste,  le  prétendu  gouvernement  confédéré  ressemblait  à  un  locataire  de 
mauvaise  foi  qui  se  serait,  en  l'absence  du  propriétaire,  comporté  en 
maître  du  fonds  loué.  Le  fait  qu'il  aurait  annoncé  l'intention  de  se  main- 
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tenir  malgré  le  propriétaire,  et  le  fait  que  celui-ci  aurait  annoncé  de  son 
côlé  qu'il  se  considérait  toujours  comme  propriétaire  et  entendait  agir 
comme  tel,  ne  constituent  pas  encore  des  actes  de  procédure  ou  d'hostilité 
positive  et  actuelle.  Car  Tun  ou  l'autre  peut  au  dernier  moment  se  désister 
de  son  intention  première. 

Cette  intention  cessa  d'être  douteuse  lorsque,  du  11  au  13  avril,  les 
confédérés  eurent  bombardé  et  pris  le  fort  Sumter,  qu'une  flotte  fédérale 
s'apprêtait  à  ravitailler. 

Le  15  avril  1861,  proclamation  de  Lincoln  qui  appela  sous  les  armes 
75,000  hommes  de  la  milice  des  différents  États  de  l'Union,  «  pour 
•  réprimer  certaines  combinaisons  trop  puissantes  pour  être  réprimées  par 
»  le  recours  ordinaire  aux  tribunaux,  et  pour  assurer  la  due  exécution 
>  des  lois.  »  Mis  ainsi  pour  ainsi  dire  en  demeure,  quatre  États  à  esclaves 
qui  ne  s'étaient  pas  encore  prononcés  :  la  Virginie  orientale,  la  Caroline 
du  Nord,  l'Arkansas  et  le  Tennessee,  se  joignirent  aux  sept  autres  révol- 
tés. Il  est  remarquable  toutefois  que  cette  accession  ne  fut  légalement  con- 
sommée par  un  vote  définitif  qu'aux  dates  respectives  des  6,  21,  23  mai 
et  8  juin  1861. 

Le  17  avril,  proclamation  de  Jefferson  Davis,  président  des  États  con- 
fédérés, invitant  tous  ceux  qui  le  désirent  à  s'adresser  à  lui  pour  obtenir 
des  lettres  de  marque  ou  de  représailles. 

Le  19  avril,  Lincoln  proclame  le  blocus  de  tous  les  ports  des  États  con- 
fédérés, «  conformément  aux  lois  des  États-Unis  et  aux  règles  du  droit 
international  applicables  à  cette  ma tière(0.>  Nous  croyons  devoir  citer  dans 
le  texte  original  la  suite  de  cet  acte  important  : 

«  For  this  purpose,  »  (c'est-à-dire  pour  opérer  le  blocus),  «  a  compétent 
force  will  be  posted  so  as  to  prevent  entrance  and  exit  of  vessels  from  the 
port  aforesaid.  If,  therefore,  with  a  view  to  violate  such  blockade,  a  vessel 
shall  approach  or  shall  attempt  te  leave  any  of  the  said  ports,  she  wili  be 
duly  vearned,  by  the  commander  of  one  of  the  blockading  vessels,  who 
will  endorse  on  her  register  the  fact  and  date  of  such  warning,  and  if  the 
same  vessel  shall  again  attempt  to  enter  or  leave  the  blockaded  port,  she 
will  be  captnred  ant  sent  to  the  nearest  convenient  port,  for  such  proceedings 
against  her  and  her  cargo  as  prize  as  may  be  deemed  advisable. 

c  And  I  hereby  proclaim  and  déclare  thaï  if  any  person,  under  the  pre- 


(1)  «  I....  hâve  further  deemed  it  advisable  to  set  oo  foot  a  blockade  of  :he  ports  within  the 
^lotes  aforesaid,  in  porsuance  of  the  Laws  of  the  United  States  and  of  the  Law  of  Nations  in  sncb 
case  provided .  ■ 
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tended  authority  of  the  said  States,  or  under  any  other  pretence,  shall 
molest  avessel  of  the  United  States,  or  the  persons  or  cargo  on  board  of 
her,  such  person  will  be  held  amenable  to  the  laws  of  the  United  States  for 
the  prévention  and  panishment  of  pîracy.  » 

Bien  que,  à  l'avènement  de  Lincoln,  la  marine  du  Nord  fut  assez 
limitée,  le  blocus  put  être,  grâce  à  la  prodigieuse  activité  des  autorités 
fédérales (1),  appliqué  aux  ports  de  la  Virginie  à  partir  du  30  avril,  et 
étendu  aux  principaux  ports  de  TAtlantique  et  du  Golfe  du  Mexique  avant 
la  fin  de  mai.  Par  contre,  notre  auteur  signale  ce  fait  important,  conforme 
auxassertions  des  hommes  d'Etat  américains,  et  notamment  deM.Sumner(^), 
que,  au  commencement  de  la  guerre^  les  Etats  révoltés  n'avaient  pas  de 
force  maritime  du  tout. 

«  Ils  avaient,  comme  nous  l'avons  vu,  une  administration  de  la  marine, 
ils  avaient  destiné  des  sommes  considérables  à  Téquipement  d'une  flotte  et 
à  rachat  de  canonnières,  et  ils  avaient  à  leur  disposition  plusieurs  officiers 
capables,  qui  ne  demandaient  qu'à  être  employés.  Mais  ils  n'avaient  ni  un 
seul  vaisseau  de  guerre,  ni  une  forte  marine  marchande  qu'ils  pussent  con- 
vertir à  cet  usage....  Tout  ce  qu'ils  pouvaient  faire  était  d'armer  tous  les 
vaisseaux  qu'ils  trouveraient,  pour  les  employer  à  cette  guerre  de  rapine 
jusqu'ici  sanctionnée  par  la  loi  des  nations  (3).  » 

Tous  ces  moyens  d'attaque  et  de  défense  étaient  encore  en  préparation 
vers  la  fin  d'avril  et  au  commencement  de  mai.  Le  4  mai  le  président 
Lincoln  appelait  de  nouveau  sous  les  armes  42,000  volontaires  et  18,000 
fflarins.  Il  ordonnait  en  outre  que  l'armée  régulière  serait  augmentée  de 
32,000  soldats.  Le  6  mai  de  son  côté,  le  gouvernement  confédéré  passait 
un  acte  concernant  les  lettres  de  marque  et  les  prises.  Mais  c'est  vers  la 
fin  de  mai  seulement  que  les  corsaires  du  Sud  commencèrent  leurs  dépré- 
dations, et  c'est  vers  la  même  époque  que  l'armée  du  Nord  franchit  les 
froDdères  de  la  Virginie. 

Dès  avant  celte  époque  parut  (le  1 3  mai)  la  fameuse  proclamation  par 
laquelle  la  Reine  d'Angleterre,  «  considérant  que  des  hostilités  avaient 
malheureusement  commencé  entre  les  États-Unis  d'Amérique  et  certains 
Étals  s'intilulant  États  confédérés  d'Amérique,  »  annonça  son  intention 
de  demeurer  neutre,  et  recommanda  à  ses  sujets  d'observer  une  stricte 
neutralité  dans  et  pendant  ces  hostilités,  et  de  respecter  les  lois  nationales 

(t)  En  mars  1861 ,1a  marine  fédérale  ne  comptait  que  69  «aisseaux,  dool  42  en  aclivilé  de  service, 
en  y  comprenant  les  escadres  des  Indes  Orientales,  de  la  Méditerranée,  etc.  En  1861  on  en  acheta 
137,  et  à  la  fin  de  1863,  il  y  en  avait  &88,  dont  75  cuirassés. 

(2)  V.  nuire  analyse  du  di^^cours  de  M.  Sumiicrau  Sénat  américain,?.  I  de  la  Revue,  pp  450  et  ss. 

(3)  MOITACDB  Bbb!iabd,  p.  82. 
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et  le  droit  international  en  cette  matière.  G*est  à  la  discussion  de  cet  acte, 
imité,  mais  dans  le  courant  de  juin  seulement,  par  la  plupart  des  autres 
puissances  maritimes,  que  sont  consacrés  les  chap.  V-VII  du  livre  que 
nous  examinons. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  cette  discussion,  bien  qu'elle  com- 
mence, au  chap.  V,  par  un  remarquable  exposé  de  principes  sur  les  effets 
d'une  révolte  ou  d'une  guerre  civile  dans  le  droit  international.  Nos  lecteurs 
n'auront  pas  oublié  Tarticle  de  M.  Bluntschli,  que  nous  leur  rappelions 
plus  haut.  Les  règles  que  trace  M.  Bernard  et  les  conclusions  auxquelles 
il  aboutit  sont  en  substance  les  mêmes  que  celles  du  savant  professeur 
de  Heidelberg.  Voici  comment,  à  la  fin  du  chap.  VU  (pp.  163-166),  il 
résume  l'état  de  la  controverse  sur  ce  point  : 

Propositions  américaines  : 

i.  —  À  la  date  de  la  proclamation  anglaise  de  neutralité,  il  n'y  avait  en 
fait  pas  de  guerre,  ou  du  moins  pas  de  guerre  maritime,  entre  les  États-Unis 
et  le  peuple  des  États  révoltés  ; 

2.  —  Après  cette  époque  il  y  eut  une  guerre  maritime,  dont  la  proclama- 
tion fut  la  cause  ; 

3.  —  La  proclamation  de  la  reine  eut  pour  effet  de  rendre  légaux  dans 
les  ports  anglais  des  actes  qui  autrement  eussent  été  illégaux  et  criminels, 
elle  mit  ainsi  les  Confédérés  à  même  de  se  procurer  des  vaisseaux  de  guerre, 
et  de  leur  faire  prendre  la  mer,  —  ce  qui  autrement  n'aurait  pu  se  faire,  — 
ainsi  que  d'obtenir  en  Angleterre  de  l'argent  et  des  ressources  ; 

4.  —  Elle  mit  ces  vaisseaux  à  même  de  croiser,  ce  qu'ils  auraient  été 
autrement  incapables  de  faire  ; 

9.  —  L'existence  d'un  état  de  guerre  même  sur  mer  ne  justifie  pas  par 
elle-même  un  État  étranger  lorsqu'il  se  déclare  neutre.  Il  faut  d'abord 
démontrer  qu'une  pareille  déclaration  est  t  nécessaire,  >  pour  écarter  quel- 
que inconvénient  positif  de  la  part  du  pouvoir  étranger  ou  de  ses  sujets. 
Il  n'appartient  pas  au  pouvoir  étranger  de  juger  seul  s'il  a  quelque  motif 
d'appréhender  un  pareil  inconvénient,  et  ce  fait  peut  être  contesté  par  le 
souverain  dont  les  sujets  sont  en  armes  contre  lui.  Faute  de  «  nécessité,  » 
une  pareille  déclaration  est  <  prématurée;  »  étant  prématurée,  elle  est 
€  nuisible»  injurieuse,  »  et  justifie  une  demande  en  «  réparation  et  in- 
demnité. » 

6.  —  Aucune  nécessité  de  ce  genre  n'existait  lors  de  la  publication  de  la 
proclamation  royale,  ni  après,  ou  dans  tous  les  cas  aucune  n'aurait  existé 
plus  tard  si  la  proclamation  n'avait  pas  été  publiée. 

Contre-propositions  anglaises  : 

i.—  Une  guerre  faite  d'un  côté  au  moyen  d'un  blocus  de  ports  et  de 
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côtes,  et  de  Fautre  à  l'aide  de  croiseurs  et  de  corsaires,  est  une  guerre  mari- 
time; et  elle  ne  l'est  pas  moins  parce  qu'il  y  a  inégalité  de  forces,  parce 
que  le  blocus  réussit,  et  que  les  croiseurs  et  corsaires  sont  en  petit  nombre. 
Une  guerre  de  ce  genre  avait  été  déclarée,  et  elle  était  activement  pour- 
snivie,  avant  que  la  proclamation  fut  publiée,  ainsi  que  plusieurs  semaines 
au  moins  avant  qu'elle  pût  être  connue  des  États  confédérés,  n  est  impos- 
sible que  la  proclamation  ait  fait  naître  la  guerre. 

2.  —  La  proclamation  n'a  rendu  légal  sur  le  territoire  Britannique  aucun 
acte  qui  sans  elle  eût  été  illégal  ;  elle  n'a  donné  ni  capacité  ni  assistance 
aux  confédérés  pour  se  procurer  des  vaisseaux  de  guerre  en  Angleterre 
ou  ailleurs,  ou  pour  leur  faire  prendre  la  mer  ;  enfin  ces  choses  ne  sont  pas 
plus  permises  en  Angleterre  à  un  belligérant  reconnu  qu'à  un  belligérant 
non  reconnu. 

3.  —  La  tolérance  étendue  aux  croiseurs  confédérés  a  consisté  en  sub- 
stance à  ne  pas  les  exclure  des  ports  britanniques,  et  à  leur  permettre  d'y 
rester  pour  un  temps  limité,  ainsi  qu'à  acheter  au  marché  des  quantités 
limitées  de  provisions  et  de  charbons.  La  Grande-Bretagne  avait  le  droit 
d'accorder  cette  permission  à  des  vaisseaux  qui  n'étaient  ni  pirates,  ni 
engagés  dans  une  entreprise  prohibée  par  le  droit  international.  Elle  aurait 
eu  le  même  droit  si  aucune  déclaration  de  neutralité  n'avait  été  publiée. 
Rien  ne  pouvait  être  plus  déraisonnable  que  de  s'attendre  à  ce  qu'elle  traitât 
comme  pirates  des  gens  qui  ne  l'étaient  pas,  et  que  le  gouvernement  amé- 
ricain lui-même  ne  traitait  pas  comme  tels.  La  tolérance  qu'on  leur  accor- 
dait était  également  accordée  aux  croiseurs  fédéraux,  qui  en  usaient 
beaucoup  plus  largement. 

4.  —  Étant  donnée  l'existence  d'un  état  de  guerre,  toute  puissance 
étrangère  a  le  droit  de  se  déclarer  neutre,  lorsque  la  guerre  peut  approcher 
de  son  territoire,  ou  lorsque  ses  sujets  peuvent  être  mis  en  contact  avec  elle. 
La  question  de  savoir  si  l'absence  d'une  pareille  déclaration  entraînerait 
quelque  inconvénient,  ou  combien  elle  en  entraînerait  n'est  pas  une  question 
que  l'un  ou  l'autre  belligérant  ait  le  droit  de  discuter  avec  le  neutre. 
Celui-ci  en  est  le  meilleur  et  le  seul  juge.  En  aucun  cas  et  en  aucune  circon- 
stance une  déclaration  de  neutralité  ne  peut  être  une  offense  à  une 
puissance  qui  elle-même  exerce,  ou  a  annoncé  vouloir  exercer,  contre  des 
neutres,  un  des  Jura  belli. 

5.  —  Mais  enfin,  au  moment  de  se  déclarer  neutre,  le  gouvernement 
britannique  avait  en  fait  des  motifs  sufiBsants  pour  redouter  les  inconvé- 
nients d'un  plus  long  silence,  et  pour  prendre  formellement  et  d'un  coup  la 
position  de  neutre,  qu'il  aurait  dû  prendre  tôt  ou  tard.  » 

Nous  considérons  le  résumé  qui  précède  comme  fait  avec  une  entière 
bonne  foi.  Nous  croyons  également  que,  dans  son  ensemble,  la  thèse  bri- 
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tannique  doit  remporter  sur  la  thèse  américaine,  surtout  en  présence  des 
idées  actuelkë  eo  matière  de  neutralité.  Ce  qui  nous  détermine  surtout  à 
nous  ranger  aujourd'hui  à  cet  avis,  quelle  qu'ait  été  notre  première  préfé- 
rence pour  Topinion  contraire,  c'est  Texamen  plus  attentif  de  la  proclamation 
américaine  du  19  avril,  où  il  est  parlé  du  traitement  que  Ton  ferait  subir', 
en  vertu  du  blocus,  aux  vaisseaux  quelconques  qui  tenteraient  de  le  violer. 
Il  y  a  là,  en  effet,  une  clause  qui  atteint  directement  la  liberté  de  la  navi- 
gation et  du  commerce  neutres,-  même  en  pleine  mer.  Or  le  droit  de  porter 
cette  atteinte  ne  pouvait  être  unilatéralement  exercé  par  le  président 
Lincoln.  Il  ne  se  justifiait  que  par  la  supposition  d*un  état  de  guerre  qui,  à 
son  tour,  supposait  chez  les  puissances  étrangères  un  état  de  neutralité. 
M.  Bernard  cite  in  extenso  (pp.  90  et  ss.)  les  décisions  rendues  dans  ce 
sens,  soit  par  la  Cour  suprême  des  États-Unis,  soit  par  les  Cours  de  district 
siégeant  comme  tribunaux  de  prises.  Les  considérations  de  fait  développées 
à  Tappui  de  ces  jugements  et  le  texte  de  la  proclamation  de  Lincoln  nous 
paraissent  d'ailleurs  rendre  inutile  Texamen  de  la  question  de  principe  :  Tétai 
de  guerre  pouvait-il  résulter  de  ce  que  le  gouvernement  fédéral  exerçait,  à 
tort  ou  à  raison,  un  blocus  pacifique?  Nous  avons  vu  (t.  I,  p.  4S2  de  la 
Revue)  que  M.  Sumuer  a  soutenu  la  négative,  et  la  même  opinion  a  été  déve- 
loppée avec  beaucoup  de  talent  et  d'érudition  par  M.  Pierantoni,  professeur 
à  rUniversilé  de  Modêne,  pp.  34-38  de  sa  brochure  :  la  Questione  Anglo- 
Amer  icana  deir  Alabama^  studio  di  diritto  intemazionale  publico  e  marit- 
/tmo(Firenze,1870.) — Mais  en  fait  Lincoln  parait  bien  avoir  eu  la  pensée 
de  prendre  non  une  mesure  de  paix,  mais  bien  une  mesure  de  guerre.  (Cf. 
BLUNTSGHLi,/{et;ue  de  Droit  international,  t.  II,  pp.  459  et  460,  et  Esperson, 
la  Questione  Anglo-Americana  delV  Alabama,  dopo  il  discorso  del  senatore 
Sumner.  —  V.  p.  9.  —  Fir.  1869.) 

Tout  en  nous  ralliant  ainsi  aux  conclusions  générales  de  M.  Bernard, 
nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  faire  ressortir  une  contradiction  qui 
existe,  d'après  nous,  dans  la  manière  dont  il  formule  la  i"^  proposition 
anglaise.  Il  ne  dit  pas  que  le  seul  exercice  d'un  des  Jura  belli  par  une 
puissance  contre  un  parti  insurgé  donne  droit  aux  autres  puissances  de 
proclamer  l'existence  d'une  guerre,  et  leur  propre  neutralité.  Il  faut, 
ajoute-t-il,  que  ce  Jus  belli  soit  exercé  «  contre  des  neutres.  »  Et  plus  haut  : 
«  Toute  puissance  a  le  droit  de  se  déclarer  neutre,  lorsque  la  guerre  peut 
approcher  de  son  territoire,  ou  lorsque  ses  sujets  peuvent  être  mis  en  con- 
tact avec  elle.  »  11  y  a  là  une  distinction  raisonnable  et  que  justifient  les 
précédents.  En  etfet,  il  est  arrivé  plus  d'une  fois,  par  exemple  en  Espagne, 
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• 

qo^QD  gouvernemeot  ait  exercé  contre  un  parti  insurgé  un  ou  plusieurs  des 
Jura  belliy  notamment  en  occupant  militairement  des  provinces  entières, 
eo  assiégeant  et  en  bombardant  des  places,  voire  même  des  villes  mari- 
times importantes,  comme  Cadix  et  Barcelone,  sans  que  les  gouvernements 
éU^ngers  aient  cru  devoir  proclamer  Texistence  d'une  guerre  régulière. 
Pourquoi?  Parceque  les  Jura  belli  ne  s^exerçaient  pas  contre  des  neutres. 
Mais  s*il  en  est  ainsi,  comment  se  fait-il  que,  dans  le  cours  de  la  mémo 
proposition,  M.  Bernard  refuse  aux  belligérants  le  droit  de  discuter 
Texistence  des  conditions  nécessaires,  pour  justifier  la  déclaration  de 
belligérance  et  de  neutralité?  Tout  acte  qui  intéresse  deux  parties,  et  qui, 
pour  être  régulier,  doit  remplir  certaines  conditions,  cesse  d'être  un  acte 
absolument  indiscutable.  Tout  ce  que  Ton  peut  dire  dans  Tespèce,  c'est 
que,  si  la  proposition  américaine  n**  5  qui  répond  à  Texception  anglaise 
tirée  de  la  souveraineté  indiscutable  de  l'acte,  n'est  pas  aussi  absurde  que 
leprétend  M.  Bernard,  en  revanche  la  contre-proposition  anglaise  n^'  5  répond 
au  fond,  et  d'une  manière  péremptoire  à  l'objection  américaine. 

M.  Bernard  nous  parait  encore  aller  trop  loin  lorsqu'il  traite  les  récla- 
mations formulées  sur  ces  divers  points  par  les  Etats-Unis  comme  dépourvues 
de  toute  apparence  sérieuse,  comme  indignes  d'un  grand  peuple  etc.,  etc. 
Il  nous  semble  que  lui-même  sort  ici  (pp.  166-170)  du  calme  qui  convient 
à  un  juriste  impartial.  A  notre  sens  il  ne  faut  voir  dans  cette  divergence 
d'opinion  qu'une  des  nombreuses  contradictions  auxquelles  donneront 
toujours  lieu  des  situations  différentes,  aussi  longtemps  que  le  droit  inter- 
national demeurera  ce  qu'il  est  :  un  ensemble  de  règles  positives,  mais 
incomplètes  et  dépourvues  de  sanction  légale.  Etant  admis,  comme  nous 
l'admettons,  que,  au  point  de  vue  de  ces  règles,  la  proclamation  de  neu- 
Uxilité  de  l'Angleterre  ait  été  strictement  correcte,  et  qu'il  n'y  ait  aucune 
réclamation  formelle  à  lui  adresser  de  ce  chef,  voici,  nous  paralt-il,  ce  qui 
reste  néanmoins  au  fond  de  la  thèse  américaine  :  c'est  que  l'Angleterre 
a  été  bien  pressée  de  faire  usage  de  son  droit  strict  pour  constater  solennel- 
lement que  l'Union  américaine  était  ébranlée,  et  donner  aux  insurgés  ce 
que  le  monde  entier  a  considéré  tout  au  moins  comme  un  appui  moral  ; 
c'est  que  l'acte  a  été  posé  la  veille  du  jour  où  le  nouvel  ambassadeur 
américain,  M.  Adams,  devait  débarquer  à  Londres,  et  au  moment  où 
positivement  les  insurgés  n'existaient  pas  comme  puissance  navale,  où  ils 
n'avaient  de  marine  et  de  tribunaux  de  prise  que  sur  le  papier.  «  Il  est  évi- 
dent, t  dit  quelque  part  M.  Bernard,  «  que  ce  que  l'on  reprochait  au  fond 
à  la  Grande-Bretagne  n'était  point  de  s'être  déclarée  neutre,  mais  de  l'avoir 
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éié  réellement  W.  ^  Il  nous  parait  évident  au  contraire  que  ce  qu*on  lui 
reprochait,  ce  n*était  point  d'avoir  été  neutre,  mais  de  ne  lavoir  été  qu en 
paroles,  en  se  conformant  pharisaïquement  à  la  lettre  plutôt  qu'à  lesprit 
de  la  loi.  La  règle  dit  :  «  neuter  is  est  qui  neutrarum  partium  est.  > 
Partant  de  là,  TAngleterre  a  fait  un  acte  irréprochable  dans  la  forme  en 
déclarant  solennellement  l'existence  de  deux  belligérants,  et  son  intention 
de  les  traiter  sur  un  pied  de  parfaite  égalité.  Mais  sait-on  quel  était  l'état 
de  l'opinion  publique  en  Europe  au  moment  où,  le  13  mai  1861,  cet  acte 
était  posé?  Un  journal  fort  répandu,  V Indépendance  belge,  résumait  ainsi 
dans  son  n°  du  14  mai  les  nouvelles  de  New- York  du  2  : 

«  Si  la  probabilité  d*un  conflit  immédiat  est  diminuée,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  la  situation  n'a  guère  d'autre  issue  qu'une  guerre,  également 
funeste  aux  deux  partis,  à  moins  que  la  raison  ne  reprenne  subitement  son 
empire  des  deux  côtés,  et  qu'on  ne  comprenne  au  Nord  et  au  Sud  que  l'in- 
térêt de  tous  est  de  s'entendre,  soit  pour  reconstituer  l'ancienne  union,  soit 
pour  régler  à  l'amiable  une  séparation  qu'il  ne  serait  plus  possible  d'em- 
péeher.  » 

Ainsi  dans  l'opinion  d'un  publiciste^  qui  avait  pour  mission  de  suivre 
jour  par  jour  les  événements,  la  guerre  n'existait  pas,  elle  était  seulement 
l'issue  probable  de  la  situation  existante.  Telle  était  également  l'opinion 
aux  États-Unis,  d'après  les  nouvelles  qui  parvenaient  en  Europe  à 
cette  même  époque.  Les  impatients  y  reprochaient  à  Lincoln  son  attitude 
pacifique.  Une  lettre  écrite  de  New- York  le  27  avril,  et  insérée  dans  Y  Indé- 
pendance belge  du  14  mai  commençait  ainsi  : 

c  La  longanimité  du  gouvernement  de  M.  Lincoln  dépasse  toutes  les 
bornes.  Après  s'être  obstinément  refusé,  quand  il  en  était  temps  encore, 
à  faire  les  moindres  concessions,  le  président  républicain  épuise,  l'une 
après  l'autre,  quand  il  est  trop  tard,  toutes  sortes  de  tentatives  de  concilia- 
tion, etc.  > 

Et  le  correspondant  continuait  en  citant  de  longs  extraits  du  Neto-York 
Times,  de  la  Tribune  et  d'autres  journaux  américains,  tous  conçus  dans 
le  même  sens.  Nous  voulons  que  tout  cela  lût  erroné.  Mais  n'y  avait-il  pas 
dans  la  seule  existence  d'une  pareille  opinion  un  fait  dont  il  eût  été  équi- 
table de  tenir  compte?  N'y  avait-il  pas  du  moins  une  raison  pour  attendre 
d'un  jour  ou  deux  l'arrivée  de  M.  Adams,  le  représentant  diplomatique 
du  nouveau  président,  et  savoir  officiellement  de  lui  si  le  blocus  annoncé, 

(1)  •  Il  iscvidenl  Ihat  Ihe  rcal  complaint  agaiiist  Grrat  Brilain  was  noi  lba(  stie  deetared  henelf 
nculral,butlbat  sbe  was  so.  »  p.  166. 
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seule  cause  légitime  de  la  proclamation,  allait  s'effectuer,  ou  si  c'était  une 
mesure  destinée  à  demeurer  sans  suite  ! 

Il  eût  dans  tous  les  cas  été  digne  d'un  jurisconsulte  de  la  valeur  de 
M.  Bernard  de  ne  pas  se  borner  à  examiner  cette  grave  question  des  devoirs 
de  la  neutralité  au  point  de  vue  du  droit  positif  existant.  C'est  par  Topinion 
hautement  émise  de  savants  comme  lui,  que  les  idées  générales  en  matière 
de  droit  sont  appelées  à  se  rectiOer  et  à  se  compléter.  Or,  s'il  y  a  une 
chose  que  chaque  guerre  nouvelle  démontre,  c'est  le  caractère  non- 
seulement  insuiBsant,  mais  fallacieux  de  la  vieille  définition  :  neutrartim 
partium.  Si  au  début  de  cette  dernière  et  épouvantable  guerre  de  1870, 
l'Angleterre  au  lieu  d'être  obstinément  neiUrarum  partium,  avait  claire- 
ment désapprouvé  l'offensive  inique  de  la  France,  est-Kîe  que  les  intérêts  de 
la  justice  et  de  la  paix  n'auraient  pas  été  mieux  servis?  L'idéal  du  person- 
nage netitrarum  partiumy  c'est  le  juge  qui,  dans  l'apologue  de  l'huitre  et 
des  plaideurs,  avale  le  contenu  du  mollusque  et  adjuge  les  écailles  aux 
deux  belligérants.  11  n'est  d'aucun  parti,  mais  il  s'engraisse  scrupuleuse- 
ment aux  dépens  de  tous  deux.  Une  telle  conduite  de  la  part  d'un  grand 
peuple  peut  être  aussi  conforme  aux  précédents  que  celle  du  vénérable 
magistrat  dont  parle  la  fable.  Mais  quand  elle  se  fonde  sur  une  loi 
positive,  sur  une  règle  admise,  c'est  une  preuve  que  cetle  loi  ou  cette  règle 
est  mauvaise^  comme  contraire  à  la  science,  à  la  dignité  et  à  la  solidarité 
humaine. 

Mais  en  voilà  assez  et  trop  sur  cette  question,  qui  nous  parait  dans  tous 
les  cas,  nous  le  répétons,  devoir  être  tranchée,  quant  aux  faits  accomplis,  de 
la  manière  indiquée  par  M.  M.  Bernard.  Reprenons  l'analyse  de  son  ouvrage. 

Les  chap.  VIII  à  X  s'occupent  de  questions  qui,  probablement,  ne  don- 
neront plus  lieu  à  aucune  controverse.  Le  chap.  VIII  rend  compte  des 
oégociations  relatives  à  l'accession  des  États-Unis  au  traité  de  Paris.  Ces 
négociations  ont  été  rompues  en  août  1861,  sur  le  désir  manifesté  par 
l'Angleterre  et  la  France  d'insérer  dans  le  traité  à  conclure  une  réserve 
formelle,  tendant  à  déclarer  qu'il  n'aurait  effet  que  pour  les  guerres  futures, 
tandis  que  le  gouvernement  fédéral  entendait  l'appliquer  à  la  guerre 
civile  alors  existante.  Le  chap.  IX  est  consacré  au  conflit  né  de  l'arresta- 
tion de  MM.  Mason  et  Slidell,  agents  des  États  confédérés^  à  bord  du 
paquebot  anglais  le  Trent,  par  le  capitaine  Wilkes,  du  navire  fédéral  le 
San-Jacinto.  Les  questions  les  plus  graves  et  les  plus  intéressantes  furent 
agitées  à  cette  occasion.  Les  agents  diplomatiques  de  l'ennemi,  transportés 
sur  vaisseaux  neutres,  doivent-ils  être  considérés  comme  contrebande  de 
guerre? 
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Quid  si  renDemi  est  un  simple  belligérant  non  reconnu  comme  État? 

Quid  si  le  vaisseau  de  transport  est  un  paquebot  faisant  régulièrement  le 
service  pour  toute  espèce  de  voyageurs?  En  supposant  l'affirmative  sur 
toutes  ces  questions,  le  belligérant,  exerçant  le  droit  de  visite  et  de 
recherche  en  pleine  mer,  peut-il  s'emparer  de  ces  personnes  sur  le  vaisseau 
neutre,  sans  qu'il  soit  judiciairement  établi  que  celui-ci  a  violé  son  carac- 
tère de  neutre?  Cette  question  subsidiaire  ayant  été  négativement  résolue, 
même  par  les  autorités  américaines,  MM.  Mason  et  Slidell  ont  été  relâchés, 
de  sorte  que  la  difficulté  a  été  écartée  dans  la  pratique.  Mais  les  questions 
principales  restent  entières,  et  M.  M.  Bernard  pose  quelques  règles  qui 
nous  paraissent  de  nature  à  être  suivies  et  que,  à  ce  titre,  nous  croyons 
utile  de  reproduire  ici  : 

<  1.  —  Un  vaisseau  neutre,  conduisant  des  agents  civils  ou  militaires 
de  Pennemi,  n'est  pas  sujet  à  être  condamné  comme  bonne  prise,  a  moins 
que,  en  considérant  toutes  les  circonstances,  la  Cour  n'arrive  à  la  conclusion 
qu'il  sert  l'ennemi  en  qualité  de  transport  et  qu'il  lui  procure  ainsi  une 
assistance  substantielle,  bien  que  peut-être  non  directe,  dans  ses  opérations 
militaires. 

«  2.  —  S'il  est  prouvé  que  le  vaisseau,  bien  qu'appartenant  à  un  neutre, 
a  été  réellement  loué  par  l'ennemi  dans  un  but  pareil,  il  importe  peu  que 
les  agents  dont  il  opère  le  passage,  soient  ou  non  en  grand  ou  en  petit 
nombre,  importants  ou  insignifiants,  et  que  le  but  de  la  location  soit  ou 
non  connu  du  maitre  ou  du  propriétaire.  J'entends  par  location  tout  contrat 
qui  place  le  vaisseau  sous  le  contrôle  actuel  et  à  la  disposition  de  l'ennemi. 

c  3.  — •  Si,  d'un  autre  côté,  une  pareille  location  par  l'ennemi  n'est  pas 
établie,  il  devient  alors  nécessaire  de  prouver  que  le  ser\'ice  accompli  est 
de  la  nature  de  ceux  que  rend  un  transport.  Le  nombre  des  agents  reçus 
à  bord,  la  nature  de  leur  emploi,  leur  importance,  leur  destination  immé- 
diate ou  finale,  peuvent  alors  devenir  des  éléments  essentiels  de  preuve; 
et  il  y  aurait  à  établir  l'intention  ou  une  connaissance  d'où  l'intention  pour- 
rait être  raisonnablement  inférée,  dans  le  chef  du  propriétaire  ou  du  maitre 
qui  le  représente. 

«  4.  • —  Il  n'est  donc  pas  correct  de  parler  du  transport  de  pareilles  per- 
sonnes comme  si  c'était  la  même  chose  que  le  transport  de  la  <  contre- 
bande de  guerre,  >  et  comme  si  les  mêmes  règles  lui  étaient  applicables. 

c  5.  —  Le  fait  que  le  voyage  doit  prendre  fin  à  un  port  neutre  n'est  pas 
concluant  contre  la  condamnation,  mais  il  fournit  un  fort  argument  contre 
elle,  et  le  plus  souvent  même  il  serait  concluant  dans  la  pratique,  spéciale- 
ment s'il  se  joignait  à  la  preuve  que  le  vaisseau  poursuivait  sa  destination 
ordinaire. 
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c  6.  —  n  n'est  pas  permis,  en  pleine  mer,  de  saisir  des  individus  comme 
prisonniers  à  bord  d'un  vaisseau  neutre,  lorsqu'il  n'est  pas  judiciairement 
prouvé  que  ce  vaisseau  est  déchu  de  son  caractère  neutre  (i).  » 

Le  chap.  X  traite  les  questions  relatives  au  blocus.  Les  interruptions 
accidentelles  et  passagères  qui  s'y  sont  produites,  et  la  possibilité  de  le 
violer  sur  quelques  points  de  cette  immense  étendue  de  côtes  ont-elles  eu 
pour  effet  de  le  rendre  non  effectif,  et  par  conséquent  d'empêcher  de  le 
reprendre  sans  avertissement  préalable?  M.  M.  Bernard  tranche  ces 
questions  d'après  la  saine  raison.  «  Pour  qu'un  blocus  soit  effectif,  »  dit-il, 
«  il  faut  que  le  nombre,  la  force  et  la  disposition  de  l'escadre  qui  l'opère 
soient  de  telle  nature  que  nul  vaisseau  ne  puisse  entrer  ou  sortir  si  ce  n'est 
en  courant  le  risque  sérieux  et  manifeste  d'être  pris.  »  S'il  y  a  eu  quelques 
irrégularités  dans  le  blocus  des  côtes  du  Sud,  surtout  au  commencement, 
comme  il  arrive  d'ordinaire,  le  gouvernement  fédéral  s'est  évertué  à  les 
vaincre,  et  le  gouvernement  britanique  a  bien  fait  de  ne  pas  s'en  prévaloir. 
C'est  en  pareil  cas  aux  tribunaux  de  prises  qu'il  faut  s'adresser,  si  l'on  a 
des  irrégularités  à  faire  valoir;  et  «  à  moins  que  celles-ci  ne  soient  mani- 
festes et  prolongées,  ou  que  les  appels  aux  tribunaux  du  belligérant  ne 
rencontrent  un  formel  déni  de  justice,  le  gouvernement  neutre  agit  sage- 
ment en  ne  prenant  point  lui-même  l'affaire  en  mains  (3).  » 

Ces  mêmes  principes  guident  notre  auteur  au  chapitre  XII  dans  la  solu- 
tion des  difficultés  auxquelles  donna  lieu  l'organisation  systématique  du 
Blockade-running .  Ce  fut,  en  1863  et  1864,  une  spéculation  favorite  en 
Angleterre  que  d'engnger  ses  capitaux  dans  l'équipement  de  ces  vaisseaux 
qui  entreprenaient,  à  leurs  risques  et  périls,  de  transporter  des  marchan- 
dises jusqu'aux  ports  bloqués  du  Sud.  Les  proGts  énormes  assurés  en  cas 
de  succès  compensaient  les  dangers  de  l'aventure.  La  traversée  n'avait 
d'ailleurs  pas  lieu  directement.  On  se  servait  comme  entrepôt  du  port  de 
iNassau,  situé  tout  près  de  la  côte  de  la  Floride,  dans  l'Ile  anglaise  de 
New-Providence.  «  Ce  port,  ordinairement  tranquille  et  vide,  fut  bientôt 
rempli  de  navires  de  toute  espèce.  Ses  magasins  regorgeaient  de  marchan- 
dises des  provenances  les  plus  diverses.  Des  agents  du  gouvernement 
confédéré  y  résidaient  et  s'employaient  Activement  à  aider  et  à  développer  le 
traGc(^).»  Comme  certains  de  ces  blockade-runnersy  «  bâtiments  spécialement 
construits  dans  ce  but,  longs,  très-bas,  avec  un  faible  tirant  d'eau,  peints 

(1)  MoiTACue  Berharo,  pp.  22i  cl  225. 

(2)  Id.  p.  i46. 
(3)ld.,p.299. 
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en  gris,  et  n'offrant  rien  qui  pût  frapper  Toeil,  >  parvinrent  à  échapper  à 
la  vigilance  de  l*escadre  fédérale,  le  gouvernement  confédéré  chercha  à  se 
prévaloir  de  cette  circonstance  pour  prétendre  que  le  blocus  était  ineflScace 
et  partant  nul.  Lord  Russell,  dans  une  dépêche  du  10  février  1863,  n'eut 
pas  de  peine  à  établir  que  cette  prétention  tendait  à  dénaturer  le  sens  de  la 
déclaration  de  Paris,  laquelle  avait  été  dirigée  contre  ce  que  Ton  appelait 
autrefois  «  les  blocus  sur  papier,  c'est-à-dire  les  blocus  non  soutenus  par 
une  force  réelle,  ou  soutenus  par  une  force  notoirement  insu ffisante  W .  » 

Le  gouvernement  fédéral  se  plaignit  de  son  côté  de  ce  que  le  gouverne- 
ment anglais  tolérât  un  pareil  trafic,  et  comme  il  arriva  que  quelques 
négociants  de  New-York  n'eurent  pas  honte  d'expédier  des  marchandises  à 
Nassau,  pour  y  alimenter  le  blockade-running ,  il  autorisa  ses  collecteurs  de 
douanes  à  retenir,  ou  à  ne  laisser  sortir  que  sous  caution  les  vaisseaux 
affrétés  pour  un  port  étranger,  du  moment  où  il  y  aurait  quelque  raison  de 
considérer  tout  ou  partie  de  la  cargaison  comme  finalement  destinée  à  des 
ports  ou  places  appartenant  aux  insurgés.  Les  résidents  de  Nassau  et  leurs 
correspondanls  jetèrent  les  hauts  cris.  Ils  invoquèrent  les  traités  de  1815 
et  de  1830,  qui  stipulaient  une  liberté  réciproque  de  commerce  entre  les 
possessions  anglaises  et  américaines.  M.  M.  Bernard  ne  considère  pas  ces 
plaintes  comme  fondées,  au  point  de  vue  du  droit  international.  II  ne 
croit  pas  qu'un  belligérant  soit  obligé  de  laisser  partir,  sous  ses  propres 
yeux  et  de  ses  propres  ports,  des  marchandises  destinées  à  grossir  en  lieu 
neutre  un  dépôt  dont  le  but  ostensible  est  d'alimenter  le  commerce  avec  des 
côtes  que  lui,  belligérant,  tient  bloquées.  Il  ne  croit  pas  qu'un  traité 
stipulant  une  liberté  générale  de  trafic  entre  le  pays  du  belligérant  et  le 
pays  neutre,  doive  être  interprété  de  manière  à  rendre  impossible  la 
répression  d'un  pareil  abus.  Sur  ce  point  donc,  il  approuve  le  gouvernement 
fédéral.  Par  contre,  il  ne  considère  pas  comme  fondées  les  réclamations  de 
celui-ci  contre  la  tolérance  du  gouvernement  anglais,  en  matière  de  viola- 
tion de  blocus  et,  en  droit  strict,  nous  croyons  qu'il  a  pleinement  raison. 
Mais  ici  encore  il  y  aurait  à  se  demander,  à  un  point  de  vue  théorique  et 
dans  un  intérêt  d'avenir,  si  les  règles  existantes  sont  conformes  à  la  justice. 
La  réponse  légèrement  ironique  de  Lord  Russell  au  gouvernement  fédéral  : 
«  Vous  demandez  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  de  faire  la  besogne  de  vos 
croiseurs  et  de  vos  tribunaux(3),  »  parait  au  premier  abord  assez  con- 

(1)  MoRTAGDE  Bebrard,  pp.  29î  Cl  293. 

(2)  «  In  ca\ling  upon  H.  M.  's  Govcrnmenl  lo  proliibil  sucb  odvenlures,  yoa  In  effecl  cotl  upon 
H.  M.  *s  Govemment  to  do  thaï  whicli  it  belongs  to  llie  cruiscrs  ond  Ihe  coarli  ofthe  U.  S.  to  do 
for  themsclves.  »  Moktacde  Bernard,  p.  298. 
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cluante,  et  même  assez  équitable.  Mais  au  fond  elle  n'est  rien  moins 
qu'exacte.  Ce  que  Ton  demandait  au  gouvernement  britannique,  c'était  une 
chose  que  lui  seul  pouvait  faire,  attendu  que  lui  seul  est  souverain  sur  son 
territoire  :  c'était  la  prohibition  d'une  organisation  complète,  systémati- 
quement destinée,  sous  les  yeux  d'agents  confédérées,  à  grossir  les  forces 
d  un  des  belligérants,  et  à  rendre  la  besogne  des  croiseurs  et  des  tribunaux 
fédéraux  aussi  difficile  que  possible.  Sa  fin  de  non-recevoir  n'est  donc 
qu'un  sophisme.  Seulement  ce  sophisme  est  justifié  par  la  manière  actuelle 
d'entendre  ce  que  l'on  appelle  la  neutralité. 

Un  phénomène  nous  a  frappé  dans  la  lecture  des  pièces  qui  se  rappor- 
tent, soit  à  cet  incident,  soit  à  d'autres,  c'est  la  différence  entre  ce  que 
nous  nommerons  la  méthode  logique  des  diplomates  américains,  et  celle 
des  diplomates  anglais.  Ceux-ci  procèdent  généralement  en  rapprochant 
chaque  cas  isolément  considéré  de  la  loi  ou  de  la  règle  correspondante, 
ce  qui  les  amène  à  se  préoccuper  surtout  du  caractère  externe  et  formel 
des  faits,  tandis  que  les  Américains  recherchent  les  tenants  et  aboutissants, 
l'intention  prouvée  ou  probable,  enfin  ce  qui  donna  aux  faits  leur  caractère 
réel  et  interne.  Cette  direction  différente  de  la  pensée  tient-elle  à  la  dif- 
férence des  institutions  et  des  lois?  Ou  simplement  à  ce  que,  dans  les 
contestations  soulevées  à  l'occasion  de  la  guerre  civile  américaine,  le  gou- 
vernement fédéral  a  eu  presque  constamment  la  position  de  demandeur 
et  le  gouvernement  Britannique  celle  de  défendeur,  et  que  chacun  a  été 
ainsi  entraîné,  presqu'à  son  insu,  à  suivre  le  mode  d'argumentation  le  plus 
conforme  à  son  intérêt?  Nous  n'avons  pas  à  examiner  ce  point,  non  plus 
que  la  question  de  savoir  s'il  faut  donner,  d'une  manière  absolue,  à  l'une 
des  deux  méthodes  la  préférence  sur  l'autre,  ou  si  ce  n'est  pas,  comme 
nous  le  croyons,  par  leur  combinaison  judicieuse  qu'il  faut  chercher  à 
satisfaire  la  conscience  universelle.  Toujours  est-il  que  M.  M.  Bernard  nous 
semble  avoir  subi  sur  ce  point,  et  de  la  meilleure  foi  du  monde,  l'influence 
nationale.  Nulle  part  cette  tendance  n'est  plus  caractéristique  que  dans  la 
partie  de  son  livre  où  il  parle  des  faits  et  gestes  des  corsaires  sudistes, 
construits  en  Angleterre,  et  spécialement  de  VÀlabama, 

L'honneur  qui  échut  à  ce  dernier  vaisseau,  de  donner  son  nom  à  tout 
l'ensemble  des  différends  nés  à  cette  époque  entre  l'Angleterre  et  les  Etats 
Unis,  cet  honneur  étrange  n'est  que  trop  mérité.  Il  y  eut  des  corsaires 
sudistes  qui,  construits  et  équipés  ailleurs,  ou,  anciens  vaisseaux  de  com- 
merce transformés,  firent  des  apparitions  occasionnelles,  plus  ou  moins 
turbulentes,  dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne  ou  de  ses  colonies. 

RcT.  OE  DM.  iiTTeiiii.  3iB«  année,  !<  liv.  0 
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M.  M.  Bernard  en  parle  au  Ghap.  XKO.  II  y  en  eut  d'autres  qui,  construits 
en  Angleterre,  allèrent  porter  au  loin  la  terreur,  parmi  la  marine  mar- 
chande des  Etats-Unis.  Telles  sont  la  Floride^  la  Géorgie,  la  Shenandoah. 
Mais  l'histoire  romanesque  de  TAlabama  renferme,  pour  ainsi  dire,  en 
elle  seule  Tabrégé  de  toutes  les  complications  qui  accidentèrent  Taventu- 
reuse  carrière  de  ses  sœurs.  Aussi  M.  M.  Bernard  entre-t-il  dans  d*assez 
grands  développements  à  ce  sujet.  En  patriote  dévoué,  c'est  de  ce  côté 
particulièrement  menacé  qu'il  porte  d'instinct  toute  la  force  et  toute  l'habi- 
lité de  son  argumentation. 

Or,  cette  force  et  cette  habileté  consistent  surtout  à  isoler  chaque 
incident,  et  c'est  seulement  après  avoir,  par  ce  procédé  de  fractionnement, 
réduit  en  poussière,  à  ce  qu'il  lui  semble,  les  griefs  des  Etats-Unis,  que 
l'honorable  professeur  d'Oxford  croit  pouvoir  jeter  un  regard  assuré  sur 
l'ensemble  du  terrain  parcouru. 

c  Pour  tout  Anglais,  »  8*écrie-t-il  à  la  fin  du  chap.  XV,  «  ce  doit  être 
une  tâche  ardue  et  ingrate  que  de  raconter  Thistoire,  dont  parlent  ce  cha- 
pitre et  les  deux  précédents.  Les  manœuvres  diverses  à  Taide  desquelles  ces 
vaisseaux  furent  acquis  et  prirent  la  mer  furent  déshonorantes  pour  le  gou- 
vernement confédéré,  offensantes  et  injurieuses  pour  la  Grande-Bretagne. 
Ces  entreprises  furent,  et  on  savait  qu'elles  étaient  calculées  pour  brouiller 
notre  pays  avec  les  États-Unis  ;  elles  furent  menées  à  fin  par  des  artifices 
qu'il  faut  tenir  pour  indignes  de  tout  corps  d'individus  se  donnant  le 
nom  de  gouvernement,  » —  de  toute  communauté  qui  aspire  au  rang  d'une 
nation  indépendante.  Chaque  opération  se  cacha  sous  le  voile  du  secret,  ou 
derrière  le  masque  d'une  acquisition  fictive  ou  d'une  fausse  destination. 
Sans  doute  le  but  de  ces  combinaisons  fut  d'échapper  à  l'attention  d'un 
ennemi  puissant  et  vigilant;  mais  le  but  fut  aussi  de  tromper  la  surveillance 
de  la  Grande-Bretagne.  Personne  non  plus  ne  cherchera  à  contester  que  la 
réussite  de  ces  projets  n'ait  causé  un  ennui  et  une  irritation  extrêmes  au 
gouvernement  et  au  peuple  américain.  Il  est  vrai,  comme  ils  l'ont  constam- 
ment répété,  que  les  vaisseaux  ont  été  acquis  en  Angleterre;  il  est  vrai 
qu'ils  ont  reçu  leur  armement  en  Angleterre;  il  est  vrai  qu'une  grande 

(1)  Il  fait  ressortir  !<>  que  l'Angleterre,  après  avoir  au  début  accordé  aux  eorsaires  des  belligérants, 
le  droit  de  séjourner  un  temps  illimité  dans  ses  ports,  a  en  janvier  1862,  réduit  ce  temps  k  Siheures, 
hors  le  cas  de  relâche  forcée,  conformément  à  la  règle  française;  S»  que  TAngleterre,  se  montrant 
en  cela  plus  rigoureuse  que  la  plupart  des  autres  puissances  maritimes,  a  toujours  refusé  d^admettre 
les  corsaïf es  avec  leur»  priiet  i  3o  qu'elle  a  fait  appliquer,  notamment  à  Soothampton  dans  le  cas  du 
NtuhvUlt  et  àixTutcaroraf  la  règle  d*après  laquelle  les  autorités  d'un  port  neutre  peuvent  forcer  deux 
vaisseaux  ennemis  qui  s'y  rencontrent  ù  mettre  un  délai  de  24  heures  enire  leur  départ  respectif, 
io  que,  dans  le  même  cas,  elle  a  empêché  le  vaisseau  fédéral  7ii«rarora,  sorti  le  premier,  de  rester 
eu  croisière  à  Tissue  du  port  pour  saisir  son  ennemi. 


partie  de  leur  équipage  se  composait  de  sujets  anglais.  Il  est  vrai  encore 
qu'iis  ont  sévèrement  harassé  la  marine  américaine,  et  infligé  au  commerce 
américain  des  pertes  sensibles.  Ce  qui  n'est  pas  vrai,  je  pense,  c'est  que  la 
nation  britannique  soit  justement  responsable  de  ces  pertes.  > 

On  voit  ce  que  M.  M.  Bernard  admet  et  ce  qu'il  nie.  Ce  qu'il  admet, 
du  moins  en  général,  c'est  la  vérité  externe  des  faits  reprochés  par  l'Amé- 
rique à  l'Angleterre.  Ce  qu1I  nie  c'est  la  connexion  entre  eux,  au  point 
de  vue  de  l'Angleterre,  c'est  l'évidence  que  s'ils  ont  pu  être  commis  et 
réitérés,  ce  n'a  pu  être  que  par  l'effet,  non  sans  doute  d'une  connivence 
arrêtée,  mais  de  ce  que  nous  serions  tenté  d'appeler  une  négligence  sym- 
pathique. Or,  cette  évidence  nous  parait,  au  contraire,  résulter,  à  nous 
qui  sommes  absolument  étranger  aux  deux  parties  en  cause,  de  l'énumé- 
ration  même  des  faits  reconnus  par  M.  Bernard.  Est-il  possible  qu'un  des 
gouvernements  les  plus  éclairés,  les  mieux  conseillés  de  la  terre,  se  soit 
laissé  duper  si  souvent  et  parfois  d'une  manière  aussi  grossière?  Comment 
a-t-il  pu  être  moins  clairvoyant  au  sujet  de  ce  qui  se  passait  dans  ses  pro- 
pres ports  que  le  gouvernement  américain  qui,  presque  chaque  fois,  lui  a 
signalé  d'avance  les  fraudes  qui  se  préparaient?  £t  ici  viennent  se  placer, 
uoo  plus  comme  faits  irréguliers  en  eux-mêmes,  mais  comme  circonstances 
aggravantes  ou  comme  preuves  à  l'appui  de  la  négligence  qui  constitue  le 
fait  principal  :  l'empressement  à  publier  la  proclamation  de  neutralité,  les 
sympathies  hautement  manifestées  en  plein  parlement  pour  les  construc- 
teurs de  YAlabama,  et  l'opinion  d'une  partie  considérable  du  public 
anglais  qui  croyait  l'intérêt  de  l'Angleterre  lié  au  triomphe  de  la  cause 
sudiste. 

Il  est  vrai,  comme  le  dit  M.  M.  Bernard,  que  l'on  aurait  tort  de  traiter 
cette  question  de  droit  international  comme  on  traiterait  une  question  de 
droit  national.  Il  a  {parfaitement  raison  de  soutenir  que,  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  la  question  d'intention  ou  de  négligence  grave  et  caractérisée  ne  doit 
pas  être  considérée  du  même  point  de  vue.  Mais  elle  n'en  doit  pas  moins 
être  considérée.  Il  y  a  telle  infraction  individuelle  aux  lois  municipales 
destinées  à  sauvegarder  la  neutralité,  qui  ne  constitue  certainement  pas 
une  infraction  à  la  loi  internationale  :  tel  est  l'exemple,  cité  par  M.  M.  Ber- 
nard, de  la  simple  tentative,  punissable  en  Angleterre  comme  en  Améri- 
que, d'équiper  un  vaisseau  de  guerre  pour  un  des  belligérants.  Mais  quelle 
est  la  raison  de  cette  différence?  C'est  que,  en  passant  du  terrain  national 
au  terrain  international,  le  sujet  du  droit  change.  Dans  le  premier  cas,  il 
s'agit  de  rechercher  la  culpabilité  d'un  individu,  dans  le  second  d'examiner 
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la  responsabilité  d'une  nation  ou  plutôt  du  gouvernement  qui  la  repré- 
sente. C'est  donc  dans  le  premier  cas  Tinteution  de  Tindividu.  dans  le 
second  l'intention  ou  la  négligence  coupable  du  gouvernement  ou  de  ses 
agents  qu'il  faut  rechercher. 

Dans  le  cas  spécial  de  l'Alabama,  M.  M.  Bernard  insiste  sur  le  fait 
que  ce  vaisseau,  en  sortant  du  port  de  Liverpool,  n'avait  ni  un  canon,  ni 
un  mousquet.  Il  reçut  dans  la  baie  de  Moëlfra  environ  quarante  hommes 
d'équipage  qui  lui  furent  amenés  de  Liverpool,  mais  sans  aucun  matériel 
de  guerre.  C'est  seulement  à  Terceira,  une  des  Iles  Açores,  par  conséquent 
dans  les  eaux  portugaises,  qu'il  fut  rejoint  par  la  barque  Agrippine,  de 
Londres,  et  un  peu  plus  tard  par  le  steamer  Bahama,  de  Liverpool, 
qui  lui  amenèrent  ses  officiers,  son  armement,  les  habits  de  l'équipage  et 
un  supplément  de  charbons  W.  Un  fait  analogue  s'est  présenté  pour  les 
corsaires  Shenandoah  et  Géorgie,  qui,  également  construits  en  Angleterre, 
en  étaient  également  partis  sans  armes  ni  équipement.  «  Il  est  vrai,  »  dit 
M.  M.  Bernard  (p.  382),  «  que  l'armement  fourni  à  ces  vaisseaux  leur 
fut  expédié  de  différents  ports  anglais,  chaque  fois  évidemment  en  vertu 
d'un  concert  préalable,  mais  c'est  ce  que  le  gouvernement  anglais  ne  savait 
ni  ne  pouvait  savoir,  »  et  plus  loin  il  essaie  d'établir  la  thèse  qu'un  gou- 
vernement neutre  n'est  pas  obligé,  en  droit  international,  d'empêcher  la 
sortie  de  ses  ports  de  bâtiments  ayant  l'apparence  de  vaisseaux  de  guerre, 
mais  désarmés,  alors  même  que  l'on  a  des  raisons  de  les  croire  construits 
pour  le  service  d'un  des  belligérants  (V.  p.  385  et  pp.  390  et  ss). 

Il  nous  semble  que  l'adoption  d'une  pareille  proposition  équivaudrait  à 
l'indication  d  un  moyen  facile  d'éluder  la  règle,  qui  déclare  incompatible 
avec  la  neutralité  d'un  pays  l'organisation,  sur  son  territoire,  d'expéditions 
militaires  au  service  d'un  des  belligérants.  Il  suffira,  s'il  s'agit  d'une  entre- 
prise maritime,  de  faire  partir  en  deux  ou  trois  fois  les  éléments  qui  la 
constituent  :  d'abord  le  vaisseau,  puis  les  hommes,  puis  les  armes,  et  si 
tous  ces  éléments  ne  se  rejoignent  que  hors  des  eaux  de  la  puissance 
neutre  qui  les  a  laissés  partir,  la  neutralité  sera  intacte.  Nous  pensons 
que  cette  interprétation  de  la  loi  internationale  n'est  ni  raisonnable,  ni 
équitable.  Sans  doute  il  ne  faut  pas  demander  l'impossible,  et  puisque  le 
droit  international  actuel  n'empêche  pas  les  neutres  de  permettre  à  leurs 
sujets  l'exportation  d'armes  et  de  munitions  de  guerre  à  l'usage  des  belli- 

(1)  Ce  point  n*élait  pas  nettemeni  indiqué  dans  la  version  donnée  par  M.  Sumner.  V.  I.  I.  p.  492 
de  la  Revue,  ainsi  que  l'arlicle  de  H.  Blunlsclili.  V.  aussi  les  publications  citées  plus  haut  de 
MM.  EspERsoR  el  Pierantori. 
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géraD(s,  on  oe  peut  exiger  que  Ton  arrête  les  armes  dans  le  cas  dont  il 
s'agit.  Mais  cette  tolérance  n'est  qu'une  raison  de  plus  pour  se  montrer 
scrupuleux  à  l'égard  des  vaisseaux  et  des  hommes.  La  considération  que 
la  fraude,  même  confinée  dans  ces  limites,  sera  encore  praticable,  que  les 
hommes  pourront  être  nominalement  engagés  pour  une  destination  paci- 
fique, que  la  différence  entre  les  vaisseaux  de  guerre  et  ceux  de  commerce 
De  se  reconnaît  pas  toujours  à  des  caractères  certains,  peut  servir,  dans 
les  cas  particuliers,  à  excuser  ou  à  justifier  la  conduite  du  gouvernement 
neutre  qui  se  laisse  tromper  aux  apparences.  Mais  dans  Tespèce  ces  motifs 
de  justification  ou  d'excuse  n'existent  certainement  pas.  Bien  que  l'Alabama 
u  ait  été  armée  ni  dans  la  Merscy,  ni  dans  la  baie  de  Moëlfra,  il  est  certain 
que,  dès  le  24  juin  (plus  d'un  mois  avant  son  départ),  M.  Adams  avait 
informé  officiellement  Lord  Russell  qu'un  nouveau  et  puissant  steamer 
était  prêt  à  quitter  Liverpool,  dans  le  dessein  manifeste  de  servir  à  la 
guerre  maritime,  et  que  les  parties  intéressées  dans  l'entreprise  étaient 
des  personnes  bien  connues  à  Liverpool,  comme  agents  et  officiers  des 
insurgés  sudistes  (*).  Il  est  certain  que,  le  21  juillet,  comme  le  collecteur 
et  les  autorités  des  douanes  avaient  prétendu  ne  pouvoir  agir  sur  des  ren- 
seignements vagues,  le  consul  des  États-Unis  leur  remit  six  affidavits,  et 
que  le  25  juillet  il  leur  en  remit  deux  autres  ;  que  trois  de  ces  documents 
étaient  les  dépositions  de  marins  engagés  à  bord  de  l'Alabama,  et  attestant 
commechose  notoire  «  que  le  vaisseau  était  un  vaisseau  de  combat  (a  fighting 
lesie/)  construit  et  aménagé  comme  tel,  avec  de  grandes  quantités  de  poudre, 
de  charbons  et  de  provisions  ;  que  les  déposants  avaient  été  enrôlés  par  des 
personnes  bien  connues  comme  agents  des  États  confédérés,  qu'ils  n'avaient 
pas  encore  d'articles  formels  d'engagement,  mais  qu'il  était  généralement 
su  à  bord  que  le  vaisseau  était  un  corsaire  du  gouvernement  fédéral,  des- 
tiné à  combattre  les  États-Unis  en  vertu  d'une  commission  de  M.  Jefferson 
Davis  (3).  •  Un  des  marins  ajoutait  cette  déclaration  caractéristique  qu'il 
avait  été  déjà  capturé  comme  coureur  de  blocus,  et  que  son  idée  fixe  était 
de  retourner  dans  le  Sud  «  pour  se  venger  sur  les  gens  du  Nord  de  ce 
qu'ils  lui  avaient  pris  ses  habits.  >  On  lui  avait  promis  que  cette  occasion 
ne  tarderait  pas  à  se  présenter  (3) . 

(i)  V.  Beriiiiid,  p.  339. 

(î)  •  Il  is  well  knowo  by  the  bands  on  board  ibot  the  vessel  is  a  privateer  for  (be  Confederate 
gOTernoienl  to  aci  agaio&t  Ihe  United  Stales  onder  a  commission  from  M'  Jefferson  Davis.  •  Affid. 
"H.  Bhrard.  p  363. 

(3)  AfBd  ne  8,  p.  369.  «  I  wanled  lo  gel  Soatb  in  order  to  bave  retaliation  of  the  Norlberners 
f«r  robbing  me  of  my  clolbes.  He  •  (Kagcnl  des  États  du  Sud),  «  said  tbat  if  I  wenl  with  him  in  bis 
^«••el  I  iboQld  very  :»borlly  bive  tbat  oppurtunily.  ■ 
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A  ces  affidavits  était  jointe  une  consultation  émanée  d'un  des  premiers 
avocats  d'Angleterre,  M.  Collier,  lequel,  sur  le  vu  des  pièces,  émettait 
Topinion  qu  une  violation  du  «  Foreign  Enlistment  Act  >  était  établie,  et 
que  le  collecteur  des  douanes  avait  le  droit  et  le  devoir  d'arrêter  le  vaisseau. 

Six  jours  encore  s'écoulèrent  avant  le  rapport  des  jurisconsultes  officiels 
(Law  Qfficers)!  Ce  fut  le  29  juillet  seulement  qu'ils  conclurent  également 
à  ce  que  le  vaisseau  fut  arrêté.  Mais  le  28,  le  corsaire,  averti  qn*on  allait 
l'empêcher  de  partir,  se  hâtait  de  quitter  quatre  jours  plus  tôt  quHl  ne  se 
Vêtait  proposé,  le  bassin  où  il  se  trouvait,  et  le  29  il  prenait  la  mer  (i). 
Cependant  il  ne  quitta  les  eaux  anglaises  que  le  31 . 

M.  Bernard  ne  croit  pas  que  la  sortie  de  l'Alabama,  effectuée  dans  ces 
circonstances»  suffise  pour  justifier  l'imputation  de  faute  grave,  de  coupable 
négligence,  à  la  charge  du  gouvernement  anglais.  11  convient  toutefois  que 
ni  un  Anglais,  ni  un  Américain  n'a  peut-être  le  droit  d'avoir  sur  cette 
question  une  confiance  implicite  dans  son  propre  jugement.  Mais  il  ne  voit 
pas  ce  qui  l'empêcherait  de  dire  que  l'accusation  lui  parait  légère  et  dérai- 
sonnable. Quant  à  nous,  nous  ne  voyons  pas  comment  il  serait  possible  à 
quelqu'un  qui  n'est  ni  Anglais,  ni  Américain  de  partager  cette  patriotique 
indulgence. 

Ce  qu'il  faut  reconnaître  avec  M.  Bernard,  c'est  que  le  nombre  des  cas 
semblables  à  celui  de  XAhbama  a  été  singulièrement  exagéré  dans  les 
réclamations  américaines.  Avant  l'Alabama,  les  confédérés  avaient  réussi  à 
se  procurer  en  Angleterre  trois  vaisseaux  destinés  à  faire  la  course.  Quatre 
tentatives  faites  dans  le  même  sens  avaient  échoué.  Après  le  cas  de  l'Ala- 
bama, aucun  vaisseau,  dénoncé  par  M.  Adams  ou  paraissant  suspect,  ne 
réussit  plus  à  quitter  les  ports  anglais.  Celte  dernière  circonstance,  il  est 
vrai,  prouve  aussi  que  le  gouvernement  britannique  fut  parfaitement  à 
même  de  maintenir  efficacement  sa  neutralité,  lorsqu'il  s*y  appliqua 
sérieusement. 

Nous  ne  pourrions,  sans  étendre  démesurément  ce  travail,  pénétrer  plus 
avant  dans  l'examen  de  plusieurs  autres  questions  intéressantes  que  traite 
M.  Bernard.  L'Alabama  aurait-elle  pu  être  retenue  dans  les  ports  anglais 
qu'elle  a  visités  après  son  armement?  Non,  répond  M.  Bernard,  parcequ'il 
est  de  principe  que  les  vaisseaux  commissionnés  par  un  belligérant  font 
partie  de  ses  forces  armées,  et  parceque,  pour  demeurer  neutre,  il  fallait 
traiter  le  gouvernement  confédéré  comme  un  gouvernement  régulier  pour 

(1)  Aflidavitde  Clarencé  Yuiige,  citf>  par  M.  BenivAnD.  p.  345,  en  noie. 
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tout  ce  qui  se  rapportait  à  la  guerre.  Cette  réponse  est  peut-être  fondée. 
Mais  nous  avons  plus  de  peine  à  admettre  que  le  gouvernement  anglais 
n'eût  pas  dû  refuser  absolument  Feutrée  de  ses  ports  à  un  vaisseau,  dont 
l'origine  et  les  actes  compromettaient  aussi  gravement  sa  neutralité(i). 

Plus  loin  M.  M.  Bernard  résout  négativement  la  question  de  savoir  si  les 
commandants  de  croiseurs  confédérés  ont  eu  le  droit  de  transformer  leurs 
prises  en  tenders  ou  allèges,  sous  le  commandement  d'officiers  commis- 
sioonés  par  eux.  «  Cette  commission,  >  dit-il  (p.  426),  «  né  peut  dériver  que 
da  souverain^  et  elle  doit  être  accordée  par  lui,  soit  expressément  soit  en 
vertu  des  règles  établies  pour  un  service  naval  particulier.  »  Il  reconnaît  que 
les  officiers  confédérés  semblent  avoir  usé  fort  largement  de  ce  prétendu 
droit,  et  que  les  tenders  commissionnés  par  eux  ont  fait  beaucoup 
de  mal. 

Le  chap.  XVI  indique  la  solution  donnée  à  diverses  questions  des  plus 
délicates,  concernant  la  nationalité  et  le  traitement  des  sujets  d'origine 
anglaise  résidant  en  Amérique,  spécialement  quant  à  l'obligation  du  service 
militaire.  La  plupart  des  difficultés  qui  ont  surgi  à  cette  époque,  ont  été 
écartées  par  la  nouvelle  loi  anglaise  sur  la  naturalisation. 

L'histoire  des  négociations  qui  ont  eu  pour  but  d'arriver  à  une  entente 
amiable  au  sujet  de  l'ensemble  des  différends  anglo-américains  trouve 
naturellement  place  dans  le  livre  de  M.  Bernard.  Souvent  interrompues 
par  l'énorme  écart  qu'il  y  avait  entre  les  thèses  soutenues  de  part  et 
d'autre,  elle  finirent  toujours  par  être  reprises  sous  l'empire  d'une  néces- 
sité qui  se  manifestait  avec  une  égale  force  des  deux  côtés  de  l'Atlantique. 
La  première  proposition  d'arbitrage  fut  faite  dès  le  23  octobre  1863,  par  le 
ministre  des  Etats-Unis,  M.  Adams.  Elle  fut  déclinée  en  186S.  Dès  1866 
les  négociations  étaient  reprises.  Vers  la  fin  de  1867  elles  furent  de  nouveau 
rompues  au  point  que,  le  13  janvier  1868,  M.  Seward  écrivait  à  M.  Adams 
qu'il  n  y  avait  plus  d'espoir  de  les  voir  renouer  W.  Cependant  M.  Re- 

(1)  Ledroil  d*agir  aiosî  résoUe  par  anologie  de  ce  qu'un  gouvernement  neutre  peut  même  fermer 
Mf  ports  A  tous  les  vaisseaui  de  guerre  d'un  belligérant  coupable  d*af oir  violé  le  droit  d'asile. 
(V.  HiOTBPBCiLLi,  Des  droits  et  des  devoirs  des  nations  neutres  en  temps  degturre  maritime.  Éd.  1858, 
1. 1,  pp.  371  et  372).  Or,  si  le  droit  existait,  le  devoir  existait  également,  puisqu'il  s'agissait  d*em- 
pèeher  OQ  d'entraver,  parTexercice  de  ce  dtoil,  le  succès  d'une  expédition  dont  l'origine  était  due 
à  one  violation  de  la  neulraliié. 

(2)  1.  Bernard  ne  cite  pas  cette  dépêche.  Nous  l'avons  rencontrée  dans  une  brochure  intitulée  : 
The  Alaboma  negotiations  and  theirj'ust  répudiation  by  the  Senate  ofthe  United  States^  by  Gborcb 
Bnis.  -  Cette  brochure  contient,  sous  une  forme  peut-être  trop  personnellement  agressive  contre 
V.  Johnson,  quelques  faits  importants  pour  Tbistoire  diplomatique  du  différend,  histoire  que  Fauteur 
parait  posséder  à  fond. 
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verdy  Johnson,  ayant  remplacé  M.  Adams,  se  flatta  d'être  plus  heureux  ou 
plus  habile.  On  sait  s*il  se  trompa. 


Depuis  que  le  livre  de  M.  M.  Bernard  a  été  écrit  (février  1870)  les 
parties  se  sont  de  nouveau  rapprochées.  L*acte  sur  la  naturalisation  passé 
Tan  dernier  en  Angleterre,  et  basé  sur  les  principes  du  protocole  arrêté  le 
9  octobre  1868,  entre  les  États-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  a  donné  satis- 
faction au  désir  constamment  manifesté  par  le  gouvernement  de  la  Grande- 
Bretagne  de  vider  cette  question  avant  toutes  les  autres!^ ).  Cependant  la 
question  des  droits  réciproques  appartenant  aux  citoyens  des  États-Unis  et 
aux  sujets  anglais,  dans  les  pêcheries  des  côtes  anglaises  de  TAmérique  du 
Nord  s*étant  représentée  en  1870  sous  une  forme  nouvelle,  qui  menaçait 
d'amener  de  sérieuses  complications  et  de  graves  conflits,  TAngleterre  flt  la 
première,  le  96  janvier  1871 ,  par  Forganedeson  ambassadeur  à  Washington, 
M.  Thornton,  une  démarche  pour  proposer  aux  États-Unis  la  nomination 
d'une  Haute-Commission  composée  de  membres  à  nommer  par  les  deux 
gouvernements,  qui  siégeraient  à  Washington,  et  qui  seraient  chargés  de 
vider  cette  question  des  pêcheries,  «  ainsi  que  toutes  celles  qui  aflecteraient 
>  les  relations  des  États-Unis  avec  les  possessions  anglaises  de  TAmérique 
»  du  Nordt^).  »  Le  président  répondit,  par  l'organe  de  son  secrétaire  d'État 
M.  Fish,  «  que,  à  moins  de  terminer  d'abord  un  ordre  de  questions  à 
•  laquelle  la  note  de  M.  Thornton  ne  faisait  pas  allusion,  la  Haute-Com- 
»  mission  ne  réussirait  pas  à  établir  cette  amitié  sincère  et  durable  qui  est 
»  dans  les  vœux  des  deux  gouvernements.  Il  serait  essentiel,  pour  atteindre 
»  ce  but,  d'écarter  les  différends  auxquels  ont  donné  lieu,  pendant  la  rébeh 
»  liony  les  actes  commis  par  divers  vaisseaux,  et  qui  ont  donné  naissance  aux 
»  réclamations  connues  sous  le  nom  de  réclamations  de  VAlabama  (Àlabama 
»  claims){^).  »  Cette  invitation  indirecte  fut  comprise,  acceptée  et  encore 
étendue  à  toutes  les  réclamations  quelconques,  tant  de  sujets  anglais  que 
de  citoyens  des  États-Unis,  provenant  d'actes  commis  pendant  la  dernière 
guerre  civile.  Lesdites  réclamations  seront  présentées  par  les  gouver- 

(I)  V.  notamment  dépêche  de  M.  Fish  k  M.  Motley,  15  février  i870Jiio  5,  de  la  correspondance 
communiquée  au  Sénal  américain  le  13  juillet  dernier.  {Correspondmee  roneeming  quetiiouM  peiding 
between  Great-Britain  and  the  Dnited  Statet,  pp.  10  et  ss  ) 

(3)  V.  Corretpondenee  respeeling  theappotntmeniofajoint  High-Commit  ton  to  coniider  thevariou* 
queitiont  affeciing  the  relaliom  between  Great  Britain  and  the  United  Stafet  of  America.  —  Près,  lo 
both  houses  of  Pari,  by  command  of  H.  M.  —  London  1871,  p.  3. 

(3)  M.  Fish  10  SIr  E.  Thornton.  -  Ibid.  p  4. 
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oements  respectifs  des  requérants  à  un  jour  rapproché,  dont  conviendront 
le5cofflmissaires(^). 

En  conséquence,  les  deux  gouvernements  ont  nommé  chacun  cinq  mem- 
bres, destinés  à  siéger  dans  la  Haute-Commission,  qui  doit  se  réunir  à 
Washington.  Les  membres  anglais  sont  : 

Le  comte  de  Grey  et  Ripon^  président  du  Conseil  Privé  ; 

Sir  Strafford  Henry  Northcole,  membre  du  Parlement  ; 

Sir  Edward    Thomton,    ministre  plénipotentiaire   d'Angleterre  aux 

États-Unis  ; 

Sir  John  Macdofiald,  ministre  de  la  justice  et  attorney -général  au  Canada; 

et  enfin  M.  Montagne  Bernard ^  auteur  de  l'ouvrage  que  nous  venons 
d'examiner. 

Les  membres  américains  sont  : 

M.  Hamilton  Fishy  secrétaire  d'État  ; 

M.  Samuel  Nelson^  membre  de  la  Cour  suprême  des  États-Unis; 

Le  général  Robert  Schenck,  de  TOhio,  récemment  nommé  ministre  des 
États-Unis  à  Londres,  en  remplacement  de  M.  Motley, 

M.  Ebenezer  Rockwell  Hoar,  du  Massachusetts,  ancien  attorney-géiiéral 
des  États-Unis  ; 

enfin  M.  George  Williams,  membre  du  Sénat  des  États-Unis  pour 
rOrégon. 

La  position  élevée  que  ces  divers  commissaires  occupent  dans  la  poli- 
tique, dans  la  magistrature  ou  dans  la  science  est  une  garantie  de  Tesprit 
de  justice  et  de  paix  qu'ils  apporteront  dans  l'accomplissement  de  leur 
délicate  mission.  Les  pouvoirs  conférés  aux  commissaires  anglais  leur 
donnent  pleine  autorité  pour  conclure  toutes  conventions,  traités,  etc.,  qui 
peuvent  tendre  à  un  règlement  amiable  des  diverses  questions  sur  lesquelles 
des  contestations  se  sont  élevées  entre  les  deux  puissances.  Le  vague  même 
de  ces  expressions  ouvre  le  champ  le  plus  large  à  toutes  les  voies  de  con- 
ciliation. Le  choix  de  Washington  comme  siège  des  délibérations  est  une 
preuve  des  bonnes  dispositions  de  l'Angleterre.  Quelles  que  puissent  être 
d'ailleurs,  de  part  et  d'autre,  les  préventions  nationales,  il  est  impossible 
que  des  hommes  éclairés,  de  bonne  foi,  ayant  le  sentimentde  leur  responsa- 
bilité, mis  en  présence  les  uns  des  autres,  et  disposés,  comme  ils  doivent 
Tètre,  à  abandonner  une  opinion,  même  précédemment  exprimée  et 
défendue,  devant  l'évidence  de  la  raison  et  des  faits,  ne  parviennent  pas 

(i)  UilndeH.  FishàSirE.  Tliornioii.  le.  p.  5. 
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à  s'entendre.  S'ils  obliennent  ce  résultat,  ils  auront  rendu  un  immense 
service,  non-seulement  aux  grands  peuples  qu'ils  représentent,  mais  à  la 
science  et  à  l'humanité.  Il  y  aura  en  effet  un  contraste  éclatant  entre  ces 
deux  faits  :  un  prétexte  frivole  allumant  entre  l'Allemagne  et  la  France 
la  plus  épouvantable  guerre;  des  raisons  sérieuses  de  dissentiment  abou- 

9 

tissant  entre  les  Etats-Unis  et  l'Angleterre  à  une  entente  raisonnable  et 
amicale. 


Il  sera  parlé,  soit  dans  notre  prochaine  chronique  du  droit  international, 
soir  dans  un  article  spécial  de  cette  Revue,  des  questions  qui  concernent 
les  pêcheries  de  l'Amérique  du  Nord.  En  attendant  nous  croyons  être  utile 
à  nos  lecteurs  en  leur  signalant  le  rapport  récent,  fait  avec  beaucoup  de 
soin,  par  un  sous-comité  de  l'Association  anglo-américaine,  composé  de  : 
Lord  Edmond  Fitzmaurice,  M.  P.  ;  et  de  MM.  Sheldof*  Amos,  professeur 
de  droit  à  l'Université  de  Londres,  W.  A.  Hunier,  professeur  de  droit 
romain,  ibid,  et  A.  C.  Humphreysy  Barrister-at-Law,  de  Lincoln's  Inn. 
Voici  le  litre  de  ce  travail  :  Report  on  the  questions  between  Great  Britain 
and  the  United  States  with  respect  to  the  North-American  fisheries.  —  Mac- 
millan.  London  and  Cambridge,  1871. 
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VIL 

DE  LA  VALEUR  DES  PLÉBISCITES  DANS  LE  DROIT  INTERNATIONAL, 


PiR 


FRANÇOIS  LIEBEBy 

Professeur  de  droit  international  aa  Columbia  Collège,  h  New-York. 


Les  sympathies  des  Américains  qui  ont  suivi  avec  le  plus  vif  intérêt 
la  guerre  entre  la  France  et  TAIIemagne,  sont  en  ce  moment  extrêmement 
partagées.  Ceux  dont  les  affections  inclinent  vers  la  France,  pour  l'un  ou 
Fautre  motif,  soutiennent  que,  d'après  la  bonne  foi  et  Thonneur  inter- 
national, TAIIemagne  ne  devrait  acquérir  aucune  portion  du  territoire 
français,  sans  avoir  obtenu  des  habitants  des  territoires  auxquels  elle 
prétend,  un  plébiscite  favorable  à  leur  annexion.  «  Il  faut,  »  disent-ils, 
«  qaon  laisse  les  Alsaciens  décider  de  leur  propre  sort.  »  Il  y  a  même 
des  Allemands  distingués,  notamment  le  D'  Jacobi,  qui  ont  publiquement 
et  énergiquement  exprimé  la  même  idée.  Mon  intention  est  d'en  examiner 
brièvement  la  valeur. 

Je  laisse  de  côté  la  question  de  savoir  s'il  est  sage  pour  TAIIemagne  de 
s'approprier  un  seul  pied  du  territoire  français.  Nous  devons  raisonner 
dans  l'hypothèse  que  l'incorporation  de  l'Alsace  et  de  tout  ou  partie  de  la 
Lorraine  réponde  aux  exigences  d'une  politique  prévoyante,  garantisse  la 
sécurité  de  l'Allemagne  et  favorise  la  paix  de  l'Europe  ;  ce  que  nous  avons 
seulement  à  nous  demander,  c'est  si  un  peuple  éclairé  a  le  droit  de  pro- 
céder à  cette  incorporation  sans  plébiscite,  —  et  s'il  faut  naturellement 
s'attendre  à  ce  que  des  Américains,  faisant  profession  d'aimer  et  de  prati- 
qoerla  liberté,  prennent  parti  pour  les  Français.  Armons-nous  pour  cette 
recherche  d'un  calme  viril  et  d'une  juste  sincérité.  Le  sentimentalisme  ne 
peut  faire  aucun  bien,  et  l'affectation  de  sentimentalisme  ne  peut  faire  que 
du  mal. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  du  plébiscite  romain,  si  ce  n'est 
pour  faire  remarquer  qu'il  ne  rentre  pas  dans  les  limites  de  la  discussion 
actuelle.  Le  plébiscite  de  l'antiquité  était  une  résolution  de  la  plebs.  On  le 
distinguait  du  sénatusconsulte  qui  était  une  résolution  du  Sénat.  Or,  la 
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plebs  n'était  pas  une  nation,  mais  simplement  la  population  non-patricienne 
de  Rome  et  de  ses  environs  immédiats. 

Le  plébiscite  moderne  est  exclusivement  une  innovation  française,  ou 
plutôt  une  innovation  bonapartiste  récente.  Il  y  a  maintenant  deux  espèces 
de  plébiscites.  Ceux  de  la  première  espèce  ont  pour  but  de  donner  à  une 
nation  Tair  de  régler  ses  propres  affaires  intérieures  et  nationales, 
au  moyen  du  suffrage  universel.  Le  peuple  français  a  eu  sept  plébiscites 
depuis  le  fameux  18  brumaire  (9  novembre  1799).  Napoléon  III  en  a  eu 
trois  pour  sa  part  :  --  Tun  pour  ratifier  sa  rébellion  contre  la  République, 
en  18S1;  Tautre  pour  lui  conférer  la  couronne  impériale,  et  le  dernier 
dans  Tannée  qui  vient  de  finir,  pour  déclarer  que  la  nation  avait  dans  son 
gouvernement  la  plus  entière  confiance  possible,  et  qu'elle  croyait  les 
Bonapartes  indispensables  à  son  bonheur.  Ceci  arriva  peu  —  très  peu  de 
semaines  avant  que  l'on  représentât  la  même  nation  comme  approuvant  la 
république. 

Le  mot  plébiscite  dans  le  droit  public  de  la  France  moderne  désigne  une 
résolution  ou  un  décret,  qui  est  censé  adopté  par  l'ensemble  de  la  nation, 
c'est-à-dire  par  la  majorité  des  votants,  ou  de  tous  les  Français,  âgés  d'au 
moins  vingt-un  ans.  C'est  un  instrument  commode  pour  celui  qui  s'en 
sert,  mais  singulièrement  trompeur,  comme  doit  s'en  convaincre  d'emblée 
tout  homme  versé  dans  la  pratique  électorale,  s'il  réfléchit  que  ces  plébis- 
cités ne  comportent  de  vote  que  par  oui  ou  par  non  ;  qu'il  n'y  a  par  con- 
séquent place  pour  aucun  amendement,  pour  aucune  discussion  complète, 
pour  aucune  formation  de  partis;  et  que  le  chef  de  l'État  a  en  mains,  avant 
comme  après  le  vote,  toute  l'armée,  tous  les  emplois,  toute  l'administration 
et  tout  l'appareil  électoral.  Que  devient  après  cela  YÊlu  du  Peuple? 

Tout  ce  que  l'histoire  nous  apprend  jusqu'ici  au  sujet  du  plébiscite 
moderne  démontre  ce  qu'il  a  de  vain  et  de  menteur,  et  les  motifs  en  sont 
aisés  à  découvrir.  C'était  le  désir  dominant  de  l'Empereur,  aujourd'hui 
captif  en  Allemagne,  de  représenter  son  soi-disant  absolutisme  démocra- 
tique comme  ayant  éminemment  pour  origine  et  pour  base  la  volonté 
nationale.  Il  adopta  la  formule  officielle  :  «  Nous,  Napoléon,  par  la  grâce 
de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur  des  Français.  »  Napoléon  I 
s'était  intitulé  :  «  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions  de  la  Répu- 
blique. »  Le  dernier  plébiscite  donna  une  sanction  nouvelle  aux  Bonaparte 
et  à  leur  dynastie.  Il  y  eut  plus  de  sept  millions  de  oui;  et  cependant  au 
bout  de  quatre  mois  à  peine,  l'empire  des  Bonaparte,  le  plébiscite  et  le 
reste  étaient  renversés  comme  le  serait,  par  un  vent  violent,  une  maison 


isolée,  située  sur  une  éminence  et  dont  la  toiture  porterait  sur  des  chevrons 
pourris.  L'Empire,  le  système,  comme  Napoléon  I  aimait  tant  à  l'appeler, 
tomba  eo  pièces.  Et  c  est  de  l'intérieur  que  partit  le  coup.  Et  d'où  vient 
l'immense  illusion  qui  a  abouti  à  cette  ruine?  Donnez  l'armée  et  tout  le 
pouvoir  civil  sur  un  peuple  qui  n'a  pas  la  pratique  des  affaires  civiles  et 
qui  n'est  pas  dressé  au  self-gocemment,  remettez  spécialement  toute  la 
manipulation  électorale  aux  mains  d'un  régent  absolu,  et  ce  régent  sera  un 
être  bien  extraordinaire  s'il  ne  fait  pas  tourner  la  girouette  de  l'opinion  dans 
le  sens  qui  lui  plait. 

Quant  aux  plébiscites  internationaux,  par  lesquels  le  peuple  d'un  cer- 
tain territoire  décide  s'il  désire  appartenir  à  l'un  ou  à  l'autre  de  deux 
gouvernements,  placés  devant  lui,  il  y  en  a  eu  trois  dans  ces  derniers 
temps.  Le  vote  de  Venise  et,  plus  récemment,  celui  de  Rome,  avaient  été 
devancés  par  le  fait  accompli,  et  eurent  lieu  exclusivement  pro  forma. 
Supposons  que,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  le  résultat  eût  été  différent,  que 
serait-il  arrivé?  La  même  question  peut  se  poser  pour  la  Savoie  et  Nice. 
Est-ce  que  Napoléon  III  aurait  poliment  permis  aux  compatriotes  de  Gari- 
baldi  de  rester  Italiens,  à  la  Savoie  de  demeurer  à  la  maison  de  Savoie  si 
le  vote  avait  tourné  contre  les  Bonaparte?  Mais  on  eut  soin  que  cela  n'ar- 
rivât point.  Plus  on  apprend  de  détails  sur  le  vote  par  lequel  la  Savoie  et 
Nice  furent  annexées  à  la  France,  plus  l'ami  de  l'humanité  se  prend  à  regret- 
ter la  contradiction  entre  la  forme  libérale  et  l'essence  anti-libérale  d'un  plé- 
biscite rendu  dans  de  pareilles  circonstances.  Ce  n'est  plus  qu'une  dérision 
et  une  farce  très  amère.  Ce  fut  là  une  cession  pacifique.  Quant  aux  con- 
quêtes, la  France,  elle  qui  a  été  le  promoteur  du  plébiscite  ressuscité  (du 
moins  de  nom),  n'a  jamais  demandé  aux  peuples  des  territoires  conquis  par 
elle,  s'ils  désiraient  ou  non  devenir  Français;  au  contraire,  elle  a  à  diverses 
reprises  disposé  à  distance  de  territoires  et  de  peuples  amis,  en  trai- 
tant avec  d  autres  pouvoirs,  et  c'est  ce  que  proposait  naguère  encore 
M.Benedetti. 

Nous  autres.  Américains,  nous  avons  cinq  fois  étendu  notre  territoire. 
L'annexion  du  Texas  fut  l'admission  dans  l'Union,  par  voie  de  traité,  d'un 
État  considéré  comme  indépendant.  Mais  l'acquisition  de  la  Californie  fut 
le  résultat  d'une  conquête.  Après  que  nous  eûmes  vaincu  le  Mexique,  la 
Haute-Californie  nous  fut  cédée,  et  jamais  personne  ne  songea  à  réclamer 
un  plébiscite,  par  lequel  les  Californiens  exprimeraient  leur  volonté  de 
devenir  citoyens  des  États-Unis,  ou  la  volonté  contraire  ;  non  plus  qu'un 
plébiscite  de  la  part  des  Mexicains  restants,  par  lequel  ils  auraient  exprimé 
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leur  volonté  de  se  séparer  de  leurs  frères  de  la  Haute-Californie.  La  logique 
du  cas,  semble-l-il,  exigerait  cette  seconde  condition  non  moins  que  la 
première.  —  Le  Nouveau-Mexique  fut  acquis  par  simple  voie  d  achat  et  de 
vente.  Personne  ne  songea  à  faire  voter  les  Nouveaux-Mexicains  pour 
savoir  s'ils  voulaient  ou  non  être  Américains.  Mais  l'annexion  la  plus  inapor- 
tante  dans  Fhistoire  des  États-Unis  fut  celle  de  la  Louisiane.  Le  territoire 
presqu'illimité  de  la  Louisiane  fut  acquis  par  contrat;  un  Bonaparte  le 
céda  en  1803  pour  quinze  millions  de  dollars,  et  le  Président,  qui  de  tous 
les  Présidents  américains  inclina  le  plus  vers  les  idées  de  la  démocratie 
française,  enfreignit,  de  son  propre  aveu,  la  Constitution  pour  obtenir  la 
vallée  entière  du  Mississipi  et  son  embouchure,  qu  il  considérait,  à  juste 
titre,  comme  indispensables  au  développement  des  États-Unis.  Et  est-ce 
qu'un  seul  des  habitants  de  la  Louisiane,  alors  citoyens  de  la  République 
française,  fut  invité  à  exprimer  son  idée,  quant  à  son  changement  de 
nationalité,  ou  considéra-t-on  comme  contraire  à  l'honneur  de  la  France 
ou  de  son  Premier  Consul  qu'un  territoire,  plus  anciennement  français  que 
l'Alsace,  fût  cédé  à  une  autre  puissance? 

Lorsque  notre  gouvernement  chargea,  en  juillet  1821 ,  le  général  Jackson 
de  prendre  possession  de  la  Floride,  conformément  à  un  traité  avec  TEs- 
pagne,  aucun  Espagnol  résidant  eu  Floride,  ni  aucun  autre  habitant  ne  fut 
consulté,  quant  à  la  cession  de  ce  pays. 

Nous  avons  enfin  dans  notre  histoire  fédérale  intérieure  une  circonstance 
remarquable,  dans  laquelle  l'Union  entière  a  disposé  d'une  portion  de  terri- 
toire, sans  en  consulter  les  habitants.  En  1790,  c'est-à-dire  à  une  époque 
comparativement  classique  de  la  politique  américaine,  peu  de  temps  après 
l'adoption  de  la  Constitution,  une  portion  du  Maryland  et  de  la  Virginie, 
par  conséquent  un  territoire  peuplé  de  citoyens  libres,  ayant  leurs  propres 
lois,  fut  cédé  par  les  législatures  des  deux  Etats  aux  Etats-Unis,  sans  qu'une 
voix  s'élevât  pour  réclamer,  au  nom  des  principes  du  droit  public,  que  l'on 
demandât  aux  habitants  si  eux-mêmes,  ou  une  majorité  d'entre  eux,  —  une 
majorité  d'entre  ceux  qui,  à  cette  époque,  étaient  vivants  et  âgés  de  21  ans 
au  moins,  —  consentaient  à  ce  changement.  Et  quel  changement!  Dix  ans 
ne  s'étaient  pas  écoulés  depuis  que  nos  pères  étaient  encore  plongés  dans 
une  révolution  pleine  de  périls,  parce  que  les  anglais  avaient  refusé  d'ap- 
pliquer aux  colonies  américaines  l'antique  règle  de  la  Magna  Charia, 
qui  subordonne  la  taxe  au  consentement  des  contribuables.  Et  voici  que 
toute  une  population  libre  fut  privée  de  ses  droits  d'hommes  libres,  de 
sa  participation  aux  institutions  représentatives,  sans  que  l'on  adressât  une 
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qnestioD  à  aacun  deux  (0.  Quelques-uns  de  mes  amis,  et  moi-même,  nous 
nous  sommes  livrés  aux  recherches  les  plus  minutieuses  pour  vérifier  ce 
fait,  et  la  simple  réalité  parait  se  réduire  à  ceci  :  en  décembre  1788, 
FEtat  de  Maryland,  et,  en  décembre  1789,  TEtat  de  Virginie  cédèrent  cer- 
tains territoires  au  gouvernement  national,  et  le  16  juillet  1790,  le  Pré- 
sident des  États-Unis  approuva  le  bill  qui  acceptait  les  portions  cédées 
pour  en  former  le  district  de  Colombie.  Ce  fut  là  le  complément  et  la  con- 
clusion de  toute  l'affaire.  Je  parle  du  fait  et  non  de  sa  justice,  simplement 
pour  montrer  que  les  hommes  de  1790  ne  crurent  certainement  point 
qu'un  changement  dans  la  condition  politique  d'un  peuple  fût,  dans  tous 
les  caS;  subordonné  à  son  prétendu  consentement,  ou,  pour  mieux  dire, 
au  consentement  apparent  de  la  majorité. 

C'est  donc  à  tous  égards  une  erreur  historique  que  de  considérer  la 
doctrine  du  plébiscite  nécessaire  comme  particulièrement  américaine.  On 
pourrait  plutôt,  d'après  les  faits  que  nous  venons  d  établir,  la  considérer 
comme  particulièrement  non-américaine. 

Le  droit  des  gens  ne  peut  davantage  être  cité  à  Tappui  des  plébiscites 
en  matière  d'annexion,  car  il  n'existe  aucune  règle  ou  coutume  de  ce  genre. 
Souvent,  peut-être  même  dans  la  plupart  des  cas,  le  plébiscite  serait  impos- 
sible; en  aucun  cas  on  ne  peut  se  fier  à  lui,  et,  si  l'on  se  place  au  point 
de  vue  philosophique  le  plus  élevé^  il  n'y  ^  rien  qui  le  justifie.  Tout  plé- 
biscite annexionniste,  emportant  un  transfert  de  nationalité,  touche  à  une 
question  élémentaire,  qui  dépasse  les  limites  du  droit  national  positif.  Il  y 
a  donc  à  se  demander  tout  d'abord  qui  a  décrété,  ou  sur  quelle  raison  on 
se  fonderait  pour  démontrer  qu'une  simple  majorité  d'hommes  d'un  certain 
âge  déciderait  de  la  nationalité  de  tous,  y  compris  la  minorité  que  l'on 
peut  supposer  considérable?  Pourquoi  ne  pas  demander  les  deux  tiers? 
Pourquoi  pas  les  trois  quarts?  Mais  il  est  encore  plus  difficile  de  répondre 
à  la  question  :  Qui  a  établi,  dans  une  matière  aussi  élémentaire,  le  droit 
des  vivants  à  décider  de  la  nationalité  des  générations  à  venir? 

La  prétendue  philosophie  du  plébiscite,  telle  qu'elle  a  été  souvent 
entendue  et  pratiquée  par  la  France,  porte  la  trace  d'une  opinion  prodi- 
gieusement erronée,  bien  que  fort  répandue  naguère  :  certains  peuples  se 
seraient  réunis  dans  l'origine  et  auraient  établi  des  gouvernements  à  la 

(1)  Oo  sait  que,  aux  termes  de  l'iirt.  1,  sect.  8,  n»  17  de  la  Constitution  fédérale,  le  Congrès  a, 
entre  autres  poavoirs,  eeiui  «de  légiférer  exclusivement  et  en  tontes  matières,  pour  tout  district 
d'ayant  pas  une  étendue  de  pins  de  dix  milles  carrés,  qui  pourra  devenir,  par  la  cession  qu'en 
feraient  eertaint  Blatu  et  par  l'acceptation  du  Congrès,  le  siège  dn  gouvernement  des  États-Unis.» 

{Note  du  traducteur,) 
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majorité  des  voix  i  La  vérilé  est  que  le  principe  de  la  majorité  est  d'intro- 
duction récente  dans  l'histoire  des  nations.  Il  y  a  eu  des  époques  où  le 
principe  de  Tunanimilé  a  prévalu  chez  certains  peuples.  Au  moyen-âge 
c'était  la  proportion  des  deux  tiers  qui  était  presque  partout  établie.  Toute 
nation  a  le  droit  indubitable  de  décider  pour  elle-même,  si  elle  entend  ou 
non  être  gouvernée  par  la  majorité  dans  le  règlement  de  ses  affaires  inté- 
rieures; mais  jamais  cette  majorité,  qu'elle  soit  grande  ou  petite,  ne  peut 
prétendre  à  un  jus  divinum. 

Si  Ton  soutient  qu'un  plébiscite,  ou  une  majorité  de  la  génération 
vivante  à  un  moment  donné,  doit  être  appelée  à  décider,  chaque  fois  qu  il  y 
a  conquête,  si  la  province  conquise  préfère  appartenir  au  conquérant,  il  en 
résulte,  par  une  conséquence  claire  et  logique,  que  partout  où  nous  savons 
qu'une  partie  d'un  pays  se  séparerait  du  tout  si  on  la  laissait  aller,  il  faut 
la  laisser  aller.  Nul  Américain  des  Etats  du  Nord  n'oserait  déclarer,  la 
main  sur  la  conscience,  que  si,  en  1 863  ou  1 864,  on  avait  laissé  voter  le 
Sud,  une  écrasante  majorité  ne  se  serait  pas  prononcée  contre  nous.  Il  ne 
peut  être  douteux  aux  yeux  d'aucun  Anglais  que  l'Irlande  ne  soit  prête,  ou 
du  moins  qu'elle  n'ait  été  prête  il  y  a  peu  de  temps,  à  émettre  un  plébiscite 
contre  la  continuation  de  son  union  avec  la  Grande-Bretagne.  Mais  il  y  a 
des  objets  plus  considérables  et  des  destinées  plus  hautes  que  n'en  peut 
régler,  pour  les  nations  et  les  générations  à  naitre,  une  simple  opération 
arithmétique.  Si  les  Américains  du  Nord  n'ont  pas  hésité  à  lutter  pour  le 
maintien  de  l'Union,  c'est  qu'ils  savaient  et  sentaient  que  le  devoir  et 
la  nécessité  leur  commandaient  de  rester  une  seule  nation,  et  qu'il  fallait 
contenir,  de  gré  ou  de  force^  les  partisans  de  la  séparation.  La  France  s'est 
pendant  des  siècles  agrandie  aux  dépens  de  l'Allemagne  ;  elle  a  aspiré  à  la 
dictature  de  l'Europe,  et  ne  pouvant  y  parvenir,  elle  a  voulu  du  moins 
exercer  sa  suprématie  sur  cette  partie  du  monde;  elle  a  semé  le  Irouble  dans 
l'univers  civilisé,  et,  dans  son  humeur  inquiète^  après  avoir  menacé  l'Alle- 
magnedansson  unité,  dans  son  intégrité,  elle  a  fini  par  l'attaquer  sans  motif. 
L'Allemagne  qui  croit,  pour  de  nombreuses  et  puissantes  raisons,  avoir 
besoin  de  l'Alsace  contre  la  France,  n'est  pas  obligée,  après  avoir  recon- 
quis cette  province,  de  recourir  à  la  formalité  d'un  plébiscite. 

Toute  l'idée  des  plébiscites  annexionnistes  est  nouvelle.  La  nation  qui  en 
a  pris  l'initiative  est  une  des  plus  inexpérimentées  en  fait  de  politique 
populaire,  une  des  moins  familiarisées  avec  la  liberté  telle  qu'elle  se  pratique 
dans  les  pays  civilisés.  On  peut  recourir  à  ce  procédé,  si  l'on  tombe 
d'accord  à  cet  égard;  mais  jusqu'ici  ni  les  grands  plébiscites  nationaux,  ni 


les  plébiscites  annexionnistes  ne  sont  de  nature  à  inspirer  la  moindre 
confiance,  et  il  ny  a  pas  de  loi  qui  ordonne  d'une  manière  absolue 
de  recourir  à  ces  derniers  dans  tous  les  cas  de  guerre  ou  d'acquisition 
territoriale.  Un  plébiscite  annexionniste  n*efface  pas  le  caractère  odieux  de 
la  force»  puisqu'il  serait  impossible  d'y  recourir  dans  un  territoire  qui 
naurait  pas  d'abord  été  conquis.  Enfin  nous  autres  Américains,  nous 
tomberions  dans  une  étrange  contradiction  en  réclamant,  au  nom  de  la 
liberté  ou  du  libéralisme,  un  plébiscite  pour  l'Alsace.  Nous  ferons  mieux 
de  nous  en  tenir  à  notre  fameuse  doctrine  de  Monroe,  et  de  laisser 
l'Europe  à  elle-même. 


Rit.  de  dr.  ihteiiii.  3»«  année,  1«  liv.  iO 
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VIII. 


NOTICES  NÉCROLOGIQUES. 


I.    Charles- Adolphe    de    Vangerow, 

1808-1870. 

Les  nouvelles  du  monde  de  la  science,  paisibles,  modestes,  sérieuses, 
ne  se  font  guère  écouter  au  milieu  du  grand  bruit  des  bombardements  el 
des  batailles.  Pourtant,  lorsqu^on  annonça,  vers  le  milieu  d'octobre  dernier, 
la  mort  de  Vangerow,  toute  rAllemagne  en  fut  émue  douloureusement. 
C'est  que  nul,  depuis  Thibaut  et  sans  excepter  Savigny,  n'avait  exercé  plus 
d'influence  que  Vangerow  sur  la  pratique  comme  sur  la  théorie  du  droit. 
Chaque  semestre,  durant  près  de  trente  ans,  des  centaines  d'étudiants  se 
pressaient  dans  son  grand  auditoire,  pour  se  disperser  ensuite  partout  en 
Allemagne  et  hors  de  l'Allemagne,  en  qualité  de  magistrats,  d'avocats,  de 
diplomates,  d'administrateurs,  de  professeurs,  toujours  conservant  de  leur 
célèbre  maître  d'Heidelberg  un  souvenir  d'affection  et  de  profonde  estime. 
La  mort  d'un  tel  homme  est  bien  un  événement  international,  et  quelques 
lignes  sur  sa  vie  et  ses  œuvres  ne  seront  pas  déplacées  dans  cette  Revue, 
bien  que  lui-même  ait  été,  au  moins  à  l'extérieur,  presqu'exclusivement 
romaniste,  ou  jurisconsulte  du  droit  commun.     • 

Sa  vie  a  été  simple,  unie,  peu  accidentée  à  la  surface.  Né  en  1808,  à 
Schiffelbach,  Hesse-Cassel,  il  débuta  comme  agrégé  à  Marbourg,  où  il 
devint  professeur  ordinaire  eu  1837.  Trois  ans  après  il  était  appelé  à  rem- 
placer Thibaut  à  l'Université  de  Heidelberg,  où  il  a  régné  (t)  jusqu'à  sa 
mort,  comme  avait  régné  dès  1806  son  illustre  prédécesseur,  comme  Hugo 
régnait  à  Goeltingue  et  Savigny  à  Berlin.  Ces  longues  résidences  d'un 
docteur  de  premier  ordre  à  une  même  Université  portent  généralement 
d'excellents  fruits.  Il  se  noue  entre  l'école  et  l'homme  une  espèce  de  mariage 
spirituel,  comme  entre  l'Évéque  et  son  Église;  au-dehors  on  ne  songe  pas 

(1)  Qa*on  me  permeUe  ce  mot,  qui  me  pu rott  exprimer  la  position  incontestée  de  Vangerow  à 
Heidelberg,  de  Hugo  h  Goeltingoe,  de  Savigny  ù  Berlin.  Je  ne  dis  point  d'ailleurs  que  ces  princes 
de  la  science  aient  régné  seuls.  A  Heidelberg,  Miltermaier  aussi  régnait,  et  d'autres  encore. 
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à  les  séparer;  grâce  à  la  liberté  de  l'enseignement,  une  tradition  scienti- 
Gqae  particulière  s'établit,  il  se  forme  une  École ^  une  secte,  si  Ton  veut; 
les  élèves,  dès  leur  arrivée  prédisposés  et  réceptifs,  deviennent  des  disci- 
ples; ils  se  poussent  plus  rapidement  dans  la  voie  que  le  maitre  leur  ouvre; 
leurs  forces  s'ajoutant  aux  siennes,  ils  y  vont  plus  loin  que  lui,  et  si  par- 
fois ils  y  vont  trop  loin,  ces  exagérations  mêmes  peuvent  être  fécondes  :  la 
latte  en  est  plus  vive,  et  la  vie  c'est  le  progrès.  Les  preuves  historiques 
abondent.  Il  suffit  de  rappeler  la  lutte  entre  Técole  historique  et  ses  adver- 
saires en  ce  siècle-ci  ;  au  seizième,  les  grands  antagonismes  entre  huma' 
nistes  et  réalistes  et  les  petits  antagonismes  entre  divers  professeurs^  pour 
qui  leurs  élèves  rompaient  des  lances  avec  plus  ou  moins  de  courtoisie  ; 
au  Moyen-Age  les  dissensions  des  Docteurs  ;  —  enfin  et  surtout  les  sectes 
sabinienne  et  proculienne,  nées  de  renseignement  et  alimentées  précisé- 
ment par  la  succession  des  professeurs  dans  deux  chaires  rivales.  —  Entre 
Vangerow  et  Heidelberg  Falliance  a  été  parfaite;  Tantique  Université  lui 
doit  une  très  grande  partie  de  son  renom  ;  bon  nombre  de  jeunes  gens  n'y 
sont  venus  que  pour  lui.  Mais  il  n'a  pas  créé  de  secte,  ni  même  continué 
l'opposition  faite  par  Thibaut  à  Savigny  ;  sa  tendance  scientifique  était 
éclectique,  modérée,  éloignée  de  toute  hostilité,  de  tout  esprit  de  parti  ;  il 
n'appartient  ni  à  l'école  historique  proprement  dite,  ni  à  l'école  anti- 
historique, il  appartient  à  la  science  du  droit. 

On  peut  dire  de  lui  ce  que  Noël  Dufail  dit  du  vieil  Éguinaire  Baron  : 
c'était  «  un  grand  et  notable  enseigneur  de  lois,  s'il  en  fut  oncques.  >  Pour 
maint  homme  d'études,  la  chaire  académique  est  un  accessoire  utile  de  la 
TÎe  savante,  ou  le  marche-pied  d'une  carrière  plus  élevée  et  plus  flatteuse. 
Vangerov^  au  contraire  a  toujours  été  et  voulu  être  professeur  et  rien  que 
professeur.  Libéral  modéré,  il  ne  s'est  que  peu  mêlé  de  politique  active,  et 
seulement  par  moments,  dans  la  première  période  de  sa  vie.  L'enseigne- 
ment était  sa  gloire,  y  exceller,  c'est-à-dire  y  être  aussi  utile  que  possible, 
son  ambition.  Je  ne  sais  si,  comme  Gujas,  il  mettait  neuf  heures  en 
moyenne  à  préparer  une  leçon  ;  en  tout  cas,  chacune  de  ses  leçons  était  une 
œuvre  d'art,  méditée  avec  soin,  longuement,  toujours  à  nouveau,  puis 
élaborée  immédiatement,  de  vive  voix*,  dite,  non  lue.  Voici  comment  il  s'ex- 
prime lui-même  sur  la  manière  dont  un  cours  et  spécialement  un  cours  de 
Pandectes  doit  être  donné  : 

«  Je  pars  du  principe  que  le  professeur  doit  parler  librement,  d'abon- 
»  dance,  —  qu'au  moment  même  où  il  parle,  il  doit  être  vraiment  et  direc- 
>  tement  créateur  ...  On  ne  devrait  plus  faire  de  ces  cours  dictés  et  lus, 


»  qui  soDl  lout-à-fait  propres  à  tuer  l'esprit  du  professeur  et  à  faire  de  sa 

■  carrière  un  véritable  supplice,  et  auxquels  manque  la  vie  qui  donne  de  U 

■  valeur  à  rensuignement  oral 

■ Pour  atteindre  complètement  son  but,  un  cours  de  Pandectes  doit 

>  offrir  aussi  à  l'auditeur  des  investigations  poussées  jusques  dans  le  plus 

■  fin  détail. 

< De  pareils  développements  sont  essentiels  pour  réveiller  et  vivi- 

■  fier  le  sens  juridique  de  l'élève.  Ce  point  de  vue  doit  d'autant  plus  être 

>  pris  en  coDsIdérution,  que  le  cours  de  Pandectes  passe  à  bon  droit  pour 

■  le  véritable  fondement  de  l'éducation  juridique(i).  ■ 

Ces  lignes  sont  tirées  de  la  préface  du  Leitfaden  fur  Pandectenvorle- 
sungen  ou  Lehrbuch  der  Pandecten,  dont  la  première  édition  a  paru  de 
18Ô9  à  ISi6,  et  la  septième  de  1865  à  1869.  C'est  le  programme  du  cours 
tel  que  Vangerow  l'entendait,  avec  bibliographie  et  chrestomathie  pour 
chaque  paragraphe,  et  des  notes  souvent  très  délaillées,  selon  les  principes 
énoncés  dans  la  préface,  sur  certains  paragraphes.  Il  s'y  trouve  beaucoup  de 
controverses.  C'estque  ■  le  professeur,  ■  ditVangerow,  ■  ne  doilpas  se  con- 

■  tenter  d'exposer  ses  propres  vues  individuelles.  Les  opinions  divergentes 

■  ont  le  droit  d'être  prises  en  considération.  Sans  doute,  il  n'est  pas  possible 

>  de  faire  entrer  dans  un  cours  de  Pandectes  une  hî-stoire  détaillée  des 

■  dogmes.  Mais  on  peut  demander  au  juriste  qui  sort  de  l'Université  d'être 

■  au  courant  de  l'élat  actuel  de  la  science,  et  de  n'être  pas  étranger  aux  prin- 

■  cipales  controverses  de  notre  temps,  qu'il  ne  doit  pas  connaitre  de  nom 

■  seulement,  mais  dont  il  doit  savoir  au  moins  les  motifs  principaux. 

*.,..  Parmi  les  développements  contenus  dans  ce  livre,  plusieurs  ont 

■  une  teinte  polémique  assez  prononcée,  ce  que  l'on  pourrai!  ne  pas  esti- 

■  mer  tout  à  fait  convenable  à  un  ouvrage  destiné  principalement  à  servir 
•  d'auxiliaire  à  des  leçons.  Je  ne  partage  pas  cet  avis.  A  mon  sens,  une 
.  polémique  qui  ne  porte  que  sur  la  chose,  jamais  sur  la  personne,  —  et 

■  c'est  le  seul  genre  de  polémique  que  j'admette  ici,  —  celte  polémique  ne 

■  saurait  jamais  être  odieu.se  et  ne  peut  produire  sur  les  élèves  que  l'effet 

■  réjouissant  de  les  exciter  à  examiner  plus  sévèrement  par  eux-mêmes...» 
—  Vangerow  dit  vrai  :  rien  de  plus  impersonnel  que  la  manière  dont  il  dis- 
(•nrf    Raiif  dp.  rares  exceptions,  toute  opinion  lui  parait  respectable.  Sa 

rfaîte,  son  désintéressement  scientifique  complet.  S'il  estime 

I  Allemagne,  Ici  Pandecles  rormcnl  le  coara  de  droil  civil  propramenl  dit;  e'cil  le 
;  l'egaciKiienieDl  des  codes  particuliers  nVll  que  secondaire.  Les  Pandectes  aont 
ortanles  en  Allcmaqne  qu'cD  Belgique. 
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s'être  trompé,  il  le  déclare  saos  réticence  et  adopte  fraochement  Tavis  qu*il 
reconnaît  préférable,  quel  qu'en  soit  Fauteur  ou  le  champion.  —  Toujours 
il  nomme  scrupuleusement  ses  auteurs,  et  les  divers  auteurs  qui  ont  écrit 
sur  chaque  sujet,  même  les  plus  obscurs,  pour  peu  qu'il  renferment  quelque 
chose  de  bon;  de  simples  dissertations  pour  le  doctorat  sont  citées  avec 
autant  d'égards  que  si  c'étaient  des  œuvres  originales  de  savants  célèbres. 

Je  ne  ferai  plus  qu'une  observation  sur  ce  livre  que  tout  juriste,  même 
le  moins  romaniste ^  doit  connaître  ou  avoir  connu.  La  conscience  de  Van- 
gerow  s'y  manifeste  spécialement  par  diverses  opinions  qui  sont  un  peu 
passées  de  mode,  parcequ  on  les  trouve  trop  compliquées,  ou  parcequ'on 
les  estime,  quelquefois  à  juste  litre,  peu  eu  harmonie  avec  l'esprit  moderne. 
Je  n'en  citerai  qu'un  exemple,  qui  est  très-connu  :  dans  la  grande  contro- 
verse touchant  la  portée  de  la  novelle  1 1 5,  Vangerow  soutient  le  système 
dit  additionnel  ou  système  de  correction^  tandis  que  la  plupart  des  pandec- 
taires  actuels  sont  partisans  du  système  de  réforme  ou  de  dérogation j  plus 
radical  et  infiniment  plus  simple.  Cependant  nul  moins  que  Vangerow  ne 
fat  sectateur  servile  du  passé,  nul  mieux  que  lui  n'a  compris  les  besoins  du 
présent;  son  cours  entier  le  prouve,  et  l'autorité  qu'il  exerce,  qu'il  exer- 
cera longtemps  encore  sur  la  pratique,  le  prouve  également.  Mais  il  était 
essentiellement  scrupuleux  et  sévère  envers  lui-même,  il  cherchait  avant 
tout  à  recounaitre  le  quidjuris,  le  droit  qui  est^  parceque  le  devoir  d'un 
professeur  est  d'enseigner  le  droit  qui  est,  et  que  Vangerow  ne  confondait 
jamais  ce  qui  est  avec  ce  qui  devrait  être,  la  lex  lata  avec  la  lex  ferenda. 
Inutile  d'ajouter  qu'il  tient  toujours  compte  de  ïusus  forensis,  de  la  pra- 
tique romano-germanique,  qui  forme  dans  bien  des  cas  un  véritable  droit 
coutumier  anti-romain. 

Outre  les  trois  volumes  du  Lehrbuch,  qui  se  sont  grossis  et  perfectionnés 
d'édition  en  édition,  et  qui  représentent  une  quantité  de  monographies 
détaillées  et  une  somme  colossale  de  travail,  Vangerow  a  collaboré  active- 
meol  à  plusieurs  Revues  et  a  publié  d'autres  écrits  de  moindre  impor- 
laoce;  je  citerai,  en  fait  de  travaux  historiques,  l'étude  sur  les  Latins 
juniens  (1833)  et  celle  sur  la  loi  Voconienne  (1863). 

Vangerow  remplissait  les  devoirs  du  professorat  avec  la  plus  scrupu- 
leuse exactitude,  à  la  fin  de  sa  carrière  comme  au  début.  Selon  l'habitude 
allemande  il  faisait  un  grand  nombre  de  leçons  :  je  pense  que,  dans  le  se- 
mestre consacré  aux  Pandectes,  il  donnait  bien  vingt-cinq  heures  par 
semaine,  en  moyenne  et  en  comptant  les  leçons  supplémentaires  qui  s'accu- 
mulai  eut  à  l'approche  des  vacances. 
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Ses  cours  n'étaieot  pas  moins  brillants  par  la  forme  qu'excellents  par  le 
fond.  Ceux  qui  l'ont  vu  en  chaire,  la  figure  éclairée  par  le  feu  intérieur, 
par  le  travail  de  la  pensée,  l'air  pénétré,  presqu'enthousiaste,  —  qui  ont 
entendu  sa  voix  vibrante,  parlant  avec  cette  éloquence  vraie  qui  nait  d'une 
complète  possession  du  sujet  traité,  et  qui  est  d'autant  plus  persuasive 
qu'elle  dédaigne  les  ornements,  les  exclamations  et  les  phrases^  —  ceux, 
dis-je,  qui  ont  vu  et  entendu  enseigner  Vangerow,  ne  fût-ce  qu'une  seule 
fois,  ceux-là,  j'en  sui^  certain,  ne  l'oublieront  jamais.  Ceci  est  à  noter, 
surtout  en  Allemagne,  où  la  forme  est  trop  souvent  négligée,  et  où  le  débit 
des  professeurs,  en  particulier,  laisse  ordinairement  à  désirer. 


Me  sera-t-il  permis  de  terminer  par  un  souvenir  personnel  qui  m'est 
cher?  C'est  au  mois  d'août  de  l'année  passée  que  je  vis  Vangerow  pour  la 
dernière  fois,  au  moment  même  où  se  livrait  la  sanglante  bataille  de  Mars- 
la-Tour.  Je  le  trouvai  dans  un  triste  état  de  santé,  souffrant,  affaibli,  pres- 
qu'aveugle,  mais  toujours  ardent  d'esprit  et  de  cœur.  Deux  pensées,  deux 
sentiments  paraissaient  le  préoccuper  surtout  :  la  joie  de  voir  sa  patrie 
allemande  si  unie,  si  dévouée,  si  forte  en  face  d'une  agression  folle  et  cri- 
minelle, et  la  confiance  que  sa  maladie  ne  nuirait  pas  à  sa  chère  Univer- 
sité. «  En  effet,  »  disait-il  avec  une  simplicité  charmante,  «  j'ai  réussi  à 
faire  appeler  Windscheid  à  mon  aide,  peut-être  à  ma  place.  Il  m'a  fallu 
pour  cela  vaincre  les  scrupules  de  sa  délicatesse,  ainsi  que  l'indulgence 
excessive  de  mes  collègues,  qui  prétendent  que  je  suffis  encore  à  ma  tache. 
Maintenant  du  moins,  je  sais  que  le  cours  de  Pandectes  ne  périclitera  pas.  > 
—  Puis,  revenant  à  ses  soucis  et  à  ses  espérances  patriotiques,  «  Dieu 
veuille  m'accorder,  »  ajoutait-il,  «  de  voir  cette  guerre  finie,  l'unité  alle- 
mande parachevée;  d'assister  ainsi  dans  mes  vieux  jours  à  la  réalisation 
du  rêve  de  ma  jeunesse!  Alors  je  pourrai  m'en  aller  en  paix.  » 

Si  cette  prière  n'a  pas  été  exaucée,  si  Vangerov^  n'a  pas  vu  la  résurrec- 
tion de  l'empire  de  Barberousse,  symbole  de  liberté  et  de  prospérité,  mani- 
festation de  l'indépendance  germanique,  —  au  moins  lui  a-t-il  été  donné 
de  mourir  dans  l'assurance  du  triomphe  final  de  la  cause  du  droit  et  de  la 
légitime  défense,  de  la  cause  nationale,  de  la  bonne  cause. 

Alphonse  Rivier. 

Bruxelles,  25  janvier  1871. 
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II.  Charles  Twesten. 

Nous  devons,  dans  cette  Revue^  un  hommage  reconnaissant  à  la  mémoire 
de  nilustre  homme  d'État  qui  a  bien  voulu,  un  des  premiers,  encou- 
rager nos  efforts  et  nous  promettre  sa  collaboration.  L'Allemagne,  au 
milieu  de  ses  triomphes,  a,  le  14  octobre  1870,  perdu  en  Charles  Twesten 
un  des  hommes  qui  contribuèrent  le  plus  activement  à  sa  régénération 
politique. 

Courte,  mais  belle  et  brillante  carrière!  né  à  Kiel  en  1820,  Twesten  fit 
ses  études  universitaires  à  Berlin  et  à  Heidelberg.  Il  entra  de  bonne  heure 
dans  la  magistrature.  Successivement  référendaire  à  Schwedt  et  à  Naum- 
burg,  juge  au  tribunal  de  district  de  Wittslock,  il  arriva  à  Berlin  en  1855 
comme  conseiller  à  la  Cour  provinciale  (Landgerichtsrath),  On  n  a  pas 
oublié  l'événement  qui  le  mit  pour  la  première  fois  en  évidence  :  son  duel 
politique  du  27  mai  1861,  avec  le  général  de  Manteuffel,  alors  chef  du 
cabinet  militaire  du  Roi  de  Prusse.  La  cause  de  ce  duel  était  une 
brochure  (Was  uns  noch  retten  kann)  où  le  général  était  attaqué  dans  ses 
actes  comme  fonctionnaire,  et  dont  Twesten  n'hésita  pas  à  se  reconnaître 
Fauteur,  tout  en  se  refusant  à  rétracter,  directement  ou  indirectement, 
aucune  de  ses  paroles.  Sur  le  terrain,  Twesten  eut  le  poignet  droit  fracassé 
d  une  balle. 

A  partir  de  1862,  époque  à  laquelle  il  fut  élu  membre  de  la  Chambre  des 
représentants,  commence  sa  vie  politique  active.  «  La  nation,  »  a  dit  sur  sa 
tombe  son  éminent  collègue  et  ami  M.  Lasker(0,  «  le  reconnut,  et  d'emblée 

<  il  prit  place  parmi  les  premiers....  Dès-lors  sa  vie  se  confond  avec  la  vie 

<  intellectuelle  de  la  nation.  Partout  il  fait  briller  la  clarté  de  son  esprit. 
«L'organisation  de  larmée;  les  menus  détails  du  service  militaire  et  les 
«  grands  principes  de  la  défense  nationale;  les  chiffres  multiples  et  les 
«  nombreux  problèmes  de  l'économie  politique  ;  les  limites  de  Tintervention 
«  de  1  État  en  matière  d'art;  les  besoins  de  l'enseignement  primaire,  les 

<  règles  et  les  exigences  de  renseignement  supérieur;  les  questions  com- 
«plexes  du  droit  public;  les  principes  de  l'administration  des  finances, 
«  telles  furent  les  questions  de  diverse  nature  sur  lesquelles  s'exerça  son 

<  activité.  » 

Le  20  mai  1 865  Twesten  prononça  à  la  Chambre,  contre  Tadministra- 

(1)  GtdàektnitS'Rede  am  Sargt  Cari  Twetten't,  ^  Gehallen  am  18  Oclober  1870  Tom  Abgeord' 
neieo  Lisui.  -  Berlin  1870,  W.  Peiser . 


tion  du  Minisire  de  la  justice,  comte  de  Lippc^  un  discours  qui  excita  les 
susceptibilités  du  gouvernement.  Par  arrêt  du  29  janvier  1868,  le  tribunal 
suprême  (Obertribunal)  autorisa  des  poursuites  contre  lui.  Acquitté  en 
première  et  en  seconde  instance,  en  vertu  de  la  liberté  constitutionnelle  de 
la  tribune,  il  fut  néanmoins  définitivement  condamné  par  arrêt  du  tribunal 
suprême  du  26  juin  1867.  De  là  un  conflit  qui  eut  pour  conséquence  de 
forcer  Twesten  à  opter  entre  ses  fonctions  judiciaires  et  son  indépendance 
parlementaire.  Il  n*hésila  pas  à  sacrifier  les  premières,  et  souffrit  ainsi 
pour  la  liberté  de  la  parole,  après  avoir  exposé  sa  vie  pour  la  liberté  de  la 
presse. 

Jusqu'en  1866  Twesten  avait  lutté  dans  les  rangs  du  parti  progressiste 
(Forschrttlspartei).  Mais  la  composition  des  partis  n*est  pas  éternelle. 
Aveugles  sont  ceux  qui,  s'atlachant  à  d'étroites  formules,  ne  puisent  pas 
un  continuel  enseignement  dans  la  marche  des  événements  contemporains. 
Tvsresten  avait  dans  l'esprit  ce  genre  de  modération,  bien  différent  de  la 
faiblesse  ou  de  la  versatilité,  qui  porte  à  se  préoccuper  avant  tout,  dans  la 
limite  de  ce  qui  est  juste  et  légitime,  du  but  principal  à  atteindre.  Il  savait, 
comme  le  dit  M.  Lasker,  «  se  joindre,  lorsqu'il  le  fallait,  pour  faire  de 
»  grandes  choses,  même  à  ceux  qui  ne  marchaient  pas  tout-à-fait  d'accord 
»  avec  lui.  »  C'est  ainsi  qu'il  contribua,  après  les  événements  de  1866,  à 
la  fondation  du  grand  parti  national-libéral j  et  c'est  dans  cet  esprit  qu'il 
prit  part  aux  travaux  de  la  Diète  fédérale  constituante  et  à  ceux  des  Diètes 
suivantes,  jusqu'au  mois  d'avril  1869. 

A  cette  époque  l'état  de  sa  santé,  qui  avait  toujours  été  précaire,  s'aggrava 
au.  point  de  le  confiner  entièrement  chez  lui.  «  Alors,  »  dit  M.  Lasker, 
commencèrent  ces  dix-huit  mois  de  souffrances,  pendant  lesquels  les 
soins  et  l'amour  des  siens  ne  l'abandonnèrenf  jamais.  Et  ces  longs  jours 
furent  en  harmonie  avec  le  reste  de  sa  vie.  »  La  littérature,  l'art  et  la 
Poésie  élevèrent  son  esprit  au-dessus  de  la  douleur.  «  Jusque  dans  l'après- 
midi  de  son  dernier  jour,  il  écouta  la  lecture  des  Niebelungen  de  Hebbel, 
et  lorsqu'elle  fut  terminée,  il  y  ajouta  une  remarque  pleine  de  sens.  Il 
s'intéressait  vivement  aux  événements  du  dehors.  Les  commencements 
de  la  guerre  le  remplirent  d'émotion;  plus  lard  son  regard  s'illumina  au 
récit  des  victoires  qui  protégeaient  notre  patrie,  et  de  l'accomplissement 
prochain  des  destinées  de  l'Allemagne » 

G.  R.-J. 
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A.  —  Philosophie  du  droit,  Beoueils,  Bévues,  etc. 

i.  —  Essays  npon  the  form  of  the  Law^  by  Thomas  Ers&ine  Holland,  M.  â., 
fellow  of  Exeter  Collège,  Oxford,  and  of  Lincoln*s  Inn,  Barrister-at-Law. 
—  London.  Butterworth,  1870.  i87  pp. 

Ces  Essais  sur  la  forme  de  la  loi,  écrits  à  différentes  époques  et  publiés  soit 
en  brochures,  soit  sous  forme  d'articles  dans  la  Revue  d'Edimliourg^  dans  la 
Fortnightly  Reriew,  dans  le  Law  Magazine  and  Law  Review^  dans  ISiSaturday 
Review,  sont  reliés  entre  eux  par  une  pensée  commune  :  celle  de  contribuer 
absolution  du  grand  problème  de  la  Codification  des  lois  anglaises. 

L'auteur  fait  remarquer  que  la  législation  de  son  pays  pèche  bien  plutôt 
par  la  forme  que  par  le  fond.  Sous  ce  dernier  rapport  les  lois  anglaises 
ne  sont  sans  doute  inférieures ,  dans  leur  ensemble ,  à  celles  d'aucun 
peuple.  Mais  en  revanche,  il  n'est  peut-être  aucun  peuple  civilisé  chez  qui 
régne  une  incohérence  plus  grande  entre  les  différentes  pièces  de  l'édifice 
législatif,  et  une  plus  grande  difficulté  non-seulement  de  les  rattacher 
Tune  à  l'autre,  mais  même  d'en  constater  l'existence  et  la  force  actuelle. 
La  cause  en  est,  d'après  M.  Holland,  à  ce  que  la  loi  anglaise  se  confond 
avec  l'histoire  du  droit  anglais.  <  Les  records  ou  annales  des  Parlements, 

>  depuis  Henri  III  jusqu'à  Victoria;  les  paroles  qui  de  jour  en  jour  sont 

>  tombées  des  lèvres  des  juges  pendant  les  six  ou  sept  derniers  siècles,  les 

>  opinions  des  jurisconsultes  que  l'admiration  de  la  postérité  a  pour  ainsi 

>  dire  canonisés,  voilà  non  pas  la  matière  première  de  la  loi,  mais  la  loi 

>  même.  Cinquante  volumes  de  statuts,  1200  volumes  de  cas  judiciaires  se 

>  sont  accumulés  dans  un  ordre  purement  chronologique  ;  de  sorte  qu'une 

>  matière  donnée  du  droit  anglais  ressemble  moins  à  une  surface  plane 

>  bien  définie,  qu'à  la  section  verticale  d'une  formation  géologique.  » 

M.  Holland  ne  croit  pas  que  l'on  puisse  remédier  d'un  seul  coup  à  cet  état 
de  choses  qui  est  la  source  d'une  foule  d'incertitudes,  de  frais  et  de  retards 
dans  les  procès.  Comparant  l'état  actuel  du  droit  de  son  pays  à  ce  qu'était  le 
droit  romain  immédiatement  a  van  tJustinien,  il  croit  qu'il  faut  se  borner  pour 
le  moment  à  appliquer  un  double  procédé  de  codification  analogue  à  celui  que 
mit  en  œuvre  le  maitre  de  Tribonien.  Comme  le  droit  romain,  en  effet,  le 
droit  anglais  découle  de  deux  sources  que  l'on  ne  peut  immédiatement  réunir  : 
le  Cmnmon  Law  (lex  non  saipta)  et  les  Statvtes  (/ex  scripta)^  répondant 
à-peu-près  à  ce  qu'étaient  respectivement  les  constitutions  impériales  et  les 
opinions  des  jurisconsultes.  Il  faudrait  donc  un  CommonLatvDigest  et  un 
Statute-nigest.  Mais  comme  tous  deux  seraient  arrangés  d'après  un  système 
identique,  leur  seule  juxtaposition  préparerait  déjà  leur  fusion  ultérieure  en 
un  seul  Code,  où  la  distinction  entre  Common  Law  et  Statute  serait  complè- 
tement effacée.  La  séparation,  aujourd'hui  plus  accentuée  que  jamais,  entre 
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L(KU)  et  Equity,  serait  également  plus  aisée  à  faire  disparaître,  lorsque,  comme 
il  arriverait  pour  plusieurs  titres,  les  régies  doubles  que  Ton  aurait  à  enre- 
gistrer montreraient  «  de  quelle  manière  différente  on  envisage  la  loi,  selon 
qu'on  se  trouve  de  l'un  ou  de  l'autre  côté  de  Westminster  Hall,  » 

M.  Erskine  Holland  entre  dans  des  détails  minutieux  sur  la  manière  pra- 
tique de  mettre  son  idée  à  exécution.  Il  donne  des  spécimens  de  Digeste,  des 
plans  d'expurgation,  de  triage,  d'ordonnance  et  de  consolidation  des  statuts. 
Un  étranger  même  lira  avec  intérêt  ces  essatSy  car  il  y  trouvera  une  espèce  de 
revue  générale  des  travaux  de  codification  chez  les  différents  peuples  et  des 
indications  extrêmement  intéressantes,  sur  les  tentatives  faites  et  les  progrès 
réalisés  dans  ce  sens  en  Angleterre,  surtout  depuis  huit  à  dix  ans  et  sous 
l'impulsion  du  Lord-Chancelier  Westbury(i).  Il  y  trouvera  même  des  idées 
utiles  à  méditer  et  à  appliquer  pour  les  nations  qui  ont  déjà  des  Codes.  Ainsi 
M.  Holland  propose,  une  fois  le  Code  complété,  d'ordonner  d'avance 
que  toutes  les  lois  subséquentes  se  référeront  spéciGquement  à  une  de  ses 
divisions.  Il  veut  ensuite  que,  périodiquement,  il  y  ait  une  nouvelle  édition 
officielle  du  Code  avec  les  modifications  qu'y  auront  introduites  les  lois  votées 
depuis  la  précédente  édition.  Sans  doute  ces  deux  dernières  recommanda- 
tions ne  seront  pas  toujours  d'une  exécution  aussi  simple  qu'elles  le  parais- 
sent. Mais  il  n'est  pas  contestable  que,  dans  nos  pays  continentaux,  les 
bienfaits  de  la  codification  ne  soient,  au  bout  de  peu  de  temps,  rapidement 
étouffés  sous  une  masse  de  lois  de  détail,  et  qu'il  n'y  ait  [sous  ce  rapport 
quelque  chose  à  faire. 

Le  mérite  même  de  ces  essais  nous  force  à  exprimer  le  regret  que  l'auteur 
n'ait  pas  jugé  à  propos,  au  lieu  de  les  republier  tels  qu'ils  ont  été  écrits,  de 
les  refondre  en  un  vrai  livre.  En  appliquant  ainsi  à  ses  propres  œuvres  le 
travail  d'unification  qu'il  propose  pour  les  lois  anglaises,  il  aurait  évité  des 
redites  fatigantes. 

G.  R.-J. 

2.  —  The  Law  considered  as  a  progressive  Science.  —  An  address  delivered 
before  the  Law  Academy  of  Philadelphia^  november  H,  1870,  by  lion. 
M.  RussELL  Thayer,  Associate  judge  of  the  district  court  for  the  city  and 
county  of  Philadelphia.  —  Philadelphia.  Kay  and  Brother.  1870,  47  pp. 

Il  est  difficile,  dans  une  étude  dont  le  sujet  est  aussi  général,  et  l'étendue 
aussi  limitée,  de  présenter  des  idées  absolument  neuves.  L'idée  que  le  droit 
est  une  science  progressive,  dont  les  évolutions  doivent  suivre  celles  de  la 
vie  sociale,  est  très-généralement  connue  et  acceptée  de  nos  jours.  Cepen- 
dant la  manière  dont  M.  Thayer  la  justifie  mérite  d'être  remarquée.  Se 
plaçant  surtout  au  point  de  vue  du  droit  anglais,  il  n'hésite  pas  à  rejeter  la 
théorie  presqu'universellement  adoptée  en  Angleterre  jusque  dans  ces 
derniers  temps  :  que  l'origine  du  Common  Law  est  éminemment  nationale.  Il 
croit  au  contraire  que  la  plus  grande  partie  du  Common  Law  dérive  directe- 
ment du  droit  romain.  Voilà  une  théorie  qui  eût  singulièrement  scandalisé 
le  vénérable  Blackstone.  Il  est  vrai  que,  depuis  ce  jurisconsulte,  l'histoire  du 
droit  a  fait  de  grands  progrès,  et  qu'il  faut  se  féliciter  de  la  tendance  spécia- 
lement Américaine  à  réagir  contre  l'orgueil  national  et  exclusif,  avec  lequel 

(I)  Trois  aeirs  nommés  Expurgation  Acts  ont  di^jà  ru  pour  résultai  d'abroger  délinilivement, 
comme  tombés  en  dé^nétudr,  plus  de  3000  Actes  du  Parlement,  qui  figureol  dans  la  collection  chro- 
nologique des  Slaloli^. 
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les  Anglais  aimaient  à  considérer  leurs  lois  et  leurs  institutions,  comme 
autant  de  produits  purement  indigènes.  Cependant  M.  "niayer  ne  va-t-il  pas 
trop  loin  en  affirmant  (p.  20)  que  Tinfluence  des  idées  germaniques  sur  la 
constitution  et  les  lois  de  FAngleterre  fut  presqu'exclusivement  politique? 

Après  avoir  avec  raison  placé  à  côté  du  droit  romain  et  du  droit  germa- 
nique, l'influence  progressive  du  Christianisme,  <  qui  nous  a  habitués  à  ne 
pas  chercher  nos  types  de  perfection  dans  le  passé,  mais  dans  Tavenir,  > 
M.  Thayer  parle  du  droit  international,  de  sa  formation  et  de  ses  progrès.  Il 
signale  Tinfluence  que  peuvent  exercer,  sur  la  paix  et  le  bonheur  de  l'huma- 
nité, ceux  qui  s'occupent  de  cette  partie  de  la  science.  Il  cite  comme  exem- 
ples contemporains  les  instructions  pour  les  années  américaines  en  campagne^ 
rédigées  par  le  D'  F.  Lieber,  et  le  récent  travail  du  D'  Bluntschli  sur  la 
question  de  TAlabama,  publié  dans  cette  Revue,  «  lequel,  »  dit-il,  <  à  établi 
les  seuls  principes  d'après  lesquels  cette  pénible  controverse  peut  être  hono- 
rablement résolue.  > 

Ce  que  l'auteur  dit  des  progrès  de  la  science  du  droit  dans  son  propre 
pays  est  intéressant.  Il  cite  à  bon  droit  les  noms  de  Kent  et  de  Story  parmi 
ceux  qui  appartiennent  à  la  science  universelle,  et  il  aurait  pu  en  citer 
bien  d'autres.  Il  vante  la  considération  dont  les  légistes  ont  joui  dans  l'Amé- 
rique du  Nord,  depuis  l'origine  des  colonies,  celle  dont  ils  continuent  à 
jouir  de  nos  jours,  et  il  établit  un  curieux  rapprochement  entre  cet  état  de 
choses,  et  la  répugnance  que  manifestèrent  contre  les  hommes  de  loi  les 
premiers  colons  Espagnols.  «  Surtout,  »  écrivaient  ceux-ci,  <  interdisez  sous 
<  les  peines  les  plus  sévères  à  tout  bachelier  en  droit  de  venir  aux  colonies, 
«  car  il  n'y  en  a  pas  un  qui  ne  soit  un  diable  et  qui  ne  mène  une  vie 
c  diabolique  t  » 

Terminons  en  reproduisant  sans  commentaire,  comme  élément  à  consulter 
à  propos  de  la  question,  très  débattue  en  Europe,  de  la  séparation  des  fonc- 
tions d'avocat  et  d*avové,  d*attorney  et  de  barrister,  etc.,  le  passage  suivant 
de  M.  Thayer  (p.  45)  :  <  L'absence  aux  États  Unis  de  la  distinction  qui  existe 
en  Angleterre  entre  les  fonctions  d^attoi^ney  et  celles  de  barrister  a  amené  une 
tendance  à  mettre  en  relations  plus  étroites  le  peuple  et  les  membres  du 
barreau,  et  sous  ce  rapport  il  en  est  résulté  un  avantage  mutuel.  Mais  d'un 
autre  côté,  il  s'est  produit  dans  notre  système  une  tendance  à  réduire  la 
profession  à  une  besogne  purement  routinière  {to  reduce  the  profession  to 
one  ofmere  aîtorneyship),  et  à  lui  faire  négliger  les  branches  plus  nobles  de 
la  jurisprudence,  ce  qui  peut  rendre  au  moins  douteux  le  mérite  respectif 
des  deux  systèmes.  » 

G.  R.-J. 

5.  —  Université  de  Berne.  —  Faculté  de  droit,  —  Leçons  d'ouverture  du  cours 
de  droit  français,  par  Emile  Acollâs.  —  Genève  et  Berne,  1870.  28  pp. 

n  a  déjà  été  question  à  deux  reprises,  dans  notre  partie  bibliographique, 
du  :  Cours  élémentaire  de  droite  dont  M.  Acollas  a  commencé  la  publication  (i ). 
Nous  avons  dit  quels  nous  paraissaient  être  ses  qualités  et  ses  défauts.  Nous 
sonmies  au  regret  de  retrouver  ceux-ci  à  un  plus  haut  degré  que  celles-là 
dans  les  leçons  que  nous  avons  sous  les  yeux.  Le  goût  de  l'honorable  pro- 
fesseur pour  les  affirmations  générales,  émises  d'autorité,  sans  tentative 
de  démonstration  ou  d'éclaircissement,  semble  avoir  pris  de  fâcheuses  pro- 
portions. Des  propositions  comme  celles-ci  :  «  L'idéal  du  droit  est  Vautonomie 

(')  V. notre  notice,  i.  i, p.  303  el  celle  de  M.  J.-0.-D.,l   I,  p.  649. 
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<  de  la  personne  humaine,....  Le  Droit  esl  l'auxiliaire  de  la  morale....  Le 
«  Progrés  consiste  àp  éliminer  de  plus  en  plus  le  Droit  technique  pour  ne 
c  laisser  debout  que  la  pure  morale^  »  se  reproduisent  sous  différentes  formes 
sans  que,  cependant,  on  finisse  par  savoir  exactement  le  sens  que  Fauteur  y 
attache.  Or,  de  ce  sens  dépend  naturellement  la  question  de  savoir  si  elles 
sont  ou  non  admissibles,  et  jusqu'à  quel  point  elles  le  sont.  L'autonomie  de 
la  personne  humaine  et  le  régne  de  la  pure  morale  signifieraient-ils  par 
hasard  un  état  de  choses  où  l'on  se  passerait  d'organisation  sociale,  où 
l'homme  pouvant  tout  ce  qu'il  veut,  mais  ne  voulant  que  ce  qui  est  bien, 
n'aurait  besoin  ni  de  lois,  ni  de  tribunaux,  ni  de  jurisconsultes,  ni  de 
professeurs?  Si  telle  était  la  pensée  de  M.  Acollas,  ce  ne  serait  pas  le  nom 
d'idéal,  mais  celui  d'utopie  qui  conviendrait  à  sa  définition.  Le  droit  de  ses 
rêves  ne  serait  pas  celui  de  notre  planète.  Si  telle  n'est  pas  sa  pensée,  encore 
une  fois,  une  explication  serait  nécessaire. 

L'honorable  professeur  parle  d'un  ton  non  moins  absolu  des  législateurs 
et  des  jurisconsultes  du  passé.  Il  dit  :  «  les  absurdes  traditions  du  droit 
Romain,  >  il  appelle  Savigny  «  unmicrologue.  »  et  s'occupant  de  Napoléon  1, 
à  propos  du  Code  Civil,  il  affirme  <  que  jamais  il  n'y  eut  d'intelligence  plus 

<  bornée  en  législation  que  cet  homme.  »  On  peut  se  demander  si  ce  langage 
est  digne  d'un  cours  sérieux. 

G.  R,-J. 

4 .  —  Der  Staat  und  die  burgerliche  Geselhchaft.  —  Ein  naturunssenschaft-- 
licher  Versuchj  von  F.-B.  —  Berlin,  1870.  Fr.  Kortkampf,  in-8«,  87  pp. 

Voici  87  pages  dont  l'auteur  ne  prétend  à  rien  moins  qu'à  nous  donner  une 
nouvelle  théorie  de  l'origine,  de  l'établissement  et  de  la  compétence  de  l'État, 
des  principes  du  droit  pénal,  du  droit  politique,  de  l'économie  sociale  et 
religieuse.  Au  fond  rien  de  plus  superficiel,  de  plus  illogique,  de  plus  pauvre 
en  idées  neuves  et  surtout  en  idées  justes.  L'auteur  croit  faire  merveille  en 
annonçant,  par  son  titre  même,  qu'il  va  traiter  le  droit  social  comme  une 
branche  des  sciences  naturelles  !  Or  les  conclusions  auxquelles  il  aboutit 
sont  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  artificiel,  de  plus  contraire  à  la  nature  humaine. 
Son  idéal,  c'est  l'État  interventionniste  par  excellence,  l'État  omniscient  et 
omnipotent,  se  mêlant  de  toutes  nos  affaires  sous  prétexte  de  protéger  notre 
liberté,  fixant  le  minimum  des  salaires  dans  les  diverses  industries  (note  39, 
pp.  85  et  ss.),  et  réglementant  non-seulement  le  gouvernement  temporel, 
mais  même  le  gouvernement  spirituel  des  différents  cultes,  par  exemple  en 
contrôlant  les  motifs  d'excommunication  ou  d'interdiction  des  sacrements 
(p.  74),  etc.  etc. 

Le  fondement  philosophique  de  cette  belle  théorie,  empruntée  à  la  démo- 
cratie autoritaire,  c'est  l'idée  copiée  dans  Hobbes  que  l'intérêt  personnel 
étant  le  seul  mobile  de  nos  actions  et  de  nos  jugements,  le  conflit  de  tous 
les  intérêts  contradictoires  amènerait  l'anarchie  universelle  {bellum  omnium 
contra  omnes),  si  le  plus  impérieux  de  tous  les  besoins,  celui  de  notre 
conservation,  ne  nous  poussait  vers  une  organisation  sociale  dans  laquelle 
l'état  joue  le  rôle  de  conciliateur  et  de  pacificateur  universel.  Il  n'y  a  pas 
d'autre  droit  que  cette  nécessité.  Par  conséquent,  le  droit  de  punir  n'est  lui- 
même  que  la  défense  de  tous  contre  un,  ou  plutôt  il  n'y  a  pas  de  droit  de 
punir  (Strafrecht),  il  n'y  a  qu'une  force  qui  punit  (Slrafgewalt)  et  dont  le 
seul  fondement  est  qu'elle  est  la  force  {Die  Gewalt  findvt  ihren  Grand  darin 
dans  die  vereinte  Kraft  Vicier  der  Kraft  Einzelner  ûberlegen  ist.  P.  29)! 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  démontrer  combien  tout  cela  est  incomplet  et 
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par  conséquent  faux;  combien  c*est  mal  connaître  notre  nature  que  de  nier 
l'existence,  à  côté  de  l'intérêt  personnel,  du  sentiment  désintéressé  du  bon 
et  du  juste,  enfin  quelle  inconséquence  il  y  a,  de  la  part  de  ceux  qui  nient 
ce  sentiment,  à  en  admettre  ensuite  Texistence  à  un  degré  tout-à-fait  extra- 
ordinaire et  à  l'exclusion  de  toute  erreur  comme  de  toute  pensée  égoïste, 
chez  les  représentants  de  leur  État  absolu.  G.  R.-J. 

D.  —  Studii  giutidico-economicO'Sociali^  per  rAvvocato  Filippo  Manduca, 
Procuratore  del  re  sostituito  al  tribunale  civile  e  correzionale  di  Catania. 
Catania.  C.  Galatola  1870.  —  Dispensa  i^  pp.  i-80. 

Cet  ouvrage,  dont  nous  n'avons  encore  reçu  que  la  i"  livraison  et  sur 
lequel  nous  nous  réservons  de  revenir,  comprendra,  d'après  la  préface,  une 
série  d'études  rangées  sous  cinq  chefs,  savoir  :  I.  Etudes  sur  la  législation 
civile,  II.  Études  sur  la  législation  pénale.  III.  Études  sociales»  IV.  Études  sur 
le  droit  international  privé,  V.  Études  sur  le  droit  économique  ou  sur 
t économie  sociale,  —  La  livraison  que  nous  avons  sous  les  yeux,  renferme 
la  première  étude  de  la  première  partie.  :  sur  l'action  possessoire  du 
propriétaire  contre  le  locataire^  et  le  commencement  d'une  seconde  étude  : 
sur  le  droit  d'accroissement  entre  les  coléyatuires  dun  usufruit.  Nous  enga- 
geons l'auteur,  qui  semble  un  homme  de  réflexion  et  d'érudition,  à 
resserrer  et  à  simplifier  son  style.  G.  R.-J. 

6.  —  Archivio  giuridico,  diretto  da  Filippo  Serafini,  professore  di  Pandette 
neir  université  di  Bologna.  —  Vol.  V  et  vol.  VI,  n'*'  i-4  (Avril  1870- 
Janvier  i87i).  —  Bologna  e  Vienna. 

Cette  excellente  Revue  continue  à  être  l'expression  la  plus  élevée  du 
mouvement  juridique  de  l'Italie,  et  un  des  meilleurs  recueils  en  son  genre 
qui  paraissent  en  Europe.  Outre  la  continuation  des  travaux  précédemment 
commencés  de  MM.  Schuppfer  et  Casorati,  les  n"**  que  nous  avons  sous  les 
yeux  contiennent  des  articles  nombreux  de  MM.  Buniva,  Castellini,  Fulgi^ 
Frugoni,  Maltini^  Pallotti^  Pigozzi^  Precerutti^  Quattrofrati,  Scandiani, 
Scottif  Unico^  sur  diverses  questions  de  droit,  de  procédure  et  de  juris- 
prudence civils;  de  Vidari  sur  le  droit  commercial;  de  teggiato,  Brusa, 
De  Mauro,  D'Ercnle,  Carrara,  Grippo,  Saugiorgi,  sur  le  droit  et  la  pro- 
cédure criminels;  de  Crivellari,  Marchesiniy  Padelletti,  Puntaho^  Serafini, 
sur  l'histoire  du  droit  ou  de  l'enseignement  du  droit  ;  des  revues  biblio- 
graphiques de  Sangiorgij  et,  last  not  least,  une  revue  générale  continuée  à 
intervalles  périodiques,  par  le  savant  directeur  de  l'Archivio,  de  la  Juris- 
prudence civile  et  commerciale  du  royaume  d* Italie,  M.  Serafini  a  eu  l'heu- 
reuse idée  de  classer  par  ordre  alphabétique  cet  important  travail,  qui 
seul  suffirait  à  donner  à  son  recueil  une  valeur  durable ,  et  à  lui  assurer 
une  place  dans  toutes  les  grandes  bibliothèques  de  droit. 

G.  R.-J. 

7.  —  Journal  of  Social  Science  :  containing  the  transactions  of  the  American 
Association.  N"  2.  — ■  New-York.  Leypold  and  Holt.  —  Agent  for  the 
Continent  of  Europe  :  L.  W.  Schhidt,  24  Barclay  street.  —  IX  et  502  pp. 

On  sait  qu'il  existe  en  Amérique,  comme  en  Angleterre  et  comme  il  y  a 
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peu  d'années  sur  le  continent  Européen,  une  association  pour  le  progrès 
des  sciences  sociales.  L'association  américaine  se  divise  en  quatre  départe- 
ments ou  sections  :  Education^  Hygihie^  Finances  et  Droit  ou  Jurisprudence, 
Bien  que,  d'après  cela,  un  quart  seulement  de  l'activité  de  l'association  semble 
revenir  au  Droit,  en  réalité  cette  science  figure  dans  l'ensemble  des  travaux 
pour  une  proportion  beaucoup  plus  forte.  En  effet  tout  ce  qui  touche  à  la 
législation  touche  au  droit.  Or  il  est  difficile  de  s'occuper  d'éducation, 
d'hygiène  ou  de  finances  à  un  point  de  vue  social,  sans  s'occuper  en  même 
temps  des  lois  qui  régissent  ou  qui  devraient  régir  ces  matières.  C'est  ce  que 
prouve  le  remarquable  volume  dont  nous  venons  de  donner  le  titre. 

Il  nous  est  impossible  d'analyser  même  sommairement  les  nombreux  et 
intéressants  travaux  qu'il  renferme.  Nous  devons  nous  contenter  de  donner 
le  titre  des  principaux,  en  y  joignant  quelques  mots  d'explication  : 

De  l'immigration,  par  Frédéric  KappCO. 

Le  recensement  américain,  par  James  A.  Garfield.  —  C'est  un  examen 
critique  fort  judicieux  de  la  loi  américaine  du  25  mai  1850,  sous  laquelle  se 
sont  opérés  les  7""  et  8"*'  recensements. 

Du  mode  de  procéder  en  cas  de  contestation  sur  les  résultats  des  élections, 
par  Henry  L.  Dawes. 

La  charité  publique  dans  l'État  de  New-York,  par  Théodore  W.  Dwight. 
—  Ce  travail  présente,  sous  des  couleurs  fort  sombres,  l'état  des  établisse- 
ments de  charité  publique  {almshouses),  autres  que  ceux  de  la  ville  de  New- 
York,  tels  qu'ils  sont  administrés  sous  le  régime  des  poor  laws.  À  en  croire 
l'auteur,  les  lois  de  l'hygiène,  de  la  moralité  et  de  la  propreté  y  sont  à  la  fois 
outragées,  notamment  dans  la  manière  dont  on  traite  les  indigents  aliénés 
(v.  p.  87). 

Rapport  de  MM.  Francis  Bacon,  Wm.  A.  Hammond  et  David  F.  Lincoln  sur  la 
vacccinatinn,  —  Ils  y  examinent,  outre  le  côté  médical,  le  côté  légal  et  admi- 
nistratif de  la  question. 

De  l'élection  des  Présidents,  par  Charles-Francis  Adams,  Jr.  • —  Examen  des 
vices  du  système  actuel,  qui  encourage  la  fraude  dans  des  proportions  colos- 
sales, en  faisant  nommer  dans  chaque  Etat  le  corps  des  électeurs  présidentiels 
par  l'ensemble  de  l'Etat,  et  recherche  du  moyen  d'y  remédier  en  fractionnant 
chaque  Etat  en  districts  électoraux. 

De  t administration  de  la  justice  criminelle,  par  George  C.  Barrett. 

De  la  législation  et  de  l'adminiatration  en  matière  sanitaire,  par  le 
D'  Elisha  Harris,  bien  connu  comme  membre  du  Board  of  Health  de  New- York 

Code  international,  par  Dudley  Field.  Ce  n'est  pas  un  projet  de  Code,  mais 
un  mémoire  tendant  à  démontrer  la  possibilité  d'en  rédiger  un  et  de  le  faire 
graduellement  accepter  par  la  Chrétienté  et  par  le  monde  entier. 

G .  R  .-J . 

B.  —  Traités  relatifs  au  droit  privé  national  et  international. 

\,  —  Diritto  camhiario   internazionale ,  par  P.    Esperson,   professeur  de 
droit  international  à  l'Université  de  Pavie.  Florence,  i870. 

La  lettre  de  change  est  essentiellement  cosmopolite.  Ambulante  de  sa 
nature,  elle  est  souvent  destinée  à  faire  de  longs  voyages,  à  parcourir  divers 
pays,  et  à  recevoir  les  signatures  de  personnes  appartenant  à  différentes 
nations.  Elle  fait  donc  naître  une  foule  de  question  sur  le  terrain  du  conflit 

(1)  Nous  parlerODs  dans  an  prochalQ  article  bibliographique  de  l'ouvrage  de  M  Kapp  sur  le  même 
sujet. 
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des  lois,  et  fournit  une  matière  intéressante  aux  auteurs  du  droit  interna- 
tional privé. 

In  des  plus  distingués  d'entre  ces  auteurs ,  un  jurisconsulte  italien ,  renommé 
par  ses  écrits,  M.  Pietro  Esperson,  professeur  de  droit  à  Pavie,  a  entrepris 
de  formuler  les  principes  de  droit  international,  appliqués  à  la  lettre  de 
change.  Le  livre,  dont  nous  venons  de  mentionner  le  titre,  est  un  traité 
complet  sur  la  matière  L'auteur  y  développe  successivement  les  principes 
internationaux  concernant  la  capacité  de  contracter  des  obligations  cam- 
biales {capacitd  cambiaria),  les  formes  de  ces  obligations,  les  droits  et  oblf- 
gations  du  porteur,  les  effets  accidentels  des  obligations  cambiales,  leur 
exécution  (échéance,  paiement,  etc.).  Le  Code  italien  sert  de  base  à  ces 
développements.  Cependant  l'auteur  fait  preuve  d'une  connaissance  appro- 
fondie du  droit  de  plusieurs  autres  Etats,  concernant  la  lettre  de  change. 
Les  principes  du  droit  allemand  et  français,  et  même  du  droit  anglais,  sont 
comparés  aux  dispositions  en  vigueur  en  Italie,  et  la  doctrine  des  principaux 
auteurs  est  exposée  et  soumise  à  une  critique  judicieuse.  M.  Esperson  ne 
cite  pas  un  ouvrage  publié  en  Hollande  (en  4858),  sous  le  titre  :  «  Het  inter- 
nationaal  wisselregt,  par  M.  A.  J.  Hovy.  »  C'est  un  très  bon  traité  de  droit 
international,  appliqué  à  la  lettre  de  change. 
Le  système  de  M.  Esperson  peut  être  résumé  en  ces  termes  : 
t  Toute  obligation  cambiale  est  régie  —  sauf  preuve  d'une  intention 

>  contraire,  —  par  la  loi  du  lieu  où  elle  a  été  contractée  ;  la  capacité 
»  des  personnes  doit  être  jugée  d'après  la  loi  personnelle  de  l'obligé;  les 
»  conséquences  accidentelles,  qui  se  rapportent  uniquem'^nt  à  Vexécntion  des 

>  obligations  cambiales  sont  régies  par  la  loi  du  lieu  sur  lequel  la  lettre 

>  de  change  est  tirée.  > 

Même  si  ces  principes  étaient  universellement  reconnus,  la  diversité  des 
lois  n'en  serait  pas  moins  un  grand  inconvénient.  C'est  ce  qui  a  donné  lieu, 
dans  plusieurs  pays,  à  un  mouvement  en  faveur  d'une  législation  uniforme 
sur  la  lettre  de  change.  M. Esperson  rappelle  qu'en  octobre  i8G9  M.Minghetti, 
alors  ministre  du  commerce  et  de  l'agriculture  du  royaume  d'It£^ie,a  demandé 
aux  Chambres  de  Commerce,  réunies  à  Gènes,  s'il  ne  serait  pas  utile  de 
prendre,  auprès  des  gouvernements  étrangers,  l'initiative  d'un  projet  de 
législation  uniforme  en  cette  matière?  Le  congrès  des  Chambres  de  com- 
merce a  vivement  applaudi  à  cette  idée ,  et  s'est  rallié  avec  enthousiasme  à 
la  proposition  du  ministre.  Notre  gouvernement  ne  dit  pas  si  le  gouver- 
nement italien  a  mis  le  projet  à  exécution,  et  quel  a  été  le  résultat  de  son 
initiative. 

Je  puis  rappeler  ici  qu'au  congrès  des  sciences  sociales,  tenu  à  Gand,  en 
i865,  la  question  de  l'uniformité  de  législation  en  matière  de  lettres  de 
change  a  formé  l'objet  d'un  débat  animé.  Dans  un  rapport  sur  la  question, 
après  avoir  signalé  les  inconvénients  résultant  de  la  diversité  des  lois  en 
cette  •  matière ,  j'ai  tâché  de  prouver  que  cette  uniformité  est  réalisable 
et  qu'elle  serait  un  véritable  bienfait  pour  le  commerce.  On  trouve  mon 
rapport  et  le  débat  auquel  il  donna  lieu,  dans  les  Annales  de  l'Association 
Internationale  pour  le  progrès  des  Sciences  Sociales  y  (Congrès  de  Gand, 
4864,  p.  203-216). 

Puisse  l'ouvrage  de  M.  Esperson  accélérer  l'introduction  de  l'uniformité 
désirée. 

T.  M.  C.  A. 

2.  —  Les  aliénés,  —  Étude  pratique  sur  la  législation  et  l'assistance  qui  leur 
sont  applicables,  par  Ach.  Foville,  fils,  médecin-adjoint  de  la  maison 
impériale  de  Charenton.  —  Paris,  J.  B.  Baillière  et  fils,  1870.  206  pp. 
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3.  —  De  la  condition  des  aliénés  en  doit  romain  et  eu  droit  français,  —  Thèse 
pijiér  le  doctorat^  par  Gabriel  Simon,  avocat  à  la  Cour  impériale.  —  Paris, 
A.  Durand  et  Pedone-Lauriel,  4870.  545  pp. 

La  loi  française  du  50  juin  1858  sur  les  aliénés  a,  dans  ces  dernières  années, 
donné  lieu  à  de  nombreuses  critiques  inspirées  par  de  louables  sentiments  et 
des  vues  intelligentes,  mais  parfois  aussi,  —  on  ne  saurait  le  contester,  —  par 
un  sentimentalisme  irréfléchi,  de  vains  préjugés,  voire  même  par  la  passion 
politique.  Rendue  nécessaire  par  les  progrès  aussi  subits  que  considérabiesque 
les  William  Tuke,  les  Pinel,  les  Esquirol  avaient  provoqués  dans  Fétude  de  la 
médecine  aliéniste  au  commencement  de  ce  siècle,  cette  loi  a  assez  brusquement 
inauguré  en  France  un  ordre  de  choses  tout  nouveau,  en  substituant  aux 
procédés  barbares  jusqu'alors  en  usage  un  traitement  plus  humain  et  plus 
eflîcace. 

Elle  s'occupe  de  régler  tout  ce  qui  concerne  la  condition  légale  des  aliénés, 
la  protection  de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens.  Toutefois  malgré  les  soins 
consciencieux  que  Ton  a  apportés  à  son  élaboration,  il  ne  serait  pas  étonnant 
qu'une  loi  qui,  par  les  circonstances  spéciales  où  elle  fut  rendue,  ne  semblait 
destinée  qu'à  faire  l'oflice  d'une  législation  transitoire,  ne  répondit  pas  com- 
plètement à  des  exigences  dont  on  ne  s'était  guère  soucié  sous  l'empire  des 
anciennes  traditions  médicales. 

C'est  surtout  le  nouveau  mode  de  placement  dans  les  asiles,  inauguré  par 
elle,  qui  a  donné  lieu  aux  critiques  les  plus  vives.  Dans  le  double  but  d'as- 
surer une  prompte  guérison  et  de  garantir  l'ordre  public  et  la  sécurité  des 
tiers,  le  législateur  de  1858  avait  avant  tout  visé  à  apporter  à  l'isolement  des 
aliénés  la  plus  grande  célérité  possible.  Mais  comme  les  formalités  sommaires 
de  l'isolement  pouvaient  gravement  compromettre  la  liberté  individuelle,  il 
songea  en  même  temps,  à  défaut  de  mesures  préventives,  à  établir  tout  un 
système  de  garanties  ultérieures  destinées  à  obvier  aux  dangers  des  déten- 
tions arbitraires. 

<  Plus  les  droits  de  la  liberté  individuelle  sont  sacrés,  disait  l'exposé  des 
motifs,  plus  le  projet  de  loi  a  dû  s'attacher  à  lui  assurer  la  protection  la  plus 
entière;  il  a  multiplié  les  garanties,  il  n'en  a  négligé  aucune.  » 

Mais  quels  que  soient  le  nombre  et  l'effîcacité  des  dispositions  prises  dans 
ce  but,  elles  n'ont  pas  réussi  à  satisfaire  en  France  l'opinion  publique 
promplement  émue  a  l'idée  de  séquestrations  arbitraires  de  la  part  de  fonc- 
tionnaires qui,  sous  le  défunt  régime  impérial,  n'étaient  pas  toujours 
investis  de  l'entière  confiance  publique. 

On  parla  assez  vaguement  de  réclusions  politiques  ;  on  cita  tels  prétendus 
aliénés  sacrifiés  aux  haines  de  l'administration,  et  il  n'en  fallut  pas  davantage 
pour  soulever  contre  la  loi  non-seulement  les  esprits  ombrageux,  mais  aussi 
les  cœurs  droits  et  soucieux  avant  tout  du  respect  de  la  liberté.  De  là  le 
nombre  considérable  d'attaques,  les  unes  plus  ou  moins  judicieuses,  d'autres 
plus  ou  moins  déraisonnables  (0  auxquelles  la  loi  de  1858  se  trouva  en  butte. 

M.  A.  Foville,  médecin-adjoint  de  la  maison  de  Charenton,  qui,  depuis  de 
longues  années  s'est  voué  à  l'étude  de  la  médecine  aliéniste,  a  pris  à  cœur 
de  réfuter  toutes  ces  attaques,  et  il  s'en  acquitte  d'une  manière  si  conscien- 
cieuse et  avec  une  chaleur  de  conviction  si  remarquable  qu'il  serait  impos- 

(1)  V.  entr^iulres,  Popinion  exprimée  par  le  Siècle,  (do  du  30  septembre  186i)  que  ta  perfecUon 
absolue  en  maiiëre  d*asiles  d'oliéLés  serait  leur  abolition  pure  el  simple.  D*après  ce  joarnal  on 
devrait  faire  en  France  comme  en  Orient  où,  dit-il,  «  les  asiles  d'aliénés  sont  inconnus.  Les  fous  y 
B  sont  en  pleine  liberté,  jamais  la  folie  ne  devient  dangereuse,  précisément  parcequ*on  est  bon  et 
•  indulgent  pour  eux.  » 
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sible  que  son  livre  ne  produisit  pas  une  impression  profonde  sur  tous  ceux 
qui  le  liront.  Ajoutons  qu'il  serait  impossible  aussi  qu'il  n'exerçât  une  bien 
légitime  influence  sur  la  solution  définitive  d'une  question,  qui  est  autant 
du  ressort  de  la  médecine  aliéniste  que  de  la  science  du  droit. 

Écrite  dans  un  style  agréable,  remplie  d'observations  offrant  un  intérêt 
très-varié  (Y.  par  ex.  page  63,  le  chapitre  sur  les  romans  contemporains 
traitant  de  la  folie)  l'étude  de  M.  Foville  se  recommande  à  l'attention  non- 
seulement  des  spécialités  de  la  science,  mais  aussi  de  toutes  personnes 
désireuses  de  s'initier  à  la  connaisance  d'une  matière  qui  offre  un  si  immense 
intérêt  social. 

M.  Gabriel  Simon  nous  a  donné,  dans  le  ^second  ouvrage  mentionné 
ci-dessus,  un  exposé  clair  et  concis  de  la  condition  civile  des  aliénés  dans 
le  droit  romain  et  le  droit  français  ancien  et  moderne.  Conçu  dans  le  style 
ordinaire  des  thèses  académiques,  le  livre  de  M.  Simon  se  montre  sobre, 
trop  sobre  même  d'observations  critiques. 

Mais  hélas  !  ne  sont-ce  pas  les  traditions  de  l'école?  Et  le  défaut  que  nous 
reprochons  à  l'auteur,  n'est-il  pas  plus  juste  d'en  faire  peser  la  responsabilité 
sur  l'enseignement  lui-même  qui  persiste  encore  aujourd'hui,  comme  aux 
siècles  passés,  à  être  tout  de  docte  érudition  et  à  ne  laisser  guère  de  place 
à  rinitiative  des  idées?  Comme  les  thèses  et  les  mémoires  universitaires  en 
général,  le  traité  de  M.  Simon  se  ressent  de  ces  tendances  funestes.  Espérons 
que  l'auteur,  une  fois  dégagé  des  entraves  de  l'enseignement  officiel,  ne 
tardera  pas  à  mettre  son  érudition  au  profit  de  la  science  vraie. 

J.-O.  D. 

4.  —  Des  ansurances  sur  la  vie,  dans  leur  rapport  avec  les  principes  du 
droit  civily  du  droit  commercial  et  les  lois  de  l'enseignement,  par  L.-A.  De 
MoNTLuc,  avocat  à  la  Cour  Impériale  de  Paris.  --  Paris,  Alcan-Levy,  1870. 
327  pp.  gr.  in-8<». 

Nos  lecteurs  se  rappellent  l'excellent  article  de  M.  de  Montluc,  sur  la 
faillite  des  non-commerçants,  qui  a  paru  dans  le  premier  volume  de  cette 
Revue.  Le  même  auteur  a  publié,  au  commencement  de  1870,  un  ouvrage 
fort  remarquable,  traitant  des  assurances  sur  la  vie.  Cet  ouvrage  a  obtenu 
la  première  médaille  d'or  au  concours  de  doctorat  à  la  faculté  de  droit  de 
Paris. 

Après  une  introduction  historique,  contenant  un  exposé  du  développe- 
ment de  l'assurance  sur  la  vie  dans  le  passé.  Fauteur  analyse,  au  point  devue 
économique,  l'opération  qu'on  appelle  Assurance  sur  la  vie.  Il  fait  ressortir  la 
différence  entre  les  assurances  sur  la  vie  proprement  dites,  et  le  contrat  de 
rente  viagère  et  l'assurance  d'un  capital  différé,  souvent  compris  sous  la 
même  dénomination  dans  les  prospectus  des  compagnies. 

Le  Code  Napoléon  reconnaissant,  dans  l'article  1964,  quatre  espèces  de 
contrats  aléatoires  (assurance,  prêt  à  la  grosse,  jeu  et  pari,  rente  viagère)  et 
renvoyant,  pour  tout  ce  qui  a  trait  au  contrat  d'assurance,  aux  dispositions 
des  lois  maritimes,  on  pourrait  croire  qu'il  relègue  dans  la  catégorie  du  jeu 
et  du  pari  toute  assurance  non-maritime.  Si  l'article  du  Code  devait  être 
interprété  de  cette  manière,  il  méconnaîtrait  entièrement  le  caractère  des 
assurances  dites  terrestres.  Pour  ce  qui  concerne  l'assurance  sur  la  vie, 
proprement  dite,  l'auteur  démontre,  avec  beaucoup  de  logique,  que  c'est  un 
contrat  aléatoire  et  une  assurance.  Il  adopte  la  définition,  que  donne  M.  Ch. 
EUis,  dans  son  traité  intitulé  The  Law  of  fire  and  life  insurance  (1858). 

Rbt.  de  db.  irterr.  3n«  aDBée,  i«  liv.  H 
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>  L'assurance  sur  la  vie  est  un  contrat  par  lequel  Tes  assureurs  s'enga- 
»  gent,  moyennant  une  somme  consistant  en  un  capital  une  fois  payé, 

>  ou,  ce  qui  est  plus  commun,  moyennant  un  paiement  annuel,  à  payer  à 

>  celui  dans  Tintérèt  duquel  l'assurance  est  faite,  ou  aux  ayants-cause  de 
»  rassuré,  suivant  les  cas,  une  somme  stipulée,  à  la  mort  de  l'assuré,  à 
»  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu,  s'il  s'agit  d'une  assurance  sur  la  vie 
»  entière,  ou,  s'il  s'agit  d'une  assurance  pour  un  certain  nombre  d'années, 
»  au  cas  où  la  mort  viendrait  à  survenir  dans  l'intervalle.  » 

Dans  l'analyse  des  diverses  combinaisons  de  l'assurance  sur  la  vie  propre- 
ment dite,  l'auteur  fait  preuve  d'une  étude  approfondie  de  ce  qu'on  pourrait 
appeler  la  partie  technique  de  la  matière.  Il  passe  en  revue  les  différents 
systèmes  appliqués  par  les  compagnies,  et  les  apprécie  ensuite  au  point  de 
vue  du  droit. 

Peut-on,  —  voilà  la  question  capitale  qu'il  soumet  tout  d'abord  à  un 
sérieux  examen,  —  peut-on,  dans  l'assurance  sur  la  vie,  stipuler  en  son 
propre  nom,  dans  l'intérêt  d'autrui? 

On  sait  qu'en  France  la  jurisprudence  s'est  prononcée  pour  Vaffirmative. 
M.  de  Montluc  donne  l'analyse  de  plusieurs  procès  qui  ont  été  décidés  en  ce 
sens  par  les  cours.  Il  réfute  ensuite  les  motifs  des  arrêts,  en  s'appuyant 
sur  la  règle  :  Nemo  alteri  stipttlari  potest,  reconnue  aussi  dans  l'article  iii9 
du  Code  Napoléon.  Il  n'admet  que  deux  restrictions  à  cette  règle.  On  peut, 
au  nom  (Tautrui,  stipuler  pour  autrui,  —  on  peut  stipuler  pour  ses  ayants- 
droit.  On  peut  donc  stipuler  un  capital  payable  à  sa  succession,  mais  non 
pas  au  profit  d'un  tiers.  L'argumentation  serrée  de  l'auteur  me  parait 
fondée,  pour  ce  qui  concerne  le  droit  français;  -  mais  d'un  autre  côté,  on 
ne  saurait  méconnaître  la  nécessité  de  donner  une  sanction  légale  aux 
contrats  d'assurance  sur  la  vie  au  profit  d'un  tiers,  autre  que  les  héritiers 
ou  ayants-cause  du  contractant.  Il  est  vrai  qu'en  beaucoup  de  cas,  on  peut 
éviter  l'écueil  signalé  en  faisant  comparaître  le  tiers,  au  profit  duquel  se 
fait  l'assurance,  comme  partie  contractante,  —  mais  cette  forme  n'est  pas 
toujours  applicable.  C'est  pourquoi  il  conviendrait  qu'une  disposition  spé- 
ciale de  la  loi  contint,  pour  les  assurances  sur  la  vie,  une  dérogation  au 
principe  mentionné  du  droit  civil.  Dans  le  Code  de  Commerce  des  Pays-Bas 
une  section  spéciale  du  livre  I  règle  la  matière  des  assurances  sur  la  vie. 
Le  premier  article  de  cette  section  (Art.  502  du  Code),  qui  indique  en  termes 
généraux  la  matière  de  l'assurance  sur  la  vie,  est  interprété  dans  le  sens 
de  la  validité  de  l'assurance  au  profit  d'un  tiers,  autre  que  les  héritiers  ou 
ayants-cause  du  contractant.  Cette  interprétation  est  conforme  à  l'exposé 
des  motifs,  présenté  par  le  gouvernement. 

M.  de  Montluc  consacre  ensuite  un  chapitre,  écrit  avec  beaucoup  de  verve 
et  d'entrain,  à  cette  question  fondamentale  :  peut-on,  dans  l'assurance  sur 
la  vie,  stipuler  valablement  même  à  défaut  d'intérêt?  L'auteur  se  prononce 
pour  la  négative^  et  il  a  parfaitement  raison,  non-seulement  d'après  la  loi 
française,  où  il  faut  que  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie  soit  ou  une 
assurance  véritable  (dont  Vintérêt  forme  un  des  éléments  essentiels)  ou  bien 
entièrement  nul,  —  mais  encore  d'après  les  principes  généraux.  Une  loi 
anglaise,  du  temps  de  George  III,  citée  par  l'auteur,  a  consacré  ce  principe 
d'une  manière  formelle  ;  l'auteur  aurait  pu  citer  aussi  le  Code  de  Commerce 
des  Pays-Bas  (Art.  268,  502).  Les  lecteurs  de  notre  Revue  se  rappellent  que 
M.  de  Montluc  a  analysé  dans  la  5**  livraison  delà  seconde  année  (pp.  51 1-515) 
le  Précis  de  l'Assurance  sur  la  Vie,  par  M.  Alfred  de  Courcy,  où  l'on  trouve 
également  l'expression  de  ce  principe  fondamental  que  le  contrat,  dont 
nous  nous  occupons,  est  un  contrat  d'indemnité. 
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Différents  points  de  droit  civil  sont  traités  dans  les  deux  derniers  chapitres 
delà  deuxième  partie.  M.  de  Montluc  considère  le  contrat  d'assurance  sur 
la  vie  comme  synallagmatique.  Certes,  les  parties  contractantes  peuvent 
adopter  la  forme  synallagmatique,  dans  laquelle  Tassjiré  contracte  l'obliga- 
tion de  payer  la  prime.  Mais  en  principe  le  contrat  d'assurance  doit,  à  mon 
avis,  être  considéré  comme  unilatéral.  Il  constitue  de  la  part  de  l'assureur 
une  obligation  conditionnelle  :  l'obligation  de  garantir  d'un  certain  préjudice 
l'assuré  qui  aura  payé  la  prime  fixée.  Le  paiement  de  la  prime  constitue  la 
condition  de  l'obligation  de  l'assureur.  En  principe,  celui-ci  n'a  pas  d'action 
pour  réclamer  la  prime  (sauf  stipulation  expresse  dans  le  contrat).  Ce  prin- 
cipe me  semble  sanctionné,  entre  autres,  par  le  législateur  néerlandais,  et, 
bien  qu'on  trouve  généralement  chez  les  auteurs,  une  définition  analogue  à 
œlle  de  M.  de  Montluc,  le  système  opposé  a  été  adopté  dans  la  jurisprudence 
des  Pays-Bas.  Pour  les  assurances  maritimes,  la  forme  |de  toutes  les  polices 
qui  me  sont  connues  est  en  harmonie  avec  ce  système. 

La  dernière  partie  de  l'ouvrage  contient  des  considérations  sur  les  assu- 
rances sur  la  vie  dans  leur  rapport  avec  le  droit  commercial  et  avec  les  lois 
de  l'enregistrement.  Dans  tout  son  ouvrage,  l'auteur  a  surtout  en  vue  le  droit 
français ,  sans  négliger  cependant,  de  temps  en  temps,  de  le  comparer  au 
droit  anglais.  Un  ouvrage  de  législation  comparée,  exposant  le  droit  et  la 
jurisprudence  des  principaux  Etats  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  relative- 
ment au  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  contribuerait  beaucoup  au  déve- 
loppement de  ce  contrat  qui  est  encore  dans  son  enfance.  M.  de  Montluc, 
par  l'étude  approfondie  qu'il  a  faite  de  la  matière,  nous  semble  destiné  à 
rendre,  en  composant  un  tel  ouvrage,  un  véritable  service  à  la  science 
du  droit. 

T.  M.  C.  A.. 

5.  —  Ika  Badische  Landrecht  in  seinerjetzigen  Geltung  annotirt  mit  Gesetzen, 
Verordnungen  und  Paralleltabelleny  von  K.  Ràh,  Grossh.  Bad.  Oberambts- 
richter  in  Heidelberg.  —  2^  verm.  u.  verb.  Aufl.  —  Freiburg  im 
Breisgau.  Herder'sche  Verlagshandlung,  1870. 

On  sait  qu'une  traduction  presque  littérale  du  Code  Napoléon  est  devenue 
depuis  1810,  le  Code  civil  officiel  (Landrecht)  de  tout  le  Grand-Duché  de 
Bade.  Ici  cependant,  comme  dans  les  autres  pays  Rhénans  qui  ont  adopté 
ou  subi  la  législation  civile  Napoléonienne  (Hesse  rhénane,  Bavière 
rhénane,  Prusse  rhénane),  comme  en  Belgique,  comme  en  France  même,  le 
Code  primitif  a  été  sensiblement  modifié  dans  un  grand  nombre  de  ses 
dispositions,  sous  l'influence,  soit  de  besoins  spéciaux  au  pays,  soit  du 
progrès  général  des  idées.  Ce  serait  un  travail  intéressant  que  de  comparer 
entre  elles  ces  diverses  modifications  et  l'esprit  dans  lequel  elles  ont  été 
conçues.  En  attendant  rien  n'est  de  nature  à  faciliter  un  tel  travail,  comme 
des  éditions  présentant  sous  une  forme  concise  et  en  regard  des  divers 
articles  le  tableau  des  changements  qu'ils  ont  reçus.  Cette  considération 
donne,  en-dehors  même  de  son  utilité  pratique  incontestable,  une  véritable 
valeur  scientifique  à  la  publication  sous  un  format  commode  et  économique, 
du  Landrecht  badois  dans  son  état  actuel . 

L'honorable  magistrat  qui  s'est  imposé  cette  tâche  s'en  est  parfaitement 
acquitté.  Il  a  réussi  à  être  à  la  fois  très-bref  et  très-clair.  Une  table 
alphabétique  à  la  fin  du  volume  facilite  les  recherches. 

G.  R.-J. 
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C.  —  Traités  relatifs  au  droit  public,  externe  ou  interne  (y  compris 

le  droit  criminel). 

1 .  —  Verfassungsrecht  des  JVorddeutschen  Bundes  und  des  Deutscken  ZoUve- 
reins^  von  D'  Friedrich  Thudichum.  Tûbingen  ^870.  —  XVI  et  680  pp. 

M.  Thudichum,  professeur  extraordinaire  à  l'université  de  Tiibingen,  a 
publié  sous  le  titre  précité,  un  résumé  trés-méthodique  et  très-complet  du 
droit  constitutionnel  de  la  confédération  de  TAllemagne  du  Nord,  ainsi  que 
de  l'organisation  du  Zollverein.  Le  plan  de  l'ouvrage  est  bien  conçu,  et  la 
façon  nette  et  lucide  dont  l'auteur  expose  son  sujet  en  fait  sous  tous  les 
rapports  un  excellent  livre,  auquel  le  remplacement  de  l'ancienne  confédéra- 
tion parTempireAUemand,  n'enlève  rien  de  son  actualité.  Car  on  sait  que 
cet  événement  a  moins  eu  le  caractère  d'un  changement  essentiel,  que  d'un 
complément  nécessaire  de  l'œuvre  commencée  en  1867. 

Après  avoir,  dans  une  rapide  introduction  historique,  rappelé  les 
événements  qui  ont  donné  lieu  à  l'établissement  de  la  Confédération  du 
Nord,  les  bases  sur  lesquelles  celle-ci  s'est  constituée,  ses  rapports  avec  les 
États  du  Sud,  et  la  reconstitution  du  Zollverein,  M.  Thudichum  consacre 
toute  la  première  partie  de  son  livre  au  droit  constitutionnel  fédéral.  Dans 
les  trois  premières  sections,  il  s'occupe  du  territoire,  des  membres  et  des  sujets 
de  la  Confédération.  La  quatrième  section  traite  de  ce  que  Fauteur  appelle  die 
Rechtsordnung  des  Bundcs,  c'est-à-dire  des  conditions  juridiques  qui  règlent 
l'existence,  la  promulgation  et  la  mise  à  exécution  de  la  constitution,  des  lois 
et  des  ordonnances  fédérales.  La  cinquième  section  est  très  importante.  Elle 
parle  des  dépositaires  du  pouvoir  fédéral  (Die  Tràger  der  Bundesgewalt),  et 
elle  les  classe  dans  cet  ordre  remarquable  :  Le  conseil  fédéral,  la  présidence 
fédérale  et  la  diète.  Les  fonctionnaires  fédéraux  et  leur  position  juridique,  la 
compétence  du  pouvoir  fédéral,  et  l'exercice  de  celui-ci  dans  les  différentes 
branches  de  l'administration  font  respectivement  l'objet  des  sixième,  sep- 
tième et  huitième  sections.  Cette  dernière  comprend  les  relations  du  gou- 
vernement fédéral  et  de  ses  divers  membres  avec  les  puissances  étrangères, 
ou,  en  d'autres  termes,  la  position  internationale  de  la  fédération,  —  la 
faculté  de  proclamer  l'état  de  siège  dans  l'intérêt  de  la  tranquillité  publique, 
—  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire  de  la  Confédération,  —  les  mesures 
à  prendre  pour  contraindre  les  États  particuliers  à  remplir  leurs  obligations 
fédérales,  —  le  développement  du  commerce  et  des  moyens  de  communi- 
cation et  de  correspondance  (postes  et  télégraphes,  chemins  de  fer,  marine, 
poids  et  mesures  etc.),  —  les  mesures  à  prendre  pour  écarter  les  maladies 
contagieuses,  et  spécialement  la  peste  bovine,  —  enfin  ces  départements 
essentiels  :  l'organisation  militaire  et  celle  des  finances,  qui  viennent  de 
subir  l'une  et  l'autre  une  si  rude  et  si  glorieuse  épreuve. 

La  Constitution  fédérale  ne  contient  pas  de  titre  relatif  aux  droits  fonda- 
mentaux (Grundrechte)  des  citoyens.  On  n'a  pas  voulu,  dans  la  diète  consti- 
tuante, compromettre  la  grande  œuvre  nationale  que  l'on  avait  en  vue,  par 
une  discussion  générale  sur  cet  objet  délicat.  Mais  ce  qui  n'a  pas  été  fait 
par  voie  constitutionnelle  a  déjà  été  réalisé  dans  une  large  mesure,  par  voie 
législative,  en  ce  qui  concerne  notamment  la  liberté  du  mariage,  l'exercice 
des  droits  d'association  et  de  réunion,  l'égalité  de  tous  les  cultes  devant  la 
loi  civile  et  politique,  la  liberté  de  résidence,  d'émigration,  d'industrie,  de 
coalition,  de  presse,  d'acquisition  de  la  propriété  immobilière,  etc.  etc.  C'est 
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à  Texposé  de  ces  résultats  importants  qu*est  consacrée  la  9'"''  section  de  la 
1""  partie  de  Touvrage  de  M.  Thudichum. 

La  deuxième  partie,  naturellement  beaucoup  moins  étendue,  parle  de  la 
constitution,  de  la  compétence  et  de  Forganisation  du  ZoUverein. 

Le  savant  professeur  de  Tubingue  est  un  admirateur  sincère  des  jeunes 
institutions  dont  il  a  entrepris  de  retracer  le  tableau.  Partisan  enthousiaste 
de  Tunité  allemande,  il  la  montre  partout  comme  le  but  final  à  atteindre.  Il 
définit  (p.  M)  la  Confédération  de  TAUemagne  du  Nord  :  c  un  État  composé 
de  49  monarchies  et  de  trois  républiques,  régi  par  un  pouvoir  fédéral 
autonome  (selbststândig),  ayant  pour  but  dé  protéger  le  territoire  et  les  lois 
de  la  Confédération,  ainsi  que  de  contribuer  à  la  prospérité  du  peuple  alle- 
mand, et  par  conséquent  destiné  à  s'étendre  par  l'accession  des  États  du  Sud, 
de  manière  à  devenir  une  Confédération  Allemande,  i  La  reconstruction  de 
l'Empire  Allemand  et  les  derniers  traités  d'unification  n'auront  donc  été,  à 
ses  yeux,  que  le  développement,  hâté  par  la  guerre,  mais  dans  tous  les  cas 
logique  et  inévitable,  de  la  situation  juridique  existante.  Telle  est  certai- 
nement la  manière  de  voir  de  la  grande  majorité  de  ses  compatriotes. 

Le  livre  de  M.  Thudichum  n'est  pas  une  œuvre  de  polémique,  encore 
moins  de  déclamation.  C'est  une  exposition  raisonnée,  fruit  d'un  sentiment 
patriotique,  d'autant  plus  calme  dans  son  expression  qu'il  est  plus  réel  et 
plus  profond.  Si  nous  avions  un  reproche  à  lui  adresser,  ce  serait  de  se 
laisser  entraîner  par  la  même  à  un  optimisme  exagéré.  Cet  optimisme  le 
conduit  à  justifier  des  institutions  qui  semblent  n'avoir  qu'un  caractère 
transitoire,  comme  le  conseil  fédéral,  d'autres  qui  sont  contraires  à  la  liberté,' 
comme  la  faculté  de  proclamer  l'état  de  siège,  même  en  temps  de  paix, 
d'autres  encore  qui  sont  contraires  au  principe  démocratique,  comme  la 
défense  de  donner  des  indemnités  (Diàten)  aux  membres  du  Reichstag,  Mais 
cet  optimisme,  d'ailleurs  très,  sincère,  vaut  peut-être  mieux,  dans  l'intérêt 
actuel  de  l'Allemagne,  que  l'exagération  contraire  avec  laquelle  certains 
peuples  se  sont  toujours  montrés  prêts  à  démolir,  en  un  jour,  les  consti- 
tutions qu'ils  avaient  acclamées  la  veille. 

G.  R.-J. 

2.  —  Allgemeine  rechtsphilosophische  Betrachtungen  ûber  das  Strafverfahren 
nebst  einigen   critischen  Erôrterungen,    ûber  den   biindnerischen  Straf- 
process,  ah  Anhang  zum  ersten  Bande,  von  D'  Augdst  Vassâlli.  I.  Band, 
Allgemeine  Prmcipt en.  Erlangen.  Vcrlag  von  F.  Ënke,  1869. 

Cet  omTage,  dont  le  premier  volume  seul  a  paru  jusqu'à  ce  jour,  occupera 
certainement  une  place  honorable  dans  la  littérature  juridique  de  l'Alle- 
magne. L'auteur  n'avait  eu  en  vue  d'abord  que  de  composer  une  mono- 
graphie sur  l'état  de  la  procédure  criminelle  dans  le  canton  suisse  des 
Grisons,  ainsi  que  des  réformes  dont  cette  procédure  serait  susceptible. 
Mais  à  peine  eut-il  mis  la  main  à  l'œuvre  qu'il  sentit  la  nécessité  d'appuyer 
ses  appréciations  sur  des  considérations  générales.  Il  comprit  que,  dans 
l'état  de  transformation  journalière  du  droit  criminel  européen,  il  serait 
illusoire  de  recommander  et  impossible  de  réaliser  des  réformes  radi- 
cales dans  une  législation  particulière,  quand  celles-ci  ne  se  fonderaient 
pas  sur  un  système  scientifique  général.  Il  fut  ainsi  conduit  nécessairement 
à  l'exposition  d'une  théorie  générale  de  la  procédure  criminelle,  tandis  que 
ses  observations  spéciales  sur  la  législation  helvétique  ne  conservèrent  plus, 
dans  le  plan  de  l'ouvrage,  qu'une  place  tout-à-fait  accessoire. 
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Le  premier  volume,  paru  en  1869,  contient  l'exposé  des  principes  fonda- 
mentaux sur  la  matière.  Il  renferme  en  outre,  comme  appendice,  une  étude 
de  la  législation  fédérale  de  la  Suisse,  critiquée  à  la  lumière  des  principes 
développés  dans  le  corps  de  l'ouvrage. 

Nous  disons  <  les  principes  fondamentaux.  >  C'est,  qu'en  effet,  l'auteur  est 
loin  d'avoir  passé  en  revue  tout  ce  qui  mériterait  la  dénomination  A* A  lige- 
meine  Principien.  Le  volume  actuel  se  borne  à  l'examen  approfondi  et  à  la 
comparaison  scientifique  des  deux  principes  inquisilorial  et  accusatoire,  qui 
constituent  bien  les  principes  dirigeants,  les  bases  premières  de  la  procé- 
dure entière. 

On  connaît  les  longues  et  laborieuses  controverses  auxquelles  la  question 
de  la  prédominance  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  principes  a  donné  lieu  parmi  les 
jurisconsultes  allemands  des  deux  derniers  siècles.  M.  Vassalli  n'est  pas 
rentré  dans  l'examen  des  diverses  opinions  émises  dans  le  cours  de  cette 
controverse  ;  il  s'est  contenté  d'exposer  la  question  à  son  point  de  vue  per- 
sonnel, qui  est  aussi,  à  notre  avis,  le  point  de  vue  véritable. 

D'après  l'auteur,  le  principe  inquisitorial  part  de  cette  considération  que 
l'accusé  se  trouve  vis  à-vis  de  la  société  lésée  dans  une  position  subordonnée  ; 
la  société  ne  lui  reconnaît  aucun  droit;  elle  ne  lui  assigne  qu'un  devoir, 
notamment  celui  d'avouer  son  crime.  Le  caractère  distinctif  du  principe 
accusa toire  au  contraire,  c'est  l'égalité  de  droits  et  de  devoirs  pour  l'État  et 
l'accusé,  considérés  comme  parties  demanderesse  et  défenderesse,  tout-à-fait 
comme  en  matière  civile,  (oie  Gleichberechtiging  der  Pnriheien).  Il  en  résulte 
que,  dans  ce  dernier  système,  l'accusé  n'est  aucunement  obligé  de  reconnaître 
son  crime  ;  il  ne  peut  donc  être  soumis  c^aiM  cehut  à  un  interrogatoire  en  règle. 
C'est  à  l'État,  qui  seprétend  lésé,  à  établir  l'existence  de  l'infraction  et  la  cul- 
pabilité de  l'accusé,  tandis  que  ce  dernier  doit  de  son  côté  être  mis  à  même 
de  produire  par /lit-même  les  preuves  de  son  innocence  (<);  il  doit  à  cette  fin 
jouir  des  mêmes  moyens  de  contrainte  à  l'égard  des  tiers  que  ceux  dont  dis- 
pose l'État. 

L'État  n'en  a  pas  moins  le  droit  de  faire  des  perquisitions  domiciliaires  et 
des  saisies  de  pièces  et  documents  propres  à  établir  la  culpabilité  de  l'accusé, 
de  contraindre  les  témoins  à  déposer  sur  les  faits  de  la  cause,  et  même  de 
soumettre  l'accusé  au  régime  de  la  détention  préventive,  bien  qu'il  importe 
cependant,  pour  ne  pas  léser  le  droit  qu'a  ce  dernier  de  produire  par  lui- 
même  les  preuves  de  son  innocence,  de  ne  l'appliquer  que  dans  une  mesure 
très-restreinte  et  quand  la  nécessité  s'en  fait  absolument  sentir. 

Tout  cela  'est  très-longuement  exposé  par  M.  Vassalli  qui  a  pris  soin  de 
justifier  chacune  de  ses  opinions  d'une  manière  tellement  consciencieuse, 
qu'il  n'échappe  pas  toujours  au  reproche  de  tomber  dans  des  longueurs.  Un 
passage  du  livre  où  ce  défaut  e^t  particulièrement  apparent,  est  celui  qui 
concerne  l'interrogatoire  de  l'accusé  dans  le  système  d'inquisition  (pp.  49-02). 

Dans  l'appendice,  qui  est  très-étendu  (il  comprend  plus  d'un  quart  du 
volume) ,  M.  Vassalli  a,  comme  nous  l'avons  dit,  envisagé  la  législation  fédérale 
de  la  Suisse  au  point  de  vue  des  principes  généraux  dont  il  a  fait  l'examen, 
et  il  en  arrive  à  la  conclusion  que  cette  législation  repose  en  très-majeure 
partie  sur  le  système  inquisitorial.  C'est  au  reste  un  reproche  que  l'on  peut 
adresser  à  presque  toutes  les  législations  du  continent  européen,  à  com- 
mencer par  celle  de  la  France,  car  si  l'opinion  publique  incline  généralement 
vers  l'adoption  du  principe  accusatoire,  ce  principe  est  de  si  récente  inno- 
vation et  a  été  si  mal  compris  que  l'on  en  chercherait  presque  vainement 
une  application  sérieuse  dans  les  lois  positives. 


(1)  Dan»>  le  système  ioquisuoriai,  c'est  aa  juge  qu'incombe  cette  lâche, 


-  167  — 

Ce  que  M.  Vassalli  dit  de  la  législation  helvétique  mérite  une  attention 
toute  spéciale.  Ce  qu'il  lui  reproche,  ce  n'est  pas  tant  d'avoir  expressément 
et  formellement  appliqué  le  système  inquisitorial,  mais  bien  de  l'avoir  taci- 
tement consacré  par  son  silence.  —  Si  dans  son  texte  {%  26)  cette  législation 
déclare  que  l'aveu  n'est  pas  essentiellement  requis  pour  la  condamnation  de 
Taccusé,  elle  n'en  reconnaît  pas  moins  le  devoir  de  l'accusé  de  faire  cet  aveu, 
—  ce  qui  est  formellement  contraire  au  principe  accusatoire. 

C'est  sur  cette  fausse  donnée  que  repose  la  nécessité  de  l'interrogatoire 
inquisitorial  auquel  l'accusé  doit  être  soumis,  et  jusqu'à  un  certain  point 
aussi  la  faculté  de  la  détention  préventive.  Si  la  loi  n'a  pas  défini  le  but  de 
cette  détention,  si  elle  n'a  rien  statué  concernant  la  manière  dont  l'interro- 
gatoire doit  être  fait,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  l'opinion  publique  a 
très-exactement  interprété  la  loi  dans  le  sens  d'une  application  expresse  du 
principe  inquisitorial.  Cette  opinion  publique  se  manifeste  par  la  pratique 
judiciaire,  et  l'on  ne  saurait  contester  que  la  pratique  des  tribunaux  ne  se 
soit  très-fidèlement  conformée  aux  intentions  du  législateur. 

Nous  ne  saurions  entrer  dans  l'examen  des  autres  questions  de  détail  que 
M.  Vassalli  a  approfondies  dans  sa  remarquable  étude  ;  disons  seulement  que 
nous  nous  rallions  complètement  à  sa  conclusion,  qui  tend  à  une  réforme 
Tadicale  du  système  de  législation  actuellement  en  vigueur. 

J.-O.  D. 

5.  —  Histoire  de  la  justice  criminelle  au  seizième  siècle,  par  Albéric  Allard, 
prof,  ordin.  à  la  faculté  de  droit  de  l'Université  de  Gand.  —  Ouvrage 
couronné  par  l'Institut  de  France,  (Académie  des  sciences  morales  et 
politiques.  Gand,  1868,  525  pp.  in-8**. 

4.  —  Histoire  du  droit  criminel  de  l'Espagne,  par  Albert  Du  Boys,  ancien 
magistrat,  Paris  1870,  732  pp.  in-8'*. 

L'histoire  de  la  justice  criminelle  au  seizième  siècle,  de  M.  Allard,  n'est 
plus  en  ce  moment  un  nouveauté  scientifique.  Publiée  en  1868,  signalée  à 
diverses  reprises  dans  plusieurs  revues  juridiques  et  autres,  couronnée  par 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  elle  est  aujourd'hui  non-seu- 
lement connue,  mais  parfaitement  appréciée  dans  le  monde  savant.  Si  la 
Revue  de  droit  international  ne  comptait  que  des  lecteurs  belges  et  français, 
nous  n'aurions  plus  guère  à  recommander  un  livre  qui,  en  France  comme 
en  Belgique,  a  obtenu  le  succès  le  plus  mérité;  toutefois  nos  lecteurs  des 
autres  pays  nous  sauront  sans  doute  gré  d'appeler  leur  attention  sur  un 
ouvrage,  qui  est  d'une  importance  considérable  pour  l'histoire  du  droit 
criminel. 

La  question  posée  par  l'Académie  était  la  suivante  :  <  Exposer  les  faits  qui 
«ont  amené  la  réforme  judiciaire  consacrée  par  l'ordonnance  d'août  1539, 
«  en  ce  qui  concerne  la  procédure  criminelle,  et  examiner  le  système  de 
«  celle  réforme  et  son  application  pendant  le  cours  du  XVP  siècle.  » 

Pour  rester  fidèle  aux  conditions  du  programme  tracé  par  l'Académie, 
M.  Allard  a  divisé  son  mémoire  en  quatre  parties.  Dans  la  première,  il  a 
donné  un  exposé  de  la  situation  des  juridictions  criminelles  vers  la  fin  du 
Xy«  siècle  au  triple  point  de  vue  de  leur  organisation,  de  la  compétence  et 
de  la  procédure. 

Cette  situation  ne  s'étant  pas  sensiblement  modifiée  dans  le  cours  du 
XVI'  siècle,  l'auteur  a  traité  cette  première  partie  de  son  livre  avec  tous  les 
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développements  qu'elle  comportait.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  des  règles  de 
procédure  en  usage  à  cette  époque  ;  elles  ne  sont  esquissées  que  d'une  façon 
sommaire,  par  le  motif  que  l'ordonnance  de  mars  1498  devait  bientôt  lui 
faire  subir  de  profondes  modifications. 

Cette  ordonnance  de  Louis  XII,  d'un  caractère  tout-à-fait  accidentel  et 
transitoire,  ne  resta  pas  longtemps  en  vigueur;  le  système  inquisitorial  ne 
tarda  pas  à  prévaloir,  grâce  à  Finfluence  prépondérante  de  l'Eglise  :  dès 
1559  la  procédure  écrite  et  secrète  fut  définitivement  substituée  au  système 
accusatoîre,  par  l'ordonnance  de  Villers-Cotterets.  La  recherche  des  causes 
qui  ont  amené  cette  transformation  complète  de  la  procédure  forme  le  sujet 
de  la  seconde  partie  de  l'ouvrage. 

La  troisième  partie  contient  un  exposé  critique  du  système  de  procédure 
criminelle  en  vigueur  au  XVI"  siècle.  C'est  la  plus  étendue  et  aussi  la  plus 
importante.  Pour  traiter  ce  sujet,  Fauteur  a  puisé  aux  sources  les  plus  nom- 
breuses et  les  plus  diverses,  ce  qui  lui  a  permis  de  faire  un  travail  tout-à-fait 
remarquable. 

Dans  une  quatrième  et  dernière  partie  enfin  nous  trouvons  un  aperçu  de 
la  littérature  du  droit  criminel  au  XVr  siècle,  qui  n'est  pas  le  moins  intéres- 
sant ni  le  moins  utile  pour  ceux  qui  voudront  s'occuper,  après  M.  Allard,  de 
l'étude  de  l'ancien  droit  criminel. 

Comme  on  le  voit,  le  plan  tra\;é  par  Fauteur  est  complet  ;  la  manière  dont 
il  a  été  traité  n'est  pas  moins  digne  d'éloges.  Cet  ouvrage,  en  effet,  ne  se 
distingue  pas  seulement  par  son  érudition  étendue,  mais  aussi  et  surtout 
par  l'ordre  et  la  méthode  savante.  Il  faut  reconnaître,  au  reste,  que  cette 
méthode  n'est  pas  une  qualité  accessoire;  elle  est  Findice  même  de  la  manière 
approfondie  dont  l'auteur  possède  la  matière  qu'il  a  traitée. 

Nous  ne  pouvons  malheureusement  en  dire  autant  de  X Histoire  du  droit 
criminel  de  V Espagne,  par  M.  Albert  Du  Boys.  Bien  que  M.  Du  Boys  prétende 
lui-même  avoir  suivi  dans  ce  nouveau  travail  la  méthode  qu'il  avait  adoptée 
dans  son  Histoire  du  droit  criminel  des  peuples  modernes,  à  laquelle  le  présent 
volume  doit  faire  suite,  nous  défions  le  lecteur  le  plus  sagace  de  distinguer 
dans  ce  dépouillement  confus  et  indigeste  de  fueros  et  de  partidas  anciens  et 
modernes,  une  méthode  scientifique  quelconque.  C'est  d'autant  plus  regret- 
table que  M.  Du  Boys  aura  néanmoins,  par  ses  longues  et  laborieuses  inves- 
tigations, bien  mérité  de  la  science.  —  Que  n'a-t-ii  pu,  avec  les  nombreux 
matériaux  qu'il  a  si  consciencieusement  recueillis,  élever  un  véritable  monu- 
ment, digne  de  ses  courageux  efforts  ! 

J.-p.  D. 

5.  —  Instruction  criminelle,  • —  Réforme  de  l'instruction  préparatoire  en 
Belgique,  par  Adolphe  Prins  et  Herhan  Pergameni,  avocats  près  la  Cour 
d'appel  de  Bruxelles.  Paris,  Durand  et  Pedone-Lauriel.  —  Bruxelles, 
Claasen,  libraire-éditeur,  1870. 

Il  est  un  usage  auquel  nous  ne  pouvons  trop  applaudir,  et  qui  constitue 
peut-être  une  des  plus  heureuses  innovations  de  l'esprit  scientifique  moderne. 
C'est  de  faire  précéder  toute  étude  ayant  pour  objet  une  question  sociale, 
politique  ou  législative  d'une  histoire  de  la  question.  L'histoire  est  aux 
sciences  sociales  ce  que  la  méthode  expérimentale  est  aux  sciences  naturelles. 
MM.  Prins  et  Pergameni  Font  compris.  Leur  ouvrage  est  précédé  d'une 
excellente  introduction  historique,  dans  laquelle  ils  ont  réalisé  jusqu'à  un 
certain  point  le  problème  de  beaucoup  embrasser  et  de  bien  étreindre.  Nous 
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ne  leur  reprocherons  que  de  n'avoir,  pour  ainsi  dire,  pas  parlé  des  conseils 
de  justice,  qui  existaient  en  Belgique,  exerçaient  les  fonctions  de  juges 
d'appel  en  matière  criminelle  et  dont  quelques-uns  remontent  jusqu'au 
XIU'  siècle.  Ils  paraissent  en  outre  ne  pas  avoir  réussi  à  s'affranchir  de 
certaines  idées  préconçues. 

Il  est  un  peu  de  mode  d'attribuer  tous  les  maux  du  moyen-àge  à  l'inqui- 
sition. Loin  de  nous  l'idée  Se  la  défendre.  Le  principe,  le  but,  les  formes 
de  cette  institution,  tout  était  mauvais.  Mais  ce  n'est  pas  à  son  influence, 
pensons-nous,  qu'il  faut  attribuer  cette  corruption,  cet  arbitraire,  cet  abus 
de  la  liberté  individuelle  qui  ont  peu  à  peu  envahi  toutes  les  juridictions, 
ordinaires  ou  exceptionnelles.  En  Castille,  où  l'inquisition  fut  introduite  sous 
Ferdinand  et  Isabelle,  il  n'y  en  eut  pas  moins,  quelques  années  après,  une 
excellente  réorganisation  des  tribunaux  ordinaires,  dont  la  juridiction  fut 
même  étendue  aux  clercs.  Les  historiens  du  temps  ne  tarissent  pas  d'éloges 
à  ce  sujet  (i).  Autre  fait.  L'un  des  caractères  les  plus  odieux  de  la  procédure 
inquisitoriale  était  le  secret  de  l'instruction.  D'après  MM.  Prins  et  Pergameni 
il  semble  que  ce  système  se  soit  étendu  comme  une  lèpre  des  tribunaux 
d'inquisition  aux  juridictions  ecclésiastifiues,  puis  aux  juridictions  ordi- 
naires. Nous  pensons  qu'ici  encore  il  y  a  erreur.  D'après  Beaumanoir,  cité 
par  Montesquieu  (^),  c  ce  n'était  que  dans  les  cas  où  l'on  pouvait  donner  des 
»  gages  de  bataille  que  l'on  entendait  publiquement  les  témoins  ;  dans  les 
»  autres  on  les  oyait  en  secret,  et  on  rédigeait  leurs  dépositions  par  écrit. 
»  Les  procédures  devinrent  donc  secrètes,  »  ajoute  Montesquieu,  «  lors- 
>  qu'il  n'y  eut  plus  de  gage  de  bataille.  » 

Ces  légères  critiques  ne  nous  mettent  que  plus  à  l'aise  pour  dire  tout  le 
bien  que  nous  pensons  de  l'ouvrage  de  MM.  Prins  et  Pergameni.  On  y  sent 
courir  une  flamme  généreuse  qui  veut  triompher,  et  triomphera  de  ces  ténè- 
bres dans  lesquelles  s'est  longtemps  débattue  la  théorie  de  l'instruction  cri- 
minelle. Qui  donc  n'a  éprouvé  parfois,  sans  s'en  rendre  compte  peut-être, 
une  secrète  horreur  de  ce  mystère  dont  s'entoure  l'instruction  à  son  début, 
de  cette  inégalité  qui  existe  entre  l'accusation  et  la  défense  et  qui  se  prolonge 
jusqu'au  jugement,  de  cette  subordination  du  juge  d'instruction  au  minis- 
tère public,  de  cette  détention  préventive  qui  peut  être  ordonnée  dès  qu'il 
y  a  un  commencement  d'information  et  une  ombre  d'interrogatoire.  Sans 
même  être  homme  de  loi,  on  aura  subi  ces  impressions,  on  aura  pris  parti 
pour  le  prévenu,  pour  l'accusé  contre  la  société  qui  le  poursuit.  Ce  senti- 
ment n'est  pas  un  leurre,  une  émotion  déraisonnable,  c'est  une  réparation 
faite  du  fond  du  cœur  à  la  justice  offensée,  quand  même  elle  ne  le  serait  que 
dans  la  personne  d'un  criminel.  Que  dire  si  l'innocent  est  victime  de  ces 
abus,  l'innocent  que  la  loi  a  traité  comme  si  elle  l'avait  présumé  coupable, 
qu'elle  commence  par  désarmer,  par  priver  de  ses  moyens  de  défense,  jusqu'à 
ce  que  des  hommes  habiles,  habitués,  du  reste,  à  voir  partout  des  criminels, 
agissant  avec  une  pleine  liberté  d'allures,  disposant  d'une  foule  d'armes 
extraordinaires  et  dangereuses,  aient  achevé  de  l'envelopper  dans  la  trame 
inextricable  d'une  instruction  commencée,  conduite  et  achevée  en  secret  ? 
Ces  maux  sont  signalés  par  MM.  Prins  et  Pergameni  avec  méthode  et  clarté. 
Parmi  les  réformes  qu'ils  proposent,  nous  nous  bornerons  à  signaler  celle  qui 
consiste  à  faire  du  juge  d'instruction,  non  plus  un  agent  du  ministère  public, 
mais  c  ce  que  font  de  lui  le  droit  anglais  et  le  droit  américain,  un  juge  de 
»  l'information  y  c'est-à-dire  d'un  procès  entre  deux  parties  ;  d'une  part  le 

(0  V.  PriSfoTT.  Hiitoirc  de  Ferdinand  et  i'habelte,  Cli.  VI. 
(^  Etprit  det  Loi*.  LXXVUI,  Ch.  34. 
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>  ministère  public  et  ses  moyens  d'accusation,  de  l'autre  l'accusé  et  ses 
»  moyens  de  défense.  » 

Si  cette  réforme  était  réalisée,  nous  ne  verrions  plus,  comme  il  est  arrivé 
en  Belgique,  dans  les  cinq  années  1856-1860,  2517  prévenus  et  accusés 
n'être  reconnus  innocents  qu'après  avoir  subi  une  détention  préventive.  Et 
dans  ce  nombre  389  avaient  subi  une  détention  de  1  à  2  mois,  191  de  â  à 
5  mois,  199  de  5  à  6  mois,  23  de  6  à  9  mois  et  11  de  9  mois  à  1  un  an  et 
plus!  Et  ce  qui  frappe  peut-être  encore  davantage,  c'est  que  parmi  eux 
figurent  plus  de  mille  individus  contre  lesquels  les  charges  étaient  tellement 
faibles  que,  après  avoir  subi  une  détention  préventive,  ils  ont  été  renvoyés 
des  fins  de  la  poursuite  par  la  Chambre  du  Conseil.  MM.  Prins  et  Pergameni 
ont  raison  de  s'élever  contre  ces  abus.  On  se  convaincra,  en  lisant  leur 
livre,  qu'il  est  temps  de  garantir  plus  efficacement  dans  le  système  de 
l'instruction  criminelle,  cette  grande  et  précieuse  -chose,  que  l'on  a  cru 
parfois  nécessaire  d'entraver,  dans  un  faux  intérêt  de  sécurité  publique, 
et  sans  laquelle  il  n'est  de  véritable  sécurité  pour  personne,  —  cette  chose 
sacrée  qu'on  appelle  :  liberté  individuelle. 

Alb.  R. 

6.  —  Ortsgesetze^  Oertliche  Polizei-y  Verwaltungs  -  und  Benutzungs- 
Ordnungeny  Dienst-und  Ausfûhrungs  -  Anweisungen^  wie  Satzungen 
àffentlicher  und  gemeinniitziger  Einrichtungen  und  Anstalten^  Genossen- 
schaften  und  Vereine,  ges.  und  herausgeg.  von  D'  H.  Stolp,  —  I"'*'  B. 
1'»"  Heft.  —  Berlin  1870. 

7.  —  Die  Gemeinde  -  Verfassungen  DeuUchland's  und  des  Auslandes,  nebst 
den  KreiS'y  Gau  oder  Bezirks^Verfassungeny  gesammelt  und  herausge- 
geben  von  D'  H.  Stolp.  —  l'**'  B.  l'*'  Heft.  —  Berlin  1870. 

Ces  deux  publications,  entreprises  par  le  Rédacteur  de  la  Deutsche  Ge- 
meinde-Zeitung,  rempliront  une  véritable  lacune  qui  existe  dans  les  collec- 
tions de  législation  comparée.  Le  rôle  de  la  commune  dans  l'Etat  moderne 
est  sans  doute  fort  différent  de  ce  qu'il  était  au  moyen-àge.  Mais  au  fond,  il 
n'est  guère  moins  important.  Or,  si  nous  sommes  éclairés  jusqu'à  un  certain 
point  sur  les  lois  générales  de  nos  voisins,  nous  sommes  d'ordinaire  dans 
une  ignorance  profonde  des  principes  de  leur  administration  et  de  leur 
réglementation  locale  ou  communale.  Les  recueils  du  D*^  H.  Stolp  promet- 
tent de  précieuses  informations  à  ce  sujet.  On  peut  en  juger  par  le  contenu 
de  la  première  livraison  de  chacun  d'eux.  Nous  trouvons  en  effet  dans  la 
collection  mentionnée, en  premier  lieu,  18  statuts  locaux  {Ortsge!<etze)  parmi 
lesquels  le  statut  local  général  de  Hildesheim,  des  règlements  locaux  sur 
les  pensions  des  employés  communaux  ou  de  leurs  veuves  (Gôrlitz),  sur  la 
fréquentation  obligatoire  des  écoles  du  dimanche  (Reîchenbach  i.  Y.),  où 
des  écoles  industrielles  de  perfectionnement  {Forthildungs-Schulen,  Har- 
bourg),  sur  le  logement  et  le  cantonnement  des  troupes  (Mersebourg, 
Bonn,  Leer,  Neusalz  A.  0.)  etc.  etc. 

Dans  la  collection  des  lois  ou  constitutions  communales  {Gemeinde  Ver- 
fassungen)  nous  avons  l'ordonnance  du  18  novembre  1808  pour  les  villes 
de  la  monarchie  prussienne,  celle  du  30  mai  1855  pour  les  villes  des  six 
provinces  orientales  de  la  monarchie  prussienne,  celle  du  31  mars  1855 
pour  les  villes  de  la  Nouvelle-Poméranie  antérieure  et  de  Riigen,  enfin  la  loi 
communale  autrichienne  du  5  mars  1862. 


—  171  — 

On  ne  peut  qu'applaudir  à  l'idée  et  désirer  le  succès  de  publications 
aussi  évidemment  destinées  à  développer  le  goût  et  la  pratique  du  self- 
govemment.  G.  R.-J. 

8.  —  La  Chiesa  Cattoliea  nel  diritto  comune,  di  Augusto  Pieràntoni^  Prof,  di 
diritto  internazionale  et  constituzionale  nella  R.  Università  di  Modena. 
-Firenze.  -Stabil.  Civelli,  1870,  in-8%  165  pp. 

Lltalie  est  engagée  en  ce  moment  dans  la  solution  d'un  redoutable 
problème.  Entraînés  par  la  logique  des  faits,  son  peuple  et  son  gouverne- 
ment s'efforcent  de  réaliser  chez  eux  les  principes  qui  tendent  de  plus  en  plus 
à  régir,  parmi  les  nations  les  plus  avancées,  les  rapports  entre  l'Eglise  et 
l'État. 

n  ne  servira  de  rien,  pour  atteindre  ce  but,  de  se  laisser  aller  à  de  stériles 
récriminations,  de  se  réfugier  dans  des  généralités,  ni  de  fermer  les  yeux 
sur  la  grandeur  et  la  puissance  des  intérêts  en  lutte.  C'est  au  contraire  en 
regardant  en  face  les  obstacles,  et  en  les  étudiant  de  près  qu'on  parviendra 
à  les  vaincre.  Tel  est  le  procédé  qu'emploie  notre  éminent  collaborateur 
Pierantoni,  et  il  le  fait  avec  une  rare  force  de  logique  et  de  science,  en 
même  temps  qu'il  réussit  à  se  maintenir  sur  le  terrain  du  droite  et  à 
s'abstenir  de  toute  excursion  intempestive  dans  le  domaine  théologique. 
Après  avoir,  dans  une  partie  générale^  exposé  les  principes  qui,  d'après  les 
idées  modernes,  doivent  gouverner  les  rapports  entre  l'Église  et  l'État,  après 
avoir  rappelé,  en  le  modifiant,  le  mot  de  Gavpur  :  «  les  Églises  libres  dans 
l'État  libre,  »  —  après  s'être  enfin  référé  à  cette  autre  déclaration  célèbre 
que,  <  en  matière  religieuse  l'État  n'est  pas  athée,  mais  incompétent,  >  — 
il  met  en  présence,  dans  une  partie  spéciale  les  éléments  pratiques  et 
historiques  de  la  question.  C'est  d'abord  la  papauté,  avec  les  divers  organes 
de  son  pouvoir  spirituel  et  temporel,  classés  par  M.  Pierantoni  sous 
quatre  chefs,  savoir  :  l*"  les  Sacrées-Congrégations  ecclésiastiques  ;  S""  les 
dicastères  ecclésiastiques  dépendants  du  pontificat;  5"*  les  dicastères  di- 
plomatiques-religieux; 4*"  les  corps  politiques  et  les  ministères.  Il  montre 
mie  partie  de  ces  corps  disparaissant  par  suite  de  la  suppression  du  pouvoir 
temporel  :  ce  sont  tous  ceux  qui  ont  un  caractère  politique  ou  judiciaire. 
D'autres  qui  ont  un  caractère  mixte,  se  verront  réduits  à  une  autorité 
morale.  Mais  tel  est  déjà  leur  caractère  dans  toute  la  partie  du  monde 
catholique  qui  n'est  pas  régie  par  les  concordats.  D'autres  enfin  qui, 
dès-à-présent,  n'ont  qu'un  caractère  religieux,  pourront  profiter  de  la 
liberté  générale  d'association. 

En  regard  de  la  papauté,  vient  l'État,  avec  ses  droits  historiques  qui 
n'étaient  que  les  moyens  de  défense  du  pouvoir  civil  contre  le  pouvoir 
religieux,  alors  que  celui-ci  était  organisé  sur  des  bases  politiques  :  l'inter- 
vention des  souverains  dans  les  convocations,  les  délibérations,  la  présidence 
des  conciles, — leur  droit  de  refuser  aux  évêques  la  permission  de  s'y  rendre 
et  de  rejeter  les  décisions  conciliaires,  —  Yexequalur,  le  placet,  l'intervention 
dans  la  nomination  des  évêques,  le  droit  d'exiger  le  serment  de  ceux-ci  et 
de  séquestrer  leurs  revenus,  l'appel  comme  d'abus,  le  droit  de  veto  des 
grandes  puissances  catholiques  dans  l'élection  des  papes,  enfin  la  juridiction 
ecclésiastique  exercée  en  Sicile  sous  le  nom  de  légation  apostolique.  M.  Pieran- 
toni n'hésite  pas  à  reconnaitre  que  tous  ces  pouvoirs  doivent  tomber  des 
nains  de  l'autorité  laïque,  du  moment  où  l'Eglise  catholique  aura  le  carac- 
tère d'une  association  libre,  vivant  dans  l'Etat  sous  la  protection  du  droit 
commun. 
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Il  reste  cependant  une  grosse  difficulté.  C'est  le  règlement  de  ce  qui 
concerne  la  personne  du  pape.  Raisonnant  d'après  le  principe  que  «  les 
sciences  politiques,  plus  encore  que  les  sciences  naturelles,  doivent  tenir 
compte  des  forces  de  résistance,  >  M.  Pierantoni  conclut  à  <  Firresponsa- 
bilité  >  et  par  conséquent  à  l'inviolabilité  <  personnelle  du  pape  en  matière 
ecclésiastique  (p.  i24).  > 

Le  principe  est  évidemmentjuste,  mais,  comme  le  reconnaît  du  reste  l'auteur, 
ce  n'est  pas  au  droit,  c'est  à  la  politique  qu'il  appartient,  du  moins  en  tant 
qu'il  s'agit  de  créer  des  relations  nouvelles.  Dans  quelle  mesure  le  principe 
doit-il  être  appliqué?  C'est  là  toute  la  question  que  discute  la  troisième 
partie  du  traité  de  M.  Pierantoni.  Faut-il,  outre  l'irresponsabilité  person- 
nelle, donner  au  pape,  comme  le  veut  le  ministère  italien,  une  espèce 
d'exterritorialité  diplomatique?  Faut-il  étendre  ce  privilège  à  tous  les 
organes  ou  offices  (uffici)  nécessaires  au  pape  pour  remplir  son  ministère 
religieux?  Faut-il  accorder  au  pape  les  honneurs  souverains,  l'exemption 
des  taxes,  une  garde  armée,  une  liste  civile,  une  résidence  exempte  de 
toute  juridiction,  un  service  postal,  télégraphique  et  des  agents  diploma- 
tiques spéciaux?  Il  nous  est  impossible  de  suivre  M.  Pierantoni  dans 
l'examen  de  toutes  ces  propositions.  Nous  croyons  cependant  pouvoir  recon- 
naître avec  lui,  que  leur  adoption  ferait  naftre  bien  plus  de  difficultés  qu'elle 
n'en  résoudrait,  et  que,  étant  donnée  la  situation  de  l'Italie,  plus  elle  s'en 
tiendra  au  droit  commun,  plus  elle  a  chance  de  sortir  avec  succès  de  sa 
situation  compliquée  et  unique  dans  l'histoire.  En  attendant,  ceux  qui 
voudront  s'éclairer  sur  ces  questions,  liront  avec  fruit  l'ouvrage  dont  nous 
venons  de  donner  une  trop  rapide  analyse. 

G.  R.-J. 


D.  —  Traités  relatifs  à  des  sciences  connexes  au  droit  (Histoire,  politique, 

économie  sociale,  etc.). 

1.  —  Henri  de  Sybel,  professeur  à  l'Université  de  Bonn,  etc.,  Lea  Droits  de 
V Allemagne  sur  l'Alsace  et  la  Lorraine^  à  propos  d'un  pamphlet  publié 
récemment.  Bruxelles,  Devaux,  1874,  119  p.  in  S*". 

2.  —  Alfred  Michiels,  Les  Droits  de  la  France  sur  l'Alsace  et  la  Lorraine. 
Bruxelles,  Vanderauwera,  1871,  80  p.  in  8". 

Deux  écrits  de  circonstance  bien  différents  l'un  de  l'autre  à  tous  les  points 
de  vue,  et  pourtant  proches  parents,  ainsi  qu'on  va  le  voir. 

Le  premier  est  dû  à  la  plume  hautement  autorisée  d'un  des  meilleurs 
historiens  de  notre  époque,  qui  est  en  même  temps  un  homme  politique 
éminent,  un  des  anciens  chefs  et  des  principaux  orateurs  du  parti  libéral 
prussien,  et  auteur  d'ouvrages  justement  estimés,  enlr'autres  d'une  histoire 
de  la  révolution  française  bien  connue  hors  de  l'Allemagne,  qui  a  été  traduite 
deux  fois  en  français.  Le  nom  seul  de  M.  de  Sybel  fait  déjà  pressentir  que 
sa  brochure  n'appartient  pas  à  la  même  catégorie  que  la  plupart  des  autres 
opuscules,  écrits  en  français,  sur  la  question  brûlante  d'aujourd'hui,  des- 
quels les  auteurs  ne  sont,  sauf  de  rares  et  brillantes  exceptions  (i),  guère 

(f)  Nous  nous  plnifeons  il  melirp  )inrmi  les  exceptions  M.    le  ooniie  de  Gi)sparin,  bien  que  soo 
poiiil  de  vue  ne  sruil  pas  jn>te,  ù  aoirv  avU. 


compétents  en  matière  d'histoire  et  de  droit  publie.  En  effet,  cette  brochure 
est  un  vrai  livre  par  la  richesse  de  son  contenu,  qui  appartient  autant  au 
droit  international  qu'à  l'histoire  et  à  la  politique  du  temps  jadis  et  du  temps 
présent.  C'est  le  meilleur  exposé  qui  ait  paru,  jusqu'aujourd'hui,  en  langue 
française,  sur  les  relations  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  avec  l'Allemagne 
d'une  part,  avec  la  France  d'autre  part. 

Le  titre  porte  :  A  propos  d'un  pamphlet  publié  récemment.  C'est  que  l'écrit 
de  M.  de  Sybel  a  été  provoqué  précisément  par  un  opuscule  qui  rentre  dans 
le  genre  indiqué  tout  à  l'heure,  et  ne  mérite  que  trop  le  nom  de  pam- 
phlet. L'auteur  en  est  M.  Alfred  Michiels,  littérateur  poly graphe,  qui  n'est 
certainement  pas  sans  mérite,  surtout  par  ses  connaissances  en  fait  d'art 
flamand,  mais  à  qui  M.  de  Sybel  fait  beaucoup  d'honneur  assurément,  en  le 
prenant  presqu'au  sérieux  comme  historien.  On  aura  une  idée  de  la  com- 
pétence de  M.  Michiels  en  matière  historique,  quand  on  saura  qu'il  croit  que 
Strasbourg  a  été  cédée  en  toute  souveraineté  à  la  France  par  la  paix  de 
Westphalie,  que  Turenne  a  été  tué  dans  la  guerre  de  trente  ans  et  pour  la 
foi  protestante,  que  le  duché  de  Lorraine  n'a  jamais  fait  partie  de  l'Empire, 
qu'il  n'a  pas  été  compris  dans  la  division  territoriale  en  cercles,  qu'en  i8i5 
nul  ne  songeait  à  rendre  l'Alsace  à  l'Allemagne,  que  nul  n'en  a  parlé 
alors,  etc.  On  aura  une  idée  de  sa  compétence  en  matière  juridique,  quand 
on  saura  qu'il  prend  le  landgraviat  et  la  préfecture  de  Haguenau  pour  des 
souverainetés  territoriales  et  qu'il  semble  croire  qu'au  moyen-àge  les  vassaux 
pouvaient  renoncer  librement  au  lien  féodal  !  M.  de  Sybel  remarque  fort  jus- 
tement que  la  science  risque  de  déroger  en  reprenant  ces  bévues,  mais  que 
l'Allemagne  peut  signaler  les  armes  pitoyables  dont  on  essaye  de  se  servir 
contre  elle.  <  Partout  M.  Michiels  est  en  opposition  directe  avec  les  faits  et 

>  avec  les  résultats  les  plus  assurés  des  recherches  historiques,  non-seule- 

>  ment  des  Allemands,  mais  aussi  des  Français.  >  —  Peut-être  certaines 
bévuas  de  M.  Michiels  devraient-elles  porter  un  autre  nom.  Le  pamphlet  est 
d'ailleurs  assaisonné  de  force  hors-d'œuvres,  et  conçu  dans  des  termes  telle- 
ment vulgaires  et  tellement  violents  qu'on  ne  peut  s'empêcher  de  se  demander, 
en  le  lisant,  si  l'on  n'a  pas  sous  les  yeux  quelque  mystification  grossière, 
faite  par  un  homme  entre  deux  vins  à  la  suite  d'une  gageure.  Et  dire  que 
M.  Michiels  débute  par  une  invocation  c  à  la  Muse  impartiale  de  l'histoire  !  » 
A  coup  sûr,  la  noble  et  chaste  Clio  n'est  pas  accoutumée  à  des  hommages 
aussi  malpropres.  On  verra  bientôt  si  nous  exagérons.  — •  Il  est  presque 
superflu  de  dire  que  par  la  forme  aussi  l'historien  allemand  fait  contraste  au 
dilettante  français.  Le  ton  de  M.  de  Sybel  est  celui  du  droit  et  de  l'histoire, 
toujours  digne  et  élevé,  toujours  courtois  même  dans  ses  sévérités  ;  son  livre 
est  noblement  pensé  et  noblement  écrit. 

La  question  du  plus  ou  moins  de  droits  historiqves  qu'a  l'Empire  d'Alle- 
magne ou  qu'a  la  France  sur  l'Alsace  et  la  Lorraine,  peut  paraître  à  certaines 
personnes  une  question  oiseuse  ou  une  question  de  luxe,  sans  grande  portée 
pratique.  Ces  provinces  sont  aujourd'hui  reconquises  par  l'Allemagne  dans 
une  guerre  que  la  France  a  commencée  sous  un  prétexte  absolument  déri- 
soire et  dans  une  intention  de  conquête,  guerre  où  la  France  a  sans  cesse  été 
battue,  tout  en  péchant  beaucoup  contre  le  droit  des  gens  du  XIX**  siècle.  Or, 
le  droit  de  conquête  n'a  pas,  que  nous  sachions,  été  aboli  encore  ;  triste  con- 
séquence d'un  fait  plus  triste  encore,  il  ne  le  sera  qu'avec  la  guerre  même. 
Les  Français,  plus  que  personne,  seraient  malvenus  à  dire  le  contraire.  On  sait 
du  reste  que  M.  Thiers,  lequel,  il  est  vrai,  a  déclaré  tant  de  choses  dans  sa 
longue  carrière,  déclare  très  péremptoirement  le  droit  de  conquête  incon- 
testable, lorsque  le  vainqueur  est  l'attaqué.  L'Allemagne  peut  donc,  si  elle 
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le  veut,  garder  FAlsace  en  vertu  du  droit  de  conquête,  auquel  peut  s'ajouter 
encore  le  devoir  de  sa  propre  conservation.  Juridiquement,  rien  ne  s*oppose 
à  cette  annexion,  puisqu'il  est  bien  évident  que  la  France  ne  peut  plus 
invoquer  les  traités  qu'elle  a  déchirés  de  sa  propre  main  le  19  juillet  1870. 
Parlerait-on  d'un  plébiscite,  malgré  l'expérience  de  l'an  passé?  Nous  ne 
pensons  pas  qu'aucun  homme  d'état  y  songe  sérieusement  dans  les  circon- 
stances actuelles.  M.  Thiers  ne  pourrait  en  aucun  cas  en  suggérer  l'idée 
sans  rire  in  petto ^  car  il  a  déclaré,  et  à  plusieurs  reprises,  ce  qu'il 
en  pense;  nous  ne  citerons  que  les  paroles  suivantes,  prononcées  par  lui  le 
18  mars  1867,  au  Corps  législatif  :  <  Le  principe  nouveau  du  consentement 

>  des  populations  est  un  principe  arbitraire^  très  souvent  mensonger^  et  qui 
»  n*ett  au  fond  qu'un  principe  de  perturbation  quand  on  veut  l'appliquer  aux 
»  natiotis.  »  —  Il  résulte  de  tout  cela  qu'on  peut  dire  :  Le  droit  de  l'Alle- 
magne à  faire  de  l'annexion  d'une  ou  de  deux  provinces  l'une  des  conditions 
de  la  paix,  ce  droit  existe  juridiquement,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir 
aux  titres  antérieurs  et  périmés,  ni  de  rechercher  la  justice  ou  l'injustice 
d'une  possession  qui  n'est  plus.  —  Nous  croyons  qu'il  serait  faux  d'en 
conclure  que  cette  recherche  soit  inutile,  bien  plus  nous  la  croyons  utile 
au  premier  chef,  nécessaire  même;  l'histoire  du  droit  international,  comme 
l'histoire  du  droit  en  général,  nous  a  toujours  paru  d'une  importance 
capitale  :  le  passé  est,  quoiqu'on  dise  et  quoiqu'on  fasse,  la  base  inévitable 
du  présent,  l'injustice  passée  ne  saurait  être  indifférente,  le  mal  ne  pro- 
duit jamais  le  bien. 

M.  Michiels  ne  croit  pas  non  plus  que  la  question  historique  soit  insigni- 
fiante, puisqu'il  donne  pour  épigraphe  à  son  pamphlet,  la  phrase  sonore 
que  voici  : 

«  Sans  l'obstination  avec    laquelle  l'Allemagne  revendiaue^  comme    lui 

>  appartenant^  FAlsace  et  la  Lorraine^  la  paix  serait  conclue  depuis  long^ 
»  temps.  Or,  les  prétentions  de  l'Allemagne  ont  pour  base  des  fictions  auda- 

>  ciEUSES,  qui  sont  un  faux  en  matière  historique.  » 

On  va  voir,  et  on  verra  plus  au  long,  dans  la  brochure  de  M.  de  Sybel, 
si  M.  Michiels  a  le  droit  de  parler  de  faux  en  matière  historique. 

Il  commence  par  affirmer  que  la  Lorraine,  sauf  pourtant  les  trois  évêchés 
de  Metz,  Toul  et  Verdun,  n'a  jamais  fait  partie  de  l'Empire,  que  "c'était  un 
état  indépendant,  situé  entre  l'Allemagne  et  la  France.  Les  ducs  de  Lorraine, 
dit-il,  n'ont  jamais  prêté  hommage  à  l'Empereur,  la  Lorraine  n'a  jamais 
été  comprise  dans  aucun  des  cercles  germaniques.  Chacun  sait,  au 
contraire,  que  les  ducs  ont  prêté  hommage  et  ont  eu  siège  et  voix  à  la 
diète  impériale,  au  collège  des  princes,  jusqu'en  1757,  et  que  la  Lorraine 
a  fait,  dès  la  création  des  cercles  en  1512,  partie  du  cercle  du  Haut- 
Rhin.  Nous  voulons  admettre  que  M.  Michiels  ignore  réellement  ce 
qu'on  apprend  dans  chaque  manuel,  et  qu'il  n'ait  jamais  ouvert  d'atlas  histo- 
rique. Mais  il  y  a  plus.  Tout  le  monde  connaît  Dom  Calmet,  dont  la  grande 
histoire  de  Lorraine  jouit  d'une  autorité  considérable  et,  malgré  bien  des 
inexactitudes,  légitime,  surtout  à  cause  des  nombreux  documents  qu'il  a 
transcrits.  M.  Michiels  le  qualifie  de  savant  prodigieux  et  déclare  que  c  son 
»  immense  ouvrage  ne  cite  pas  un  seul  duc  de  Lorraine^  qui  eût  accepté  comme 
»  suzerain  l'Empereur  d'Allemagne,  >  et  que  «  pas  un  seul  des  nombretuc 
9  documents  joints  à  son  livre,  pas  un  seul  des  traités  conclus  par  la  maison 
»  régnante,  ne  fait  allusion  au  prétendu  vasselage  des  seigneurs  qui  gguver- 

>  naient  cette  province.  1^  Qui  croirait  qu'on  ose  lancer  ainsi  une  assertion 
aussi  positive,  quand  il  suffit  de  parcourir  Dom  Calmet  pour  trouver  une 
série  de  témoignages  directs,  d'actes,  de  chartes,  de  pièces  authentiques, 
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qui  contredisent  aussi  absolument  que  possible  la  tbéorie  toute  nouvelle  de 
M.  Mîchiels?  Nous  ne  pouvons  nous  expliquer  cette  singulière  audace  que 
de  la  manière  suivante.  L'ouvrage  de  D.  Calmet  a  eu  deux  éditions.  La  pre- 
mière est  de  1728,  donc  antérieure  de  neuf  ans  à  la  séparation  de  la  Lorraine 
d'avec  TEnipire.  La  seconde  est  postérieure  d'une  vingtaine  d'années,  et  la 
censure  française  en  a  retranché  tout  ce  qui  n'était  pas  conforme  à  l'historio- 
graphie officielle  de  la  cour  de  Versailles.  En  outre,  les  exemplaires  de  la 
première  édition  ont  été,  autant  que  faire  se  pouvait,  recherchés  et  mutilés 
dans  le  même  sens.  Brunet  rapporte  ces  faits,  d'ailleurs  très  connus,  qui 
expliquent  les  différences  de  prix  de  D.  Calmet,  et  M.  Noël  a  publié  à  Nancy, 
en  4850  et  i85i,  la  liste  des  morceaux  retranchés.  M.  Michiels,  qui  cite 
d'après  la  première  édition,  ne  peut  pas  les  ignorer.  A-t-il  pensé  peut-être 
que  la  masse  de  ses  lecteurs  le  croiraient  sur  parole,  et  que  ceux  qui  vou- 
draient contrôler ,  ne  consulteraient  que  la  seconde  édition ,  qu'aucun 
historien  ne  songe  à  prendre  pour  fondement  de  ses  recherches,  mais  qui  est 
beaucoup  plus  répandue  que  la  première  ?  Nous  ne  voulons  pas  qualifier  ce 
procédé,  familier,  parait-il,  à  M.  Michiels.  Mais  avions-nous  tort  de  parler  de 
mystification  ? 

Puisque,  d'après  M.  Michiels,  la  Lorraine  ne  faisait  pas  partie  de  l'Alle- 
magne,  elle  ne  pouvait  pas  non  plus  être  détournée  de  l'Allemagne  en  1737, 
et  toutes  les  misères  faites  antérieurement  aux  ducs  par  les  rois,  notamment 
parLouisXIV,  ne  sont,  aux  yeux  de  M.  Michiels,  que  des  châtiments  parfaite- 
ment légitimes  infligés  à  un  principiculej  qui  méconnaissait  les  devoirs  du 
voisinage  et  de  la  reconnaissance.  Il  est  vraiment  édifiant  de  voir  M.  Michiels 
se  faire  le  très  humble  et  très  dévoué  défenseur  de  Louis  XIV,  comme  il  se 
faisait  tout  à  l'heure  le  complice  de  la  censure  de  Louis  XV.  Il  se  fâche  très 
fort  contre  ce  misérable  duc  de  Lorraine,  qui  osait  résister  au  roi  Soleil. 
M.  de  Sybel  fait  ressortir  la  distance  qui  sépare  M.  Michiels  d'avec  M.  le 
comte  d'Haussonville,  qui  est,  lui,  un  historien  sérieux  et  loyal,  et  dont  le 
patriotisme  n'est  pas  suspect.  Au  reste  nous  retrouvons  ici  le  même  procédé 
que  nous  avons  dénoncé  tout  à  l'heure. 

M.  Michiels  fait  grand  étalage  de  quelques  lignes  écrites  en  1758  par 
Frédéric  II,  lorsqu'il  était  encore  prince  royal.  Ce  passage  est  tiré  d'un  des 
écrits  les  plus  célèbres  du  royal  et  capricieux  ami  de  Voltaire,  des  Considéra- 
tions  sur  l'état  présent  du  corps  politique  de  l'Europe,  écrit  par  lequel,  comme 
chacun  sait,  Frédéric  se  proposait  d'attirer  l'attention  des  princes  allemands 
sur  les  projets  ambitieux  de  la  France,  sur  la  politique  envahissante  du 
cabinet  de  Versailles  et  sur  les  fausses  bonhomies  du  cardinal  Fleury,  de 
les  engager  à  secouer  un  peu  «  l'état  léthargique^  où  ils  étaient  plongés,  et 
à  s'unir  plus  fortement  contre  l'étranger,  â  l'Est  et  à  l'Ouest.  Naturellement, 
la  cession  toute  récente  de  la  Lorraine  devait  jouer  un  rôle  majeur  dans  les 
Considérations  du  prince.  Il  compare  la  position  de  la  France  en  Lorraine,  en 
Alsace,  à  Strasbourg,  avec  celle  de  Philippe  de  Macédoine  en  Phocide  et  aux 
Thermopyles;  il  montre  à  l'évidence,  que  la  France  veut  pénétrer  plus  avant 
en  Allemagne,  comme  Philippe  en  Grèce  :  déjà,  dit-il,  elle  atteint  le  Rhin, 
en  Alsace,  elle  va  sans  doute,  plus  bas  encore,  le  garder  pour  frontière;  rien 
n'est  plus  facile,  car  de  ce  côté  nulle  barrière  naturelle  ne  contient  la  France  ; 
ses  seules  barrières  sont  sa  modération  et  sa  justice...,  il  n'y  a  qu'un  petit 


isole  ces  quelques  lignes  de  leur  contexte,  et  les  allègue  triomphalement 
pour  prouver  que  Frédéric,  plus  équitable  et  plus  sage  que  les  Allemands 
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d'aujourd'hui,   voulait  dun/ter  d  la   Irnnce  la   Belgique  et   les  Provinces 
Rhénanes? 

La  prise  traitreuse  de  Metz  en  1552,  l'annexion  violente  de  Strasbourg 
en  iG81,  leç  procédures  des  fameuses  chambres  de  réunion,  autant  de  for- 
faits sur  lesquels  Thistoire  a  dès  longtemps  jugé  et  que  tout  le  monde 
réprouve.  M.  Michiels,  serviteur  dévoué,  fait  exception  :  il  trouve  toute 
naturelle  et  même  digne  d'éloges  la  politique  d'Henri  II  et  de  Louis  XIV, 
que  les  historiens  tels  que  Sismondi  et  M.  Michelet,  et  même  M.  Henri 
Martin,  les  philosophes  publicistes,  tels  que  Lémontey,  stigmatisent  avec 
une  légitime  indignation.  Â  en  croire  M.  Michiels,  Henri  II  et  Richelieu 
ont  sauvé  le  protestantisme,  pour  lequel  Turenne  s'est  fait  tuer,  le  conné- 
table de  Montmorency  a  usé  du  plus  innocent  des  stratagèmes,  l'Alsace  y 
compris  Strasbourg,  appartenait  à  la  France  depuis  1648!  Dans  le  traité 
de  Lochau-Chambord,  M.  Michiels  a  soin  d'omettre  précisément  la  clause 
importante,  qui  déclarait  réservés  les  droits  de  l'empire  sur  les  villes 
impériales  de  langue  française.  Quant  au  traité  de  Westphalie,  nous 
recommandons  tout  particulièrement  aux  lecteurs  ce  qui  a  trait  à  la  rédac- 
tion et  à  l'interprétation  du  célèbre  article  87.  Ici  le  procédé  déjà  signalé 
se  dévoile  dans  toute  sa  crudité. 

Selon  M.  Michiels,  cet  article  était  destiné  uniquement  à  laisser  à  l'Empe- 
reur Ferdinand,  la  vaine  et  inutile  satisfaction  de  recevoir  l'hommage  des 
Dix  villes  impériales,  un  hochet  accordé  par  Afazarin  au  prince  stupide  pour 
amuser  sa  vanité.  Il  fait,  comme  nous  l'avons  dit  déjà,  de  la  préfecture  et 
du  landgraviat,  ainsi  de  deux  magistratures,  devenues  presqu*unique- 
ment  honorifiques,  une  souveraineté  sur  le  pays  et  les  villes  où  elles 
s'étaient  exercées.  Il  glisse  Strasbourg  au  nombre  des  Dix  villes  et  dit 
même  qu'elle  occupait  le  premier  rang  parmi  ces  villes.  En  revanche,  il 
omet  les  États  de  l'Empire,  princes  et  corporations,  qui  devaient,  en  Alsace, 
rester  sous  la  suprématie  allemande,  tout  en  ayant  soin  de  transcrire  en 
vieux  français  le  texte  qu'il  tronque,  afin  que  le  lecteur  soit  bien  convaincu 
que  c'est  le  texte  officiel  de  l'article  qu'il  a  sous  les  yeux.  Dès-lors 
M.  Michiels  peut,  en  toute  sécurité,  affirmer  que  l'Alsace  entière  a  été  cédée 
en  toute  souveraineté  à  la  France  par  les  clauses  les  plus  solennelles  du 
traité  de  Munster  ! 

A  l'exposé  de  ce  stratagème,  M.  de  Sybel  a  la  bonté  d'ajouter  :  <  Je  ne 
>  prétends  pas  que  tout  ceci  soit  le  fruit  d'une  mauvaise  foi  consciente 
»  et  réfléchie.  Je  pense  plutôt  que  l'entière  ignorance  de  M.  Michiels  l'a 
»  induit  à  tenir  pour  peu  importantes  et,  partant,  pour  licites  les  altérations 
»  qu'il  fait  subir  au  texte  du  traité.  > 

M.  de  Sybel  fait  l'histoire  de  la  rédaction  de  l'article  87,  où  l'habile 
Servien  sut  ménager  à  la  France  «  assez  de  droit  pmir  le  faire  valoir  avec 
»  Vépèe^  lorsque  quelque  occasion  favorable  se  présenterait,  »  C'est  Gravel  qui 
rapporte  ces  paroles,  qu'il  dit  tenir  de  la  propre  bouche  de  Servien.  M.  Ranke 
les  cite  dans  son  Histoire  de  France  (III,  442).  M.  Michiels  n'a  pu  les  ignorer, 
puisqu'il  a  utilisé,  à  sa  manière  il  est  vrai,  cet  excellent  ouvrage.  Toutes 
les  usurpations  subséquentes,  la  prise  de  Strasbourg,  les  chambres  de 
réunion,  sont  contenues  en  germe  dans  l'aveu  cynique  de  Servien. 

On  voit  que  M.  Michiels  se  fait  une  idée  peu  flatteuse  du  raisonnement  et 
de  l'instruction  de  ses  lecteurs.  Il  croit  pouvoir  passer  complètement  sous 
silence  les  annexions  dernières,  faites  durant  le  Révolution  française,  — 
parce  qu'il  a  afiirmé  que  toute  l'Alsace  appartenait  à  la  France  depuis  1648  ! 
Il  affirme  encore  qu'en  1814  et  1815  personne,  chez  les  alliés,  <  n'a  soufilé 
mot  »  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine.  Il  pense  donc  qu'on  ignore  que  les  négo- 
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dations  des  alliés  de  4814  sont  un  secret  d'archives,  lequel  n*a  certainement 
pas  été  trahi  en  sa  faveur.  Quant  à  1815,  il  va  sans  dire  que  M.  de  Sybel 
n'a  pas  de  peine  à  montrer  la  fausseté  de  cette  assertion  comme  de  tant 
d'autres. 

Nous  ne  pensons  pas  devoir  prolonger  cette  analyse.' Nous  estimons  préfé- 
rable de  renvoyer  au  livre  même  de  M.  de  Sybel,  dont  Textréme  condensation 
ne  comporte  guère  un  résumé.  Nous  nous  permettrons  seulement,  pour  ter- 
miner, une  dernière  observation,  que  nous  suggère  le  pamphlet  de 
M.  Michiels. 

Il  nous  semble  que  le  droit  public  en  général,  le  droit  international  en 
particulier,  pratique  et  historique,  est  tombé  en  assez  mauvaise  compagnie, 
surtout  dans  les  derniers  temps.  Des  artistes,  des  poètes  (D,  des  feuille- 
tonistes, et  même  de  simples  reporters  tranchent  sur  les  lois  de  la  paix  et  de 
la  guerre;  interprètent  des  clauses  délicates;  déclarent  tel  procédé  correct, 
tel  autre  illégal,  arbitraire,  telle  convention  obligatoire,  telle  autre  nulle  et 
non  avenue  ;  enfin  parlent  avec  aplomb  et  d*un  air  capable  de  questions 
juridiques  et  historiques,  sans  avoir  appris  jamais  ni  le  droit,  ni  l'histoire, 
ni  même  la  géographie.  Nous  en  avons  signalé  aujourd'hui  un  exemple 
frappant,  on  peut  même  dire  scandaleux.  Chacun  sait  qu'il  serait  aisé  d'en 
dter  beaucoup  d'autres.  On  dit,  sans  doute,  que  ces  intrus  ne  sont  pas  dan- 
gereux, qu'il  n'y  a  qu'à  laisser  faire,  qu'autant  en  emporte  le  vent.  Nous 
croyons  au  contraire  que  l'erreur  et  le  mensonge  sont  toujours  dangereux, 
qu'il  ne  faut  jamais  les  laisser  faire,  enfin  que  c'est  un  devoir  pour  tout 
juriste  qui  respecte  la  science,  à  laquelle  il  s'est  consacré,  de  s'élever  contre 
ceux  qui  l'outragent  et  de  chasser  les  profanes  du  sanctuaire. 

Cest  cette  conviction  bien  arrêtée  qui  nous  a  mis  la  plume  à  la  main,  et 
qui  nous  servira  d'excuse,  du  moins  nous  l'espérons,  auprès  des  personnes 
qui  seraient  disposées  à  trouver  trop  rigoureuses  certaines  de  nos  apprécia- 
tions sur  M.  Michiels  et  sur  son  mauvais  petit  livre. 

R. 

5.  —  Psychologie  naturelle,  —  Etude  sur  les  facultés  intellectuelles  et 
morales  dans  leur  état  normal  et  dans  leurs  manifestations  anomales  chez 
les  aliénés  et  chez  les  criminels^  par  Prosper  Despinb,  docteur  en  médecine. 
Paris,  F.  Savy,  libraire-éditeur.  1868.  Trois  forts  volumes  in-8. 

L'auteur  de  cet  ouvrage,  médecin  à  Marseille,  s'est  proposé  d'appliquer 
la  méthode  suivie  dans  les  sciences  exactes,  à  l'étude  du  mal  moral  consi- 
déré comme  produit  de  la  volonté  individuelle  et  comme  objet  de  législation 
et  de  for  extérieur.  Par  une  analyse  consciencieuse  des  procès  rapportés 
dans  la  Gcizette  des  Tribunaux  depuis  1825  jusqu'à  nos  jours,  ainsi  que 
par  des  études  de  physiologie  et  de  philosophie,  il  croit  avoir  obtenu  une 
solution  aussi  neuve  que  satisfaisante  de  la  question  du  libre  arbitre  et  de 
la  responsabilité  morale,  et  il  fait  de  cette  solution  la  base  d'une  théorie 
de  droit  criminel.  Il  faut  convenir  que  le  problème  lui-même,  aussi  bien 
qu'une  foule  de  faits  cités  à  l'appui  des  opinions  avancées  par  Fauteur, 
offrent  un  intérêt  peu  ordinaire.  Seulement  il  est  permis  de  se  demander 
si  l'auteur  n'aurait  pas  augmenté  cet  intérêt,  et  de  beaucoup,  en  évitant 
certaine  prolixité  de  style,  et  en  omettant  nombre  de  détails  qui  ne  se 

0)  Od  nous  assare  qae  c'est  un  poète  qui  a  fait,  de  bonne  foi  sans  doute,  un  article  élogieux  i-or 
lelÎTredonl  nous  parlons,  djus  la  Revue  dt  Belgique  de  janvier  1871. 
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rapportent  qu'indirectement  au  sujet  en  question.  Au  lieu  de  trois  volumes, 
nous  n'en  aurions  alors  peut-être  qu'un  seul,  mais  dont  la  logique  se 
montrerait  d'autant  plus  serrée  et  plus  convaincante. 

Ce  qui  présente  des  difficultés  plus  graves,  c'est  la  théorie  même  que 
M.  Despine  défend  avec  tant  de  zèle  et  de  chaleur.  Le  point  de  départ  de 
toute  doctrine  sérieuse  touchant  les  causes  qui  amènent  l'homme  à 
commettre  des  crimes,  et  touchant  le  traitement  qui  convient  aux  criminels, 
c'est  sans  doute  la  connaissance  des  causes  qui  déterminent  la  volonté 
humaine.  Pour  arriver  à  cette  connaissance,  il  est  indispensable  de  se 
mettre  au  fait  de  toute  la  psychologie  de  notre  époque.  Or,  en  psychologie 
plus  encore  qu'en  physique  ou  en  astronomie,  la  métaphysique  qui  vient 
élargir  le  système  de  nos  connaissances  doit  être  soigneusement  distinguée 
des  résultats  de  l'observation.  Pour  les  applications  pratiques  on  a  besoin, 
avant  tout,  de  faits  bien  constatés  et  de  conclusions  bien  évidentes; 
quoiqu'il  faille  avouer  que  les  sciences  les  plus  exactes  empruntent  ailleurs 
certaines  notions,  comme  celles  de  force,  de  matière,  de  cause  et  d'autres 
encore,  qui  demandent  un  examen  approfondi  de  la  part  des  métaphysiciens 
sous  peine  de  rester  à  jamais  vagues  et  douteuses.  Cependant  on  est 
convenu  de  séparer  ces  deux  ordres  de  recherches  autant  que  possible  ; 
et  en  effet  bien  des  questions  pratiques  se  résolvent  chaque  jour  assez 
complètement  sans  le  secours  de  la  philosophie  proprement  dite.  Tel  est 
le  cas,  nous  le  croyons  avec  M.  Despine,  quand  il  s'agit  des  principes 
du  droit  criminel.  Mais  nous  croyons  en  même  temps  qu'il  prétend  à 
tort  avoir  laissé  de  côté  toutes  les  questions  métaphysiques,  puisqu'il 
nous  entretient  du  libre  arbitre,  sujet  qui  appartient  entièrement  au 
domaine  qu'il  venait  de  s'interdire.  Pour  construire  sa  théorie  il  emprunte 
des  thèses  à  l'enseignement  catholique.  Or  celui^i,  pour  n'apparaître 
que  simplement  raisonnable  à  un  esprit  qui  s'en  est  nourri  depuis  son 
enfance,  n'en  rentre  pas  moins  dans  le  cercle  défendu  et  y  est  l'objet  de 
vives  controverses.  En  consultant  de  grands  penseurs  comme  Locke,  Hume, 
Spinoza,  Leibnitz,  Kant,  Hegel,  Schopenhauer  (dont  il  existe  un  beau 
mémoire  sur  le  libre  arbitre),  on  reconnaît  qu'il  y  a  là  des  difficultés  à 
résoudre  dont  la  plupart  des  auteurs  de  renom  ne  soupçonnent  pas 
l'existence. 

La  Psychologie  naturelle  de  M.  Despine  nous  offre  le  spectacle  d'un 
champ  de  bataille  où  les  facultés  intellectuelles,  les  sentiments  et  les 
passions  du  même  individu  s'agitent  et  se  combattent  comme  des  êtres 
indépendants,  et  d'un  mot  planant  au-dessus  de  ce  tumulte,  absolument 
comme  une  divinité  de  l'Iliade,  pour  intervenir  dans  les  grandes  occa- 
sions et  donner  son  secours  au  bon  principe  qui  était  en  danger  de 
succomber;  ce  qui  s'appelle  exercer  son  libre  arbitre.  On  ne  se  figure 
pas  comment  ce  moi,  séparé  de  son  jugement,  de  son  imagination, 
de  ses  sentiments,  de  ses  passions,  de  ses  idées,  dénué  enfin  de  tous  ses 
attributs  quelconques,  substance  métaphysique  pure  et  simple,  saurait 
intervenir  du  dehors  dans  le  jeu  de  ses  propres  attributs,  comme  si  ce  jeu 
était  autre  chose  que  la  manière  même  dont  la  substance  de  l'individu  se 
manifeste  dans  le  monde.  D'un  autre  côté,  en  examinant  de  plus  près  ce  que 
M.  Despine  considère  comme  le  libre  arbitre,  nous  rencontrons  l'aveu  que 
<  l'homme  n'agit  jamais  sans  motif;  »  que  <  dans  tous  les  cas  où  l'homme 
prend  une  détermination,  on  trouverait  toujours  le  motif  qui  le  porte  (c'est 
nous  qui  soulignons)  à  prendre  cette  détermination,  si  l'on  pouvait  con- 
naître tout  ce  qui  passe  dans  son  esprit.  »  <  L'activité,  «  dit  il,  »  et  à  plus 
forte  raison  la  liberté  par  indifférence  est  une  impossibilité.  »   <  Le  libre 
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arbitre  consiste  à  choisir  entre  un  désir  pervers  qui  porte  au  mal,  et  un  désir 
moral  inspiré  par  le  sentiment  du  devoir  qui  nous  détourne  de  ce  mal; 
c*est  à  dire  entre  deux  motifs.  >  Qu'on  se  représente  donc  Thomme  pousse 
en  sens  contraires  par  deux  désirs;  laissez-les  faire,  et  il  suivra  définiti- 
vement rimpulsion  du  désir  le  plus  fort.  Toutefois,  notre  auteur  prétend 
que,  dans  de  certaines  conditions,  Thomme  est  capable  de  ne  c  plus  vouloir 
invariablement  ce  que  demande  son  désir  le  plus  grand  ;  >  qu'il  peut  alors 
<  choisir  le  mal  parce  qu'il  le  désire,  et  qu'il  peut  choisir  de  ne  pas 
Taeccomplir  parce  qu'il  en  sent  l'obligation;  »  sentiment  qui,  nous  venons 
de  le  lire,  lui  inspire  un  désir  moral  opposé  à  l'autre.  Il  faudrait  donc 
entendre  le  choix  entre  les  deux  désirs  comme  une  force  additionnelle  donné 
par  le  mot  au  désir  le  plus  faible  pour  en  assurer  la  victoire.  De  quel  droit 
séparer  cette  force  supplémentaire  du  désir  même  qui,  sans  elle,  ne  suffirait 
pas  pour  entraîner  la  volonté?  Assurément  il  y  a  une  cause  qui  pousse  cette 
force  à  se  ranger  de  ce  côté-là  et  non  pas  de  l'autre  ;  et  où  chercher  cette  cause 
(puisque  nous  avons  séparé  le  moi  qui  choisit  de  ses  désirs,  de  ses  pensées, 
enfin  de  tout  ce  qui  opérerait  comme  motif),  si  ce  n'est  dans  la  nature 
intime  ou  le  caractère  de  l'individu  ?  Alors  comment  croire  que  cette  nature 
ou  ce  caractère  n'était  pas  déjà  pour  beaucoup  dans  l'énergie  du  désir; 
et  non*seulement  du  désir  qu'il  s'agit  de  fortifier,  mais  tout  aussi  bien  dans 
l'énergie  du  désir  qu'il  s'agit  de  réprimer?  Ainsi,  pour  sauver  son  libre 
arbitre  et  échapper  toutefois  à  la  liberté  par  indifférence  qu'il  reconnaît 
comme  impossible,  notre  auteur  serait  forcé  d'établir  que  la  part 'de  notre 
individualité  dans  l'énergie  de  nos  désirs,  peut  se  diviser  par  deux  moitiés  : 
l'une  qui  concourt  à  faire  le  désir,  ce  qu'il  est  en  lui-même,  et  l'autre  qui 
survient  après  qu'il  s'est  formé,  et  qu'il  faut,  sous  le  nom  de  libre  arbitre, 
placer  absolument  en  dehors  du  désir.  Reste  à  savoir  comment  cette  der- 
nière moitié,  qui  n'est  ni  jugement  ni  sentiment,  fera  pour  agir  sur  le 
désir  sans  se  confondre  avec  lui. 

On  le  voit,  du  moment  qu'on  prend  la  question  du  crime  du  côté  par 
où  Faborde  M.  Despine,  on  se  trouve  au  beau  milieu  de  la  métaphy- 
sique, débattant  la  question  de  la  substance  et  de  ses  attributs.  Et  ce  n'est 
pas  là  une  simple  méprise  de  méthode  sans  conséquences  importantes. 
Préoccupé  de  métaphysique  malgré  lui,  notre  auteur  en  est  venu  à  une 
distinction  qu'il  serait  bien  fâcheux  de  voir  adopter  par  nos  légis- 
lateurs. Il  veut  que  les  criminels  privés  de  la  raison  (c'est-à-dire  de  la  con- 
naissance de  la  vérité  morale),  et  partant  du  libre  arbitre,  soient  soumis  à 
nn  traitement  moral  pour  les  guérir  de  leur  anomalie.  Aux  autres,  doués 
de  la  raison  et  du  libre  arbitre,  il  faudrait  c  des  punitions,  môme  malgré 
le  regret  sincère  que  ces  individus  éprouvent  de  leurs  fautes,  car  ces  puni- 
tions sont  méritées.  »  La  société  humaine  serait-elle  donc  appelée  à  donner 
à  chacun  ce  qu'il  mérite  pour  le  fait  seul  qu'il  Ta  mérité?  L'autorité 
publique  devrait-elle  prendre  le  rôle  d'un  Empereur  de  Chine,  Fils  et  lieu- 
tenant du  Ciel,  distribuant  les  punitions  et  les  récompenses  ?  Ne  serait-ce 
pas  là  le  despotisme  paternel,  se  mêlant  de  tout,  dont  la  société  moderne, 
pénétrée  de  la  faillibilité  humaine,  se  trouve  de  plus  en  plus  heureuse  de 
perdre  la  tradition? 

Pour  bien  remplir  le  programme  d'une  psychologie  naturelle,  il  est  indis- 
pensable de  la  tenir  en  dehors  des  entités,  du  moi  et  des  facultés  de  l'âme, 
pour  ne  s'occuper  que  des  phénomènes.  Ces  phénomènes,  par  leurs  ressem- 
blances générales,  se  partagent  d'abord  en  groupes,  qu'on  peut  pour  la  faci- 
lité de  l'expression,  rapporter  à  des  fonctions  delà  vie  de  l'individu,  comme 
la  perception,  la  mémoire,  l'imagination,  le  sentiment,  l'abstraction,  la 
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synthèse,  etc.  En  étudiant  le  jeu  de  ces  fonctions  en  même  temps  que  celui 
des  fonctions  corporelles,  nous  trouvons  des  formules  générales,  qui  nous 
permettent  de  conclure  de  la  présence  de  certains  phénomènes  à  celle  de 
certains  autres,  soit  actuels,  soit  futurs.  Par  la  même  voie  nous  parvenons  à 
reconnaître  que  tous  les  motifs  qui  concourent  à  former  la  volonté  peuvent 
se  partager  en  impressions  du  moment  et  en  habitudes.  Peu  nous  imparte 
si  ces  habitudes  sont  toutes  acquises  pendant  la  vie,  ou  si  elles  doivent  leur 
origine  à  la  nature  intime  de  Tindividu,  du  moment  où  elles  se  montrent 
accessibles  à  Tinfluence  des  impressions  assez  souvent  répétées.  Pour  l'au- 
torité qui  fait  les  lois  et  pour  celle  qui  les  applique  l'essentiel  est  de  savoir, 
par  quels  moyens  on  fortifie  les  habitudes  qui  portent  vers  le  bien,  et  par 
quels  autres  on  affaiblit  celles  qui  portent  vers  le  crime.  Le  bien,  pour 
Tautorité,  ce  ne  sont  pas  les  principes  éternels  de  morale  et  de  justice,  qui 
n'ont  leur  valeur  pratique  que  pour  le  for  intérieur,  pour  la  conscience  de 
rindividu  ;  c'est  plutôt  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  qui  de- 
mande des  garanties  afin  que  la  civilisation  se  développe  en  paix.  Cette 
vérité  reconnue,  la  punition  ne  s'administre  plus  parce  qu'elle  est  méritée, 
mais  parce  qu'elle  est  utile  ;  c'est-à-dire  qu'on  a  raison  de  s'en  promettre  un 
effet  salutaire  prédominant,  soit  sur  le  sujet  criminel,  soit  sur  le  public 
qu'on  avertit  et  qu'on  rassure.  Cet  effet  s'exerce  sur  les  habitudes  de  penser, 
de  sentir,  de  désirer  qui  existent  chez  les  individus  et  chez  les  classes 
sociales,  et  qu*il  est  fort  possible  d'observer  sans  qu'on  se  préoccupe  du 
mot  et  de  sa  responsabilité  absolue.  Voilà  pour  le  traitement  moral  auquel 
notre  excellent  docteur  exige,  et  de  plein  droit  selon  nous,  de  voir  sou- 
mettre ses  malades  d'insensibilité  morale.  Quant  aux  criminels  qu'il  suppose 
doués  de  raison  et  de  libre  arbitre,  nous  serions  d'avis  que,  tant  que  cette 
raison  a  trop  peu  d'empire  sur  les  hommes  pour  les  éloigner  du  mal,  elle 
aussi  aura  grand  besoin  d'une  discipline  bien  calculée  pour  l'affermir  sur 
son  trône. 

En  écartant  ces  éléments  de  théologie  qui  viennent  fausser  les  résultats 
de  la  science  analytique,  ce  moi  indépendant  de  ses  propres  manifestations 
qui  ne  sert  qu'à  reproduire  le  semipélagianisme  officiel  de  l'église  romaine, 
ces  principes  éternels  qu'il  s'agirait  de  défendre,  cette  autorité  représentant 
la  providence  divine,  et  d'autres  encore,  on  trouvera  dans  le  livre  du 
médecin  marseillais  un  recueil  d'observations  de  détail  qui  garderont  leur 
prix,  et  l'œuvre  d'un  homme  d'esprit  et  de  cœur. 

J.  P.  N.  Land. 

Professeur  de  Philosophie  à  l'Université  d'Amsterdam. 
Amsterdam,  décembre  1870. 

4.  —  Chronique  de  la  guerre  franco-allemande  4870,  —  avec  les  discours, 
télégrammes,  lettres^  ordonnances,  ordres  à  Varmée,  proclamations  et  arrêtés 
de  S,  M.  le  Roi  de  Prusse  et  des  lettres  de  S.  M.  la  Reine  de  Prusse  —  d'après 
le  Moniteur  royal  de  Prusse.  —  Berlin,  libr.  de  la  Cour.  1871. 

Cette  chronique  contient  le  résumé  et  la  traduction  d'un  grand  nombre  de 
documents  authentiques,  qui  presque  tous  auront  une  importance  considé- 
rable dans  l'histoire  de  la  dernière  guerre.  Il  est  à  désirer  que  la  suite  ne 
s'en  fasse  pas  trop  attendre.  Une  publication  complète  des  dépêches  diplo- 
matiques échangées  pendant  la  dernière  guerre  et  relatives  à  la  manière 
dont  celle-ci  a  été  conduite  au  point  de  vue  du  droit  des  gens,  serait  le  com- 
plément désirable  d'une  pareille  publication.  G.  R.-J. 


REVUE 


Dt: 


DROIT   INTERNATIONAL 


ET    DE 


LÉGISLATION    COMPARÉE. 


X. 
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PAR 

K.  D'OliIVECBOiRrA» 

ConseiHer  à  ta  Cour  suprême  île  Justice  du  Royaume  de  Suède. 


TroUlèmc  p»rUe(l). 

Le  nouveau  Code  pénal  du  1 6  péyriea  1 864. 

La  révoItttioD  pacifique  qui,  en  1809,  détrôna  Gustave  IV  et  fonda  le 
systèflie  libre  et  constitutionnel  dont  nous  jouissons,  eut  aussi  une  influence 
très-sensible  sur  la  législation  suédoise.  Il  n'est  point  rare  qu'un  peuple, 
s'éveillant  tout-à-coup  à  une  vie  politique  nouvelle  après  le  bouleversement 
total  de  sa  constitution,  s'empresse  de  porter  ses  regards  sur  Famélioration 
de  sa  législation  civile  et  criminelle.  Dans  la  constitution  de  1809,  les 
États  du  Royaume  s'étaient  réservé  le  droit  —  héritage  des  temps  les  plus 
reculés»  —  qu'avait  le  peuple  suédois  de  partager  avec  le  pouvoir  royal  ta 
pttissance  légidative^  pour  autant  qu  elle  concerne  la  législation  civile  et 
criminelle  avec  la  procédure  y  relative,  et  le  droit  ecclésiastique.  Déjà,  à  la 
Diète  de  la  même  année,  les  États  demattdèrent  la  nomination  d'une 

(1)  V.  pour  la  première  et  ta  seconde  partie  :  t.  II  de  la  Revue,  année  1870,  pp.  555*548. 
Rcv.  ac  a«.  isTiaii.  S^e  année,  2e  liv  13 
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commission  législative  composée  de  jurisconsultes  éminents  et  habiles,  à 
Teffet  (le  procéder  à  la  révision  du  Gode  de  1734,  et  de  rédiger  des  projets 
de  nouveaux  codes  civil  et  pénal  ainsi  qu'un  nouveau  code  de  procédure 
civile  et  criminelle.  Le  14  février  1811  fut  nommée  une  commission  de  ce 
genre,  dans  laquelle  entrèrent  comme  membres  principalement  actifs 
MM.  Staaffj  procureur  royal,  Zenius,  conseiller  au  collège  de  commerce, 
Afzelius,  professeur  suppléant  à  la  faculté  (Je  droit  d'Upsal,  et  Richert,  juge 
de  première  instance,  tous  hommes  distingués  par  leur  science,  leur 
capacité  et  leur  expérience.  Richert  qui,  en  outre,  était  un  écrivain 
remarquable,  fut  Tàme  et  le  chef  des  travaux  de  la  commission.  Après 
Télaboration  d'un  nouveau  projet  de  Gode  civil,  on  commença  en  1823  la 
révision  des  sections  des  crimes  et  des  peines  du  Gode  de  1734.  Le  résultat 
en  fut  un  projet  de  nouveau  Gode  pénal  pour  la  Suède,  terminé  en  1832,  et 
soumis  à  une  révision  ultérieure  en  1838.  Mais  par  suite,  dun  côté,  des 
remarques  nombreuses  de  la  Gour  suprême  de  justice  du  royaume,  appelée, 
aux  termes  de  la  Gonstitution,  à  donner  son  avis  sur  le  projet,  et  de  Fautre 
côté,  du  nouveau  système  pénitentiaire  proposé  par  la  commission  légis- 
lative (le  système  Auburn  ou  système  du  silence),  le  Gouvernement  ne 
voulut  pas  alors  soumettre  le  projet  à  la  représentation  nationale:  Ce  ne  fut 
qu'après  Tavènement  du  roi  Oscar,  le  8  mars  1844,  et  lorsqu'une  nouvelle 
commission  législative  (Lag  Beredning)  eut  revu  l'ancien  projet  et  en  eut 
rédigé,  sur  ses  bases,  un  nouveau,  nommé  «  Fôrslag  till  Straffbalk  • 
(Stockholm  1844),  que  ce  dernier  projet  fut  remis  à  la  Diète,  laquelle  en 
adopta  deux  chapitres  (les  ch.  2  et  6),  sur  les  peines  qui  pourraient  être 
prononcées  d'après  le  code,  et  sur  le  droit  du  juge  d'apprécier  les  circon- 
stances atténuantes  ou  aggravantes,  et  de  mesurer  à  cet  égard  la  peine 
d'après  certains  principes.  Mais,  comme  la  Représentation  témoigna  une 
répugnance  décidée  à  admettre  en  une  seule  fois  un  projet  dont  les  dispo- 
sitions fondamentales  s'écartaient  si  essentiellement  de  l'ancienne  législation, 
on  décida  de  se  borner  à  faire  passer  par  parties,  au  moyen  de  plusieurs 
lois  spéciales,  les  chapitres  principaux  du  projet.  Ge  fut  à  ce  procédé  que 
l'on  dut  :  la  loi  du  4  mai  1855,  sur  le  vol  simple  et  qualifié  et  sur  le  vol 
commis  à  l'aide  de  violences  ou  de  menaces  ;  celle  du  1 7  septembre  1 858 
sur  la  falsification^  la  fraude,  l'escroquerie,  etc.,  et  la  loi  du  29  janvier  1861 
sur  l'assassinat,  le  meurtre  et  les  voies  de  fait;  toutes  constituant  en  général 
des  remaniements  des  chapitres  du  projet  de  1844,  relatifs  à  ces  diverses 
catégories  de  crimes  et  de  délits.  La  Diète  ayant  donc  successivement 
adopté  ces  lois  en  diverses  sessions,  la  question  se  résumait  à  peu  près  à 
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celle  de  les  réunir  en  un  seul  Gode.  G  est  ce  qui  eut  lieu,  et  le  projet  révisé 
de  nouveau  Gode  pénal,  présenté  par  le  gouvernement  à  la  Diète  de  1862-63, 
y  fut  adopté  avec  quelques  légères  modifications,  puis  sanctionné  par  le 
Roi,  à  la  date  du  16  février  1864  W, 

Cette  réunion,  en  un  seul  Gode,  de  lois  spéciales  acceptées  dans  diverses 
Diètes  a  nécessairement  exercé  une  certaine  influence  sur  Tensemble  du 
Code,  comme  travail  législatif  complet.  On  le  remarque  au  défaut  de  con- 
séquence qui  se  fait  sentir  en  plusieurs  endroits,  et  au  manque  de  stabilité 
dans  les  principes  adoptés. 

Quoique,  peut-être.  Tune  des  œuvres  législatives  les  plus  douces  qui  soient 
sorties  des  opinions  populaires  de  la  première  moitié  du  18""^  siècle,  le  Gode 
de  1754  contenait  des  dispositions  pénales  d'une  très-grande  sévérité.  Les 
principes  dominants  y  étaient  ceux  de  Fintimidation.  La  peine  capitale, 
tant  simple  que  qualifiée,  y  était  prévue  dans  68  cas  différents.  En  outre, 
la  loi  abondait  en  menaces  de  peines  infamantes  et  de  peines  corporelles 
afflictives,  telles  que  les  baguettes,  les  verges,  etc.  Gependant,  le  20  jan- 
vier 1779,  Gustave  IH  y  apporta  une  réforme  très-importante  par  la 
réduction  de  la  peine  capitale  et  des  peines  infamantes,  et  dès  cette  époque 
commence,  dans  Tapplication  de  la  peine  de  mort,  une  modération  remar- 
quable en  comparaison  de  ce  qui  se  passait  dans  le  reste  de  TEurope. 

Les  ordonnances  du  30  mai  1835  et  du  10  juin  1841  firent  disparaître 
toutes  les  aggravations  de  la  peine  de  mort,  et  les  trois  lois  signalées 
ci-dessus  de  18S5,  1858  et  1861,  restreignirent  encore  davantage  les  cas 
dans  lesquels  la  peine  de  mort  était  prévue.  L'emploi  des  peines  corporelles 
afflictives,  des  baguettes  ou  des  verges  ne  fut  réduit  qu'en  1851,  pour  être, 
par  contre,  totalement  aboli  en  1855(^).  On  voit  donc  que  des  opinions 
plus  douces  et  essentiellement  modifiées,  concernant  la  plupart  des  peines 
statuées  par  la  législation  de  1 734,  se  sont  fait  valoir  déjà  longtemps  avant 
Tapplication  du  nouveau  Gode  pénal. 
Ce  Code  est  divisé  en  25  chapitres,  dont  voici  la  liste  : 

Chap.  1.  De  ceux  qui  sont  soumis  à  la  législation  pénale  suédoise. 

•  2.  Des  peines. 

»     3.  De  la  complicité. 

*  4.  Du  concours  d'infractions  et  du  cumul  ou  du  changement  des 

peines,  et  des  récidives. 

(1)  Ce  Code  a  été  traduit  et  imprimé  eo  français  soas  le  titre  de  :  Loi  pénale,  donnée  au  château  de 
Stoekholm\ti^  février  1864.  Stockholm,  1866. 

(2)  Voir  mon  ouvrage  :  De  lapeine  de  mort,  Paris  1868,  pp.  51-55,  62-63  et  suiv. 
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Chap.     5.  Des  causes  diverses  de  jastificalion  et  d'excuse. 

6.  Des  dommages-intérêts. 

7.  Des  infractions  en  matière  de  religion. 

8.  De  la  trahison  et  des  autres  infractions  contre  la  sûreté  de 
rÉtat. 

9.  Du  crime  de  lèse-majesté  et  des  infractions  contre  le  Gouverne- 
ment de  régence  ou  les  États  du  royaume. 

10.  Des  infractions  contre  Tautorité  publique. 

11.  De  la  violation  de  la  paix  individuelle  en  certains  lieux  placés 
sous  la  protection  spéciale  de  la  loi. 

12.  Du  faux. 

13.  Du  faux  serment. 

14.  De  l'assassinat,  du  meurtre  et  des  actes  de  violence. 

15.  Des  attentats  à  la  liberté  individuelle. 

16.  De  la  fausse  dénonciation  et  des  autres  espèces  de  calomnie. 

17.  De  Tadultère  et  de  la  bigamie. 

18.  Des  attentats  aux  mœurs. 

19.  De  rincendie  et  des  autres  dommages  causéis  à  la  propriété. 

20.  Du  vol. 

21 .  Du  vol  avec  violence. 

22.  De  Fescroquerie  et  des  abus  de  confiance. 

23.  De  la  banqueroute  frauduleuse  et  simple. 

24.  Des  contraventions  en  matière  forestière,  et  de  la  pèche  ou  de 
la  chasse  illicite. 

25.  Des  infractions  commises  par  des  fonctionnaires  publics. 


Comme  on  le  voit,  les  6  premiers  chapitres  contiennent  les  dispositions 
générales,  et  les  19  restants  les  diverses  catégories  d'infractions  avec  leurs 
peines.  Parmi  les  dispositions  générales,  on  ne  trouve  rien  concernant  la 
tentative  de  crime  ou  de  délit,  que  prévoient  au  contraire  les  Codes  pénaux 
de  Belgique  et  de  TEmpire  allemand,  de  même  que  tant  d'autres,  pro- 
mulgués pendant  les  trente  dernières  années.  Les  deux  projets  ci-dessus 
mentionnés  de  1832  et  de  1844  contenaient  des  dispositions  détaillées  à 
cet  égard.  Mais  quand  le  gouvernement  présenta  son  projet  à  la  Diète 
de  1862-1863,  le  chapitre  relatif  à  cette  matière  avait  été  supprimé.  On 
considérait  qu'il  serait  dangereux  d'entrer  dans  cette  voie  nouvelle,  ten- 
dante à  poser  en  principe  que  toute  tentative  ayant  pour  objet  de  com- 
mettre une  infraction  frappée  d'une  pénalité,  serait  également  punie.  Le 


droit  pénal  suédois  avait  toujours  admis  le  principe  que  la  tentative  u  était 
punissable  que  dans  le  cas  où  la  loi  statuait  une  peine  spéciale,  relative- 
ment à  la.  tentative  d*une  infraction  déterminée.  On  ne  voulu!  pas,  avec 
toute  raison,  selon  moi,  abandonner  ce  principe,  et,  par  suite,  le  nouveau 
Code  de  1864  établit  pour  chaque  infraction  spéciale,  les  pénalités  dont 
est  frappée  la  tentative  de  cette  infraction.  Ainsi  le  Code  pénal  ne  contient 
pas  de  peine  pour  la  tentative  de  vol  simple,  Teffraction  sans  complication 
de  vol  et  la  fabrication  ou  la  possession  de  passe-partout  étant  considérées 
comme  des  crimes  spéciaux,  emportant  en  conséquence  une  pénalité  spé- 
ciale. Par  contre,  la  tentative  de  vol  avec  violence  est  frappée  (ch.  21) 
d'une  pénalité  particulière.  Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  pour  et  contre  ce 
principe  ;  mais  j  ai  la  conviction  qu'il  eût  été  impossible  de  faire  passer  en 
Suède  un  Code  pénal  établissant  des  dispositions  générales  pour  les  tenta- 
tives de  toutes  les  infractions  prévues  dans  la  loi . 

De  même  qu'en  général  tous  les  Codes  pénaux  d*une  époque  antérieure 
auXlK'  siècle,  le  Code  de  1734  ne  contient  en  règle  générale  que  des 
dispositions  pénales  absolues,  li  n'était  permis  au  juge  que  dans  quelques 
cas  exceptionnels  de  choisir  entre  des  peines  d'une  nature  plus  sévère  ou 
plus  douce,  et  de  mesui*er  le  degré  de  la  peine  d'après  l'existence  de 
circonstances  atténuantes  ou  aggravantes.  Le  Code  pénal  de  1864  établit, 
par  contre,  comme  règle,  que,  suivant  l'appréciation  des  circonstances,  le 
juge  aura  non-seulement  à  choisir  parmi  les  différentes  catégories  de  peines 
prévues  par  la  loi,  mais  encore  à  appliquer  la  quantité  de  la  peine  entre  un 
maximum  et  un  minimum  donnés.  L'adoption  de  cette  latitude  laissée  au 
juge  excita  d'abord  une  forte  opposition  dans  la  représentation  nationale. 
Mais  une  fois  le  principe  proclamé  dans  les  lois  de  1855,  1858  et  1861, 
qui  précédèrent  le  Code  pénal,  il  fut  facile  d'en  obtenir  la  sanction  dans  ce 
dernier. 

Il  paraîtra  assurément  assez  extraordinaire  aux  jurisconsultes  étrangers, 
que  Ton  ait  pu  conférer  une  latitude  si  étendue  au  juge  suédois,  et  cela 
d'autant  plus  qu'en  Suède  U  n'existe  pas  de  jury  en  matière  criminelle 
(sauf  dans  les  procès  de  presse).  U  faut  aussi  observer  qu'à  la  cam- 
pagne, où  il  n'y  a  pas  de  tribunaux  de  première  instance  composés  de 
plusieurs  membres,  un  seul  juge  jurisconsulte  (<)  apprécie  ordinairement 

(1)  Le  JDge  de  première  insiauee  dans  les  carapagDcfl  porte  le  nom  de  hàradshdfding  {chef  dvL 
hirai^  ancienne  division  politique  du  pays).  Dans  lo  tribuna\  siègent  à  eàié  de  lui  douze  hommes, 
ordinairement  des  paysan.^,  domicilié»  dans  le  hirad,  et  nommés  nànmtUmâm  mais  le  juge  possède 
stul  le  •Iroit  de  décision,  excepté  dans  le  cas  où  tous  les  nimndeman  présents  émettent  &  I*unammité 
ti lie  opinion  ditférenie  dt*  celle  du  jogc.  C'est  alors  le  vote  eolttrtif  i\ti  ftSwid  qui  l-emporle. 
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les  preuves,  et,  s1t  trouve  Taccusé  coupable,  applique  aussi  la  peine.  Mais 
la  confiance  dans  rimpartialité,Ies  connaissances  et  Téquilé  du  juge  suédois, 
est  si  générale  et  si  forte  dans  la  nation,  que  Ton  n*a  pas  hésité  à  confier 
cette  grande  puissance  aux  mains  d'un  seul  homme.  En  Suède,  la  publi- 
cité et  le  système  de  procédure  verbale,  qui  existent  dès  les  temps  les  plus 
anciens  dans  les  tribunaux  de  première  instance,  ont  contribué  à  entretenir 
et  à  augmenter  cette  confiance  ;  et  comme  il  est  toujours  permis  au  con- 
damné, s'il  est  mécontent  du  jugement,  d'en  appeler  aux  Cours  royales 
(Cours  d'appel  ou  de  deuxième  instance)  et  de  là  à  la  Cour  suprême  du 
royaume,  on  n'a  pas  cru  que  l'on  eût  à  redouter  des  jugements  erronés  ou 
iniques,  en  permettant  au  juge  d'appliquer,  pour  chaque  cas  spécial,  la 
peine  entre  certains  maxima  et  minima. 

Le  ch.  6  du  projet  de  Code  pénal  de  1844,  traite  des  circonstances 
aggravantes  ou  atténuantes  que  le  juge  est  appelé  à  apprécier,  ainsi  que  des 
règles  générales  pour  la  mesure  de  la  peine.  Rien  de  cela  ne  se  trouve  dans 
le  Code  de  1864.  On  y  prévoit  seulement  le  cas  où,  dans  certaines  circon- 
stances, l'âge  du  prévenu,  entre  la  limite  de  15  à  18  ans,  peut  diminuer 
la  culpabilité,  et  celui  où  d'autres  circonstances  peuvent  ou  la  diminuer 
ou  l'effacer  totalement.  Dans  la  règle,  le  Code  pénal  fixe  à  l'âge  de  1 5  ans 
accomplis  l'époque  à  laquelle  le  discernement  de  l'homme  ou  de  la  femme  est 
présumé  suffisamment  développé  pour  que  l'auteur  du  délit  soit  pénalemenl 
responsable.  Cette  limite  est  évidemment  trop  basse.  L'âge  de  la  respon- 
sabilité pénale  ne  devrait  pas  descendre  au-dessous  de  18  ans,  l'expé- 
rience ayant  si  souvent  montré  que  des  jeunes  gens  sans  éducation,  et  chez 
qui  les  notions  du  juste  et  de  l'injuste  sont  encore  imparfaites,  ne  peuvent 
pas  toujours,  à  l'âge  de  16  à  17  ans,  comprendre  ce  qu'il  y  a  d'illégal  dans 
les  actions  perpétrées  par  eux. 

Parmi  les  dispositions  générales  des  6  premiers  chapitres,  j'appellerai 
principalement  l'attention  sur  les  peines  (ch.  2)  prévues  par  le  Code.  Ce 
sont  :  la  peine  de  mort,  les  travaux  forcés,  Vemprisonnement  et  Camende, 
Le  Code  pénal  menace  de  la  peine  de  mort  par  la  décapitation  dans  non 
moins  de  23  cas  distincts,  mais  il  ne  prescrit  cette  peine  à  titre  absolu  que 
dans  un  seul  cas  (ch.  14,  §  6),  savoir  celui  où  un  criminel  condamné  aux 
travaux  forcés  se  rend  coupable  d'homicide  sans  l'existence  de  circonstances 
atténuantes.  Dans  tous  les  autres  cas,  même  l'assassinat  et  la  trahison,  la 
peine  capitale  n'est  fixée  qn'à  titre  d'alternative,  de  sorte  que  le  juge  peut, 
suivant  les  circonstances,  appliquer  ou  cette  peine  ou  les  travaux  forcés  à 
perpétuité.  Ce  principe  d'alternative,  déjà  sanctionné  par  la  loi  du  29  jan- 
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vier  1861,  sur  Tassassinat,  Thomicide  et  les  voies  de  fait,  constitue  le  pre- 
mier pas  essentiel  vers  Fabolition  totale  de  la  peine  de  mort.  Cest  ce  que 
prouve  Tapplication  toujours  plus  rare  de  cette  peine  et,  la  pratique  des 
iribonaux  marchant  de  plus  en  plus  dans  ce  sens,  il  ne  se  trouvera  bientôt 
plus  de  juge  qui  veuille  voir  se  dresser  Téchafaud.  Depuis  1866,  c'est-à- 
dire  pendant  les  cinq  dernières  années,  aucune  exécution  capitale  n'a  eu 
liea  en  Suéde.  On  peut  donc,  avec  toute  raison,  considérer  cette  peine 
comme  abolie  de  fait,  si  même  elle  est  appelée  à  figurer  encore  quelque 
temps  dans  notre  Code  pénal  (^);  l'on  est  d'autant  plus  autorisé  à  cette 
présomption  que  l'abolition  de  fait  n'a  pas  eu  la  moindre  influence  sur  le 
penchant  au  crime  dans  les  classes  dangereuses  de  la  population.  Les  tra- 
vaux forcés  sont  ou  à  perpétuité  ou  à  temps;  lorsqu'ils  sont  à  temps,  leur 
durée,  sauf  pour  les  cas  prévus  ch.  4,  §§  5-7,  est  fixée  à  un  minimum 
de  2  mois  et  à  un  maximum  de  10  ans.  L'application  de  cette  peine  a  lieu, 
aux  termes  d'une  ordonnance  du  21  décembre  18S7,  dans  des  établisse- 
ments spéciaux,  où  les  détenus  travaillent  en  commun  pendant  le  jour,  et 
devraient  être  séparés  pendant  la  nuit,  ce  qui  malheureusement  n'est  pas 
le  cas,  vu  le  manque  de  cellules  de  nuit  spéciales.  Le  détenu  condamné 
aux  travaux  forcés  pour  un  temps  de  2  mois  à  2  ans  doit,  partout  où  faire 
^e  peut,  subir  sa  peine  dans  une  cellule.  Les  travaux  forcés  pour  un  maximum 
de  3  mois  ne  bénéficient  d'aucune  réduction  ;  s'ils  dépassent  trois  mois,  mais 
non  2  ans,  et  que  le  détenu  soit  appelé  à  les  subir  dans  une  cellule,  on  en 
déduit  le  quart  du  temps  dépassant  les  trois  mois. 

V emprisonnement  pur  et  simple  ne  peut,  hors  les  cas  prévus  ch.  4, 
^  5  et  7,  être  appliqué  pour  un  temps  inférieur  à  un  mois^  ni  supérieur 
à  deux  ans.  Le  détenu  sera  gardé  dans  une  cellule,  et  on  l'occupera  aux 
travaux  qui  lui  seront  confiés  et  qui  ne  sont  pas  en  opposition  avec  l'ordre 
de  la  prison.  Il  lui  est  en  outre  permis  de  se  procurer,  de  ses  propres 
deniers,  une  nourriture  supérieure  à  celle  du  régime  réglementaire. 

Les  tribunaux  ont  le  droit  d'appliquer  des  amendes  de  5  Rixdales  (7  fr. 
20  c.)  à  500  Rixd.  (720  fr.),  partout  où  le  Gode  pénal  ne  fixe  pas  d'amende 
déterminée,  et  sauf  les  quelques  cas  où,  suivant  une  base  spéciale  de  calcul, 
l'amende  peut  s'élever  à  un  montant  supérieur.  Dans  la  règle,  si  le  coupable 
oe  peut  payer  l'amende  dont  il  a  été  frappé,  elle  est  transformée  en  empri- 
sonnement au  pain  et  à  l'eau.  Cette  transformation  est  basée  sur  un  tarif, 
d'après  lequel  les  amendes  au  maximum  de  15  R.  correspondent  à  3  jours 

(I)  Voir  moo  ouTiage  :  de  la  Peine  de  mort,  p.  74  et  suiv.  ;  p.  190  et  suiv. 
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et  celles  de  400  à  500  Rixd.,  à  20  jours  de  cette  peine,  lesquels  constituent 
le  maximum  à  Tégard  du  temps.  Il  est  à  peine  nécessaire  de  faire  remarquer 
combien  il  est  inconséquent  de  conserver,  après  avoir  fait  disparaître  toutes 
les  autres,  une  3eule  des  anciennes  peines  corporelles  et  afflictives,  saveîr 
la  peine  du  pain  et  de  Teau  ;  mais  ce  qui  est  encore  pire  et  contraire  aux 
vrais  principes  de  la  justice,  c'est  d'appliquer  la  peine  du  pain  el  de  Teau 
dans  les  cas  où  les  condamnés  ne  peuvent  payer  Tamende  dont  les  a  frappés 
le  tribunal.  Des  voix  des  plus  autorisées  se  sont  élevées  contre  l'emploi  ulté- 
rieur de  cette  peine,  et  elle  ne  tardera  pas,  sans  nul  doute,  à  disparaître 
totalement  du  Code  pénal  de  1864.  Dès  que,  par  suite  de  la  faiblesse  de 
sa  santé,  ou  pour  toute  autre  cause,  le  coupable  ne  peut  supporter  la  peine 
ne  question,  elle  est  transformée  en  emprisonnement  simple,  pour  un  temps 
triple  de  celui  fixé  à  réfi:ard  de  Temprisonnement  au  pain  et  à  Feau. 

Les  peines  spéciales  prévues  pour  les  fonctionnaires  et  employés  publics, 
sont  Id  perte  de  la  fonction  ou  de  Temploi  ou  la  smpension  pour  un  certain 
temps. 

A  titre  de  peines  spéciales  pour  certains  crimes,  le  Gode  de  1864  statue 
en  outre  Tinterdiction,  à  perpétuité  ou  à  temps,  de  certains  droits  politiques 
et  civils.  A  ce  deroier  égard,  le  minimum  de  temps  est  de  5  et  le  maximum 
de  10  ans. 

Les  travaux  forcés  et  l'emprisonnement  étant  désormais,  dans  ma  patrie, 
les  deux  moyens  de  peine  proprement  dits  employés  pour  la  punition  des 
crimes  graves,  nous  sommes  naturellement  amené  à  la  question  suivante  : 
Appliquées  comme  elles  le  sont  actuellement  en  Suède,  ces  peines  répondent- 
elles,  vraiment  à  leur  but?  Peuvent-elles,  selon  Tintention  du  législateur, 
être  considérées  comme  répondant  toutes  deux  aux  exigences  de  la  justice, 
et  comme  contribuant  d'une  manière  efficace  à  Tintimidation  et  à  Tamé- 
lioration  morale  du  coupable?  —  En  réponse  à  ces  questions,  je  crois 
devoir  signaler  la  réforme  si  nécessaire  et  si  opportune  qui  s  est  faite  dans 
le  système  pénitentiaire  sous  le  règne  du  roi  Oscar,  réforme  grâce  à  laquelle 
chaque  département  possède  désormais  sa  prison  cellulaire;  de  mémo  que 
la  plupart  des  villes  des  grands  arrondissements  (harads)  de  la  campagne. 
Cette  réforme  a  permis  de  placer  tous  les  détenus  dans  des  cellules,  au  grand 
avantage  moral  de  ces  derniers.  De  même,  les  travaux  forcés  dans  les 
cellules,  et  le  système  cellulaire  en  général  ont  positivement  exercé  une 
action  intimidante  sur  la  population.  L'expérience  a  prouvé  que  les  travaux 
forcés  dans  la  cellule  constituent  une  peine  d'une  sévérité  effrayante,  e( 
aussi  que,  dans  les  cas  où  lapplication  n'en  a  pas  duré  (rop  longtemps,  elle 
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a  exercé  tue  inflaence  heureuse  sur  ramélioration  morale  du  coupable. 
Mais  deux  ans  de  détention  cellulaire,  même  avec  la  réduction  accordée 
par  la  loi,  sont  sans  nul  doute  une  peine  trop  sévère.  Elle  œ  devrait 
jamais  dépasser  une  année,  vu  qu'une  trop  longue  extension  du  système 
de  la  solitude  absolue,  engourdit  les  forces  morales  et  manque  son  but. 
Les  travaux  forcés  pour  plus  de  2  ans,  appliqués  dans  de  grandes  prisons 
où  les  détenus  vivent  jour  et  nuit  en  commun,  n'ont,  malheureusement, 
pas  eu  chez  nous  les  bons  résultats  que  Ton  attendait.  Les  misérables  qui 
sont  rendus  à  la  liberté  après  Texpiration  de  leur  peine,  montreni  en  général 
bien  peu  de  signes  d'amélioration  morale,  et  le  chiffre  des  récidives  est 
énorme,  puisqu'il  s'est  élevé  jusqu'à  80  7o  parmi  les  condamnés  aux  travaux 
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forcés  à  perpétuité,  qui  ont  été  graciés  par  la  clémence  royale.  L'Etat 
soccupe  trop  peu,  dans  ma  patrie,  de  l'amélioration  morale  des  prison- 
niers pendant  la  durée  de  leur  peine  et,  à  son  expiration,  ils  reviennent 
dans  la  société  sans  la  possibilité  et  les  moyens  de  gagner  honnêtement 
leur  subsistance.  La  vie  en  commun  des  détenus,  même  pendant  la  nuit,  dans 
les  prisons  eentrales,  est  cause  de  grands  maux  qui  doivent  nécessairement 
s'opposer  à  leur  amélioration  morale.  Il  en  est  de  même  de  la  circonstance 
très-importante  que  de  jeunes  délinquants,  détenus  pour  un  temps  de  plus 
de  2  ans,  ne  sont  pas  entièrement  séparés  des  plus  âgés.  Il  nous  faudrait 
de  ces  excellentes  institutions,  à  l'iastar  des  colonies  agricoles  pénitentiaires 
du  Val  dTèvre  et  de  Metlray  en  France.  Malheureusement  nous  en  man- 
quons totalement,,  et  la  possession  d'une  institution  de  ce  genre  est  encore 
un  desideratum  dont  l'urgence  se  fait  sentir  toujours  davantage (i). 

La  législation  suédoise  ne  connaît  pas  la  distinction  établie  par  les 
Codes  pénaux  français,  belge,  etc.,  entre  le  crime,  le  délit  ^t  la  contra- 
vention. Toutes  les  actions,  punies  par  le  Gode  pénal,  sont  des  infractions 
plus  ou  moins  graves,  et  le  Code  a,  pour  chaque  action  criminelle  frappée 
dinfamie  par  l'opinion  publique,  statué  l'interdiction  de  certains  droits 
civils  et  politiques  à  perpétuité  ou  à  temps. 

A  l'égard  des  diverses  catégories  d'infractions  prévues  par  le  Code  de 
1864,  les  chapitres  7-13  traitent  des  crimes  et  des  délits  contre  la  sûreté 
de  l'Etat,  l'ordre  public,  etc.,  les  chapitres  14-24,  des  crimes  et  des  délits 
coBU*e  la  propriété,  et  le  chapitre  2â,  des  délits  commis  par  des  fonction- 
Ci)  Le  ell<!f  ImbHeel  «Kiflinguéqui  estactuetleroent  à  la  léle  de  railmiiiistratioit  des  prisons.  Monsieur 
le  DiKetettr-^éoëral  F.  A]iD<f«is(,  h  cammeueé,  pendant  raonée  dernière,  la  création  d'un  élablis.»c- 
ncnl  péniteotiairt  spécial  pour  les  jeunes  détenus,  au  «  Nya  Varfoel  »  près  de  Gothembourg.  hln 
oaire  fe  Gouvememeut  a  demandé  celle  année  à  la  Dièle  acluellcment  réunie,  une  sonmie  doiinêc 
à  la  eoBstrveiion  àt  cellules  de  noit  dans  les  grandes  prisons  centrales. 
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naires  et  employés  publics.  Le  chapitre  7  prévoit  les  infractions  contre  le 
libre  exercice  des  cultes,  et  les  ch.  8-9,  la  trahison  et  la  lèse-majesté.  Dans 
ces  deux  derniers  chapitres,  le  législateur  est  entré  dans  une  foule  de  détails, 
assurément  d*autant  plus  inutiles  que  chez  nous  les  crimes  et  délits 
politiques  sont  extrêmement  rares.  Le  chapitre  10  traite  des  crimes  et  des 
délits  contre  des  autorités  publiques,  et  reconnaît  en  termes  clairs  quoique 
indirects  le  droit  de  réunion,  cVt-à-dire  le  droit  des  citoyens  de  se  réunir, 
sans  obstacle  de  la  part  des  autorités,  pour  discuter  en  commun  des  affaires 
publiques,  droit  qui,  sanctionné  par  un  usage  immémorial,  a  été  de  tout 
temps  considéré  comme  appartenante  chaque  citoyen  suédois.  Cest  justement 
par  suite  de  Tantiquité  de  ce  droit,  qu  on  n*a  pas  cru  nécessaire,  iH)mme  cela 
a  eu  lieu  dans  d'autres  pays,  de  /aire  sanctionner  par  la  constitution  une 
liberté  dont  Texistence  n*a  jamais  été  mise  en  question  en  Suède.  Il  y  est 
donc  dit  brièvement,  %  14,  que  dans  toutes  les  réunions  qui  se  tiendront 
dans  les  campagnes  ou  dans  les  villes  pour  discuter  sur  des  matières  soit 
dlntérét  général,  politique  ou  communal,  soit  concernant  exclusivement  les 
citoyens  convoqués,  faccès  de  rassemblée  ne  peut  être  refusé  à  taulorité  de 
police,  mais  que  «  rassemblée  ne  peut  être  dissoute  par  cette  autorité,  à 
moins  qu'il  ne  s'y  commette  des  actes  contraires  aux  lois,  ou  de  nature  à 
troubler  la  sûreté  publique.  » 

Le  chapitre  11,  qui  traite  de  la  violation  de  la  paix  individuelle,  placée  sous 
la  protection  spéciale  de  la  loi  (•om  fridsbrott  »  de  la  rupture  de  la  paix), 
n'a  pas  d'analogue  dans  les  Codes  pénaux  étrangers,  les  matières  qui  font 
l'objet  de  ce  chapitre,  se  trouvant  en  général  classées  dans  ces  Godes  sous 
d'autres  catégories  de  crimes  ou  de  délits.  Le  nom  et  l'idée  du  fridsbrott 
ont  une  racine  historique.  Nos  plus  anciennes  lois  connaissent  déjà  les 
quatre  catégories  de  «  paix  »  ou  sécurités  suivantes  :  la  paix  du  domicile 
(hemfrid),  la  paix  du  tribunal  (tingsfrid),  la  paix  des  églises  (kyrkofrid) 
et  la  paix  ou  la  sûreté  de  la  femme  (goinnofrid).  La  violation  de  ces  diverses 
catégories  de  «  paix  »  était  considérée  comme  un  crime  grave,  portant 
atteinte  au  serment  (ed)  juré  par  le  roi  à  son  avènement  au  trône  de  main- 
tenir la  paix  et  de  garder  la  sécurité  publique  dans  tout  le  pays;  aussi 
l'infraction  à  l'une  des  paix  susdites  constituait-elle  le  crime  connu  sous  le 
nom  de  rupture  du  serment  du  roi  (edsôresbrott).  Quoique  la  violation  de 
la  paix  de  la  femme  ait  cessé,  depuis  1 734,  d'être  classée  parmi  les  crimes 
dits  d'edsôre  (rupture  du  serment  royal),  et  que  ces  derniers  aient  au  reste 
subi  de  grandes  modifications,  tant  dans  leurs  caractères  essentiels  que  dans 
les  peines  y  attachées,  on  a  cru  devoir  conserver  en  partie  dans  le  nouveau 


Code  pénal,  l'idée  de  la  violation  de  certaines  paix  déterminées,  comme  un 
crime  spécifique.  Ainsi  Ton  rencontre,  dans  le  chapitre  1 1  en  question,  des 
dispositions  pénales  contre  des  actes  de  violence  perpétrés  envers  des  per- 
sonnes assistant  au  service  divin,  ou  contre  tous  autres  actes  troublant  ce 
serrice;  contre  des  voies  de  fait  commises  dans  les  palais  royaux,  dans  le 
palais  où  la  Diète  ou  l'un  de  ses  comités  est  réuni,  dans  les  palais  de  justice, 
les  bétels  de  ville  etc.,  où  siègent  les  tribunaux  et  les  autorités  administra- 
tives, toutes  circonstances  dans  lesquelles  le  lieu  même  est  considéré  comme 
sacré  (fridlyst,  déclaré  sous  le  bénéfice  du  ban  de  paix).  Le  même  chapitre 
prescrit  également  des  peines  contre  tous  les  actes  de  violence  commis  sur 
la  personne  des  procureurs  publics  ou  sur  celle  des  particuliers  soit  pour 
avoir,  devant  des  tribunaux  ou  les  autorités  administratives,  plaidé  leur 
cause  ou  celle  d'autrui^  soit  pour  avoir  fait  leurs  dépositions  en  qualité  de 
lémoins.  Enfin  il  établit  différentes  peines  contre  la  violation  de  la  paix  domes- 
tique des  citoyens,  infraction  d'une  gravité  jugée  toute  spéciale  chez  nous, 
en  ce  qu  elle  trouble  la  paix  du  domicile  à  laquelle  l'habitant  du  Nord 
attache  un  si  haut  prix. 

Le  chapitre  14  caractérise  comme  assassviat,  tout  homicide  perpétré 
avec  préméditation  et  dans  le  dessein  de  tuer,  et  comme  meurtre  tout  homi- 
cide commis  dans  le  dessein  de  tuer,  mais  perpétré  sans  préméditation,  ou 
sous  l'influence  d'une  passion  subite.  Dans  le  premier  cas,  la  loi  commine  la 
peine  capitale  ou  les  travaux  forcés  à  perpétuité,  dans  le  second  les  travaux 
forcés  à  perpétuité  ou  pour  un  temps  de  10  ans,  que  l'existence  de  circon- 
stances particulièrement  atténuantes  peut  faire  réduire  jusqu'à  6  ans. 
Comme  je  l'ai  signalé  ci-dessus,  l'Ordonnance  du  29  janvier  1861  avait 
déjà  établi  à  titre  altemaiif  pour  l'assassinat  la  peine  capitale  ou  les 
travaux  forcés  à  perpétuité,  de  sorte  que  le  Code  pénal  n'a  fait  qu'adopter 
ce  principe  important,  que  même  l'assassinat  peut  être  puni  assez  sévère- 
ment sans  l'application  de  la  peine  de  mort,  principe  que  l'on  peut  consi- 
dérer avec  toute  raison  comme  la  première  mesure  prise  pour  l'abolition  de 
la  peine  capitale. 

Le  Code  de  1734  contenait,  à  l'égard  de  l'infanticide,  des  dispositions 
très-sévères,  qui  avaient  été  déjà  sensiblement  adoucies  par  les  ordonnances 
des  29  janvier  1779  et  1861.  Le  nouveau  Code  pénal  statue  en  général, 
pour  ce  crime,  de  4  à  6  ans  de  travaux  forcés,  s'il  a  été  commis  avec 
intention  de  tuer;  mais,  dans  d'autres  cas,  des  travaux  forcés  de  6  mois 
à  i  ans.  Le  chapitre  en  question  contient  en  outre,  contre  le  duel,  des 
dispositions  pénales  qui  manquent  totalement  dans  le  Code  de  1734.  Elles 
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sont  toutefois  d'une  faible  importance,  vu  que  le  duel  est  singuUèrement 
rare  en  Suède.  De  mon  sii,  les  dispositions  mentionnées  n'ont  pas  eu  besoin 
d'être  appliquées  une  seule  fois  depuis  l'entrée  en  vigueur  du  Gode  die  1864. 

Dans  le  chap.  15,  qui  traite  des  attentat»  à  la  liberté  individuelley  le 
législateur  a  réuni  des  crimes  que  les  Godes  étrangers  placent  sous  des 
catégories  toutes  différentes.  Ainsi,  il  comprend  des  dispositions  contre  le 
commerce  des  esclaves,  l'enlèvement  par  violence  ou  autrement  d'un  indi- 
vidu hors  du  pays  contre  son  gré,  le  rapt  d'enfants  des  mains  de  leurs 
parents  ou  tuteurs,  l'emprisonnement  sans  autorisation,  l'emploi  de  moyens 
de  violence  ou  de  la  torture  à  Teffet  de  forcer  quelqu'un  à  des  aveux  pour 
une  chose  quelconque,  le  viol,  le  rapt  de  la  femme,  les  menaces  verbales 
ou  écrites  de  voies  de  fait,  etc. 

Les  chapitres  concernant  les  infractions  contre  la  propriété  présentent, 
dans  leurs  dispositions  pénales,  un  mélange  singulier  de  sévérité  et  de  dou- 
ceur. Le  vol  simple  («  stold  »)  au-dessus  de  15  R.  (21  fr.),  par  exemple, 
est  puni  de  3  à  6  mois  (maximum)  de  travaux  forcés,  mais  au-dessous  de 
15  R.,  il  prend  le  nom  de  «  snatteri  >  (filouterie)  et  est  frappé  d'une 
amende  maxima  de  100  Rixd.,  ou  de  6  mois  de  détention,  égalenajent  au 
maximum.  Dans  certains  cas,  toutefois,  il  est  considéré  comme  vol,  même 
si  la  valeur  soustraite  ne  dépasse  pas  15  Rds.  Le  vol  compliqué  de  circon- 
stances aggravantes,  est  puni  de  plus  d'un  an  de  travaux  forcés.  Dans 
certains  cas,  sans  égard  à  la  valeur  de  la  chose  soustraite,  la  punition  peut 
s'élever  de  6  mois  à  4  ans  de  travaux  forcés.  La  première  récidive  de  vol 
emporte  une  augmentation  de  peine  de  2  ans,  et  la  deuxième,  de  2  ans  à 
6  ans  au-dessus  de  la  peine  slatuée  pour  le  premier  acte  de  vol.  La  troisième 
récidive  et  toutes  les  récidives  subséquentes  sont  punies  de  6  à  10  ans  de 
travaux  forcés.  L'effraction  faite  avec  l'intention  de  voler  est  punie,  quand 
le  vol  n'a  pas  eu  lieu,  comme  un  délit  spécial,  emportant  un  maximun 
de  6  mois  de  travaux  forcés.  D  autre  part,  le  vol  accompagné  de  violence 
(«  ràn  »  ch.  21)  est  frappé  de  4  à  10  ans  de  travaux  forcés,  mais  la  peine 
peut  être  réduite  à  2  ans,  sous  l'empire  de  circonstances  d'une  nature 
particulièrement  atténuante;  existe-t-il,  par  contre,  certaines  circonstances 
aggravantes,  la  peine  peut  emporter  les  travaux  forcés  à  perpétuité,  ou,  dans 
les  cas  les  plus  favorables,  de  6  à  10  ans  de  travaux  forcés.  Les  pénalités, 
qui  frappent  le  faux,  la  fraude  et  l'escroquerie,  présentent  un  contraste  assez 
remarquable  avec  celles  prévues  pour  le  vol.  En  règle  générale,  ce  crime  est 
puni  par  des  amendes  ou  par  6  mois  de  prison  au  maximum,  et  par  suite 
seulement  du  concours  de  circonstances  singulièrement  aggravantes,  d*un 
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maximum  de  2  ans  de  travaux  forcés.  Il  existe,  11  est  vrai,  des  pénalités 
plas  graves  pour  certaines  espèces  définies;  mais  en  général  la  fraude,  le 
feax  et  Tescroquerie  sont  considérés  comme  infiniment  moins  graves  que 
le  vol,  et  la  récidive  de  ces  infractions  n'emporte  pas  de  pénalité  spéciale. 
La  récidive  de  la  fraude  est  seulement  considérée  comme  une  circonstance 
aggravante.  Gomme  toutes  les  autres  lois  d'origine  germanique,  les  lois 
soédoises  ont  toujours  sévèrement  puni  le  vol  comme  un  crime  dénotant 
une  lâcheté  et  une  perversité  extrêmes;  il  reste  encore  des  traces  de  celte 
sévérité  dans  le  Code  pénal  de  1864,  qui  frappe  la  récidive  du  vol  de  la 
même  peine  que  Tincendie  de  maisons  habitées,  tandis  qu'une  peine  reia. 
livement  minime  atteint  l'individu  qui  se  rend  coupable  d'une  foule  d'actes 
de  fraude  et  d'escroquerie  commis  sur  une  grande  échelle.  Il  en  est  de  même 
de  la  punition  prévue  pour  I  acte  de  faux,  ce  crime  étant  aussi,  en  général, 
frappé  d'une  peine  essentiellement  plus  douce  que  celle  statuée  pour  le  vol. 
Ainsi,  l'on  a  vu,  il  y  a  quelques  années,  un  homme  qui,  dans  l'espace  de 
deux  ans,  s'était  procuré  des  sommes  considérables  par  l'émission  de  fausses 
lettres  de  change  négociées  dans  sept  différentes  banques,  être  seulement 
condamné  à  quatre  ans  de  travaux  forcés,  tandis  que  la  même  peine  fut 
presque  simultanément  appliquée  à  la  deuxième  récidive  de  vol  pour  une 
valeur  de  quelques  centimes. 

La  privation  de  certains  droits  civils  et  politiques  frappe  toujours  le 
voleur,  dont  le  crime  est  le  plus  souvent  l'effet  d'une  erreur  instantanée, 
tandis  que  la  fraude  ou  le  faux,  qui  sont  ordinairement  le  résultat  d'un 
plan  astucieux  et  prémédité,  n'emportent  en  général  cette  peine  qu'en 
concours  avec  celle  des  travaux  forcés.  En  appliquant  au  vol  la  perle 
des  droits  civiques,  le  législateur  enlève  ordinairement  au  coupable  toute 
possibilité  de  retourner  à  un  travail  honorable,  et  comme  la  récidive,  loin 
d'être,  ainsi  que  pour  d'autres  crimes,  exclusivement  considérée  comme  une 
circonstance  aggravante,  emporte  une  augmentation  de  peine  très  sensible, 
l'effet  de  cette  sévérité  de  la  législation  suédoise  à  l'égard  du  vol  est  tel, 
que  quelques  récidives  de  vol  pour  une  valeur  insignifiante  peuvent  retenir 
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nour  toute  sa  vie  un  voleur  dans  les  prisons  de  l'Etat. 

Le  chapitre  23  contient  des  dispositions  pénales  particulières  contre 
la  banqueroute  simple  et  la  banqueroute  frauduleuse,  mais  elle  n'établit 
pas  de  limite  définie  entre  ces  deux  catégories  d'infraction.  Or,  comme  le 
procureur  public  ne  peut  poursuivre  que  la  banqueroute  frauduleuse,  il 
est  excessivement  rare  de  voir,  en  vertu  de  poursuites  de  la  part  des 
créanciers,  les  banqueroutiers  simples  atteints  par  le  bras  de  la  loi. 
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Le  nouveau  Gode  pénal  de  1 864  constitue  sans  nul  doute  une  grande 
amélioration  dans  la  législation  criminelle  de  la  Suède,  mais  on  y  découvre 
à  de  nombreux  égards  les  traces  de  la  hâte  etcelles  des  efforts  faits  pour  réunir 
dans  un  seul  Gode,  suffisamment  homogène,  les  différentes  dispositions  des 
lois  de  1855,  1858  et  1861.  Sous  Tinfluence  de  ces  efforts,  l'harmonie 
entre  les  dispositions  pénales  est  souvent  sacrifiée,  de  même  que  la  défini- 
tion des  infractions,  punies  par  le  Gode,  laisse  beaucoup  à  désirer  el  ne 
donne  pas  une  notion  exacte  et  claire  de  l'idée  du  législateur.  En  général, 
les  minima  des  peines  sont  trop  élevés,  et  l'expérience  a  prouvé  que  l'écart 
est  trop  grand  entre  les  dix  années,  constituant  le  maximum  des  travaux 
forcés  à  temps,  et  les  travaux  forcés  à  perpétuité.  J'ai  souvent  senti,  comme 
juge,  ce  qu'il  y  aurait  de  désirable  à  pouvoir  étendre  les  travaux  forcés  à 
temps  jusqu'au  terme  de  vingt  ans,  les  nuances  du  crime  pouvant,  par 
suite  des  circonstances,  être  telles  dans  beaucoup  de  cas,  que  l'application 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  est  trop  sévère,  mais  la  condamnation  à 
dix  ans  de  travaux  forcés  au  contraire,  une  peine  trop  douce. 

La  fixation  de  l'âge  de  15  ans  comme  étant,  en  règle  générale,  celui 
où  commence  la  responsabilité  criminelle  est  indubitablement  erronée  et 
devrait  être  reculée  à  19  ou  à  20  ans,  l'intelligence  et  les  forces  morales 
n'étant  pas  toujours  assez  développées  jusqu'à  dbt  âge  pour  que  le  jeune 
délinquant  ait  la  conscience  de  son  crime.  Les  crimes  commis  entre  Tàge 
de  15  et  20  ans  sont  ordinairement  les  suites  de  l'irréflexion,  de  la 
légèreté  etc.,  dont  les  moyens  de  correction  devraient  être  autres  que  chez 
l'homme  ou  la  femme  parvenus  au  plein  développement  de  l'intelligence  et 
des  sentiments  moraux. 

Il  ne  se  passera  guère  de  temps,  sans  doute,  avant  que  le  Gode  de  1864 
ne  soit  soumis  à  une  révision  totale,  dans  laquelle  il  s'agira  d'introduire 
plus  de  suite  et  d'harmonie,  de  même  qu'une  clémence  plus  grande  dans 
une  foule  de  dispositions  pénales.  Une  révision  semblable  aboutira  proba- 
blement aussi  à  faire  effacer  du  Gode  pénal  la  peine  de  mort,  cette  peine 
étant  dès-à-présent^  comme  je  l'ai  dit,  abolie  de  fait  en  Suède. 
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XL 

LA   LOI   ANGLAISE   DE    i870   SUR  LES  BIENS  DES  FEMMES    MARIÉES 
{Married  women's  Property  Act  1870)  33  et  34  Vict.  c.  93, 

PAR 

J.  WESTLAKE. 


D*après  le  droit  commun  de  rAngleterre,  le  mariage  opérait  le  transfert 
au  mari  de  tous  les  biens  meubles,  ainsi  que  des  actions  mobilières  appar- 
tenant à  la  femme  au  moment  du  mariage,  ou  acquis  par  elle  pendant  sa 
durée;  le  mari  avait  également  la  jouissance  des  revenus  des  immeubles 
appartenant  à  la  femme  au  moment  du  mariage  ou  acquis  par  elle  pendant 
la  durée  de  Tunion  ;  mais  il  ne  pouvait  les  aliéner  sans  le  concours  de  sa 
femme.  Celle-ci  était  incapable  de  s^obliger  par  contrat  ou  d'obliger  sou  mari 
sans  son  autorisation,  bien  que  cependant  elle  fût  en  général  légalement 
présumée  avoir  cette  autorisation,  aux  fins  de  Tobliger  par  contrat  pour  les 
besoins  du  ménage,  proportionnellement  à  son  état  de  fortune.  Mais  le  mari 
était  tenu  à  Texécution  des  contrats  passés  par  sa  femme  et  au  paiement 
des  dommages-intérêts  encourus  par  elle  antérieurement  au  mariage. 

Il  y  a  aujourd'hui  déjà  plusieurs  siècles  que  la  Cour  de  chancellerie  porta 
à  ce  système  une  profonde  atteinte,  en  permettant  que  les  biens^  meubles  ou 
immeubles,  fussent  confiés  à  des  fidéi-commissaires  (trustées)  pour  être 
employés  séparément  à  Fusage  des  femmes  mariées.  Celles-ci  peuvent, 
sous  la  protection  de  la  prédite  Cour,  disposer,  comme  si  elles  n'étaient 
pas  mariées,  de  toutes  les  propriétés  ainsi  constituées  :  non-seulement  elles 
peuvent  en  recevoir  et  en  dépenser  les  revenus,  mais  elles  peuvent  même 
les  aliéner,  en  recevoir  et  en  dépenser  le  prix,  et  si  des  commerçants 
ou  d'autres  personnes  traitent  avec  elles  sur  la  garantie  de  leurs  biens 
propres,  la  Cour  de  chancellerie  appliquera  ces  biens  au  paiement  des 
dettes  ainsi  contractées.  On  constata  cependant  que  beaucoup  de  fem- 
mes usaient  de  leur  libre  droit  d'aliénation  en  faveur  d'époux  indignes, 
qui  obtenaient  ainsi  de  leurs  femmes  et  dissipaient  la  fortune  même  qui 
avait  été  séparément  affectée  à  l'usage  des  femmes,  pour  échapper  aux 
dilapidations  de  leurs  époux.  C'est  pour  prévenir  ce  danger,  que  le  Lord- 
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chancelier  Thurlow,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  et  à  ToccasioD  du  mariage 
d'une  dame  qui  était  pupille  de  la  Cour  de  chancellerie,  décida  que  les 
revenus  de  ses  biens  seraient  séparément  affectés  à  son  usage,  sans  faculté 
d'anticipation,  4e  telte  •façon  <<|ue  les  fidéi-commissaires  seraient  tenus  de 
lui  payer  ces  revenus  à  elle-même  ou  sur  son  reçu,  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  échéance,  sans  égard  à  aucune  tentative  qu'elle  pourrait  avoir  faite 
pour  les  aliéner  d'avance.  C  est  un  principe  constant  du  droit  anglais  que 
toute  tentative  pour  restreindre  ainsi,  dans  le  chef  d'un  homme  ou  d'une 
femme  non  mariée,  le  droit  d'aliéner  ses  revenus  par  anticipation  serait 
sans  aucun  effet;  néanmoins  lord  Thurlow  a  estimé,  et  la  Cour  de  chan- 
cellerie a  depuis  lors  constamment  maintenu  que  la  faculté  pour  une  femme 
mariée  d'affecter  à  son  usage  séparé  les  biens  érigés  en  fidéi-commis  à  son 
profit  étant  une  création  de  cette  Cour,  il  rentrait  dans  sa  compétence  de 
modifier  le  mode  de  jouissance  qu'elle-même  avait  établi,  en  ôtant  à  la 
femme  la  faculté  d*anticipation.  —  En  conséquence,  depuis  maintenant 
près  d'un  siècle,  les  donations  de  revenus  pour  l'usage  séparé  de  femmes 
mariées  sont  d'ordinaire  accompagnées  d'une  clause  restrictive  du  droit 
d'anticipation,  mais  il  n'a  encore  été  fait  jusqu'à  ce  jour  aucune  tentative 
pour  appliquer  la  restriction  du  droit  d'aliénation  aux  donations  de  pleine 
propriété  (et  non  de  revenus  seulement)  pour  leur  usage  personnel.  La 
classe  élevée  et  la  fraction  la  plus  aisée  de  la  classé  moyenne  ont  presque 
toujours  prévenu  l'application  du  droit  commun  aux  effets  pécuniaires  de 
leurs  mariages,  par  un  système  de  dispositions  fondé  sur  les  doctrines  de 
la  Cour  de  chancellerie.  La  teneur  la  plus  ordinaire  d'un  contrat  de  mariage 
anglais^  pour  ce  qui  concerne  les  biens  propres  de  la  femme,  c'est  que 
ceux-ci  sont  confiés  à  des  fidéi-commissaires,  pour  être  remis  à  la  femme 
après  la  mort  du  mari,  et  aux  enfants  après  la  mort  des  deux  époux; 
en  outre,  la  femme  a  le  droit  de  recevoir  au  moins  une  certaine  partie  et 
très  souvent  la  totalité  des  revenus,  même  durant  la  vie  du  mari,  pour  son 
usage  particulier,  sans  faculté  d'anticipation.  Il  n'est  donc  pas  rare  en 
Angleterre  que  la  majeure  partie  du  revenu  qui  sert  à  Tentretien  du  ménage, 
fasse  partie  non-seulement  des  biens  propres  de  la  femme,  mais  encore  de 
ceux  qui  sont  exclusivement  à  sa  disposition  personnelle. 

Avant  de  terminer  cette  partie  de  notre  sujet,  il  est  nécessaire  de  men- 
tionner une  autre  règle  admise  par  la  Cour  de  chancellerie,  el  appelée 
le  droit  équitable  de  la  femme  à  une  constitution  de  dot  (the  Wife's  equity  to  a 
Seulement).  Conformément  à  cette  règle,  si  aucune  convention  matrimoniale 
n'a  été  faite  au  moment  du  mariage,  et  qu'il  échoie  à  la  femme,  pendant 
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son  union,  quelques  biens  meubles  de  nature  telle  que  le  mari  ne  puisse 
en  acquérir  la  possession  par  une  des  formes  usitées  dans  le  droit 
commun,  —  comme  par  exemple  un  legs,  une  part  de  succession  mobilière 
ab  inteêtaty  une  somme  d'argent  ou  toute  autre  propriété  mobilière,  sujette 
à  UD  acte  de  disposition  fidéicommissaire,  toutes  choses  dépendant  de  la 
juridiction  de  la  Chancellerie,  —  la  Cour  exige  que  le  mari  en  réserve, pour 
la  femme  et  ses  enfants,  une  portion  dont  le  montant  varie  suivant  Tappré- 
dation  que  la  Cour  en  fait  dans  chaque  cas  particulier.  En  général,  la 
portion  donl*elle  exige  la  réserve  au  profit  de  la  femme  est  d'une  moitié,  le 
mari  conservant  toutefois  pendant  toute  sa  vie  la  jouissance  de  cette  moitié 
dont,  après  sa  mort,  l'usufruit  passe  à  la  femme,  et  en  pleine  propriété, 
après  la  mort  de  tous  deux,  aux  enfants.  Mais  si  le  mari  6st  insolvable,  ou 
si!  ne  pourvoit  pas  actuellement  à  Fentretien  de  sa  femme,  la  Cour  affectei  a 
à  lusage  séparé  de  la  femme,  même  durant  la  vie  de  son  mari,  le  revenu 
de  la  moitié  à  elle  constituée;  souvent  même  elle  constituera  de  cette 
manière  toute  la  propriété. De  même  si  des  propriétés  immobilières  venaient 
à  échoir  à  la  femme  pendant  le  mariage,  lors  de  la  célébration  duquel  aucune 
dot  ne  lui  aurait  été  constituée,  et  si  le  mari  ne  pourvoyait  pas  actuel- 
lement à  Tentretien  de  sa  femme,  la  Cour  de  chancellerie,  dans  le  cas  où 
la  propriété  serait  sujette  à  sa  juridiction,  à  raison  d'un  fidéicommis  ou 
autrement,  donnerait  à  la  femme  son  droit  équitable  à  une  constitution  de 
dot  (her  equity  to  a  Seulement)^  en  ordonnant  que  la  totalité  ou  une  part 
des  revenus  restera  séparément  affectée  à  son  usage. 

Mais  tous  les  tempéraments  que  la  cour  de  chancellerie  a  pu  apporter 
au  système  du  droit  commun,  n'ont  eu  qu'une  faible  valeur  pratique  pour 
les  femmes  appartenant  à  la  classe  ouvrière  ou  à  la  partie  la  moins  aisée 
de  la  classe  moyenne.  Les  contrats  de  mariage  sont  nécessairement  rares 
dans  ces  classes.  Ou  bien  en  effet  les  femmes  n'ont  aucune  propriété  sus- 
ceptible  de  leur  être  constituée  en  dot,  ou  bien  elles  trouvent  plus  avantageux 
de  verser  tout  leur  avoir  dans  les  affaires  du  mari  que  d'en  fairel'objetd'une 
convention  matrimoniale.  Il  en  résultait  qu'un  mari  paresseux  ou  ivrogne 
pouvait  dissiper  les  biens  de  sa  femme  et  vivre  aux  dépens  de  ce  qu'elle 
gagnait,  en  l'exposant  au  dénùment,  elle  et  ses  enfants  ;  et  si,  au  milieu  de  sa 
détresse,  il  venait  à  échoir  à  la  femme  un  legs  ou  une  part  dans  la  succes- 
sion d'un  parent,  les  frais  de  procédure  à  faire  devant  la  Cour  de  chancellerie 
reropèchaienl  de  faire  valoir  son  droit  équitable  à  une  constitution  de  dot. 

Celte  matière  a  fait  l'objet  des  préoccupations  de  la  Société  pour  ramé- 
lioration  de  la  loi  (Society  for  the  amendment  of  the  law).  Une  commis- 

Ret.  de  DR.  iiiTiR?(.  Sm'  annéf ,  î<^  liv .  J^ 
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8ion  nommée  par  cette  société  prépara  un  bill  qui  fut  introduit  à  la  Chambre 
des  Communes  en  1857,  et  qui  tendait  à  faire  appliquer  un  remède  radical, 
en  abolissant  le  système  du  droit  commun  concernant  les  effets  du  mariage, 
quant  à  la  propriété  des  biens  et  à  la  capacité,  en  ce  sens  que  dorénavant 
les  femmes  mariées  conserveraient  la  propriété  de  leurs  biens  personnels 
et  le  pouvoir  de  s'obliger  par  contrat,  et  que  conséquemment  elles  auraient 
le  droit  d'actionner  et  d'être  actionnées  en  justice,  à  Tégal  des  femmes 
non  mariées.  Mais  les  temps  n'étaient  pas  mûrs  pour  une  réforme  radicale, 
et  tout  ce  qu'on  put  obtenir  cette  année,  fut  lïntroduction  dans  l'Acte  con- 
stitutif de  la  Cour  jdes  divorces,  d'une  clause  par  laquelle  il  fut  décidé  que 
la  femme  abandonnée  par  son  mari  pourrait  obtenir  des  magistrats  ou  de 
la  cour  des  divorces  une  ordonnance  lui  garantissant,  contre  son  mari  et 
contre  les  créanciers  de  celui-ci^  la  conservation  de  toutes  sommes  ou 
autres  biens  qu'elle  pourrait  acquérir  par  son  industrie  ou  dont  elle  pour- 
rait entrer  en  possession,  pendant  le  temps  de  son  délaissement. 

V Association  nationale  pour  le  progrès  des  sciences  sociales,  avec 
laquelle  la  société  pour  l'amélioration  de  la  loi  s'était  fusionnée  dans 
l'intervalle,  institua  une  autre  commission  qui  prépara  un  bill  à  peu  près 
semblable  à  celui  de  1857.  Ce  bill  fut  introduit  à  la  Chambre  des  com- 
munes en  1868,  et  déféré  à  l'examen  d'une  commission  de  cette  Chambre. 
Il  fut  réintroduit  en  1869,  et  cette  fois  la  Chambre  des  communes  l'adopta 
à  une  grande  majorité,  mais  à  une  époque  trop  tardive  de  la  session  pour 
que  la  Chambre  des  Lords  eût  encore  le  temps  de  le  prendre  en  considé- 
ration. Une  autre  tentative,  faite  en  1870,  aboutit  à  un  vote  de  la  loi  que 
nous  examinons  en  ce  moment.  En  1870,  comme  en  1869,  le  bill  fut 
adopté  par  la  Chambre  des  communes  dans  les  termes  où  il  fut  présenté, 
c'est-à-dire  qu'il  assimila  complètement  la  position  des  femmes  mariées  à 
celle  des  femmes  non  mariées,  pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  propriété  des 
biens  et  à  la  faculté  de  s'obliger  par  contrat. 

£n  même  temps  la  Chambre  des  communes  rejeta  à  l'unanimité  une  ten- 
tative faite  pour  substituer  à  ce  bill  une  autre  disposition,  en  vertu  de 
laquelle  les  femmes  mariées  n'auraient  pas  obtenu  la  faculté  de  contracter, 
et  la  propriété  des  femmes  mariées  sans  constitution  expresse  de  dot  aurait 
été  légalement  constituée  sur  leur  tète  et  sur  celle  de  leurs  enfants,  de  la 
manière  usitée  pour  les  contrats  de  mariage  entre  personnes  riches. 
Non-seulement  le  mécanisme,  organisé  par  ce  plan  rival  pour  mettre  en 
pratique  le  système  qu'il  proposait  d'établir,  aurait  été  compliqué  et  dis- 
pendieux, mais  la  substance  même  du  projet  souleva  de  vives  critiques,  par 
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le  motif  qu*il  serait  absolument  contraire  aux  intérêts  des  classes  les 
plus  humbles  de  soustraire  à  leur  contrôle  le  mince  avoir  qu  elles  pour- 
raient posséder  :  si  les  riches  préféraient  le  système  de  la  constitution  de 
dot  à  celui  de  la  propriété  absolument  indépendante  dans  le  chef  de  la 
femme,  il  dépendrait  toujours  d'eux  d'échapper  à  ce  régime  d'indépendance 
en  recourant  au  système  de  la  constitution  de  dot  comme  aujourd'hui. 

A  la  Chambre  des  lords  cependant  le  bill  élaboré  par  la  commission  de 
l'association  eut  beaucoup  moins  de  succès.  La  disposition  reconnaissant 
à  la  femme  la  capacité  de  contracter  fut  d'abord  éliminée  du  projet,  et  le 
droit  qu'on  proposait  d'accorder  aux  femmes  mariées  de  jouir  de  leurs 
biens  personnels  à  l'égal  des  femmes  non  mariées,  ne  fut  pas  seulement 
considérablement  limité,  mais  dans  la  mesure  restreinte  où  on  consentit  à 
le  maintenir,  au  lieu  de  le  reconnaître  en  termes  généraux,  on  se  borna  à 
formuler  un  certain  nombre  de  clauses  applicables  à  des  cas  déterminés. 

Le  bill  ainsi  modiGé  et  réduit  dans  ses  dispositions  principales  fut 
ramené  devant  la  Chambre  des  communes  qui  l'adopta,  comme  le  meilleur 
étal  de  légi.slation  auquel  on  pût  arriver  pour  le  moment. 

Tel  est  l'historique  de  la  loi  dont  nous  allons  maintenant  donner  l'ana- 
lyse :  les  nombreuses  altérations  introduites  dans  la  forme  et  les  mutila- 
tions apportées  au  fond  du  bill  originaire,  ont  considérablement  désappointé 
les  promoteurs  de  ce  bill.  Il  faut  cependant  reconnaître  que  ce  désappoin- 
tement se  justifie  surtout  par  des  considérations  de  principe  et  notamment 
par  la  perfection,  au  point  de  vue  théorique,  en  même  temps  que  par  la 
simplicité  du  système  qu'on  se  promettait  de  réaliser.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  la  nouvelle  loi  pourvoira  à  presque  tout  ce  que  Ton  réclamait  dans 
rintérét  de  la  classe  ouvrière  et  de  la  classe  moyenne  inférieure,  tandis  qu'il 
n'est  guère  probable  que  même  l'adoption  du  bill  originaire  aurait  changé 
les  habitudes  des  classes  plus  riches,  relativement  à  leurs  contrats  de 
mariage. 

Sect.  L  «  Les  gages  et  salaires  acquis  ou  gagnés  par  une  femme  mariée, 

•  postérieurement  à  la  promulgation  du  présent  Acte,  dans  un  emploi,  une 

•  profession  ou  un  commerce  quelconque,  où  la  femme  est  engagée,  ou 

>  qu'elle  exerce  d'une  manière  distincte  de  son  mari,  de  même  que  toutes 

>  sommes  d'argent  ou  autres  biens  acquis  par  elle  dans  l'exercice  de 

>  quelque  talent  littéraire,  artistique  ou  scientifique,  et  tout  placement  de 

>  pareils  gages,  salaires,  sommes  d'argent  ou  biens  seront  considérés  et 

>  traités  comme  propriété  particulière  de  la  femme  affectée  à  son  usage 

•  personnel,  sans  que  son  mari  ait  aucun  droit  à  exercer  sur  ces  biens,  et 
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»  les  quittances  de  la  femme  vaudront  seules  décharge  pour  ces  gages, 
»  salaires,  sommes  d'argent  et  autres  biens  W.  • 

Celte  disposition  a  déjà^  comme  on  pouvait  le  prévoir,  soulevé  quelques 
contestations  devant  les  cfours  inférieures,  mais  voici  comment  on  peut 
expliquer  le  sens  de  Tarticle.  Par  suite  de  Fabsence  du  pouvoir  de  s  obliger 
par  contrat,  une  femme  mariée  ne  peut  ni  émettre  ni  souscrire  une  lettre 
de  change;  elle  ne  peut  non  plus  contracter  d autres  engagements  néces- 
saires pour  faire- le  commerce,  au  moins  de  manière  à  pouvoir  en  exiger 
Texécution  par  la  voie  judiciaire  ou  à  pouvoir  être  actionnée  du  même  chef. 
Mais  en  fait  elle  peut  exercer  un  commerce  séparément  de  son  mari,  avec 
Tautorisation  de  celui-ci,  et  à  Taide  de  Thonnéteté  ou  du  bon  naturel  de 
ceux  qui  exécutent  vis^-vis  d'elle  les  engagements  à  Texécution  desquels 
elle  ne  pourrait  les  contraindre;  dans  ce  cas,  tout  ce  quelle  réalisera  lui 
appartiendra  en  propre,  et  il  en  sera  de  même  de  tout  ce  qu'elle  gagnera  par 
son  habileté  ou  son  travail,  que  ce  soit  une  occupation  littéraire,  artistique 
ou  scientifique,  ou  une  simple  besogne  salariée  ;  en  vertu  de  la  sect.  1  \ , 
lorsque  l'ouvrage  est  terminé,  ou  la  livraison  faite,  elle  n'a  pas  seulement 
le  droit  de  détenir,  à  l'exclusion  de  son  mari,  le  salaire  ou  le  prix  dû,  mais 
elle  est  même  recevable  à  poursuivre  en  paiement  du  salaire  ou  du  prix 
la  personne  à  qui  la  chose  a  été  livrée. 

Le  mariage  ne  fait  pas  non  plus  obstacle  à  ce  que  les  femmes  conservent 
comme  leur  propriété  séparée  : 

Des  dépôts  dans  les  caisses  d'épargne  et  des  annuités  de  l'Etat  (sect.  2)  ; 

Des  sommes  placées  en  fonds  publics  (sect.  5)  ; 

Des  actions  et  obligations  entièrement  libérées  dans  des  sociétés  par 
actions  (joint  stock  companies)  (sect.  4); 

Des  actions  dans  des  sociétés  industrielles,  de  prévoyance,  de  secours 
mutuels,  de  maisons  ouvrières  et  de  crédit  populaire  (sect.  5); 

Des  polices  d'assurances  sur  leur  propre  vie  ou  sur  celle  de  leurs  maris 
(sect.  iO). 

Sect.  7.  Toute  propriété  mobilière  qui  pourrait  échoir  à  une  femme 
mariée  après  la  promulgation  de  cet  acte,  dans  une  succession  ab  intestat, 

(i)  «  Sect.  i.  —  The  wuges  and  earnings  orany  married  woman  ncqaired  or  gaincd  by  her,  afier 
the  passing  of  lliis  act,  in  any  employment,  occupation  or  trade,  in  which  she  is  engaged  or  which 
she  carrics  on  separately  from  ber  husband,  and  aiso  any  money  or  properly  so  acquired  by  ber 
through  Ihe  exercise  of  any  litcrary,  arlislic  or  scientific  skill,  and  ail  investmenis  of  Foch  wages, 
rarnings,  money  or  property,  shall  be  deemed  and  taken  to  be  properly  held  and  sciiled  to  her  sepa- 
rate  use,  indrpendent  of  nny  husbnnd  to  whom  she  may  be  married,  and  her  receipls  alone  shall 
be  a  good  discliurge  for  siicli  wages,  earnings,  monry  and  properly. 
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ainsi  que  toute  somme  d  argent  supérieure  à  ï200  livres  qu'elle  pourrait 
acquérir  par  donation  ou  legs,  lui  appartiendra  en  propre  pour  son  usage 
particulier.  Dans  le  cas  où  elle  aurait  droit  en  vertu  d'une  donation  ou 
d'un  testament  à  plus  de  200  livres  en  une  fois,  elle  pourra  réclamer  son 
droit  équitable  à  une  constitution  de  dot  (eqtiity  to  a  seulement),  suivant  le 
mode  suivi  jusqu'à  présent. 

Sect.  8.  Si  une  femme,  mariée  après  la  promulgation  de  cette  loi, 
acquiert  des  biens  immeubles  dans  une  succession  ab  intestat,  les  revenus 
de  ces  biens  lui  appartiendront  pour  son  usage  particulier. 

Sect.  12.  Aucun  époux,  marié  sous  l'empire  du  présent  acte,  ne  sera 
teuu  des  dettes  de  sa  femme  contractées  avant  le  mariage,  mais  la  femme 
pourra  être  poursuivie  pour  de  pareilles  dettes,  et  ses  biens  propres  seront 
affeclés  à  leur  paiement,  comme  si  elle  n'était  pas  mariée. 

Sect.  13.  Lorsque  le  mari  d'une  femme  qui  a  des  biens  personnels  est 
à  la  charge  de  la  paroisse  en  qualité  d'indigent,  la  femme  est  obligée  envers 
la  paroisse  pour  sou  entretien,  absolument  comme  le  mari  est  obligé  envers 
la  commune  pour  l'entretien  de  sa  femme  indigente. 

Sect.   M.    «   Toute  femme  mariée  ayant  des  biens  personnels  sera 

>  soumise,  pour  Tentretiên  de  ses  enfants,  à  toutes  les  obligations  qui 

>  incombent  aujourd'hui  du  même  chef  à  la  veuve  :  il  est  bien  entendu 

>  cependant  que  rien  dans  la  présente  loi  ne  dispensera  le  mari  de  toutes 

>  les  obligations  auxquelles  il  est  légalement  soumis  aujourd'hui  pour 

>  l'entretien  de  ses  enfants  (0.  » 

(I)  «  Sect.  li.  A  marricd  woman  having  separale  propcrty  shall  be  sabject  to  ail  sach  liabilily 
for  ibe  oiaioleoBnce  of  her  childrcD  as  a  widow  is  now  by  law  subjecl  lo  for  the  maintenance  of  lier 
cbildrea  :  provided  always  ihal  noihing  in  this  ad  shail  relicve  her  husband  from  any  Uabiiily  al 
présent  imposed  upon  him  by  law  to  niaintain  her  chiidren.  » 
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XL 


ORGANISATION  COMMUNALE.  —  DES  OCTROIS  ET  DES  BUDGETS 

MUNICIPAUX, 

PAB 

DANIEL  DE  FOLLEVILLE, 

Avocat  à  la  Coar  d'appel  et  professeur  ù  la  faculté  de  droit  de  Douai  ; 

A  propos  d'une  «  Êtiule  sur  Vorganisation  communale  (i),  »  publiée 
par  M.  P.  Deloynes,  professeur-agrégé  chargé  du  cours  de  droit  adminis- 
tratif à  la  faculté  de  Douai. 


I.  —  Préliminaires,  —  Division. 

1 .  —  L'impôt  exerce  une  immense  influence  sur  la  production  et  la 
répartition  des  richesses  :  lorsqu'il  est  assis  sur  des  bases  rationnelles,  il 
constitue  un  élément  de  prospérité,  en  maintenant  l'équilibre  des  budgets 
et  en  évitant  la  nécessité  de  l'emploi  des  expédients  financiers  :  quand  il 
est,  au  contraire,  établi  sans  discernement,  il  peut  entraîner  les  consé- 
quences les  plus  funestes  pour  les  particuliers^  sans  procurer  d'ailleurs  au 
trésor  public  des  compensations  sérieuses. 

2.  —  Pourtant,  durant  de  longs  siècles,  le  talent  des  plus  renommés 
parmi  les  financiers  a  été  exclusivement  appliqué  à  la  recherche  de  pro- 
cédés de  circonstance,  destinés  à  subvenir  aux  diflicultés  du  moment;  sui- 
vant les  temps  et  les  lieux,  les  habiles  trouvaient  détestables  les  mesures 
prises  par  d'autres  habiles.  On  allait  ainsi  comme  à  l'aventure,  sans  prin- 
cipes et  sans  règles  fixes;  on  ne  cherchait  même  pas  à  se  rendre  compte 
de  reflet  que  les  taxes  arbitrairement  établies,  produiraient  sur  la  richesse 
de  la  nation.  Jusqu'au  dix-huitième  siècle,  l'on  peut  dire  que  les  contri- 
buables ont  été  livrés  à  l'empirisme  le  plus  complet. 

3.  —  Mais  lorsque  l'économie  politique,  parlant  aux  hommes  au  nom 
de  l'utilité  et  de  la  justice,  eut  aflirmé  les  lois  naturelles  du  capital  et  du 

(1)  Let  octrois  et  les  budgets  municipaux,  étude  sur  l'organisation  communale^  par  M.  P.  Dbloyres, 
professeur^agrégé  à  la  faculté  de  droit  de  Douai,  (l^arls,  Guiliaumiu  el  Cie,  éditeurs,  U,  rue  de 
Richelieu).  Prix  :  3  francs. 
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travail,  il  devint  évident,  par  Tanalyse  des  sources  de  la  production,  que 
h  science  financière  devait  avoir,  elle  aussi,  ses  lois  et  son  idéal.  Les  impôts 
farent  désormais  étudiés,  non  plus  seulement  au  point  de  vue  de  leur 
nécessité,  mais  encore  au  point  de  vue  de  leur  légitimité  intrinsèque  et 
comparative;  les  savants  et  les  ministres  durent  se  préoccuper  du  mérite 
relatif  des  diverses  taxes,  de  manière  à  conserver  celles  qui  étaient  bien 
réparties,  et  à  réduire  progressivement  les  contributions  illégales  ou 
excessives. 

4.  —  Or,  au  nombre  des  questions  qui  ont  le  plus  vivement  passionné 
lopinion  publique,  dans  tous  les  pays,  surtout  depuis  quelques  années,  la 
question  des  octrois  occupe  Tun  des  premiers  rangs.  Les  uns  réclament  le 
maintien,  les  autres  exigent  la  suppression  de  cet  impôt  local,  établi  sur 
des  objets  qui  servent  à  la  consommation  intérieure  des  communes  en  cas 
dmsuffisancede  leurs  revenus  ordinaires,  et  destiné  à  subvenir  aux  dépenses 
du  budget  des  localités  dans  lesquelles  il  a  été  institué.  M.  Deloynes  vient 
de  publier  sur  ce  sujet  un  traité  complet  contenant  Fhistoire  des  octrois  et 
la  législation  comparée  de  tous  les  États  de  TEurope.  Ce  travail  facilitera 
singulièrement  notre  étude,  et  nous  fournira  Toccasion  de  rendre  un  hom- 
mage mérité  aux  vues  judicieuses  et  élevées  de  notre  éminent  collègue. 
Nous  exposerons  d'abord  les  diverses  propositions  qui  sont  aujourd'hui 
généralement  acceptées,  et  qui  constituent  l'idéal  d'un  impôt  bien  établi; 
puis  nous  examinerons  si  l'octroi  répond  à  cet  idéal  ;  enfin,  après  avoir  fait 
connaître  la  législation  comparée  des  différents  pays,  nous  indiquerons  les 
principaux  systèmes  à  l'aide  desquels  une  bonne  législation  pourrait,  après 
avoir  supprimé  les  octrois,  assurer  néanmoins  aux  communes  les  ressources 
qui  leur  sont  nécessaires. 

U.  •—  Quel  est  Vidéal  d'un  impôt  bien  établi  et  quelle  est  à  ce  point  de 

tnie,  la  valeur  de  l'institution  des  octrois  ? 

5.  —  L'impôt,  en  général,  représente  la  part  de  chacun  dans  les  dépenses 
publiques  :  il  est  délibéré  et  consenti  par  les  mandataires  de  la  nation,  afin 
de  couvrir  les  frais  qu'entraine  l'organisation  de  toute  société.  Ces  frais  ont, 
d'ailleurs,  un  double  objet  :  il  faut  d'abord  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  la  sécurité  des  personnes;  il  convient  ensuite  de  maintenir  la 
stabilité  des  fortunes  et  de  protéger  les  biens. 

6.  —  Si  nous  nous  plaçons  au  premier  point  de  vue,  chaque  citoyen 
doit  payer  également   une  première  capitation  ou  taxe  semblable  par  tète, 


' 
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puisque  chacun  retire  effectivement  de  la  force  collective  et  sociale  un  service 
égal  pour  la  protection  de  sa  personne  et  de  sa  vie.  Mais,  si  nous  nous 
plaçons  au  second  point  de  vue,  l'inégalité  des  fortunes  exige,  en  même 
temps,  un  autre  système  de  taxes,  variant  suivant  les  facultés  et  les  biens 
de  chaque  contribuable. 

7.  —  D'autre  part,  les  économistes  paraissent  s  accorder  à  admettre  les 
cinq  règles  suivantes  : 

A.  —  Les  impôts  doivent. être,  autant  que  possible,  mesurés  d'après  la 
situation  financière  du  contribuable.  Ceux  qui  portent  sur  le  revenu  doivent 
peser  sur  le  revenu  net  et  non  pas  sur  le  revenu  brut,  et  encore,  de  manière 
à  ne  jamais  atteindre  la  partie  qui  est  indispensable  à  l'existence. 

B.  —  Les  taxes  doivent  être  certaines  et  fixées  à  l'avance,  en  telle  sorte 
que  chaque  citoyen  connaisse  l'époque  où  le  paiement  devra  être  effectué, 
le  mode  de  versement  et  le  montant  exact  de  la  somme  à  payer. 

C  —  Il  faut,  dans  la  fixation  du  mode  comme  des  époques  de  la  presta- 
tion, tenir  compte  des  légitimes  convenances  de  ceux  sur  lesquels  la  con- 
tribution est  prélevée. 

D.  —  Adam  Smith  recommande  en  outre,  avec  beaucoup  de  sagesse, 
d'accorder  toujours  la  préférence  aux  impôts  dont  la  perception  coûte  le 
moins  cher. 

E.  —  Enfin,  l'impôt  doit  être  constitué  de  manière  à  ne  pas  mettre  en 
fuite  la  richesse  qu'il  atteint  :  dès  lors  la  modération  des  exigences  sociales 
doit  être  d'autant  plus  grande  que  le  bien  qu'il  s'agit  de  frapper  est  d'une 
nature  plus  fugitive. 

8.  —  Telles  sont,  indiquées  d'une  manière  fort  abrégée,  les  principales 
règles  qui  doivent  présider  au  vote  et  à  l'assiette  d'un  impôt.  Nous  allons 
maintenant  rechercher  si  les  octrois  réalisent  l'application  pratique  de  ces 
principes. 

9.  —  Les  partisans  de  cette  imposition  paraissent  avoir  surtout  mis  en 
avant  trois  ordres  de  considérations  :  ils  soutiennent  que  l'institution  des 
octrois  esijmt^y  nécessaire  et  morale. 

10.  —  Lors  de  l'enquête  agricole  faite  en  France,  durant  l'année  1867, 
M.  Suin  (séance  du  33  mai  1867),  s'est  exprimé  de  la  manière  suivante  : 
«  Je  trouve  qu'il  y  a  un  fond  de  justice  dans  l'existence  des  octrois.  Les 
campagnes,  qui  entourent  les  villes,  profitent,  en  effet,  largement  des  avan- 
tages qu'elles  leur  offrent.  Ainsi,  par  exemple,  chez  moi  il  existe  un 
très-beau  et  très-bon  collège  communal  qui  a  été  construit  par  la  ville  et  à 
ses  frais,  et  dont  les  professeurs  sont  rétribués  par  elle.  Eh  bien!  tous  les 
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cultivateurs,  dans  un  rayon  de  sept  ou  huit  lieues  à  la  ronde,  y  envoient 
leurs  enfants,  ce  qui  leur  permet  de  les  garder  près  d'eux,  et  ce  qui 
coDserve  mieux  les  relations  de  famille.  Ces  enfants  reçoivent  une  bonne 
éducation  dont  la  ville  fait  tous  les  frais.  Ne  irouvez-vous  pas  qu'il  serait 
iDJuste  que  tous  ceux  qui  viennent  proflter  de  tous  ces  avantages  ne 
payassent  pas,  quand  ils  se  rendent  à  la  ville,  un  faible  droit  sur  ce  qu'ils 
consomment?  Les  citadins  doivent-ils  tout  payer,  et  les  fermiers  qui 
vienDeot  dans  la  ville  pour  vendre  leurs  denrées  et  qui  y  trouvent  les 
mêmes  avantages  que  les  habitants,  ne  doivent-ils  pas  participer  aux 
charges,  puisqu'ils  profitent  des  avantages?  » 

11.  —  Cette  argumentation  ne  nous  parait  pas  contenir  la  démon- 
stration victorieuse  de  la  légitimité  des  octrois  :  car,  lorsque  les  habitants 
des  campagnes  profitent  des  avantages  que  leur  offre  une  ville  voisine  par 
l'établissement  d'un  collège  communal  ou  de  toute  autre  manière,  ils 
paient  toujours  le  service  rendu  en  acquittant  le  prix  qui  en  est  considéré 
comme  l'équivalent;  nous  ne  saisissons  pas  comment  il  pourrait  être  juste 
de  percevoir  en  outre,  au  profit  de  la  ville,  un  impôt  à  l'occasion  du 
même  service. 

12.  —  Mais  c'est  surtout  la  nécessité  pratique  des  octrois  qui  semble 
préoccuper  les  défenseurs  de  cette  institution.  Les  villes  ont  des  besoins 
qu'il  faut  satisfaire,  et  il  est  nécessaire  qu'elles  possèdent  un  budget 
comme  l'État  a  le  sien.  Or,  avec  un  budget  général  très-chargé,  comme 
est  celui  de  la  France,  et  comme  sont  aussi  les  budgets  de  plusieurs  autres 
Etats,  comment  remplacerait-on  les  ressources  que  donnent  les  octrois? 
En  définitive,  quelque  lourd  qu'il  soit,  c'est  peut-être  Timpôt  qui  excite  le 
moins  les  plaintes  de  celui  qui  paie,  précisément  parce  qu'il  est  exigé  en 
détail  et  par  fractions  minimes,  de  telle  manière  que  le  consommateur  n'en 
ressent  pas  tout  le  poids.  De  plus,  on  fait  remarquer  que  la  suppression 
des  octrois  n'amènerait  pas  une  réduction  proportionnelle  sur  le  prix  des 
objets  consommés  :  le  trouble  aurait  donc  ainsi  été,  mal  à  propos,  jeté 
dans  les  finances  municipales,  sans  aucun  profit  pour  personne;  en  tout 
cas  une  semblable  réforme  ne  servirait  en  rien  l'intérêt  du  consommateur. 

13.  —  Nous  reconnaissons  volontiers  que  l'état  des  charges  publiques, 
particulièrement  en  France  à  l'heure  actuelle,  ne  permet*  pas  malheu- 
reusement de  réduire  les  impôts.  D'autre  psrl,  le  gouvernement  serait 
évidemment  tenu  d'accorder  des  dédommagements  ou  des  pensions  aux 
agents  privés  de  leur  emploi  par  la  suppression  des  octrois.  Mais  il  y  a  là, 
^ul  au  moins,  une  question  de  substitution  et  de  remplacement  à  étudier  : 
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car,  si  les  octrois  sont  condamnés  par  les  principes  les  plus  élémentaires 
de  la  justice  et  de  Téconomie  politique,  leur  abolition  doit  être  impé- 
rieusement exigée.  M.  Deloynes,  dans  son  excellent  Traité,  pages  138  et 
139,  indique  d'ailleurs  le  moyen  de  donner  aux  communes  une  compen- 
sation complète,  par  Tattribution  à  chacune  d'elles  de  la  contribution 
personnelle  et  mobilière  et  de  celle  des  portes  et  fenêtres,  qui  devien- 
draient des  impôts  communaux.  Les  conseils  municipaux  seraient  chargés 
d'en  déterminer  le  produit  ou  d'établir  les  tarifs,  suivant  les  besoins  de 
leurs  communes  respectives.  Le  législateur  fixerait  seulement  un  maximum 
que  l'on  ne  pourrait  pas  dépasser.  En  tout  cas  celui  qui  profitera  de 
l'abolition  des  octrois  sera  toujours  celui  qui  auparavant  payait  cet  impôt: 
or,  M.  Deloynes,  (pag.  79  et  80),  fait  observer  avec  raison  que  les  droits 
d'octroi  ne  sont  pas  toujours  supportés  par  le  consommateur  W  ;  ils  sont 
souvent  acquittés  par  le  producteur.  Ainsi,  à  Cherbourg,  d'après  les 
conclusions  d'un  rapport  présenté  au  conseil  municipal  par  M.  Léon 
Manger,  dans  la  séance  du  25  février  1870,  l'octroi  n'a  pas  pour  résultat 
d'augmenter  le  prix  des  denrées  ;  ce  prix  est  le  même  dans  l'intérieur  de 
la  ville  qu'à  l'extérieur,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  viande.  Nous 
trouvons  la  même  affirmation  pour  la  ville  de  Caen,  dans  un  rapport 
présenté  au  conseil  municipal  le  19  mai  *1 870  par  M.  Bertauld.  S'il  en  est 
ainsi,  c'est  que  l'impôt  est  supporté  par  le  producteur  :  or,  il  est  contraire 
aux  règles  de  la  plus  vulgaire  équité  de  faire  participer  à  l'acquittement 
des  charges  d'une  cité  le  producteur  qui  y  est  complètement  étranger,  qui 
ne  jouit  d'aucun  des  avantages  de  la  ville. et  s'y  rend  seulement  pour 
écouler  ses  produits,  parce  que  c'est  le  marché  le  plus  rapproché  de  son 
domicile. 

14.  —  Enfin,  M.  Montyon^  examinant,  dans  un  ouvrage  spécial^  les 
impôts  au  point  de  vue  de  leur  influence  sur  les  mœurs  publiques,  considère 
l'octroi  et  les  droits  d'entrée  comme  constituant  une  institution  morale  et 
digne  d'approbation  :  en  effet,  ces  contributions  rendent,  dit  cet  auteur,  la 
vie  plus  chère  dans  les  villes  et  elles  sont  ainsi  la  première  punition  de  la 
désertion  des  campagnes. 

15.  —  Nous  craignons  que  M.  Montyon  n'ait  cédé  ici,  outre  mesure,  à 
ses  préoccupations  morales.  L'impôt  n'a  pas  pour  objet  de  moraliser ^  mais 
de  pourvoir  aux  dépenses  publiques.  D'ailleurs,  si  les  droits  d'octroi  et 


(!)  M.  Deloynes,  aux  pages  81  à  83  de  son  Trailé,  enlre  dans  des  détails  forl  inléressanU,  sur 
les  effets  probables  de  la  suppression  des  droits  d'octroi  sur  le  vin  et  la  viande  en  particulier. 
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d'eDtrée  rendent  la  vie  plus  chère,  ils  amènent  en  revanche  Télévation  des 
salaires  :  or  la  cherté  des  salaires  attire  toujours  les  agglomérations  consi- 
dérables qui  forment  la  grande  ville  avec  ses  agitations,  ses  plaisirs  et  ses 
chances  de  fortune. 

16.  —  Pour  nous,  nous  persistons  à  penser  que  la  suppression  des 
octrois  serait  une  mesure  utile  et  réclamée  par  Téquité  la  plus  stricte.  Cet 
impôt  nous  parait  en  effet  injuste,  soit  quant  aux  personnes  qu'il  atteint,  soit 
soas  le  rapport  de  son  mode  de  répartition;  il  est  onéreux  à  percevoir;  il 
constitue  une  excitation  permanente  à  la  fraude,  et  il  occasionne  des  falsifi- 
cations nuisibles  à  la  santé  publique  ;  il  entrave  la  production  industrielle 
et  agricole  ;  il  constitue  une  véritable  douane  intérieure,  source  de  vexations 
pour  les  contribuables;  enfin  cet  impôt  a  le  grave  défaut  de  fournir  aux 
diverses  administrations  municipales  les  moyens  de  s'engager  imprudem- 
ment dans  la  voie  des  dépenses  improductives. 

17.  —  L'octroi  est  un  impôt  injuste  au  double  point  de  vue  des  personnes 
qu'il  frappe  et  de  son  mode  de  répartition.  En  effet,  pour  éviter  que  la 
contrebande  ne  se  fasse  sur  une  trop  vaste  échelle,  les  taxes  sont  générale- 
ment peu  élevées  sur  les  objets  de  la  consommation  de  luxe:  elles  sont,  au 
contraire,  relativement  plus  élevées  sur  les  objets  de  la  consommation 
générale,  qui,  sous  un  volume  considérable,  présentent  une  faible  valeur, 
parce  qu'ici  la  contrebande  est  plus  difficile.  C'est  ce  qui  a  fait  dire,  dans  le 
Journal  des  Economistes,  Avril  1868,  pag.  140,  à  M.  Glamagerau  que 
ioctroi  est  un  impôt  progressif  à  rebours,  c'est-à-dire  qu'il  est  relativement 
beaucoup  plus  faible  sur  les  objets  de  luxe  que  sur  les  objets  de  première 
nécessité.  La  classe  peu  aisée  est  frappée  non  pas  eu  égard  à  ses  facultés, 
mais  en  raison  de  ses  besoins,  ce  qui  est  contraire  aux  principes  économi- 
ques les  plus  certains.  La  seule  différence  entre  le  riche  et  le  pauvre,  dit 
M.  Horn  (Journal  des  Economistes,  année  1866,  t.  IV.),  est  celle-ci:  «  pour 
le  rebut  de  Tétai  que  seul  il  peut  acquérir,  le  pauvre  paie  juste  autant 
d'octroi  qu'en  paie  le  riche  pour  les  morceaux  de  choix  qui  coûtent  et  valent 
trois  fois  autant.  Pour  la  pièce  de  piquette,  qui  sur  place  vaut  vingt  francs, 
le  ménage  de  l'ouvrier  paie  les  mêmes  quarante-cinq  francs  d'entrée  qu'ac- 
quittera la  pièce  de  vin  de  cinq  cents  à  six  cents  francs  encavée  par  le  riche 
patron.  »  De  même.  Monsieur  le  Marquis  d'Aboville  appelé,  le  5  Juin  1867, 
à  déposer  devant  la  Commission  supérieure  de  l'enquête  agricole  au  nom 
de  la  société  forestière  de  France,  termine  ainsi  sa  déposition  à  propos  de 
l'application  des  droits  d'octroi  aux  bois  de  chauffage  :  «  Les  bois  de  cuisine 
ne  sont  pas  assurément  des  bois  de  luxe.  Eh  bien!  ce  sont  précisément 
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ceux  qui  supportent  la  taxe  la  plus  forte;  car  une  même  quantité  de  cha- 
leur, quand  elle  est  fournie  par  la  houille,  paie  en  moyenne  à  Toctroi 
0,72  centimes,  tandis  qu*en  bois  de  chêne,  d'orme,  de  charme  ou  de  hêtre, 
elle  paie  1  fr.  69  c,  —  en  bois  blanc  1  fr.  77  centimes,  —  et  en  bois 
flotté  2  fr.  04  centimes.  Vous  voyez  que  le  calorique  paie,  à  rentrée  à 
Paris,  dans  une  proportion  d'autant  plus  forte  qu'il  s'agit  moins  de 
chauffage  de  luxe.  Ainsi  le  bois  qui  sert  au  chauffage  du  pauvre  paie  d'avan- 
tage que  celui  qui  sert  au  chauffage  du  riche  (0  .  » 

18.  —  Les  octrois  sont  encore  condamnés  par  leconomie  politique, 
parcequ'ils  constituent  un  impôt  onéreux  dans  sa  perception  :  il  n'est  pas 
conçu,  suivant  le  précepte  d'Adam  Smith,  «  de  manière  à  faire  sortir  des 
mains  du  peuple  le  moins  d'argent  possible  au  delà  de  ce  qui  entre  dans 
le  trésor  de  l'Etat.  »  M.  Deloynes,  dans  son  savant  Traité^  page  63  à  6o 
et  page  84,  établit  que,  dans  un  certain  nombre  de  villes,  les  frais  de  per- 
ception des  droits  d'octroi  absorbent,  en  moyenne,  plus  du  neuvième  du 
produit  brut  de  l'impôt,  tandis  que  les  autres  impositions  communales  ne 
coûtent  que  trois  pour  cent  de  frais  de  perception.  Il  y  a  donc,  en  matière 
d'octroi,  une  perte  énorme  de  huit  pour  cent  au  moins  faite  par  les  contri- 
buables sans  profit  pour  personne.  Il  est,  dès  lors,  vrai  de  dire  que  l'octroi 
porte  une  atteinte  profonde  à  la  richesse  du  pays  et  à  sa  puissance  de  pro- 
duction. 

19.  —  IVon  seulement  l'institution  des  octrois  est  inique  dans  son  prin- 
cipe et  onéreuse  dans  ses  résultats,  mais  encore  elle  constitue  une  excita- 
tion permanente  à  la  fraude  (2)  et  elle  amène  des  falsifications  nuisibles  à  la 
santé  publique.  Le  vin,  par  exemple,  est  introduit  dans  les  villes  après 
avoir  reçu  une  addition  d'alcool  :  on  arrive  ainsi  à  livrer  aux  détaillants 
des  produits  qui  contiennent  une  proportion  de  l^*"  à  13''  d'alcool.  Mais  le 
vin  n'est  vendu  au  consommateur  qu'à  un  degré  inférieur,  et  il  subit  impu- 
nément une  addition  plus  ou  moins  considérable  d'eau.  M.  Fassin,  dans 
un  rapport  présenté  au  Corps  Législatif  de  France,  dans  la  séance  du 
9  juin  1870,  estime  à  plus  de  six  millions  le  montant  des  droits  dont  on 

(1)  Celle  crilique  »  élé  fnile  ég&lemenl  en  1860,  «levant  le  Purlemenl  Belge,  à  l'époque  de  la  discus- 
sion de  la  question  des  Ocliois:  «  Il  y  a  des  conlribuables,  dit  alors  M  DeNaeyer,  que  vous  n'oseriei 
pas  faire  comparaître  devant  les  agents  du  flsc  ;  et  cependant,  au  moyen  des  impôts  de  coosommalioo, 
vous  parvenez  à  leur  arracher  le  denier  du  eoniriliiiable.  >• 

(2)  nés  dispositions  spéciales  ont  dû  élre  édiciécs  pour  prévenir  Ir  mieux  ocsible  les  Traudr*!; 
aux  droits  d*oclrois:  voyez  Tort.  147  delà  loi  sur  les  finances  du  28  avril  1816  et  Part.  152  de  la 
même  loi  ;  —  conseil  d'Éiat,  avis  du  20  août  1818  et  arrêts  du  1  septembre  1819  et  du  11  février  1836; 
—  aj.  Cassation  26  mai  1827 el  19  mai  1836.  —  Voyez;é gaiement  M.  DEtoysts?.  Traité  des  Octrois  el 
dtê  budgets  municipaux,  pu  4.  67  et  68. 
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prive  aiusi  chaque  année  la  ville  de  Paris.  Ces  habitudes  de  fraude  perver- 
tissent eu  outre  le  sens  moral  des  populations  et  les  amènent  peu  à  peu,  par 
une  perte  insensible,  au  mépris  général  des  lois.  Enfin  les  intérêts  de 
rhygiène  et  de  la  santé  publique  se  trouvent  souvent»  par  surcroit,  grave- 
ment compromis. 

20.  —  L'institution  des  droits  d'octroi  nuit  également  à  la  prodtLction 
industrielle  et  à  la  production  agricole;  car  le  fabricant,  établi  dans  une 
ville,  est  immédiatement  placé,  par  là  même,  dans  des  conditions  évidentes 
d ^infériorité  vis-à-vis  de  ceux  de  ses  concurrents  qui  se  sont  installés  dans 
la  campagne.  Pour  rétablir,  dans  une  certaine  mesure,  I  équilibre  et  Téga- 
lilé,  Tart.  8  du  décret  réglementaire  du  12  février  1870  est  venu  supprimer 
le  droit  établi  sur  les  combustibles,  et  les  matières  employées  dans  des 
établissements  industriels^  pour  le  cas  où  le  montant  des  taxes  à  percevoir 
égalerait  ou  dépasserait  le  quart  de  la  valeur  du  produit.  La  production 
agricole  souffre  également  par  suite  du  maintien  des  octrois.  Si,  en  effet, 
cette  institution  était  anéantie,  tout  le  monde  avoue  que  la  consommation 
augmenterait  :  dès  lors  le  cultivateur  écoulerait  plus  facilement  ses  produits 
et  pourrait  en  retirer  un  prix  complètement  rénumérateur. 

21.  —  Les  octrois,  d'ailleurs,  ne  constituent  pas  une  mesure  purement 
fiscale  :  ce  sont  souvent  de  véritables  douanes  intérieures,  source  de  vexa- 
tions pour  les  contribuables.  Les  vérifications  auxquelles  doivent  procéder 
les  employés  de  Toctroi  entravent  à  la  fois  la  circulation  des  choses  et  celle 
des  personnes.  11  y  a  là,  au  point  de  vue  du  temps,  une  valeur  perdue  sans 
aucune  espèce  de  profit  sérieux.  Dans  sa  déposition  devant  la  commission 
supérieure  de  lenquête  agricole,  ouverte  en  France  durant  Tannée  1867, 
M.  V.  Borie  a  évalué  la  perte  de  temps  causée  par  les  investigations  de 
•  octroi,  à  dix  et  douze  francs  par  jour  pour  certaines  maisons  de  commerce 
de  Paris.  iVous  ajouterons  que  les  perceptions,  faites  au  nom  de  Tadmi- 
nistration  des  octrois,  revêtent  souvent  le  caractère  de  droits  protecteurs. 
Par  exemple,  Tart.  14  de  Fordonnance  du  9  décembre  1814  permet  d'éta- 
blir sur  la  bière,  objet  d'une  importation,  une  taxe  plus  élevée  que  celle 
qui  frappe  la  bière  fabriquée  dans  Fintéricur  de  la  ville.  Dans  les  villes 
du  Midi  ainsi  qu'à  Lyon  W,  les  bières  sont  surtaxées  pour  atténuer  la  con- 
currence qu'elles  font  aux  vins.  Ainsi  exagérée,  l'institution  des  octrois 
arrive,  en  France,  à  se  trouver  en  contradiction  manifeste  avec  les  principes 
politiques  et  économiques  les  plus  certains. 

(I)  Voyci  M.  Pelotées,  Traité  des  Octrois  et  des  budgets  Municipaux,  page  71 . 
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22.  —  Enfin  cet  impôt  présente  Tinconvénient  considérable  de  fournir 
aux  diverses  administrations  municipales  les  moyens  de  s  engager  impru- 
demment et  sans  contrôle^  daus  la  voie  des  dépenses  improductives.  C'était, 
dit  avec  raison  M.  Deloynes  (page  75),  pour  faire  face  aux  dépenses  des 
hôpitaux,  aux  distributions  de  secours,  en  un  mot  comme  un  instrument 
de  bienfaisance  W  que  le  législateur  avait  cru  devoir  tolérer  rétablissement 
des  octrois  :  «  mais  les  municipalités  françaises  n*ont  pas  hésité,  surtout 
dans  ces  dernières  années,  à  en  affecter  le  produit  à  des  dépenses  d'une 
toute  autre  nature.  L'octroi  est  devenu  entre  leurs  mains  un  instrument 
fort  commode  pour  puiser  l'impôt  jour  par  jour,  heure  par  heure,  dans  la 
bourse  du  pauvre  comme  dans  celle  du  riche,  sans  qu'il  s'en  doute  au 
moment  où  il  le  paie,  et  grâce  à  ses  produits  importants,  les  grandes  villes 
ont  pu  se  livrer  à  des  travaux  de  luxe  essentiellement  improductifs  ;  puis 
pour  en  hâter  l'exécution,  elles  ont,  par  des  emprunts  nombreux,  engagé 
l'avenir  dans  une  mesure  si  considérable  que  la  suppression  des  octrois 
commandée  par  la  justice  présente  actuellement  en  fait  de  très  grandes 
difficultés.  Sur  cette  pente  fatale  rien  ne  pouvait  arrêter  les  conseils  muni- 
cipaux; ils  cédaient  à  des  entraînements  funestes  et  aux  déplorables  exem- 
ples donnés  par  la  ville  de  Paris  et  le  gouvernement  lui-même.  S'ils  n'avaient 
pas  eu  à  leur  disposition  une  ressource  aussi  complaisante  que  les  octrois, 
ils  auraient  employé  les  revenus  publics  d'une  façon  plus  sage,  plus  écono- 
mique, plus  productive.  Les  fonds  qu'on  n'aurait  osé  demander  directe- 
ment aux  contribuables  en  leur  indiquant  la  dépense  qu'ils  devaient 
couvrir,  on  se  les  procurait  indirectement  au  moyen  de  l'octroi.  C'est  ainsi 
que  la  virilité  même  de  la  nation  a  été  profondément  atteinte.  On  ne  doit 
pas  en  effet  cacher  les  dépenses  publiques  et  les  impôts  qu'elles  réclament 
à  un  peuple  dont  les  mœurs  sont  fortement  assises  sur  les  bases  solides  de 
la  liberté.  On  doit  Tinslruire  sur  tous  ces  points  pour  que  son  contrôle 
s'exerce  en  parfaite  connaissance  de  cause.  L'argent  qu'on  lui  demande  doit 
être  destiné  à  des  dépenses  légitimes,  et  il  doit  toujours  être  disposé  à  pour- 
voir à  celles-ci.  » 

23.  —  Il  résulte  de  l'exposition  précédente  que,  si  la  justice  exige  impé- 
rieusement la  suppression  des  octrois,  les  nécessités  budgétaires  des  com- 
munes imposent  l'obligation  de  remplacer  par  quelque  équivalent  les 
ressources  actuelles  que  cette  institution  procure  aux  administrations 
locales.  Toutefois  il  importe,  avant  tout,  pour  pouvoir  décider  en  connais- 

(I)  Comparez,  ponrie  développemenl  de^cetle  proposilion,  M.  Delotres,  op.  cil.  page  5  à  28. 
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sance  de  cause,  d'esquisser  rapidemeut  Tétat  de  la  législation^  dans  les 
diverses  parties  de  TEurope,  sur  la  matière  qui  nous  occupe.  M.  Deloynes 
(page  88  à  104)  donne,  en  ce  qui  concerne  la  législation  comparée  W,  les 
détails  les  plus  précis;  il  nous  a  paru  intéressant  de  les  reproduire  ici. 

II.  —  Législation  comparée. 

23.  —  Angleterre.  —  Tandis  que  le  trésor  public  se  procure  les  fonds 
qui  lui  sont  nécessaires  à  Taide  des  impôts  indirects,  et  principalement  des 
droits  de  douane  et  de  timbre,  les  communes  s*adressent  dans  le  même  but 
à  des  contributions  directes.  Les  Anglais  considèrent  que  les  contributions 
indirectes  et  notamment  les  octrois  seraient  une  entrave  pour  le  commerce 
lotérieur;  en  outre  il  leur  semble  injuste  de  faire  contribuer  aux  dépenses 
locales  ceux  qui  n'ont  pas  Tavantage  de  la  résidence.  Ces  motifs  ont  déter- 
miné les  Anglais  à  repousser  en  cette  matière  toute  espèce  de  contribution 
indirecte.  Cependant  il  existe  dans  quelques  localités  des  droits  qui  présen- 
tent quelque  analogie  avec  les  octrois;  tels  sont  à  Londres  les  droits  sur  le 
charbon,  le  blé,  les  fruits  et  les  vins,  et  à  Edimbourg  le  droit  de  dix  ou 
>iogt  centimes  perçu  sur  chaque  voiture  de  légumes  qui  entre  dans  la  ville 
pour  la  consommation  des  habitants.  A  part  ces  exceptions  peu  nombreuses, 
les  villes  ont  recours  à  des  impôts  directs  qui  pèsent  sur  la  propriété  immo- 
bilière et  sur  les  fonds  engagés  dans  le  commerce,  suivant  certaines  règles 
que  nous  ne  pouvons  pas  exposer  ici  en  détail. 

25.  —  Ces  impôts  se  distinguent  en  outre  par  le  caractère  de  spécialité 
qui  leur  est  imprimé.  Au  lieu  d'une  contribution  générale  dont  le  produit 
serait  affecté  aux  dépenses  de  toute  nature,  on  perçoit  des  taxes  multiples, 
doot  chacune  est  affectée  à  une  dépense  spéciale  et  ne  peut  pas  être  détour- 
née de  sa  destination.  Ainsi  dans  chaque  paroisse,  qui  représente  la 
division  ecclésiastique  d'une  ville  ou  le  district  soumis  à  l'administration 
d'un  pasteur,  nous  trouvons:  l*"  La  taxe  des  pauvres  affectée  à  l'assistance 
publique  et  perçue  par  des  surveillants  (overseers)  placés  sous  l'autorité  des 
curateurs  des  pauvres  (guardians);  — 2^  La  taxe  d'église  votée  par  les  habi- 
tants des  paroisses  qui  sont  tenus  de  conserver  et  de  réparer  les  bâtiments 
affectés  au  culte;  si  les  habitants  ne  se  rendent  pas  à  la  réunion  indiquée, 
les  marguilliers(cAtircVt^arden«)  fixent  le  montant  de  cette  taxe;  —  S"*  La  taxe 

0]I<e8  rcnseigoemeoU  sar  an  seal  pays,  la  Grèce,  noos  font  entièrement  défaut.  Les  démarches 
<|oiaTaient  été  faites  par  M.  Deloynes  pour  se  procurer  des  éclaircissements  sur  la  législation 
<lc  cette  contrée  n'ont  abouti  ft  aucun  résultat . 
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d'éclairage;  —  i^'La  taxe  des  constables  qui  est  soldée  par  des  fonds  prélevés 
sur  la  taxe  des  pauvres  daus  les  paroisses  où  celle-ci  a  été  établie.  —  Il  existe 
aussi  des  (axes  destinées  à  solder  Tentretien  des  égoûts,  des  cimetières,  les 
dépenses  du  drainage  et  les  traitements  des  fonctionnaires  locaux.  Mais 
toutes,  quelle  que  soit  leur  destination,  elles  sont  spéciales^  et  personne  n'a  le 
droit  de  les  détourner  de  leur  affectation  particulière.  De  cette  manière  le 
citoyen  en  recevant  sa  cote  d'impôts,  y  voit  figurer  autant  d'articles  qu'il 
existe  de  taxes  spéciales  dans  la  paroisse  qu'il  habite.  Il  peut  dès  lors  se 
rendre  un  compte  exact  des  frais  que  lui  coûte  chacun  des  services  munici- 
paux; il  exerce  sur  la  gestion  des  intérêts  de  sa  paroisse  un  contrôle  sévère 
et  incessant;  et  c'est  là  très-certainement  une  des  causes  qui  ont  donné  à 
l'Angleterre  les  mœurs  de  la  liberté.  C'est  ce  contrôle  qui  forme  les  citoyens 
et  les  habitue  à  ne  pas  rester  étrangers  aux  affaires  publiques.  Il  faut  recon- 
naître cependant,  que  ce  système  engendre  de  grandes  complications  dans 
l'assiette  et  la  répartition  de  l'impôt.  Mais,  quels  que  soient  les  inconvénients 
qu'il  présente  à  ce  point  de  vue,  ils  sont  largement  compensés  par  les  avan- 
tages que  nous  avons  signalés  plus  haut. 

26.  — -  Belgique.  —  Ce  pays  a  emprunté  à  la  France  un  grand  nombre 
de  ses  procédés  d'administration.  Les  octrois  existaient  en  Belgique  en  1815 
et  y  furent  conservés  après  la  révolution  de  1 831 ,  bien  que,  dès  cette  époque, 
leur  suppression  fût  vivement  réclamée.  L'ajournement  de  la  réforme  per- 
mit aux  hommes  d'état  de  ce  pays  d'en  étudier  avçc  soin  les  conditions,  et 
la  loi  du  18  juillet  1860  vint  enfin  prononcer  l'abolition  des  octrois.  Pour 
subvenir  aux  besoins  des  communes  urbaines,  qui  voyaient  ainsi  disparaître 
leur  principale  ressource,  on  constitua  un  fonds  commun  alimenté  à  l'aide 
des  revenus  suivants  que  l'État  abandonnait:  l"*  40  p.  ""/o  dans  le  produit 
brut  des  recettes  de  toute  nature  du  service  des  postes;  S"*  75  p.  ^o  dans  le 
produit  du  droit  d'entrée  sur  le  café;  S""  34  p.  «"/o  dans  le  produit  des  droits 
d'accises  sur  les  vins  et  eaux-de-vie  provenant  de  l'étranger,  sur  les  eaux- 
de  vie  indigènes,  sur  les  bières  et  vinaigres  et  sur  les  sucres.  Je  dois  faire 
remarquer  ici  qu'en  ce  qui  concerne  ce  troisième  élément  du  fonds  commun, 
l'Etat  ne  faisait  pas  en  réalité  l'abandon  d'une  partie  du  produit  de  ces 
impôts;  les  droits  d'octrois  sur  ces  objets  sont  plutôt  transformés  qae 
supprimés.  En  effet,  aux  termes  de  la  loi  du  18  juillet  1860,  les  droits 
d'accise  sur  les  vins  et  eaux-de-vie  provenant  de  l'étranger  ont  été  augmentés 
dans  une  proportion  égale  au  droit  moyen  d'octroi  réparti  sur  la  consomma- 
tion totale  du  royaume  en  1838.  —  Le  droit  sur  les  sucres  reçut  un  léger 
accroissement.  —  Enfin  les  droits  d'accises  perçus  sur  la  fabrication  de  la 
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bière  et  de  l'alcool  indigène  furent  à  peu  près  doublés.  Ce  troisième  élément 
constitua  la  principale  ressource  du  fonds  commun.  Mais  on  observera  qu1l 
n'y  eut  pas  suppression  réelle  des  droits  d'octroi  sur  ces  objets;  les  droits 
nouveaux  établis  par  la  loi  furent  seulement  perçus  par  les  agents  de  TEtat, 
et  non  plus  par  les  agents  de  la  Commune.  Cette  législation  eut  pour 
résultat  d'augmenter  les  impôts  qu'acquittaient  les  habitants  des  campagnes; 
ils  firent  ainsi  les  frais  d'une  réforme  qui  profitait  surtout  aux  habitants  des 
villes (<'.  Le  fonds  communal  constitué  de  cette  manière  doit  représenter  une 
valeur  minimum  de  15  millions^  et  l'Etat  s'est  engagé  à  parfaire  la  différence 
pour  le  cas  où  cette  somme  ne  serait  pas  atteinte. 

27.  —  Le  fonds  communal,  alimenté  à  Taide  des  ressources  générales 
du  budget,  ne  pouvait  pas  être  attribué  exclusivement  aux  villes  à  octrois; 
car  il  y  aurait  eu  une  souveraine  injustice  à  faire  contribuer  tous  les  citoyens 
à  la  formation  de  ce  fonds  commun,  et  à  décider  que  certaines  villes  seules 
y  prendraient  part.  Aussi  la  loi  de  1860  reconnait-elle  un  droit  égal  à 
toutes  les  communes  rurales  et  urbaines;  la  répartition  doit  se  faire 
entre  elles  au  proratii  du  principal  de  la  contribution  foncière  sur  les 
propriétés  bâties,  du  principal  de  la  contribution  personnelle  et  du  prin- 
cipal des  patentes.  Cette  équitable  répartition  a  donné  la  plus  grosse  part 
dans  le  fonds  commun  aux  communes  dont  l'octroi  était  supprimé,  et  leur 
a  ainsi  procuré  un  remplacement  efficace. 

Nous  apprécierons  plus  loin  (voir  infra  n***  61  et  suivants)  la  valeur 
économique  de  cette  réforme. 

28.  —  Hollande.  —  Les  octrois  existaient  en  Hollande  de  même  qu'en 
Belgique.  Une  loi  du  7  juillet  1865  les  a  supprimés  dans  toutes  les  com- 
munes du  royaume,  avec  défense  de  les  rétablir  dans  la  suite.  Pour  opérer 
cette  reforme,  l'Etat  a  abandonné  aux  communes  les  4/5  de  la  contribu- 
tion personnelle,  et  la  loi  a  élevé  de  15  (qu'il  était  auparavant)  à  40  le 
maximum  des  centimes  additionnels  que  les  communes  sont  autorisées  à 

(1)  Lors  de  la  discassion  de  la  loi  de  1860  dans  les  Chambres  belges,  le  fait  qoe  les  habitants  des 
campagnes  feraient,  eomme  le  dit  M.  Deloynes,  •  les  frais  d*ane  réforme  qoi  profiterait  sorlout  aox 
habitants  des  villes,  »  a  souvent  été  objecté  par  les  adversaires  da  système  proposé.  Mais,  si  noos 
ne  Bons  trompons,  one  expérience  de  dix  années  a  aujourd^hai  amené  en  Belgique  la  conviction 
Réaérale  que  Tobjection  n'était  pas  fondée,  et  qu'il  y  a  bien  plutôt  lieu  de  s'alarmer  en  sens  iuverse. 
En  fait,  les  villages  et  le»  communes  en  général  qui  n*ont  jamais  eu  d*octrol,  ont  trouvé  dans  leur 
panda  fonds  communal  nn  supplément  de  ressources  qui  les  met  complètement  4  Taise,  et  leur 
permet  d*améUorer  leur  voirie  et  leurs  bàiiroents  d'école  dans  une  proportion  jadis  irréalisables 
tandis  que  les  grandes  villes,  dont  l'octroi  a  été  supprimé,  ne  voient  pas  leur  part  dans  le  fond» 
communal  s*aceroltre  dans  la  progression  normale  que  suivaii^nt  autrefois  les  receltes  de  Toctroi. 
De  là  une  grande  gène  dans  leurs  finances,  et  la  nécessité  de  chercher  des  suppléments  dé  ressource 
dans  des  Uses  locales  établies  parfois  d*one  manière  pea  judicieuse.  (A'oir  de  la Hédaetion.) 
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piTcevoir  sur  Hmpàt  foncier  quaul  aux  propriétés  bâties.  |!)d  outre  pour 
pourvoir  à  leurs  services,  qui  comprennent  la  police,  rélijit-civil,  renseigne- 
ment primaire  et  secondaire,  Tassistance  des  pauvres,  les  travaux  publics 
de  la  commune  etc., on  a  établi  des  impôts  directs  communaux  (tantôt  daus 
la  Torme  d'un  impôt  sur  le  revenu,  tantôt  sous  une  forme  $*approchaut 
de  la  contribution  personnelle)  ;  —  puis  les  taxes  locales,  perçues  sous 
la  forme  de  centimes  additionnels  aux  contributions  directes  de  TÉtat. 
Dans  quelques  villes  le  montant  des  centimes  additionnels  sur  la  contri- 
bution personnelle  est  fort  élevé  :  à  Amsterdam  elles  atteignent  presque 
chaque  année  le  chiffre  do  100  "/o,  ce  qui  double  la  contribution  person- 
nelle pour  les  habitants  de  la  capitale.  Dans  quelques  provinces,  Timpôt 
foncier,  augmenté  par  les  centimes  additionnels  provinciaux  et  commu- 
naux, s'élève  à  un  montant  fort  considérable,  et  encore  dans  les  polders 
est-il  perçu  une  contribution  spéciale  pour  lentretieu  des  moulins,  des 
digues  et  du  personnel  administratif  des  terres  basses. 

29.  —  Hongrie.  —  Nous  n'avons,  en  ce  qui  concerne  ce  pays,  que  des  ren- 
seignements très  incomplets  qui  nous  sor^t  fournis  par  la  déposition  de  M.  le 
comte  Edmond  Zichy,  grand  propriétaire  en  Hongrie.  Des  droits  doctroi, 
qui  présentent  beaucoup  d'analogie  avec  ceux  établis  en  France,  sont  perçus 
dans  toutes  les  plapes  fortes  de  la  Hongrie,  et  dans  toutes  les  villes  ouvertes 
qui  comptent  plus  de  2, 000  habitants.Ges  droits  sont  plus  élevés  qu'eu  Fr^n<Hi. 

30.  —  AuTfUGHE.  '  Les  communes  pourvoient  à  leur&  dépenses  i 
faide  des  revenus  de  leurs  biens  patrimoniaux,  et  en  cas  d'insuffisance  de 
ceux-ci,  elles  peuvcfit  avoir  recours  à  des  droits,  additionnels  au  principal 
dçs  contributions  directes.  ËnGn  après  avoir  épuisé  oeite  ressource,  1^ 
villes  fermées  peuvent  établir  des  ta^es  sur  tes  objets  da  QOjisommaUoa  ; 
mais  ce  droit  n'appartient  pas  sm^  villes  ouvertes. 

31.  —  Ai«.LEHAGNE.  —  (l'Allemagne  a  été,  jusqu'ici,  sQuoouise  à  autant 
de  législations  différentes  qu'il  y  avait  d'États  distincts  da^s  l'aQçieane 
confédération  germanique.  Les  dépenses  communales  sont  payées  suivant 
des  règles  aussi  variées  que  les  pays  auxquelles  elles  s'appliquent.  IVous 
allons,  néanmoins,  essayer  de  préseater  un  tableau  aussi  complet  ()ue 
possible  de  l'état  de  la  législation  dans  ce  pays. 

32.  —  En  ^^RLssE  il  n'existe  pas  d'octroi,  INoui»  deypns  seulemePt  sjguajer 
un  impôt  qui  présente  une  certaine  analogie  avec  Finstitutton  française  : 
c'est  l'impôt  de  mouture  et  d'abattage  {Mahl-und  ScMachUteuer)  ;  il  est 
perçiji  au  profit  de  l'Etat;  mais  celui-ci  en  abandonne  un  tiecs  aux  com- 
munes pour  leurs  dépenses  locales;  il  n'est  pas  général;  il  n'est  établi  que 
dans  les  localités  où  la  cote  personnelle,  inférieure  à  30  ihalers,  n'ei^iste 


pas.  Les  dépenses  locales  sont  couvertes  par  des  taxes  additionnelles  aux 
contribations  directes  ou  indirectes  perçues  auproGt  de  TÉtat.  Ces  taxes  sont 
Totées  par  les  conseils  municipaux  ;  et  la  perception  doit  en  être  autorisée 
par  la  régence  ou  le  gouvernement  central,  suivant  les  distinctions  établies 
dans  les  ordonnances  du  30  mai  1853  et  du  19  mars  18S6.  EnGn  la  loi 
détermine  certains  impôts  auxquelles  il  ne  peut  pas  être  ainsi  ajouté  de 
taxes  communales;  tels  sont  les  impôts  établis  sur  le  papier  timbré,  le  sel, 
le  sucre  de  betteraves,  leau-de-vie  et  le  tabac. 

33.  —  Dans  Tancien  Électorat  de  Hesse,  Teau-de-vie,  le  vin  et  la 
viande  acquittent  un  droit  d'octroi;  perçu  au  proGt  des  communes,  il  est 
établi  dans  les  campagnes  aussi  bien  que  dans  les  villes,  et  il  est  destiné 
à  couvrir  les  dépenses  des  unes  et  des  autres. 

54.  —  Dans  le  Grand  Duché  de  Bade  il  existe  des  octrois  dans  certaines 
villes  et  notamment  à  Mannheim. 

35.  —  En  Saxe  les  octrois  n'ont  pas  été  établis  et  réglementés  par  la 
législation  générale  du  pays;  quelques  villes  perçoivent  de  légers  droits 
sur  des  objets  de  consommation,  mais  le  produit  en  est  insigniGant.  Aussi 
est-ce  à  une  autre  source,  à  savoir  à  l'impôt  direct,  que  les  municipalités 
demandent  les  revenus  dont  elles  ont  besoin;  elles  établissent  alors  des 
impositions  additionnelles  dont  la  répartition  s'effectue  au  prorata  des 
unités  de  contribution  que  chacun  doit  acquitter  à  l'Etat.  La  loi  saxonne  a 
cherché  à  répartir  ces  charges  entre  les  citoyens,  en  tenant  compte  de 
leur  intérêt  dans  les  dépenses.  Ainsi,  les  crédits,  destinés  à  couvrir  les 
dépenses  des  paroisses  et  des  écoles,  sont  imposés,  moitié  sur  la  propriété 
foncière,  moitié  par  tête  d'habitant;  les  sommes,  nécessaires  pour  la  con- 
struction des  chemins,  sont  fournies,  partie  par  la  propriété  foncière,  partie 
par  chaque  individu  ;  les  charges  militaires  sont  supportées  en  grande  partie 
par  la  propriété  foncière.  Toutes  les  autres  dépenses  de  la  commune, 
destinées,  par  exemple,  à  assurer  l'entretien  des  pauvres,  ou  les  répara- 
tions à  faire  à  Téglise,  sont  réparties  d'une  manière  analogue,  mais 
toujours  couvertes  à  l'aide  de  contributions  directes. 

36.  —  Dans  le  Duché  de  Gotha,  les  communes  pourvoient  à  leurs 
dépenses  au  moyen  de  taxes  aditionnelles  à  l'impôt  foncier  et  à  l'impôt  sur  le 
revenu  :  elles  Gxent  elles-mêmes  le  taux  de  ces  impositions  communales. 

37.  —  Les  mêmes  règles  sont  suivies  dans  le  Duché  de  Saxe-Gobourg  ; 
les  communes  y  sont  en  outre  autorisées  à  percevoir  à  leur  proGt  une 
taxe  de  24  à  28  Kreutzers  par  quintal  sur  le  malt  moulu,  en  sus  du  droit 
établi  au  proGt  de  l'État. 
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38.  —  En  Bavière,  les  impôts  communaux  sont  votés  par  des  conseils 
élus  au  scrutin  ;  ils  sont  perçus  sous  la  forme  de  centimes  additionnels  aux 
contributions  directes.  Dans  le  Palatinat,  où  beaucoup  de  communes  sont 
dépourvues  de  biens  communaux,  ils  atteigneni  130  p.  ""/o  de  Timpôt  foncier. 

39.  —  Dans  le  Wurtemberg,  où  les  communes  ont  à  pourvoir,  entre 
autres  charges,  à  rentreticn  des  indigents  et  aux  services  de  la  viabilité  et  de 
Tinstruction  primaire,  elles  ne  peuvent  pas  recourir  aux  octrois  qui  ont  été 
abolis;  elle  établissent  des  impôts  directs  sur  le  sol,  sur  les  propriétés  bâties 
et  sur  les  patentes,  un  impôt  professionnel,  et  un  impôt  sur  les  rentes  et 
salaires. 

40.  —  Nous  possédons  des  détails  bien  plus  précis  sur  les  impôts  com- 
munaux perçus  dans  le  Grand-Duché  de  Hesse  :  nous  les  extrayons  du 
mémoire  adressé  au  ministre  par  M.  le  comte  d'Astorg,  ministre  plénipo- 
tentiaire à  Darmstadt.  Nous  allons  en  présenter  Texposé  détaillé,  pour  qu'on 
puisse  voir  avec  quel  soin  on  s'est  efforcé  de  satisfaire  aux  exigences  de  la 
justice  distributive,  et  comment  on  a  réussi  à  faire  supporter  Fimpôt  pur 
ceux-là  qui  retirent  un  avantage  des  différents  services  municipaux. 

41 .  —  Les  dépenses  à  la  charge  des  communes  sunt^  d'après  les  lois  du 
30  janvier  1821  et  du  3  mai  1858,  divisées  en  trois  classes. 

42.  —  La  première  classe  comprend  les  dépenses  nécessitées  par  les 
propriétés  communales;  on  y  affecte  tout  d'abord  les  revenus  de  ces 
propriétés.  S'ils  sont  insuffisants,  on  a  recours  à  une  taxe  qui  frappe 
exclusivement  ceux  qui  retirent  un  agrément  ou  un  avantage  quelconque  de 
ces  biens  communaux.  Les  dépenses,  qui  rentrent  dans  cette  classe,  com- 
prennent les  frais  occasionnés  par  l'entretien  ou  l'amélioration  de  propriétés 
communales,  le  paiement  des  intérêts  et  l'amortissement  des  dettes  qui  ont 
été  contractées  dans  ce  but,  lé  paiement  des  contributions  imposées  à  la 
commune,  la  culture  et  l'exploitation  des  bois  et  taillis,  les  plantations  d'ar- 
bres, enfin  l'ouverture,  l'entretien  et  le  curage  de  fossés  et  rigoles  sur  les 
terrains  communaux. 

43.  —  La  seconde  classe  comprend  les  dépenses  qui  profitent  indistincte- 
ment à  tous  les  habitants,  et  doivent  être  supportées  par  les  communes  et 
par  les  personnes  qui  y  sont  domiciliées.  Ce  sont  les  fontaines  publiques  et 
les  conduites  d'eau,  l'éclairage  des  rues  et  places,  la  construction  et  les 
réparations  de  la  maison  d'école,  du  cimetière,  le  service  des  secours  contre 
l'incendie,  personnel  et  matériel,  la  rétribution  de  la  sage-femme  et  da 
médecin  des  pauvres,  les  écoles  gratuites  pour  les  enfants  pauvres,  enfin 
les  secours  aux  indigents  de  la  commune.  —  Pour  subvenir  h  ces  divers 
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scnices,  on  emploie  d'abord  lexcédant  des  revenus  des  biens  communaux, 
s'il  en  existe  après  racquiltement  des  dépenses  de  la  première  classe,  et 
en  cas  d'insuffisance,  on  établit  une  taxe  locale  à  laquelle  doivent  contribuer 
tous  les  habitants  de  la  commune,  proportionnellement  au  total  des  impôls 
personnel,  industriel  et  foncier,  qu'ils  acquittent  au  profit  de  TÉtat. 

U.  —  Dans  la  troisième  classe  sont  rangées  les  dépenses  d'intérêt 
véritablement  général,  et  auxquelles  par  suite  doivent  contribuer  non-seule- 
ment les  habitants  de  la  commune,  mais  encore  ceux  qui  y  possèdent  des 
propriétés.  Ce  sont  :  i®  les  dépenses  relatives  à  l'entretien  des  voies  de 
grande  et  de  petite  communications  et  des  chemins  vicinaux,  des  T^naux 
et  fossés  pour  l'écoulement  des  eaux;  2^  les  frais  d'administration  et  des 
éleclions  municipales,  le  service  de  la  police  locale;  Z"*  les  frais  de  petite 
voirie,  l'achat  et  l'entretien  des  horloges  publiques  et  des  cloches;  i"*  les 
impositions  de  guerre  et  l'armement  de  la  population  en  cas  de  guerre  ; 
a""  les  intérêts  et  l'amortissement  des  dettes  contractées  pour  les  dépenses 
de  cette  classe.  Voici  comment  ces  charges  sont  couvertes:  si,  après 
l'acquittement  des  dépenses  des  deux  premières  classes,  il  existe  un  excédant 
de  recette,  il  est  appliqué  aux  dépenses  comprises  sous  les  n""  2  et  3,  tandis 
que  les  frais  énumérés  aux  n<*M,  4  et  5,  doivent,  dans  tous  les  cas,  être 
soldés  au  moyen  d'une  taxe  spéciale.  Elle  est  supportée  par  tous,  habitants 
et  propriétaires,  au  prorata  de  la  somme  d'impôts  qu'ils  paient  à  l'État  et 
qui  sert  de  base  à  cette  répartition.  Au  contraire,  quand  il  s'agit  des  dépenses 
de  la  seconde  classe,  on  prend  uniquement  pour  base  le  capital  d'impôt  payé 
à  l'État  par  les  habitants  de  la  commune.  Celte  répartition  est  opérée  par 
les  soins  des  employés  du  ministère  des  finances,  et  la  rentrée  des  taxes  est 
confiée  aux  receveurs  communaux. 

45.  —  On  aura  peut  être  remarqué  que,  parmi  les  dépenses  que  je  viens 
dënumérer,  ne  se  trouvent  pas  comprises  celles  qui  sont  nécessaires  pour 
Fenlrelien  des  églises  et  presbytères  et  les  frais  du  culte.  Cela  tient  à  ce  que, 
dans  ce  duché,  on  a  appliqué  l'idée  de  la  séparation  absolue  de  l'église  et 
de  l'Etat;  en  conséquence,  les  frais  de  chaque  culte  sont  à  la  charge  des 
membres  des  diverses  confessons  religieuses,  qui  y  contribuent  proportion- 
nellement au  capital  d'impôt  qu'ils  versent  dans  le  trésor  public. 

46.  —  En  outre,  les  administrations  des  villes  et  bourgs  de  quelque 
importance,  peuvent  être  autorisées  à  percevoir  des  droits  d'octroi  sur  les 
boissons,  les  comestibles,  les  fruits,  la  farine,  le  pain,  le  combustible,  en 
un  mot  sur  tous  les  objets  de  la  consommation  locale. 

47.  —  Danemark.  —  Les  droits  d'octroi,  qui  y  avaient  été  primitivement 


établis^  sout  abolis  depuis  plus  de  quinze  ans,  et  les  communes  ont  demandé 
à  rimpôt  direct  les  ressources  qui  leur  étaient  nécessaires.  Nous  allons  faire 
connaître  les  impôts  ainsi  perçus  au  profit  des  communes  et  indiquer  en 
même  temps  comment  ils  sont  répartis;  on  remarquera  du  reste  que  les 
taxes  ont  en  Danemark  le  même  caractère  de  spécialité,  que  nous  avons 
déjà  signalé  en  pariant  de  l'Angleterre. 

48.  —  Il  est  perçu  au  profit  des  communes  : 

1<^  une  contribution  par  chaque  tonne  d^imposition  ou  de  hartkom  W  pour 
les  tribunaux,  les  maisons  de  détention  et  autres  frais  de  justice  du  ressort; 

â""  L^impôt  pour  les  pauvres,  payé  partie  par  tête  d'habitant,  partie  par 
la  propriété;  il  est  en  général  acquitté  par  le  fermier,  Tusage  du  pays 
le  met  à  sa  charge; 

3"*  L'impôt  scolaire  réparti  de  la  même  manière  ; 

4^  Les  contributions  pour  chemins  vicinaux  ou  voies  communales,  les 
prestations  en  nature  imposées  aux  cultivateurs  qui  exploitent  le  sol;  les 
habitants  non  cultivateurs  doivent  prester  leur  travail  personnel  pour  l'en- 
tretien de  ces  voies  de  communications; 

5**  Les  frais  de  transport  des  personnes  qui  voyagent  pour  les  affaires 
delà  commune;  ils  frappent  la  propriété  territoriale  et  sont  répartis  par 
tonne  de  hartkorn  ; 

G*"  L'enlèvement  des  neiges  est  obligatoire  pour  tous  les  habitants;  mais 
celte  charge  pèse  plus  lourdement  sur  les  propriétaires  fonciers; 

7®  Les  transports  et  travaux  pour  l'entretien  des  églises  sont  supportés 
également  par  les  cultivateurs  en  proportion  du  nombre  de  tonnes  de  hart- 
korn qu'ils  cultivent. 

Tous  les  impôts  ainsi  prélevés  au  profit  des  communes,  soit  en  argent 
soit  en  prestations,  sont  évalués  à  7  fr.  par  tête  (2  risd.  51  skill.)  savoir  : 
en  argent  i  fr.  (1  risd.  45  skill.),  et  en  nature  3  fr.  (1  risd.  6  skill.). 

49.  —  Suéde  et  Norwége.  —  Ici  encore,  c'est  aux  impôts  directs  qu'on 
demande  les  revenus  nécessaires  pour  assurer  les  services  communaux. 
Je  ne  puis  entrer  dans  le  détail  de  leur  répartition  ;  je  veux  seulement 


(1)  La  mesure  superficielle  dans  le  DaDemark  c'est  la  tonne  de  terre  équivalant  à  i;S  hectare.  - 
Mais  pour  Timpôl  foncier  on  a  divisé  le  (erriloire  en  un  certain  nombre  depirlies,  qui  représentent 
toutes  un  revenu  égal  et  doivent  acquitter  une  somme  égale  d'impôts;  et  comme  les  terres  ne  donnent 
pas  toutes  le  même  revenu,  ces  diverses  parties  ou  unités  comprennent  des  étendues  de  terrain,  qui 
varient  avec  le  degré  de  fertilité'du  sol.  Pour  les  terres  ordinaires,  elles  représentent  3  hectares 
50  ares.  C'est  à  cette  unité  qu'on  a  donné  le  nom  de  tonne  de  liarikorn.  —  Ceci  rappelle  Torganisa- 
tion  financière  de  Pempire  romain  qui  avait  divisé,  au  moins  dans  les  provinces,  le  cens  on  le  cadas- 
tre en  un  certain  nombre  de  cotes  égales. 
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faire  remarquer  qu'ils  frappent  tantôt  les  habitants,  tantôt  les  propriétaires 
fonciers,  tantôt  à  la  fois  les  habitants  et  ceux  qui  possèdent  des  propriétés 
dans  la  commune.  Le  législateur  a  cherché,  par  ces  moyens,  h  se  confor- 
mer aux  règles  de  la  justice,  en  faisant  payer  Fimpôt  par  ceux-là  mêmes 
auxquels  profite  la  dépense. 

50.  —  Il  n'existe,  ni  en  Suède  ni  en  Norwège,  aucuns  droits  analogues 
aux  droits  d'octroi  tels  qu'ils  sont  appliqués  en  France  :  seulement  en 

« 

Suéde,  les  villes  dites  Stapehtâder ^  qui  avaient  droit  d'étape  et  de  foire, 
avaient  été  autorisées  à  percevoir  une  sorte  de  contribution  appelée  tolag 
(droit  de  quai)  à  l'importation  des  marchandises  étrangères;  mais,  ce 
droit  a  cessé  d'exister  depuis  1858,  et  on  a  donné  à  ces  villes  un  dédom- 
magement sur  les  droits  de  douane. 

51.  —  Susse.  —  Les  communes  trouvent  des  ressources  importantes 
dans  les  revenus  de  leurs  biens  patrimoniaux,  qui  sont  très  considérables, 
grâce  aux  nombreuses  libéralités  dont  elles  sont  l'objet.   «  Le  sentiment 

patriotique,  dit  très  bien  à  cette  occasion  M.  de  Baniieville,  est  très 
développé  dans  ce  pays,  et  les  citoyens  riches  font  fréquemment  des 
libéralités  très  importantes  à  leurs  cantons  et  à  leurs  communes.  A  Baie, 
presque  tous  les  établissements  de  bienfaisance,  la  fondation  des  hôpitaux, 
des  écoles,  sont  dus  à  la  générosité  de  ses  capitalistes.  A  NeuchàteU 
David  de  Pury  a  laissé  des  millions  pour  les  hôpitaux  et  pour  l'embellis- 
sement de  sa  ville  natale.  Il  en  est  de  même  à  Zurich,  Genève,  Saint- 
Gall  et  dans  une  foule  de  communes.  »  Cet  élément  de  la  richesse  des 
communes  est  en  effet  fort  important,  et,  dans  beaucoup  de  localités,  les 
revenus  qu'on  en  retire  sont  suffisants  pour  solder  toutes  les  dépenses. 
Dans  les  autres  communes,  au  contraire^  on  obtient  le  supplément  indis- 
pensable pour  assurer  le  fonctionnement  des  services  publics,  à  l'aide  de 
taxes  locales  perçues  sous  la  forme  d'impôts  directs.  Il  existe  cependant 
quelques  octrois  municipaux  dans  le  Tessin  et  dans  le  canton  de  Vaud,  à 
Genève  et  à  Carouge. 

5!2.  —  Russie.  —  Les  impôts  y  sont  généralement  peu  élevés;  les  villes 
n'ont  pas  établi  d'octroi;  seulement,  dans  les  gouvernements  de  Moscou, 
Wladimir,  Riazan,  Toula  et  Orel,  les  débitants  acquittent  un  droit  de 
patente  au  profit  de  la  ville.  Il  est  pourvu  aux  besoins  des  communes  et 
des  villes  au  moyen  de  taxes  locales  établies  sous  la  forme  d'impôt  direct; 
elles  portent  sur  la  propriété  foncière  à  Odessa  et  dans  le  Midi.  Dans  les 
provinces  baltiques,  la  Courlande,  l'Esthonie,  la  Livonie,  elles  forment  un 
impôt  direct  de  capitation  analogue  à  celui  qui  est  perçu  au  profit  de  l'Etat. 


55.  •—  Daus  la  Pologne,  il  existait  des  octrois;  mais  ils  ont  été  sup- 
primés, il  y  a  déjà  un  certain  nombre  d'années. 

54.  —  Turquie.  —  D'après  M.  Ohannës  W,  secrétaire  général  au 
ministère  des  Gnances  à  Cohstantinople,  Toctroi  n*a  jamais  existé  en 
Turquie.  En  1864  le  gouvernement,  pressé  par  des  nécessités  budgétaires, 
en  proposa  rétablissement  à  Constantinople.  L'opinion  publique  se  pro- 
nonça énergiquement  contre  le  projet  de  loi,  et  en  présence  de  cette 
manifestation,  on  le  soumit  à  Texamen  d*une  commission  présidée  par 
Achmcd  Véfik-Effendi,  ancien  ambassadeur  à  Paris.  Après  de  mûres 
délibérations,  la  commission  a  repoussé  le  projet  à  Tunanimité  et  le  gou- 
vernement lui-même  Tabandonna.  Dans  le  document  auquel  nous  emprun- 
tons ces  renseignements,  M.  Ohannès  n'indique  pas  la  nature  des  ressources 
mises  à  la  disposition  des  communes. 

55.  —  Italie.  —  Les  octrois  existent  dans  toute  l'Italie  :  mais  ils  n'y 
ont  pas  le  caractère  de  taxes  exclusivement  communales;  car,  comme  dans 
notre  ancienne  France,  le  gouvernement  prélève  à  son  proflt  une  partie  du 
produit  de  l'impôt,  les  deux  tiers;  les  communes  ont  cependant  la  faculté 
d'ajouter  aux  taxes  d'octroi  des  centimes  additionnels  qui  peuvent  s'élever 
jusqu'à  30  p.  Yo  du  principal  {^). 

56.  —  Portugal.  —  Indépendamment  de  centimes  additionnels  à  l'impôt 
foncier,  qui  ne  peuvent  excéder  le  dixième  de  la  contribution  payée  par  \^ 
propriétaire  à  l'Etat,  et  dont  la  perception  au  proflt  des  communes  doit 
être  autorisée  par  une  loi  spéciale,  indépendamment  même  des  droits  de 
paroisse,  destinés  aux  frais  du  culte  et  à  l'entretien  des  curés  et  desser- 
vants, qui  frappent  les  biens  fonds  et  les  terres  appartenant  à  chaque 
paroisse,  il  existe  des  impôts  sur  les  objets  de  consommation.  Ces  droits 
d'octroi  sont  perçus  sur  le  vin  et  la  viande  de  bœuf,  de  porc  et  de  mouton. 
On  a  aussi  établi  un  impôt  communal  sur  les  ventes  opérées  pendant  les 
foires  et  marchés.  Dans  quelques  endroits  il  est  perçu  comme  droit  d'entrée 
ou  d'admission  sur  le  champ  de  foire;  dans  d'autres,  sa  perception  a  lieu 
à  titre  de  droit  sur  le  bétail  ou  sur  tout  autre  article  plus  abondant  sur  le 
marché. 

57.  —  Espagne.  —  Nous  trouvons  en  Espagne  des  droits  sur  les  objets 
de  consommation  (comumos)  ;  les  tarifs  varient  suivant  la  population  de  la 
localité  où  ils  sont  perçus.  Cet  impôt  n'est  pas  exclusivei:nent  communal  ; 

(1)  Journal  des  Economistetf  année  1866.  t.  iv,  p.  142. 

(2)  V.  Enquête  agricole,  documents  recueillis  ù  iVlranger.  Rapport  de  M.  LeinonI,  consul  de 
France  à  Livourne. 
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FËlal  vient  prélever  à  sou  profil  une  partie  de  son  produit.  Aussi  les  octrois 
é(aient*ils  en  Espagne  Tobjet  de  plaintes  unanimes,  d'autant  plus  que  le 
peuple  ne  les  séparait  jamais  des  droits  d'entrée,  et  que  le  mode  de  per- 
ception de  ces  derniers  dans  les  villes  de  moins  de  2,000  habitants,  consti- 
tuait un  véritable  attentat  à  la  liberté  des  transactions.  Dans  ces  localités 
en  effet,  le  gouvernement,  pour  assurer  la  perception  des  droits,  pouvait 
exiger  que  la  vente  des  objets  introduits  se  fit  dans  des  lieux  publics  sous  la 
surveillance  de  l'administration.  Ces  règles  sévères  et  gênantes  contribuaient 
à  Fimpopularité  des  droits  d'entrée  et  d'octroi;  aussi  le  peuple  en  réclama- 
(•il  la  suppression  dès  qu'il  put  faire  entendre  sa  voix  à  la  suite  de  la 
révolution  qu'il  avait  accomplie.  Les  hommes  qui  présidaient  aux  desti- 
nées nouvelles  du  pays,  et  cherchaient  un  appui  solide  dans  le  concours 
de  l'opinion  publique,  ne  pouvaient  rester  sourds  à  ces  plaintes,  à  ces 
réclamations.  Ils  cherchèrent  alors  le  moyen  d'abolir  les  octrois,  tout  en 
assurant  aux  communes  les  ressources  qui  leur  sont  indispensables.  Ils 
acquirent  bientôt  la  certitude  que  les  octrois  devaient  disparaître,  et  qu'il 
fallait  demander  à  l'impôt  direct  les  revenus  destinés  à  les  remplacer;  ils 
créèrent  à  cet  effet  un  impôt  direct,  calculé  d'après  le  loyer  des  bâtiments 
occupés  par  les  contribuables.  Cette  réformp,  duc  à  l'initiative  hardie  de 
M.  Figuerola,  ministre  des  finances,  a  été  réalisée  dans  le  courant  de 
lannée  1868.  Nous  regrettons  vivement  de  ne  pouvoir  entrer  à  cet  égard 
dans  des  détails  plus  circonstanciés;  nous  aurions  été  heureux  d'indiquer 
les  effets  produits  par  cette  utile  réforme;  mais  nous  n'avons  pu  nous  pro- 
curer aucun  des  documents  susceptibles  de  nous  renseigner  d'une  façon 
précise  sur  les  avantages  particuliers,  que  le  producteur  et  le  consom- 
mateur ont  retiré  de  la  législation  nouvelle. 

58.  —  M.  Deloynes  termine  son  exposition  de  la  législation  comparée 
parla  conclusion  suivante:  «  après  avoir  ainsi  étudié  la  législation  de  toute 
l'Europe,  jetons  un  regard  en  arrière,  et  arrêtons-nous  quelques  instants 
sur  les  réflexions  que  suggère  cette  étude.  Un  premier  point  nous  semble 
acquis:  c'est  que  la  suppression  des  octrois  peut  être  réalisée  en  France. 
Eu  effet,  les  services  municipaux  sont  assurés  dans  la  plupart  des  pays  de 
TEurope,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  l'octroi;  cet  impôt  n'est 
donc  pas  indispensable  pour  maintenir  l'équilibre  des  budgets  des  commu- 
nes. En  second  lieu,  l'autonomie  des  communes  n'est  pas  en  jeu  dans  cette 
question,  ainsi  que  l'a  soutenu,  en  France,  dans  l'enquête  agricole  de  1867, 
M.  Wolowski  ;  car  l'indépendance  des  communes  est  bien  plus  grande  en 
Angleterre  qu'elle  ne  l'est  en  France;  et  cependant,  en  Angleterre,  les 


communes  nont  pas  le  droit  d  établir  des  octrois.  Ce  qui  assurera  rautono- 
mie  des  communes,  c'est  leur  indépendance  financière;  il  suffit  qu'elles  aient 
le  droit  d'établir  des  taxes  réparties  suivant  les  règles  de  la  justice,  sans 
avoir  besoin  de  demander,  du  moins  dans  certaines  limites,  lapprobation 
du  pouvoir  central,  pour  que  leur  autonomie  soit  complètement  garantie 
par  la  loi  :  alors  nous  aurons  réalisé  ce  que  la  décentralisation  peut  à  bon 
droit  exiger  d'une  législation  franchement  et  sagement  libérale.  Enfin,  nous 
ferons  remarquer  que,  dans  la  plupart  des  contrées  de  TEurope,  les  taxes 
communales  constituent  des  impôts  directs.  Au  lieu  de  dissimuler  comme 
en  France  le  fardeau  de  l'impôt,  on  le  divulgue,  on  le  fait  connaître  à  tous 
les  citoyens,  on  appelle  leur  attention  sur  ce  point,  pour  qu'ils  puissent 
exercer  un  contrôle  éclairé  sur  la  gestion  de  leurs  mandataires.  De  cette 
manière,  on  donne  à  un  peuple  les  mœurs  viriles  de  la  liberté,  parce  que  le 
mandataire  sait  qu'il  agit  sous  le  contrôle  incessant  de  son  mandant,  et  que 
celui-ci,  de  son  côté,  comprend  que,  si  les  intérêts  de  sa  commune  sont  mal 
administrés,  il  doit  se  reprocher  le  choix  qu'il  a  fait  d'uu  mandataire  inca- 
pable ou  infidèle.  En  développant  ainsi  chez  l'un  et  chez  l'autre  les  idées  de 
contrôle  et  de  responsabilité,  on  élève  le  niveau  moral  de  la  population  tout 
entière.  » 

59.  —  Tel  est  aussi  notre  humble  avis  :  il  ne  nous  reste  donc  plus  qu'à 
étudier  les  moyens  à  mettre  en  œuvre  pour  remplacer  les  octrois  par  un 
impôt  plus  équitable  de  nature  à  sauvegarder  les  intérêts  budgétaires  des 
communes. 

III.  —  Suppression  des  octrois.  —  Procédés  et  moyens  de  remplacement. 

60.  —  Les  principaux  systèmes,  qui  ont  été  proposés  pour  assurer, 
après  la  suppression  des  octrois,  aux  différentes  communes,  les  ressources 
qui  leur  sont  nécessaires  pour  subvenir  aux  dépenses  portées  à  leur  budget 
annuel,  peuvent  être  ramenés  au  nombre  de  trois.  M.  Deloynes  indique  de 
plus  une  nouvelle  combinaison,  fort  ingénieuse  à  notre  avis  et  formant  un 
quatrième  système  auquel  nous  nous  rallierons  de  préférence. 

61.  —  Premier  système.  —  Les  octrois,  ayant  été  supprimés  en  Bel- 
gique pour  cause  futilité  nationale,  suivant  l'heureuse  expression  de 
M.  Frère-Orban,  ont  été  remplacés  par  un  fonds  commun  alimenté  à 
l'aide  de  certaines  recettes  du  budget  général  de  l'Etat  et  réparti  entre 
toutes  les  communes  du  royaume,  suivant  les  règles  de  distribution  que 
nous  avons  précisées  dans  le  chapitre  précédent,  aux  n"""  26  et  27. 
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C2.  —  Toutefois  celle  combioaisou  nous  parait  laisser  à  désirer  sous 
un  triple  point  de  vue  : 

\^  la  réforme  Belge  porte  atteinte  à  l'autonomie  des  communes,  parce- 
quelle  détrait,  en  partie  du  moins,  leur  indépendance  flnancière,  qui  est 
cependant  la  condition  essentielle  à  leur  indépendance  administrative.  En 
effet,  si  les  communes  conservent  le  droit  de  voter  leurs  dépenses,  elles  ne 
peavcnt  plus  fixer  le  montant  de  leurs  recettes  par  leurs  mandataires  libre- 
ment élus  :  c'est  TEtat  qui  procède  à  celte  opération,  en  se  conformant  aux 
règles  de  répartition  établies  par  le  législateur;  ce  procédé  est  de  nature  à 
produire,  dans  lesprit  des  contribuables,  la  plus  regrettable  confusion  entre 
les  finances  de  TÉtat  destinées  à  assurer  les  services  généraux,  et  les  finances 
des  communes  destinées  à  subvenir  à  des  exigences  purement  locales; 

2"*  La  réforme  Belge  aboutit,  en  outre,  à  la  création  de  véritables  impôts 
consolidés,  dont  le  vote  s'impose  aux  chambres,  lesquelles  ne  peuvent  ni  les 
refuser,  ni  en  déterminer  l'emploi  ; 

3"*  Enfin,  le  législateur  Belge  a  dû  surtout  chercher  à  offrir  des  compen- 
sations aux  communes  qui  étaient  dépouillées  des  revenus  d*un  octroi 
préexistant  :  or,  est-il  bien  certain  qu  en  fait  les  communes  rurales  ne 
contribuent  pas  à  solder  les  dépenses  des  villes  (^)  ?  Il  ne  nous  parait  nulle- 
ment démontré  que  chaque  commune  du  royaume  relire  du  fonds  commun 
une  somme  égale  au  montant  de  Timpôt  payé  par  ses  habitants;  la  justice 
exige  cependant  que  ceux-là  seulement  contribuent  aux  dépenses  qui  doi- 
vent en  retirer  un  avantage. 

63.  —  Deuxième  système.  —  M.  Glais-Bizoin  a  saisi,  à  différentes 
reprises,  le  Corps  législatif  de  France  d'un  projet  de  loi  portant  abolition 
des  octrois  et  proposant  que  l'État  fasse  les  frais  de  la  réforme,  moyennant 
Tabandon,  au  profit  de  toutes  les  communes,  de  l'impôt  personnel  et  mobi- 
lier, de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  et  de  l'impôt  des  patentes. 

64,  —  Une  semblable  réforme(^)  amoindrirait  singulièrement  le  budget 
de  l'Etal,  et  cela  sans  aucune  compensation  possible  :  car  nous  ne  pouvons 
pas  considérer  comme  admissible  la  proposition  de  M.  Hermine,  qui  con- 
fère, à  titre  d'équivalent,  à  l'État,  le  monopole  des  assurances,  portant 
ainsi  la  plus  grave  atteinte  à  la  liberté  des  transactions  par  la  création  d'un 
nouveau  monopole.  La  combinaison  imaginée  par  M.  Glais-Bizoin  est  donc 
pratiquement  inacceptable. 

*55-  —  Troisième  système.  —  On  a  proposé  (et  M.  Magne  avait  même 

(I)  Cf.  ccqoe  nous  avons  dii  à  C6l  égard,  p.  213»  n*  1.  {Not^dt  la  Hédaetion). 

(î)  CompareiH.  Deloyres,  op.  cil.  pag.  I09ù  tl2. 
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appelé  sur  ce  point,  en  France,  laUention  des  conseils  municipaux),  de 
remplacer  les  octrois  par  des  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

66.  —  Cette  combinaison,  Tune  des  meilleures  qui  ait  été  jusqu'ici 
présentée,  offre  toutefois  encore  un  grave  inconvénient  :  elle  nécessiterait 
la  création  d*un  nombre  très  considérable  de  centimes  additionnels,  et 
grèverait  ainsi  les  contribuables  d'une  charge  fort  lourde. 

67.  —  Enfin  un  quatrième  système  est  suggéré  par  M.  Deloynes  dans 
les  termes  suivants  (voir  pages  121  et  ss):  Au  point  de  vue  rationnel 
et  économique,  «  les  communes  ne  peuvent  pas  demander  à  des  impôis 
de  consommation  les  ressources  qui  leur  sont  nécessaires  :  car  ces  impôts 
frapperaient  nécessairement  des  étrangers  qui  ne  profilent  en  rien  des 
dépenses  municipales.  Nous  avons  vu  en  effet  que,  par  la  force  même  des 
choses,  les  droits  d'octroi  sont  souvent  supportés  par  le  producteur;  et 
cependant  celui-ci  n'habite  pas  le  plus  souvent  la  commune,  il  ne  relire 
aucun  avantage  des  services  municipaux;  la  justice  exige  qu'il  ne  soit  pas 
obligé  d'y  contribuer.  Ces  considérations  ne  sont  pas  applicables  aux  impôts 
indirects  levés  par  le  Trésor  sur  tous  les  consommateurs  ;  car  le  produit  en 
est  employé  à  payer  des  services  dont  tous  les  citoyens  profitent  indistinc- 
tement. Perçues  par  l'Etat  et  à  son  profit,  les  contributions  indirectes  se 
justifient  sans  difficulté.  Il  ne  faudrait  pas  cependant  prêter  à  nos  paroles 
un  sens  trop  absolu,  que  nous  n'entendons  pas  leur  donner;  si  ces  impôts 
nous  semblent  justes  en  principe,  nous  ne  prétendons  pas  soutenir  que  la 
législation  qui  les  régit  soit  à  l'abri  de  toute  critique,  de  tout  reproche.  Tout 
au  contraire,  certaines  branches  de  nos  contributions  indirectes  et  notam- 
ment l'impôt  sur  les  boissons  appellent  des  réformes  que  nos  mandataires 
auront  à  étudier  dans  un  bref  délai. 

«  Tout  ce  que  nous  voulons  faire  ressortir  ici ,  c'est  la  différence  capitale 
qui  existe  entre  l'Etat  et  les  communes.  Tandis  que  le  premier  peut,  sans 
inconvénient  et  en  se  conformant  aux  règles  éternelles  de  la  justice,  établir 
et  percevoir  des  contributions  indirectes,  les  communes  ne  peuvent  pas 
créer  de  semblables  impôts;  la  justice  s'y  oppose;  elles  ne  peuvent  recou- 
rir qu'à  des  contributions  directes  et  c'est  logique;  car  les  dépenses  muni- 
cipales profitent  aux  habitants  de  la  commune  et  à  ceux  qui  y  possèdent 
des  propriétés  ;  ils  doivent  dès  lors  y  pourvoir;  et  pour  qu'aucune  erreur  ne 
soit  commise,  pour  que  la  contribution  ne  frappe  pas  un  étranger,  là  taxe 
doit  atteindre  directement  la  personne  de  l'habitant  ou  du  propriétaire.  Ce 
résultat  ne  peut  être  obtenu  que  si  les  impôts  communaux  sont  des  impôts 
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directs:  voilà  la  conclusion  logique  à  laquelle  nous  conduisent  les  principes. 
\ous  admetlrions  cependant  au  proGl  des  communes  la  créalion  d'impôts 
sur  les  voitures  et  sur  les  domestiques  mâles  (M.  Leur  établissement  ne  pré- 
senterait que  de  légères  difficultés  et  ils  viendraient  alimenter  heureusement 
le  budget  municipal.  Mais  les  communes  demanderaient  aux  impôts  directs 
leurs  principales  ressources.  Or,  FEtal  perçoit  déjà  des  impôts  directs,  qui 
frappent  le  revenu  des  citoyens.  N'est-il  pas  plus  simple  de  procéder  comme 
en  Prusse,  et  de  demander  à  des  centimes  additionnels  les  ressources  néces- 
saires aux  communes?  Avant  de  discuter  ce  système,  il  nous  faut  étudier 
les  impôts  directs  perçus  au  profit  de  TEtat.  Nous  le  ferons  aussi  briève- 
ment que  possible  ;  mais  cet  exposé  est  nécessaire  pour  faire  comprendre 
les  motifs  qui  nous  ont  décidé  à  proposer  une  nouvelle  solution  du  problème 
qui  nous  préoccupe,  On  se  convaincra  par  les  détails  dans  lesquels  nous 
allous  entrer,  qu'il  est  impossible  de  modifier  un  impôt  sans  examiner  le 
système  général  des  finances  d'un  pays. 

68.  —  «  Les  impôts  directs  ont  pour  but  d'atteindre  les  revenus  des 
citoyens;  il  faut  donc  qu'ils  les  saisissent  dans  toutes  leurs  sources;  or 
eellcs-ei  peuvent  être  ramenées  à  trois  :  la  propriété  foncière,  la  propriété 
mobilière,  la  propriété  industrielle  et  commerciale.  Les  revenus  territoriaux 
paient  Yimpôt  foncier,  les  revenus  industriels  et  commerciaux  acquittent 
Yimpot  des  patentes.  Quant  aux  revenus  mobiliers,  le  législateur  n  a  pas  cru 
pouvoir  les  atteindre  directement.  Il  a  craint  qu'il  ne  fallût  se  livrer  à  une 
inquisition  tyrannique  pour  déterminer  le  montant  d'une  fortune  mobilière. 
Aussi  s'est-il  fié  à  des  présomptions  tirées  de  signes  apparents.  Il  est  parti 
de  cette  idée  que  la  valeur  locative  de  la  demeure  habitée  par  chaque  contri- 
buable est  un  signe  à  peu  près  certain  de  son  revenu.  C'est  sur  ce  fondement 
qu'a  été  établie  la  contribution  mobilière;  elle  frappe  les  habitants  propor- 
tionnellement à  leur  revenu  déterminé  par  une  présomption  tirée  de  la 
valeur  locative  de  l'habitation  qu'ils  occupent.  Mais,  la  base  de  répartition 
de  l'impôt  ainsi  fixée,  la  loi  ne  tient  aucun  compte  de  la  source  des  revenus. 
Dans  ces  conditions,  l'impôt  mobilier  fait  double  emploi  pour  les  personnes 
qui  n'ont  qu'un  revenu  foncier.  Ces  personnes  acquittent,  en  efl'et,  deux  fois 
rimpôt  à  raison  du  même  revenu  :  une  première  fois  proportionnellement 
a  leur  revenu  réel  déterminé  par  l'estimation  cadastrale  ;  une  seconde  fois, 
proportionnellement  au  revenu  qu'elles  sont  présumées  avoir  d'après  la 
valeur  locative  de  leur  habitation  ;  et  cependant  le  revenu  présumé  se  con- 

(l)  M.  P.  Deloynes  considère  la  présence  de  dompsiiques  mAles  ccmme  Tindicalion  d'un  train  de 
maison  plus  sompliicax  et  In  preuve  d'un  certain  luxe. 
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fond  avec  le  revenu  réel.  II  en  est  de  même  pour  celui  qui  n  a  qu'un  re- 
venu industriel  ou  commercial.  Il  y  a  là  une  évidente  injustice;  et  lorsque 
TAssemblée  constituante  créa  Vimpôt  mobilier^  ces  considérations  ne  lui 
échappèrent  pas.  Obéissant  aux  idées  de  justice,  elle  reconnut  au  proprié- 
taire foncier  le  droit  de  faire  déduire,  pour  le  calcul  de  Timpôt  mobilier,  le 
revenu  à  raison  duquel  il  acquittait  la  contribution  foncière  (art.  19,  L. 
13  janvier  1791).  Le  législateur,  cédant  à  des  nécessités  budgétaires,  a 
depuis  abrogé  cette  règle  pour  rendre  Timpôt  plus  productif. 

69.  —  «  La  contrifnUion  des  portes  et  fenêtres  n'a  été  introduite  en  France, 
que  par  la  loi  du  i  frimaire  an  VII.  Le  législateur  Fa  considérée  comme  un 
supplément  à  Timpôt  mobilier;  il  a  pensé  que  le  nombre,  la  position  et 
l'espèce  des  ouvertures  sont  le  signe  le  moins  équivoque  de  l'importance 
des  habitations.  «  Cet  impôt,  disait  l'exposé  des  motifs,  résout  le  problème 
»  longtemps  cherché  d  une  assiette  proportionnelle  de  la  contribution  mobi- 
»  Hère,  et  que  l'Assemblée  constituante  n'avait  fait  qu'entrevoir  en  basant 
»  cette  imposition  sur  la  valeur  locative  de  l'habitation.  »  Supplément  à  la 
contribution  mobilière,  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  présente  le  même  dé- 
faut que  cette  taxe;  on  peut  donc  lui  appliquer  les  réflexions  que  nous 
venons  de  présenter  à  son  occasion  et  que  nous  ne  pouvons  pas  répéter 
ici.  Ainsi,  ces  deux  contributions  font  double  emploi  avec  l'impôt  foncier 
et  l'impôt  des  patentes,  quand  elles  frappent  un  citoyen  qui  n'a  qu'un  revenu 
foncier,  commercial  ou  industriel.  Ce  défaut  capital  nous  fait  désirer  de  les 
voir  disparaître  du  budget  de  TÉtat.  Il  est  cependant  juste,  indispensable, 
que  les  revenus  des  capitaux  mobiliers  contribuent  pour  leur  part  aux 
dépenses  publiques.  Il  faut  donc  chercher  un  moyen  d'atteindre  ce  résultat, 
et  je  crois  qu'on  pourra  facilement  le  trouver,  tout  en  conservant  dans  leur 
forme  actuelle  l'impôt  foncier  et  Fimpôt  des  patentes,  si  le  législateur  ne 
croit  pas  pouvoir  établir  dès  aujourd'hui  un  impôt  direct  sur  les  revenus, 
quelle  que  soit  la  source  qui  les  produise.  L'introduction,  dans  notre 
pays,  de  cette  nouvelle  forme  d'impôt  présenterait  peut-être  de  grandes 
difficultés,  et  l'on  peut  hésiter  à  en  proposer  l'adoption  immédiate. 

70.  —  «  Les  capitaux  mobiliers  sont  représentés  aujourd'hui  :  1^*  par  les 
obligations  et  actions  des  grandes  compagnies  financières;  S"*  par  les 
créances  hypothécaires  et  les  obligations  passées  devant  notaires  ou  con- 
statées par  jugement;  3^ par  les  créances  chirographaires.  Passons  succes- 
sivement en  revue  ces  trois  classes  de  valeurs,  et  cherchons  le  moyen  de 
les  faire  contribuer  au  paiement  des  dépenses  publiques. 

71 .  —  «  Pour  les  actions  et  obligations  des  grandes  compagnies  financières, 
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il  o'y  a  pas  de  difficulté  sérieuse;  car  on  peut  facilement  en  connaître  Texis- 
tence  et  le  revenu;  seulement  on  ne  demandera  pas  le  paiement  de  Timpôt 
aux  détenteurs  de  ces  valeurs,  parce  que  Ton  en  ignore  souvent  le  nom, 
ainsi  que  cela  se  présente  pour  les  titres  au  porteur.  Mais  comme  d'une 
part  les  statuts  indiquent  le  nombre  des  actions  et  des  obligations  émises, 
comme  d'un  autre  cèté  on  peut  facilement  apprendre  au  siège  social  quel 
est  le  revenu  attribué  à  chaque  titre,  on  chargera  les  compagnies  elles-mêmes 
d'acquitter  le  montant  de  l'impôt,  quelle  que  soit  la  nature  du  titre,  nomi- 
natif ou  au  porteur  ;  celles-ci  retiendront  la  somme  qu'elles  auront  versée 
entre  les  mains  de  l'État  au  moment  du  paiement  des  dividendes  ou  des  inté- 
rêts. Le  législateur  français  a  déjà  eu  recours  à  ce  moyen,  quand  par  la  loi 
du  23  juin  1857  il  a  frappé  d'un  impôt  la  transmission  et  la  conversion  de 
ces  titres.  Il  peut  aujourd'hui  procéder  de  la  même  manière.  Par  conséquent 
rétablissement  de  cet  impôt  ne  présente  aucune  difficulté  en  ce  qui  concerne 
la  première  classe  de  valeurs  mobilières.  Nous  proposerions  du  reste  de 
soumettre  à  la  même  règle  toutes  les  sociétés  indistinctement,  aussi  bien 
les  sociétés  civiles  que  les  sociétés  commerciales.  Ainsi  les  sociétés  formées 
pour  l'exploitation  des  mines  ne  constituent  pas  des  sociétés  commerciales 
et  ne  sont  pas  soumises  à  l'impôt  des  patentes  (art.  32,  L.  21  avril  1810). 
Les  revenus  considérables  produits  par  l'industrie  minière  devraient,  dans 
notre  pensée,  acquitter  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières. 
Peut-être  y  aurait-il  une  exception  à  introduire  en  faveur  des  sociétés 
coopératives  de  consommation.  Ce  serait  un  moyen  d'en  faciliter  le  déve- 
loppement. Je  m'arrête  :  il  me  suffit  d'avoir  indiqué  les  idées  générales  qui 
doivent  dominer  le  législateur. 

72.  —  «  Pour  les  obligations  hypothécaires^  les  obligations  notariées  et 
celles  qui  sont  constatées  par  jugement,  l'Etat  peut  en  connaître  l'existence 
au  moment  où  elles  sont,  conformément  à  la  loi,  présentées  à  l'enregistre- 
ment. L'impôt  ne  serait  du^  que  s'il  devait  être  payé  des  intérêts,  soit  en 
vertu  d'une  convention  expresse,  soit  en  vertu  de  la  loi;  il  serait  acquitté 
par  le  créancier  et  ne  pourrait  en  aucun  cas  être  mis  à  la  charge  du  débi- 
teur. Toute  clause  contraire  serait  frappée  de  nullité  et  le  créancier  qui 
l'aurait  fait  insérer  dans  la  convention  devrait  être  condamné  à  une  amende 
élevée  [1).  L'Ëtat  continuerait  à  percevoir  l'impôt  des  mains  du  créancier 
jusqu'au  jour  où  l'on  présenterait  à  l'enregistrement  une  quittance.  La 
créance  étant  alors  éteinte,  il  n'y  aurait  plus  lieu  à  aucune  perception.  De 

(I)  On  pourrait,  par  ciemple,  la  fixer  ù  2  ou  3  p.  «/o  du  cnpilal  de  la  créance. 
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cette  manière  le  nombre  des  quittances  enregistrées  se  trouverait  de  beau- 
coup augmenté,  et  indépendamment  de  Fimpôt  qu'il  aurait  perçu  sur  le 
revenu  de  la  créance,  TEtat  verrait  s'accroître  les  produits  de  Fenre- 
gistrement.  Aussi  proposerions-nous  d'abaisser  d'une  façon  sensible  le 
droit  proportionnel  de  quittance. 

73.  —  «  Nous  n'avons  plus  à  nous  occuper  que  de  la  troisième  classe 
de  valeurs  mobilières,  les  créances  chirographaires.  Il  est  assez  difficile 
de  les  atteindre,  parce  qu'il  n'y  a  dans  l'état  actuel  de  notre  législation 
aucun  moyen  d'en  constater  l'existence.  Nous  ne  croyons  pas  cependant 
le  problème  insoluble  et  voici  les  dispositions  que  nous  soumettons  à 
l'examen  de  nos  législateurs;  ce  n'est  qu'après  une  mûre  réflexion  que 
nous  nous  y  sommes  arrêtés.  On  imposerait  au  créancier  l'obligation 
de  présenter  le  titre  de  sa  créancet^)  au  receveur  de  l'enregistrement  de  son 
domicile,  dans  un  certain  délai,  un  mois,  par  exemple,  à  partir  de  la  date 
de  sa  signature.  Ce  fonctionnaire  serait  chargé  d'y  apposer  un  timbre 
spécial  et  de  constater  sur  un  registre  particulier  l'accomplissement  de 
cette  formalité,  le  nom  du  créancier,  le  montant  de  la  créance  et  des  intérêts 
qu'elle  produit.  L'apposition  sur  le  titre  de  ce  timbre  spécial  n'aurait  pas 
pour  résultat  de  lui  conférer  date  certaine  à  l'égard  des  tiers;  l'enregistre- 
ment produirait  seul  cet  effet  conformément  à  l'art  1328  C.  C.  Aussi  au  lieu 
de  percevoir  un  droit  proportionnel  comme  cela  se  pratique  pour  l'enre- 
gistrement des  obligations,  le  fonctionnaire  qui  apposerait  ce  timbre  ne 
pourrait-il  exiger  qu'un  droit  fixe  minime,  par  exemple  25  ou  SO  cen- 
times, quel  que  soit  le  chiffre  de  la  créance.  Nous  admettrions  même  qu'il 
ne  fut  exigé  aucun  droit,  parce  que  la  formalité,  dont  nous  imposons 
l'accomplissement,  est  introduite  dans  Tintérét  du  trésor  pour  lui  per- 
mettre la  perception  de  l'impôt  sur  le  revenu.  Puis,  chaque  année,  le 
receveur  adresserait  au  créancier  un  avertissement;  il  l'inviterait  à  passer 
dans  ses  bureaux  pour  y  acquitter  l'impôt  sur  le  revenu  de  sa  créance. 

74.  —  «  Une  loi  est  incomplète  si  elle  ne  renferme  pas  de  sanction;  quelle 
serait  la  peine  prononcée  contre  le  créancier  qui  ne  seseraitpas  conformé  aux 
prescriptions  que  nous  venons  d'indiquer?  On  pourrait  annuler  complè- 
tement le  titre,  et  déclarer  non  recevable  toute  action  tendant  au  rembour- 
sement du  capital.  C'est  ce  qu'avait  fait  pour  les  contre  lettres,  la  loi  du 
22  frimaire  an  VIL  Mais  cette  sanction  nous  parait  trop  rigoureuse  et  voici 

(1)  M.  Deloynes  donnerait  ainsi  une  publicité  assez  considérable  ans  obligations  chirographaires, 
dont  l'un  des  mériles,  aux  yeux  des  débiteurs  du  moins,  se  rencontre  dans  le  sccrel  qui  entoure  ces 
sortes  d'opération.<. 
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celle  que  nous  proposerions.  Elle  nous  parait  topique  parce  qu'elle  a  préci- 
sément pour  résultat  de  priver  de  son  revenu  celui  qui  a  voulu  échapper 
à  Facquittemenl  de  Timpôtsur  le  revenu.  Si  le  créancier  n'a  pas  présenté  au 
receveur  de  Tenregistrement  le  titre  de  sa  créance  dans  le  mois  de  sa  date, 
les  intérêts  ne  courraient  à  son  profit  que  du  jour  où  le  timbre  y  aura  été 
apposé.  On  pourrait  aussi  le  condamner,  à  titre  d'amende,  au  paiement  du 
double  droit  pour  les  années  qui  se  sont  écoulées  depuis  la  création  du  billet. 

75.  —  «  Mais  il  est  à  craindre  que  pour  se  soustraire  à  l'application  de 
ces  règles,  on  ne  date  pas  l'acte  qui  constate  la  créance;  il  n'en  serait  pas 
moins  valable,  et  le  créancier  ne  le  présenterait  au  receveur  de  l'enre- 
gistrement que  quelques  jours  avant  d'introduire  en  justice  une  demande  ten- 
dante à  se  faire  payer  les  intérêts.  Une  semblable  fraude  serait  très  fréquente 
et  offrirait  un  moyen  trop  commode  d'échapper  à  la  loi;  il  faut  la  prévenir. 
Voici  les  règles  que,  dans  ce  but,  l'on  écrirait  dans  la  loi;  elles  s'applique- 
raieat  aussi  au  cas  où  la  date  portée  sur  le  billet  ne  serait  pas  véritable.  Si 
le  créancier  demande  le  paiement  d'une  année  d'intérêts,  le  titre  aura  dû  être 
présenté  au  receveur  de  l'enregistrement,  au  minimum,  onze  mois  avant 
l'échéance;  si  les  intérêts  étaient  exigibles  par  semestre,  son  titre  aura  dû  être 
revêtu  du  timbre  spécial  cinq  mois  au  moins  avant  la  même  époque.  De  cette 
manière,  on  sera  certain  que  le  créancier  aura  bien  acquitté  l'impôt  pour  le 
revenu  qu'il  demande  en  justice.  S'il  ne  s'est  pas  conformée  ces  prescriptions, 
son  action  devra  être  déclarée  non-recevable  par  les  tribunaux,  et  il  sera  en 
outre  passible  d'une  amende  égale  à  cinq  fois  le  montant  de  l'impôt  annuel, 
qu'il  aurait  dû  payer  pour  le  revenu  de  sa  créance.  Le  créancier  serait  seul 
tenu  de  l'acquittement  de  l'impôt  et  ne  pourrait  en  aucun  cas  le  mettre  à  la 
charge  du  débiteur.  Puis,  lorsque  la  dette  aurait  été  soldée  soit  en  totalité, 
soit  en  partie,  le  créancier  ou  le  débiteur  présenterait  de  nouveau  le  titre 
au  même  fonctionnaire;  celui-ci  serait  chargé,  à  l'aide  d'un  autre  timbre  ou 
d'une  mention  spéciale,  de  constater  l'extinction  de  la  dette  :  le  titre,  ainsi 
détruit,  ne  pourrait  servir  de  fondement  à  aucune  action;  l'impôt  cesserait 
d'être  perçu,  si  la  créance  était  complètement  éteinte.  » 

Ainsi,  l'Etat  renoncerait  à  1  impôt  personnel  et  mobilier  et  à  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres,  et  il  établirait  un  impôt  de  quotité  sur 
les  revenus  des  valeurs  mobilières.  De  cette  manière  la  justice  serait  satis- 
faite. Car  la  richesse  serait  atteinte  dans  toutes  ses  manifestations  :  pro- 
priété foncière,  mobilière,  industrielle  et  commerciale. 

76.  —  «  Quel  serait,  en  France,  l'effet  d'une  semblable  réforme  sur  les 
finances  de  l'Etat?  Il  perdrait  le  produit  : 

Rbt.  de  db.  I!itbrh.  3»«  année,  2«  Uv.  J<» 
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1*»  De  rimpôl  personnel  et  mobilier  54,756,000  fr. 

2*^  De  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  93,719,400  fr. 


148,475,400  fr. 


Mettons  en  regard  le  produit  du  nouvel  impôt.  M.  le  baron  de  Veauce, 
dans  lexposé  des  motifs  du  projet  de  loi,  présenté  au  Corps  législatif 
dans  la  séance  du  8  juillet  1870,  estime,  d'après  les  renseignements 
que  lui  a  fournis  Tadministration  des  flnances,  les  revenus  des  capipaux 
mobiliers  à  3  milliards.  M.  Paul  Boiteau(0  porte  ce  chiffre  à  5  milliards. 
L'impôt  établi  par  la  loi  nouvelle  pourrait,  sans  aucune  exagération,  être 
de  5  p.  ^'/o  du  revenu.  L'Etal  obtiendrait  une  somme  de  150  ou  de  250 
millions  suivant  le  chiffre  que  Ton  préfère;  au  delà  du  premier  chiffre  il 
trouverait  un  excédant  de  recettes,  qui  l'aiderait  à  faire  face  aux  exigences 
léonines  du  traité  de  paix  que  la  France  vient  de  subir.  Par  conséquent  cette 
réforme  satisfait  aux  règles  de  la  justice  et  aux  intérêts  du  Trésor  public, 
elle  est  commandée  par  les  circonstances,  par  les  nécessités  budgétaires, 
elle  doit  être  immédiatement  réalisée. 

77.  —  «  Est-il  possible  d'établir  sur  les  mêmes  bases  les  taxes  directes  au 
profit  des  communes?  Pouvons-nous  créer  au  profit  de  celles-ci  des  centimes 
additionnels  aux  contributions  directes  perçues  au  profit  de  l'Etal?  Nous  ne 
le  croyons  pas,  et  le  motif  qui  nous  détermine  est  assez  grave  pour  faire 
partager  de  suite  notre  opinion.  En  effet,  nous  avons  vu  que  Timpôt  sur  les 
revenus  des  actions  et  obligations  des  grandes  compagnies  financières  sera 
payé  à  l'Etat  par  ces  compagnies  elles-mêmes  et  non  directement  par  le 
propriétaire  de  ces  valeurs,  qui  peut  être  inconnu,  comme  cela  se  présente 
pour  les  titres  au  porteur  :  si  l'on  établissait  des  centimes  additionnels  à 
l'impôt  sur  le  revenu  de  ces  titres,  ils  devraient  être  également  acquittés 
par  les  compagnies.  Or  à  quelles  communes  profiteraient-ils?  Ce  ne  saurait 
être  uniquement  à  celle  du  siège  social,  parce  que  les  propriétaires  de  ces 
titres  habitent  sur  toute  la  surface  du  territoire,  et  qu'il  serait  injuste  de  les 
faire  contribuer  aux  dépenses  d'une  commune,  dont  les  services  munici- 
paux ne  leur  fournissent  aucun  avantage.  Si  l'on  voulait  remplacer  les 
octrois  par  des  centimes  additionnels  aux  contributions  directes,  il  faudrait 
établir  un  fonds  commun,  et  nous  verrions  se  reproduire  les  inconvénients 
qui  ont  motivé  la  suppression  du  fonds  commun  départemental  ;  la  répar- 
tition à  faire  entre  les  diverses  communes  serait  tout  à  fait  arbitraire; 

(4)  Journal  des  Seonomistea^  avril  1867. 
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il  y  a  donc  là  une  impossibilité  pratique  qui  nous  détermine  à  ne  pas 
remplacer  les  octrois  par  des  centimes  additionnels. 

78.  —  «  Comment  donc  fournir  aux  communes  les  revenus  qui  leur  sont 
nécessaires?  Puisque  nous  ne  possédons  aucun  moyen  de  fixer  le  revenu 
réel  de  ceux  qui  profitent  des  services  municipaux,  pourquoi  le  législateur 
n'appliquerait-il  pas  aux  dépenses  communales  la  contribution  personnelle 
et  mobilière,  et  celle  des  portes  et  fenêtres?  Il  ne  peut  pas  déterminer  le 
revenu  réel,  il  frappe  le  revenu  présumé  qu'il  reconnaît  à  certains  signes 
extérieurs,  tels  que  la  valeur  locative  de  Thabilation  du  contribuable.  Et 
voyez  l'avantage,  les  impôts  perçus  au  profit  de  TEtat  et  ceux  prélevés  au 
profit  des  communes  sont  proportionnels  au  revenu  réel  et  présumé  de 
chacun;  ils  suivent  deux  lignes  parallèlles  qui  tendent  de  plus  en  plus  à  se 
rapprocher  et  à  se  confondre.  Plus  les  signes  auxquels  s'attachera  le  légis- 
lateur seront  multiples,  plus  les  présomptions  qu'il  établira  se  rapproche- 
ront de  la  vérité  et  de  la  réalité  des  choses.  Cet  impôt  frapperait  tous  les 
habitants  de  la  commune;  les  étrangers  qui  résident  dans  nos  grandes  villes, 
à  Paris,  par  exemple,  seraient  obligés  de  contribuer  à  l'acquittement  des 
dépenses  municipales;  et  ce  ne  serait  que  justice,  car  ils  profitent  de  tous 
les  services  municipaux. 

«  De  cette  manière  l'Etat  ne  ferait  pas  les  frais  de  la  réforme  que  nous  sol- 
licitons, puisque  si  nous  lui  enlevons  le  produit  de  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  nous  établissons  à  son  profit  un 
impôt  plus  équitable,  mieux  réparti  et  certainement  plus  productif.  Les 
communes,  grâce  aux  impôts  dont  nous  leur  attribuons  le  produit,  con- 
serveront leur  autonomie  et  leur  indépendance.  Leurs  conseils  électifs 
détermineront  le  montant  de  l'impôt  à  percevoir  dans  la  limite  d*un  maxi- 
mum fixé  par  les  représentants  de  la  nation;  leur  intervention  se  justifie 
facilement;  car  l'Etat  est  intéressé  à  ce  que  les  impositions  locales  ne 
diminuent  pas  dans  une  trop  forte  proportion  les  facultés  imposables  des 
contribuables.  Dans  les  termes  où  nous  la  proposons,  cette  réforme  ne 
soulèverait  aucune  plainte  de  la  part  des  citoyens.  L'impôt  sur  les  revenus 
mobiliers^  dont  nous  demandons  la  création  au  profit  de  l'Etat,  est  tellement 
juste  qu'il  sera  favorablement  accueilli  par  l'opinion  publique.  Les  contri- 
buables acquitteront  facilement  l'impôt  communal  parce  qu'il  se  présentera 
sous  la  forme  d'un  impôt  qu'ils  ont  déjà  l'habitude  de  payer.  Enfin  les  con- 
sommateurs profiteront  de  l'abolition  des  octrois,  parce  que  nous  les  suppri- 
mons réellement  et  que  nous  ne  nous  contentons  pas  seulement  de  les 
transformer,  comme  en  Belgique.  L'impôt  communal  soumis  aux  règles  que 
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nous  venons  d'exposer,  sera  conforme  aux  exigences  de  la  justice;  car  il 
frappera  uniquement  ceux  qui  profitent  des  services  municipaux,  c'est-à-dire 
les  habitants,  les  commerçants,  les  industriels  et  les  propriétaires  fonciers. 
Enfin  les  communes  rurales  qui,  dans  l'état  actuel  de  Is^  législation,  man- 
quent des  ressources  qui  leur  sont  indispensables,  trouveront  dans  cet 
impôt  municipal  d'importants  revenus.  Elles  pourront  alors  accomplir  ces 
travaux  immenses  et  éminemment  productifs  dont  la  confection  est  comman- 
dée par  l'intérêt  du  pays  tout  entier.  Ce  sont  d'abord  des  chemins  vicinaux 
d'intérêt  commun,  et  des  chemins  vicinaux  ordinaires.  Le  Corps  législatif 
avait  bien  compris  l'utilité  de  cette  dépense;  car,  par  la  loi  du  tl  juillet 
1868,  il  avait  accordé  aux  communes  une  subvention  de  115  millions 
payables  en  dix  années.  Mais  la  répartition  de  ces  annuités  donne  lieu  à 
beaucoup  d'arbitraire,  parce  que,  ne  pouvant  l'opérer  eux-mêmes,  les  repré- 
sentants de  la  nation  ont  confié  au  chef  du  pouvoir  exécutif  la  mission  de 
procéder  à  cette  opération.  Les  revenus  importants,  que  la  nouvelle  organi- 
sation par  nous  proposée  procurera  aux  communes,  leur  permettront  de 
renoncer  à  la  subvention  de  l'Etat  et  d'achever  dans  un  délai  rapproché 
tout  le  réseau  de  la  vicinalité.  L'Etal  pourra  ainsi  réaliser  une  économie 
qui  l'aidera  à  franchir  les  circonstances  difficiles  que  nous  traversons. 
Une  fois  ces  voies  de  communication  achevées^  les  communes  pourront 
porter  leur  attention  sur  le  drainage  et  les  irrigations.  Enfin  les  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  se  présenteraient  à  leur  élude.  En  d'autres  termes,  les 
communes  consulteraient  leur  intérêt,  rechercheraient  ce  que  réclame 
l'utilité  publique  et  obtiendraient  par  cette  imposition  municipale  les 
sommes  nécessaires  pour  accomplir  ces  travaux.  De  cette  manière  les 
ouvriers  agricoles,  qui  l'hiver  ne  sont  pas  employés  à  la  culture,  trouve- 
raient dans  leur  propre  commune  un  travail  rémunérateur  et  ne  seraient 
pas  obligés,  pour  échapper  aux  étreintes  de  la  misère,  d'émigrer  dans  les 
villes,  où  ils  viennent  souvent  augmenter  le  nombre  des  nécessiteux. 

79. —  «  Voilà  bien  les  résultats  que  la  réforme  produira  pour  les  campa- 
gnes; ils  sont  incontestablement  heureux,  mais  en  serat-il  de  même  pour 
les  villes?  N'éprouveront-elles  pas  une  diminution  considérable  dans  leurs 
recettes?  Ne  seront-elles  pas  dans  l'impossibilité  de  couvrir  leurs  dépenses 
et  de  faire  honneur  aux  engagements  qu'elles  ont  contractés?  Il  y  a  là  une 
question  de  fait  qui  doit  être  étudiée  et  résolue  pour  chaque  ville  en  parti- 
culier. Pour  montrer  quels  seront  les  résultats  de  notre  réforme,  je  choisis 
parmi  les  villes,  dont  j'ai  pu  étudier  les  finances,  celle  dont  le  budget  atteint 
le  chiffre  le  plus  élevé,  la  ville  de  Lille.  Je  réunis  le  budget  ordinaire  et 
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le  budget  extraordinaire,  parce  que  cette  distinction  me  semble  complète- 
ment inutile  ;  Tun  et  Fautre  sont  couverts  à  laide  des  impôts  payés  par  les 
contribuables;  et  si  les  conseils  municipaux  doivent,  en  déterminant  les 
travaux  utiles  qui  seront  exécutés  dans  le  cours  d'une  année,  tenir  compte 
des  facultés  imposables  des  citoyens  et  des  ressources  dont  ils  peuvent 
disposer,  il  me  semble  superflu  d'établir  dans  le  budget  une  division  com- 
plètement arbitraire  et  sans  aucune  utilité  pratique. 

Le  budget  de  la  ville  de  Lille  s'élève  pour  Tannée  1870  à  la  somme 

totale  de 5,217,447  61 

Si  on  en  déduit  le  montant  des  annuités  destinées  à  payer 
les  intérêts,  Famortissement  des  emprunts  qui  ont  été 
contractés  (nous  nous  en  occuperons  dans  un  instant)  et 
le  montant  des  divers  frais  auxquels  ils  donnent  lieu  2,442,104  30 

Il  reste  ... 2,775,343  50 

Cette  somme  représente  le  total  des  dépenses  ordinaires  et 
des  dépenses  extraordinaires,  autres  que  les  emprunts. 
Cest  ainsi  que  j'y  fais  entrer  les  subsides  payés  à  des 
artistes  pour  qu'ils  puissent  continuer  leurs  études  artis- 
tiques. 

J'en  déduis  une  somme  totale  de  288,579  fr.  qui  est 
composée  1®  de  dépenses  qui  Ggurent  pour  ordre  au  budget 
18,979  fr.  2^  des  frais  deperception  de  l'octroi  222,600  fr. 
S""  de  l'indemnité  payée  aux  employés  des  contributions 
indirectes  pour exercicechez  les  brasseurs,  distillateursetc. 
18,000  fr.  i""  des  frais  de  casernement  et  des  lits  mili- 
taires          288,579  00 

Il  nous  reste  à  pourvoir  k  une  dépense  de 2,486,764  31 

Les  recettes  actuelles  de  la  ville,  déduction  faite  du  produit  de  l'octroi, 
des  recettes  pour  ordre  et  d'une  somme  de  400,000  fr.,  remboursement 
d'un  prêt  fait  par  la  ville  au  département  de  la  guerre  pour  hâter  l'achève- 
ment des  fortifications,  s'élèvent  à  2,206,131  fr.  70.  Conformément  à  notre 
projet,  nous  y  ajoutons  le  produit  de  l'impôt  personnel  et  mobilier  et  de 
la  contribution  des  portes  et  fenêtres  621,705  fr.  Nous  en  déduisons  les 
frais  de  perception  que  nous  fixons  à  3  p.  ^/o  comme  pour  toutes  les  autres 
impositions  communales,'  soit  18,651   fr.  15.  Nous  obtenons  ainsi  un 

total  de 2,809,184  55 

Si  nous  en  déduisons  le  montant  des  dépenses.  .  .  .  2,486,764  31 
Nous  constatons  un  excédant  de  recettes  de 322,420  24 
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Cet  excédant  pourra  être  dans  Tavenir  employé  à  des  travaux  publics, 
mais  il  faut  tenir  compte  de  la  situation  que  font  à  la  ville  les  engagements 
qu'elle  a  contractés;  le  crédit  inscrit  à  ce  titre  au  budget  de  1870  s'élève 
à  2,442,104  fr.  30.  Cette  somme  est  exorbitante,  puisqu'elle  égale  à  elle 
seule  le  chiffre  des  dépenses  nécessitées  par  l'ensemble  de  tous  les  autres 
services  municipaux.  L'administration,  en  agissant  ainsi,  a  commis  une 
grande  faute  ;  mais  après  avoir  constaté  que  cet  état  de  choses  est  le  résultat 
d'une  mauvaise  gestion  des  intérêts  de  la  ville,  après  avoir  aussi  excusé 
dan^  une  certaine  mesure  l'administration  qui  a  suivi  le  funeste  exemple 
donné  par  le  préfet  de  la  Seine  et  le  gouvernement  lui-même,  je  suis  obligé 
de  rechercher  le  moyen  pour  la  ville  de  faire  honneur  à  ses  engagements. 

On  pourrait  affecter  temporairement  à  ce  but  :  l"*  l'excédant  des  recettes 
sur  les  dépenses  322,420  fr.  24;  2<'  1,200,000  fr.  que  l'État  reste  devoir 
à  la  ville  sur  le  prêt  qu'elle  avait  consenti  pour  hâter  l'achèvement  des  for- 
tifications et  qu'il  lui  rembourse  par  annuités  de  400,000  fr.  Ces  deux 
articles  nous  fournissent  722,420  fr.  24.  On  pourrait  aussi  y  consacrer  le 
produit  de  l'impôt  que  nous  avons  proposé  d'établir  sur  les  voitures  et  sur 
les  domestiques  mâles;  nous  ne  les  mentionnons  que  pour  mémoire,  parce 
que  nous  ne  possédons  aucun  élément  pour  apprécier  les  ressources  qu'ils 
peuvent  fournir.  Si  nous  déduisons  cette  somme  du  chiffre  des  rembour- 
sements^ etc.,  porté  au  budget  de  1870,  fr.  2,442,104  30,  il  nous  reste 
un  déficit  de  fr.  1,719,684  06.  Comment  le  combler?  On  pourrait  à  cet 
effet  maintenir  provisoirement  l'octroi  en  déterminant  législativement  sa 
durée,  qui  ne  pourrait  en  aucun  cas  excéder  le  délai  nécessaire  pour 
l'amortissement  de  ces  emprunts.  Mais  ce  moyen  ne  nous  semble  pas  devoir 
être  adopté,  pour  les  raisons  que  nous  avons  fait  valoir  contre  les  octrois 
en  général.  La  justice  exige  que  le  supplément  d'impôt  nécessaire  pour 
atteindre  ce  résultat  soit  supporté  précisément  par  ceux  qui  ont  profité  des 
dépenses.  Je  proposerais  donc  d'établir  des  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  directes,  impôt  foncier,  impôt  personnel  et  mobilier, 
contributions  des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes.  Ce  ne  serait  là  qu'une 
mesure  essentiellement  temporaire,  elle  ne  constituerait  pas  une  charge  trop 
lourde  pour  les  habitants,  car  les  contributions  directes  ont  produit  en  1869 
à  Lille  la  somme  de  1,903,797  francs.  Pour  obtenir  les  fonds  destinés  a 
couvrir  la  dépense  annuelle  de  l'amortissement  des  emprunts,  il  suflSrait 
donc  d'un  impôt  spécial  de  91  centimes  par  franc. 

80.  —  «  En  supprimant  les  octrois,  l'administration  sera  obligée  d'ac- 
corder des  dédommagements  ou  des  pensions  aux  agents  qui  auront  été 
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ainsi  privés  de  leur  emploi.  Nous  croyons  que  chaque  ville  pourra  saus 
difficulté  se  procurer  les  fonds  nécessaires,  en  aliénant  les  bâtiments  qui 
sont  affectés  au  service  de  Toctroi  et  le  mobilier  qui  les  garnit.  » 

8t .  —  Ainsi  la  réforme,  proposée  par  notre  savant  collègue,  consiste  à 
altribuer,  à  toutes  les  communes  de  France,  la  contribution  personnelle  et 
mobilière  avec  celle  des  portes  et  fenêtres.  La  fixation  du  montant  de  ces 
impôts,  devenus  des  impôts  communaux,  serait  faite  par  les  conseils  muni- 
cipaux chargés  d  en  déterminer  le  produit  et  d*établir  les  tarifs,  suivant  les 
besoins  de  leurs  communes  respectives  :  «  le  législateur  fixerait  seulement 
un  maximum  qu'on  ne  pourrait  pas  dépasser.  Il  autoriserait  les  conseils 
municipaux  à  voter  ces  taxes  locales,  sans  que  leur  délibération  fut  sou- 
mise à  l'approbation  de  l'autorité  centrale.  Si  des  besoins  extraordinaires 
ou  le  remboursement  des  emprunts  rendaient  nécessaires  des  impositions 
plus  élevées,  le  Corps  législatif  devrait  intervenir  et  pourrait  seul  en  per- 
mettre la  perception.  Le  législateur,  en  établissant  ces  règles  nouvelles, 
pourrait,  à  son  gré,  soit  réunir  les  deux  impôts  directs  devenus  des  impôts 
communaux,  de  manière  à  ce  qu'ils  ne  formassent  plus  qu'un  seul  impôt  de 
quotité,  soit  les  conserver  dans  leur  forme  actuelle.  Si  le  législateur  français 
s'arrêtait  à  ce  dernier  parti,  il  aurait  une  modification  à  apporter  immé- 
diatement aux  règles  appliquées  à  la  contribution  des  portes  et  fenêtres. 
Tout  le  monde  sait  que  cette  contribution  est  perçue  en  France  d'après  un 
tarif  fixé  par  la  loi;  pour  l'établir  on  a  tenu  compte  de  trois  éléments  :  la 
population,  le  nombre  des  ouvertures,  leur  qualité.  Mais  l'impôt  est  le 
même  dans  tous  les  quartiers  des  villes,  dans  les  quartiers  habités  par  la 
classe  riche  comme  dans  ceux  destinés  au  logement  des  familles  peu  aisées. 
Or,  en  établissant  cette  contribution,  la  loi  a  voulu  frapper  la  fortune  mo- 
bilière; elle  n'a  pas  atteint  le  but  de  ses  efforts;  car  il  est  évident  que 
posséder  S,  6  ou  7  ouvertures  dans  un  quartier  riche,  est  le  signe  d'une 
fortune  bien  plus  considérable  que  si  on  les  possède  dans  un  quartier 
habité  par  les  familles  peu  aisées.  Le  législateur,  s'il  veut  conserver  l'impôt 
des  portes  et  fpnêtres,  doit  donc,  pour  se  conformer  aux  règles  de  la  justice, 
tenir  compte  de  ce  quatrième  élément,  la  valeur  locative  de  l'habitation. 
C'est  ce  qu'a  fait  pour  Paris  un  décret-loi  du  17  mars  1882.  Nous  deman- 
dons seulement  que  celte  mesure  équitable  soit  généralisée  et  appliquée 
dans  toutes  les  communes  de  la  France.  La  suppression  des  octrois  peut 
donc  être  facilement  obtenue;  il  faudra  seulement,  pendant  un  certain 
nombre  d'années,  demander  aux  contribuables  des  ressources  particulières 
pour  faire  face  à  la  situation  obérée  que  nous  lègue  le  passé.  On  pourra, 


ainsi  que  nous  venons  de  le  démontrer,  atteindre  ce  résultat  sans  élever 
outre  mesure  le  chiffre  des  impôts  mis  à  la  charge  de  chaque  citoyen. 

82.  —  «  Nous  avouerons  franchement  qu*une  réforme  opérée  dans  les 
termes  que  nous  venons  d'indiquer,  ne  nous  satisfait  pas  complètement  et 
d'une  façon  absolue.  Nous  sommes  dominé  par  cette  idée  que  le  citoyen  a 
besoin  de  faire  son  éducation.  Ce  qui  manque  le  plus  à  la  France,  ce  sont 
les  mœurs  viriles  de  la  liberté;  pour  former  les  citoyens,  il  faut  appeler 
les  habitants,  les  contribuables  à  exercer  un  contrôle  facile  et  incessant  sur 
les  actes  de  leurs  mandataires,  il  faut  leur  donner  Thabitude  de  s'occuper 
des  affaires  publiques.  C'est  dans  la  commune,  dans  celte  sphère  assez 
restreinte,  que  le  citoyen  pourra  exercer  une  surveillance  de  tous  les  instants 
sur  toutes  les  dépenses  :  il  faut  lui  en  fournir  les  moyens.  On  développera 
ainsi  chez  le  mandant  Tidée  de  contrôle,  chez  le  mandataire  Tidée  de 
responsabilité,  pensées  salutaires  qui  contribueront  puissamment  à  élever 
le  niveau  moral  de  la  nation.  On  doit  pressentir  que  le  système  qui  a  toutes 
nos  préférences  c'est  le  système  de  la  spécialité  de  la  taxe  si  heureusement 
pratiqué  en  Angleterre.  En  recevant  sa  cote  d'imposition,  le  contribuable 
sait  ce  que  lui  coûte  chaque  service  municipal.  Voici  par  exemple,  comment 
est  établi  le  compte  d'un  habitant  de  Londres  :  W 

Entretien  des  égouts 11.  8  s.      4   d. 

Eclairage  et   pavage 5  15 

Conduite  d'eau 0  2  10 

Gaz 2  14  10 

Taxe  des  pauvres 11  10 

Taxe  d'administration 0  9  7 

Taxe  de  la  police 2  17  6 

Entretien  de  l'église 0  16  8 

Grâce  à  cette  spécialité  des  taxes,  le  contribuable  peut  sans  peine  com- 
parer les  avantages  que  lui  procure  chaque  service  municipal  et  l'impôt 
qu'il  lui  faut  acquitter.  C'est  ainsi  que,  par  un  contrôle  incessant,  un  gou- 
vernement et  une  administration  deviennent  le  gouvernement  et  l'odininis- 
tralion  du  pays  par  lui-même.  Ce  système  aurait  pour  résultat  d'éclairer  le 
corps  électoral,  et  de  former,  par  la  pratique  des  affaires  municipales,  les 
hommes  qui  plus  tard  seraient  chargés  des  grands  intérêts  du  pays. 

g5.  —  c  i^ais  une  fois  ce  principe  des  taxes  spéciales  admis  dans  la  légis- 


(f)  Nous  empruolons  cet  exemple  ù  la  brochure  de  M.  Lcpercq,  que  nous  avons  déjà  eu  roccasion 
de  citer. 
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iatioD,  il  nous  reste  à  déterminer  les  personnes  qui  devraient  les  acquitter  ; 
il  faut  en  opérer  la  répartition.  Le  principe  à  cet  égard  est  bien  simple,  et 
on  le  connait  déjà  par  les  explications  dans  lesquelles  nous  sommes  entré. 
La  justice  exige  que  ceux-là  contribuent  aux  dépenses  qui  profilent  des 
divers  services  municipaux.  L'application  de  cette  idée  équitable  peut  pré- 
senter quelques  difficultés,  et  voici  comment  nous  proposerions  de  résoudre 
ce  problème. 
84.  —  «  Les  dépenses  municipales  devraient  élre  divisées  en  4  classes  : 
1**  CLASSE.  —  Nous  rangerions  dans  cette  classe  les  frais  occasionnés 
par  lentretien  ou  Tamélioration  des  propriétés  communales,  le  traitement 
des  gardiens  de  ces  biens,  les  Trais  de  perception  des  divers  péages  établis 
en  faveur  des  communes,  les  dépenses  de  réparation  de  leglise  et  du  pres- 
bytère, les  frais  du  cimetière,  les  primes  d'assurances  des  édifices  com- 
munaux contre  Tincendie,  le  paiement  des  intérêts  et  Tamortissement  des 
dettes  qui  ont  été  contractées  pour  couvrir  Tune  des  dépenses  ci-dessus^  et 
enfin  le  paiement  des  contributions  mises  à  la  charge  de  la  commune.  Ces 
dépenses  devraient  être  couvertes  à  l'aide  des  revenus  fournis  par  les  pro- 
priétés communales,  et  par  les  divers  droits  de  péage  ou  autres  qui  sont 
perçus  dans  la  commune.  On  pourrait  aussi  y  affecter  le  produit  des  impôts 
municipaux  sur  les  chiens,  les  voitures,  les  domestiques  mâles.  —  En  cas 
d Insuffisance  de  ces  diverses  resources,  on  établirait  une  taxe  particulière 
sur  tous  les  intéressés. 

83.  —  «  2*  CLASSE.  —  Elle  comprendrait  toutes  les  dépenses  qui  ne  pro- 
fitent qu'aux  habitants  de  la  commune.  Elles  peuvent  se  ranger  sous  un 
certain  nombre  de  chefs:  l''  Dépenses  du  service  des  eaux,  fontaines 
publiques,  conduites  d'eau;  S"*  Frais  de  pavage  et  d'éclairage  des  rues 
et  places;  Z*"  Dépenses  de  salubrité  publique;  Traitement  du  médecin 
chargé  de  constater  les  naissances  et  les  décès;  4*  Dépenses  des  pauvres, 
parmi  lesquelles  prennent  naturellement  place  la  rétribution  de  la  sage- 
femme  et  du  médecin  des  pauvres,  les  frais  faits  pour  les  écoles  gratuites 
destinées  aux  enfants  pauvres  et  les  secours  aux  indigents  de  la  commune. 
Ces  dépenses  seraient  couvertes  à  l'aide  de  l'excédant  des  receltes,  dont 
nous  avons  parlé  ci-dessus,  en  nous  occupant  des  dépenses  de  la  1''  classe. 
Cet  excédant  serait  réparti  entre  les  divers  chapitres  de  dépenses  de  la 
2*  classe,  proportionnellement  au  chiffre  de  chacun  d'entre  eux.  Pour  par- 
faire les  sommes  nécessaires  à  ces  services,  on  établirait  des  taxes  spéciales 
qui  seront  reparties  entre  les  habitants  de  la  commune  au  prorata  du  prin- 
cipal réuni  des  impôts  personnel  et  mobilier  et  des  portes  et  fenêtres. 


—  238  — 

86.  —  «  3<>  CLASSE.  —  Elle  comprendrait  les  dépenses  qui  profitent  à  la 
fois  aux  habitants  et  à  la  propriété  bâtie.  Tels  sont,  par  exemple,  les  frais 
du  service  contre  Tincendie  personnel  et  matériel.  Ces  dépenses  seraient 
supportées  moitié  par  les  habitants,  moitié  par  ceux  qui  possèdent  des 
propriétés  bâties  dans  la  commune.  Elles  seraient  réparties  entre  les  habi- 
tants au  prorata  du  principal  réuni  des  impôts  personnel  et  mobilier  et  des 
portes  et  fenêtres,  entre  les  propriétaires  au  prorata  du  revenu  cadastral 
de  leurs  propriétés  bâties. 

87.  —  «  4*  CLASSE.  —  Enfin  viennent  les  dépenses  d'intérêt  véritablement 
général  qui  profitent  à  tous  indistinctement,  aussi  bien  à  ceux  qui  habitent 
la  commune  qu*à  ceux  qui  y  possèdent  des  propriétés.  Telles  sont  :  l""  les 
dépenses  de  voirie,  chemins  vicinaux,  ponts,  canaux  et  fossés  pour  lëcou- 
lement  des  eaux;  2"*  les  frais  d'administration  et  de  police;  S""  les  dépenses 
militaires  v.  g.  frais  d'équipement  des  hommes  qui  appartiennent  à  l'armée. 
Ce  serait  un  moyen  de  décentraliser  le  service  de  l'intendance,  de  mettre 
fin  aux  abus,  qui  de  tout  temps  ont  été  signalés  et  d'assurer  un  examen 
attentif  de  la  qualité  des  fournitures  faites  par  les  adjudicataires.  Ces 
dépenses  seraient  couvertes  par  des  taxes  locales  réparties  par  tiers,  — 
entre  les  propriétaires  au  prorata  de  l'impôt  foncier,  —  les  habitants  au 
prorata  du  principal  des  contributions  personnelle,  mobilière  et  des  portes 
et  fenêtres,  —  enfin  les  commerçants  et  industriels  au  prorata  de  l'impôt 
des  patentes.  » 

88.  —  Telle  est  la  combinaison  développée  par  M.  Deloynes  dans  le 
Traité  des  Octrois  et  des  Budgets  municipaux  qu'il  vient  de  publier.  Ce 
livre  constitue  l'exposition  la  plus  complète  que  nous  connaissions  sur  la 
question  des  octrois.  Quant  aux  conclusions  de  notre  éminent  collègue, 
elles  nous  donnent  une  pleine  et  entière  satisfaction. 

La  répartition  des  charges  communales  qu'il  propose  présente,  en  eifet,  un 
triple  intérêt  ;  l^*  la  dépense  est  supportée  par  ceux-là  même  qui  doivent  en 
retirer  un  avantage;  2^  l'introduction  des  taxes  spéciales  est  de  nature  à 
faciliter  le  contrôle  des  divers  intéressés  et  à  restituer  à  la  vie  communale 
quelque  chose  de  son  ancienne  activité;  5°  enfin,  il  y  a  commodité  et  éco- 
nomie dans  la  réalisation  pratique  de  la  perception.  Tout  ceci  prouve  une 
fois  de  plus,  que  l'exactitude  dans  les  notions  n'est  pas  une  chose  indiffé- 
rente, mais  qu'elle  est,  au  contraire,  toujours  féconde  en  résultats. 


Douai,  le  0  mai  1871. 
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XIII. 


ÉTUDE  SUR  L'INSTITUTION  DU  JURY  EN  RUSSIE, 


PAR 


L.  wTi  A  •nnvnBow, 

Professeur  ù  TUnivcrsilé  de  KborLow. 


Il  y  a  déjà  six  années  que  les  inslitutions  judiciaires  de  la  Russie  ont 
subi  une  réforme  importante,  et  néanmoins  le  monde  judiciaire  dans 
TEurope  occidentale  ne  semble  guère  s'intéresser  à  cette  œuvre  législative, 
si  remarquable  à  plusieurs  égards.  Mittermaier  seul,  dont  l'esprit  cosmo- 
polite ne  connaissait  point  l'orgueil  de  l'Europe  occidentale,  et  qui  saluait 
avec  la  joie  la  plus  vive,  le  progrès^  n'importe  où  il  le  voyait  s'accomplir, 
Mittermaier  seul  s'occupa  de  la  susdite  réforme  et  lui  consacra  un  article 
très-bienveillant  dans  son  célèbre  ouvrage  :  •  Erfahrungen  ûber  die 
Wirksamkeit  der  Geschwornengerichte  in  Europa  und  America.  »  Cet 
excellent  jurisconsulte  y  loua  beaucoup  la  réforme,  et  son  opinion  exerça 
en  Russie  une  impression  des  plus  favorables,  car  le  nom  de  Mittermaier  y 
est  très  en  honneur,  ses  écrits  y  sont  très-répandus  et  ses  vues  scientifiques 
y  jouissent  d'une  autorité  telle,  qu'il  est  permis  d'affirmer  qu'elles  exercent 
sur  les  jurisconsultes  russes  une  influence  tout  aussi  puissante  que,  par 
exemple,  les  opinions  de  Stuart  Mill  sur  le  monde  savant  de  la  Russie  en 
général. 

Oo  comprend  aisément  que  l'avis  favorable  de  Mittermaier  fut  un  grand 
encouragement  pour  les  partisans  de  la  réforme  judiciaire  en  Russie. 

Or,  depuis  la  mort  de  Mittermaier,  je  ne  sache  pas  que  la  littérature 
juridique  de  l'Europe  occidentale  ait  rien  produit  sur  la  réforme  judiciaire 
de  l'Empire  russe.  La  rédaction  de  la  Revue  de  droit  international  et  de 
législation  comparée,  qui,  comme  il  appert  suffisamment  de  la  nature  de 
ses  articles,  s'efforce  de  se  tenir  au  courant  des  progrès  accomplis  en 
matière  juridique  dans  tout  le  monde  civilisé,  nous  a  convié  à  écrire  sur 
la  réforme  judiciaire  en  Russie  un  article  assez  étendu.  Nous  sommes 
heureux  d'être  en  mesure  de  satisfaire  au  vœu  de  l'honorable  rédaction  : 
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pour  commencer,  nous  offrirons  aux  lecteurs  de  la  Revue  une  étude  sur 
rinstitution  du  jury  en  Russie,  en  la  comparant  aux  institutions  analogues 
des  principaux  Etats  de  TEurope. 

Nous  croyons  convenable  d'exposer  tout  d*abord  la  théorie  générale  de 
la  procédure  en  matière  de  jury,  aOn  de  la  prendre  pour  guide  dans  nos 
appréciations  de  la  législation  positive.  —  A  Taidc  de  cette  théorie,  il  nous 
sera  facile  de  démontrer  que  le  jury  russe  présente  plusieurs  côtés  remar- 
quables. A  la  fin  de  Tarticle  nous  essayerons  de  coordonner  les  résultats 
que  Texpérience  a  permis  de  constater  pendant  les  six  années  que  le  jury 
a  fonctionné  en  Russie. 

Il  est  facile  de  comprendre  pourquoi  nous  nous  croyons  obligé  de 
ne  pas  négliger  ce  côté  de  la  question.  —  Chaque  loi  revêt  tel  ou  tel 
caractère,  d'après  les  milieux  dans  lesquels  elle  opère.  Les  diverses 
conditions  matérielles,  sociales,  politiques  et  morales  de  Texistencc 
d'un  Etat,  ont  une  influence  considérable  sur  Taction  de  la  loi  et  im- 
priment à  celle-ci  un  caractère  spécial.  Cette  loi  expérimentale  se  révèle 
tout  spécialement  dans  Tinstitution  du  Jury.  L'expérience  a  maintes  fois 
démontré  en  effet,  que  cette  institution  est  essentiellement  cosmopolite, 
qu'elle  convient  à  toutes  les  nations  qui  participent  à  la  civilisation  moderne, 
quelque  diverses  que  soient  d'ailleurs  les  conditions  nationales,  sociales  et 
politiques  de  leur  existence.  En  tout  cas  on  peut  affirmer  que,  de  même  que 
l'esprit  de  jusiice,  qui  est  inné  dans  tous  les  hommes,  ne  peut  être  le 
monopole  de  telle  ou  telle  nation,  de  même  l'institution  du  Jury  doit, 
cntr'autres  causes,  son  origine  à  une  réaction  du  sentiment  naturel  de  la 
justice  humaine  contre  la  justice  savante  et  factice  des  juristes.  Ceux-ci 
sont  en  effet  trop  imbus  de  science  pédante,  pour  bien  comprendre  les 
situations  naturelles  de  la  vie;  ils  sont  trop  pointilleux  pour  pouvoir  être 
magnanimes;  ils  ont  trop  longtemps  étudié  dans  les  livres  de  droit  criminel, 
au  point  de  s'être  gâté  les  yeux  et  d'être  devenus  incapables  de  jeter  de 
temps  à  autre  un  regard  dans  le  cœur  humain  à  qui  la  logique  juridique 
est  tout  à  fait  étrangère  et  qui,  sans  cesse  travaillé  en  sens  divers,  est 
exposé  k  toutes  les  passions  et  à  toutes  les  erreurs.  En  un  mot  l'institution 
du  jury  a  une  nature  cosmopolite  comme  la  justice  elle-même;  elle  est  un 
palliatif  contre  bien  des  imperfections  du  droit  criminel  moderne  de  l'Eu- 
rope, et  notamment  contre  celles  qui  se  rencontrent  presque  au  même  degré 
dans  les  législations  de  tous  les  peuples.  Toutefois,  comme  nous  l'avons 
dit,  le  génie  particulier  des  diverses  nations,  leurs  notions  différentes  sur 
les  délits  etc.,  exercent  une  influence  déterminante  sur  l'institution  du  jury 


daos  les  divers  pays.  Cest  là  une  face  de  la  question  qu'on  ne  peut  point 
perdre  de  vue,  et  qui  a  été  remarquée  par  Mitlerihaier,  ainsi  que  par  les 
auteurs  qui  ont  étudié  le  plus  à  fond  Tinstitulion  du  jury  en  Europe  et  en 
Amérique. 

H  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que  notre  travail  se  divisera  en 
trois  parties.  Dans  la  première  nous  tâcherons  d'exposer  dans  ses  prin- 
cipes, la  théorie  de  la  procédure  en  matière  de  jury,  et  nous  établirons 
aJQsi  des  règles  fixes  indispensables  à  une  critique  scientifique  des  docu- 
ments de  législation  positive.  La  seconde  partie  s'occupera  des  diverses 
législations  positives.  II  va  de  soi  que  notre  attention  se  portera  tout 
particulièrement  sur  la  législation  russe,  et  que  nous  ne  pourrons 
accorder  aux  législations  des  autres  pays  qu'une  place  tout-à-fait  secon- 
daire, et  pour  autant  qu'elles  pourront  nous  servir  comme  termes  de 
comparaison.  EuQji  la  troisième  et  dernière  partie  contiendra  un  résumé 
des  résultais  que  l'expérience  a  fournis  en  Russie,  relativement  au  fonc- 
tionnement du  jury. 


I.    —9    THÉORIE   GÉNÉRALE   DE   LA   PROCÉDURE    EN    MATIÈRE    DE   JURY. 

I.  Possibilité  d'une  pareille  théorie. 

Tandis  que  les  principes  du  droit  criminel  n'ont  pas  encore  jusqu'à  ce 
jour  été  formulés  en  une  théorie  qui  ait  pu  être  acceptée  par  tout  le  monde, 
on  peut  dire  au  contraire  de  la  procédure  criminelle  que  les  principes  sur 
lesquels  repose  sa  théorie,  sont  établis  d'une  manière  tout-à-fait  stable. 
Il  est  facile  de  saisir  le  motif  pour  lequel  ces  parties  d'une  seule  et  même 
science  criminaliste  se  trouvent  dans  des  conditions  si  différentes.  Le 
droit  criminel  manquera  d'une  théorie  générale,  aussi  longtemps  que  la 
question  principale,  celle  du  but  de  la  peine,  n'aura  pas  reçu  une  solution 
définitive.  Ce  ne  sera  qu'au  moment  où  interviendra  cette  solution  que  le 
droit  criminel  actuel  pourra  se  formuler  en  un  système  rigoureusement 
logique,  reposant  sur  un  grand  principe  fondamental.  Depuis  Beccaria 
jusqu'aujourd'hui  la  doctrine  a  fait,  pour  ainsi  dire,  des  efforts  ininter- 
rompus pour  donner  une  solution  au  problème  du  but  de  la  peine,  mais  les 
résultats  ne  sont  rien  moins  que  satisfaisants.  Cependant  les  travaux 
scientifiques  accomplis  pendant  cette  période  n'ont  pas  été  sans  exercer 
une  influence  décisive  sur  le  droit  pénal.  Beaucoup  de  traditions  barbares 
ont  disparu  de  la  sphère  du  droit  criminel;  le  système  pénitentiaire  a  fait 
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des  progrès  considérables,  par  Tapplication  de  principes  plus  humains; 
il  en  est  en  général  de  même  de  la  justice  criminelle.  Il  n'en  esl  pas  moins 
vrai  cependant  que  si  Ton  avait  réuni  -tous  les  criminalistes  du  monde 
entier,  et  si  on  leur  avait  demandé  une  solution  du  problème  du  but  de  la 
peine,  ils  ne  seraient  jamais  parvenus  à  s'entendre.  On  peut  même  dire 
qu'un  tel  congrès  de  criminalistes  n'eût  fait  qu'augmenter  encore  la  con- 
fusion des  opinions  contradictoires. 

Les  vieux  adeptes  de  la  théorie  de  la  justice  auraient  sans  doute  répondu  : 
«  Vous  voulez  connaitre  le  but  de  la  peine?  Consultez  votre  propre  cœur; 
il  vous  répondra;  le  sentiment  de  réprobation  morale  qui  s'empare  de 
votre  esprit,  à  la  vue  d'une  infraction  commise,  vous  donnera  la 
réponse.  Il  vous  dira  que  le  but  de  la  peine  consiste  dans  la  satisfaction 
du  sentiment  de  justice.  »  Mais  il  serait  intéressant  de  savoir  ce  que  les 
partisans  de  cette  théorie  auraient  répondu  au  raisonnement  suivant  : 
«  Vous  en  appelez  au  sentiment;  nous  préférons  bous  adresser  à  l'intel- 
ligence. Vous  dites  que  le  cœur  exige  une  peine  au  nom  de  la  justice 
outragée?  Mais  pourquoi  donc  mettre  aussi  en  jeu  le  beau  nom  de  justice? 
C'est  votre  sentiment  qui  se  révolte,  il  exige  un  supplice  pour  le  coupable.  Ne 
jouons  donc  pas  avec  les  mots  :  vous  demandez  vengeance.  Mais  la  vengeance 
est-elle  compatible  avec  notre  état  de  civilisation,  est-elle  digne  de  la  véri- 
table justice?  N'est-elle  pas  un  acte  de  l'instinct  aveugle  qui  aspire  après  le 
sang  et  la  martyrisation  de  la  victime?  Sans  doute,  vous  vous  y  prendrez  de 
plusieurs  manières  pour  défendre  votre  conviction;  nous  savons  que  vous 
direz  :  «  Accordons  que  ce  soit  une  vengeance;  mais  c'est  une  vengeance 
exercée  par  l'État,  une  vengeance  régulière  qui  a  avec  l'instinct,  dont  vous 
parlez,  le  même  rapport  que  celui  qui  existe  entre  l'instinct  sexuel  et  l'amour 
qui  se  manifeste  dans  le  mariage.  »  —  Mais,  dites-nous,  croyez-vous  réel- 
lement que  cette  comparaison  trauche  la  difficulté  ?  La  vengeance,  pour 
être  régulière,  cesse-t-elle  d'être  fa  vengeance?  Elle  n'est  que  plus  réfléchie 
et  plus  impassible,  mais  elle  n'en  est  et  n'en  reste  pas  moins  la  vengeance! 

Après  les  partisans  de  la  théorie  de  la  justice,  nous  aurions  sans  doute 
entendu  s'exprimer  comme  suit  les  rares  défenseurs  que  l'on  rencontre  par- 
fois encore  de  la  théorie  de  l'intimidation  :  «  La  science  du  droit  criminel 
moderne  est  fortement  entachée  de  sentimentalisme;  les  criminalistes  ont 
les  pleurs  faciles,  comme  de  vieilles  femmes.  Arrière  les  larmoyeurs! 
Ne  voyez-vous  pas  que  dans  l'histoire  de  l'humanité  la  violence  et  la  terreur 
jouent  le  principal  rôle?  Ceux-là  seulement  à  qui  manque  le  sens  histo- 
rique sont  capables  de  le  nier.  Le  but  de  la  peine  c'est  l'intimidation.  Croyez 
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noas  :  une  seule  rude  correction  suffira  pour  empêcher  le  coupable  de  coin- 
meUre  un  second  délit;  d^autre  part  cette  correction  constituera  pour  la 
société  entière  un  excellent  avertissement,  et  lui  inspirera  pour  la  loi  une 
crainte  salutaire.  —  La  crainte,  la  crainte,  ô  voilà  un  puissant  élément  du 
caractère  humain,  et  TÉtat  doit  Texploiter  autant  que  possible.  »  Je  pense 
que  tous  les  criminalistes  instruits,  quelque  opposées  que  puissent  être 
d'ailleurs  leurs  opinions,  se  seraient  soulevés  contre  une  semblable  argu- 
mentation pour  y  répondre  à  peu  près  dans  les  termes  suivants  :  «  Vous 
voulez  transformer  la  société  humaine  en  un  jardin  zoologique,  où  Ton 
inspirera  à  Faide  du  fouet  et  de  la  grille,  le  respect  de  la  volonté  directrice. 
S'il  en  est  ainsi,  nous  ne  pouvons  plus  discuter  ensemble,  car  nous  ne 
nous  plaçons  pas  sur  le  même  terrain.  Votre  idéal  est  un  jardin  zoologique, 
le  nôtre,  une  société  humaine.  Vous  désirez  inspirer  une  crainte  servile  ; 
nous  au  contraire,  nous  voulons  que  le  respect  de  la  loi  pénètre  dans  le 
cœur  tous  les  membres  de  la  société.  » 

Après  les  partisans  démodés  de  cette  théorie  indigne  de  notre  civilisation 
moderne,  les  vénérables  défenseurs  de  la  théorie  de  Vamendement  des  cou- 
pables auraient  pris  la  parole,  et  se  seraient  écriés  non  sans  étonnement  : 
«  Est-il  donc  encore  possible  de  discuter  sur  le  but  de  la  peine?  Vraiment 
nous  sommes  péniblement  surpris.  —  Ne  voyez  vous  pas  que  tout,  dans  la 
sphère  du  droit  criminel  moderne,  tend  à  Tamélioration  des  coupables? 
Ne  voyez-vous  pas  ces  prisons  dont  on  peut  dire  à  bon  droit  : 

• 

In  diesen  heirgen  Hallen 
Kennt  man  die  Rache  nichl, 
Und,  ist  der  Mensch  gefallen, 
Fûhrt  Liebe  ihn  zur  PHichUlM 

«  Ne  voyez-vous  pas  que,  du  moment  où  Tamendement  moral  du  cou- 
pable est  complet,  celui-ci  recouvre  sa  liberté,  et  n'est-ce  pas  la  meilleure 
preuve  que  le  but  suprême  et  final  de  la  peine  consiste  non  dans  le  châti- 
ment, mais  dans  la  régénération  morale  ?  » 

Quelque  élevé  que  soit  ce  langage,  il  soulèverait  cependant  bien  des 
objections  :  «  Nous  aimons  à  reconnaître  que  votre  théorie  est  si  humaine, 
si  respectable,  vous-mêmes  êtes  de  si  généreux  amis  de  Thumanité  que  nous 
avons  à  peme  le  courage  de  critiquer  votre  manière  de  voir.  Mais  comme 
nous  avons  résolu  de  discuter  une  bonne  fois  la  question  à  fond,  nous  ne  pou- 

(t)  Dans  ces  lieax  sacrés  —  on  ne  connaît  pas  la  yengeanee.  —  Et,  si  Thomme  a  faiUi,  —  l'amoar 
le  ramène  an  devoir. 
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vons  nous  empêcher  de  réserver  tous  ses  droits  à  la  critique  scientifique. 

•  Il  est  sans  doute  incontestable  que  Tamélioration  des  coupables  est  uu 
but  excessivement  louable.  Seulement  veuillez  nous  dire  pourquoi  vous 
estimez  que  la  peine  est  le  seul  moyen  d'atteindre  ce  but?  Pourquoi  voulez- 
vous  verser  du  vin  jeune  dans  de  vieilles  outres?  Allons  plus  loin.  Pour- 
quoi vous  arrêter  à  mi-chemin?  Soyez  logiques  et  adoptez  toutes  les 
conséquences  de  votre  théorie!  Il  existe  telles  infractions  qui  ne  supposent 
aucune  perversité  morale,  et  il  existe  des  coupables  qui  sont  plutôt  mal- 
heureux que  pervers.  Vous-mêmes  ne  nierez  pas  Texistence  de  pareils 
coupables.  Dites-nous  donc,  pourquoi  maintenir  de  pareilles  gens  eu  prison? 
Pourquoi  leur  imposer  une  peine  sans  but  aucun?  En  effet  vous  n'avez 
qu'un  seul  but  en  vue  :  Tamendement  moral  du  condamné;  pourquoi  donc 
soumettre  à  Temprisonnement  des  personnes  tout-à-fait  honnêtes?  Dites- 
nous,  s'il  vous  plait,  ce  que  vous  avez  à  objecter  au  raisonnement  suivant 

d'un  criminaliste  éclairé  :  «  Ainsi il  n'est  aucunement  vrai  que  celui  qui 

a  commis  une  infraction  ait  toujours  un  plus  grand  besoin  d'amélioration 
morale  que  la  plupart  de  ses  concitoyens.  Bien  plus,  l'infraction  elle-même, 
par  exemple  un  meurtre  commis  dans  l'emportement  de  la  colère,  peut 
quelquefois  elle-même  amener  une  profonde  régénération.  Sera-ce  un  motif 
pour  n'appliquer  aucune  peine  dans  des  cas  semblables?  Par  contre,  si 
quelqu'un  a  commis  une  légère  infraction,  demeurera-t-il  incarcéré,  jusqu'à 
ce  qu'il  plaise  aux  employés  de  la  prison  de  le  relâcher,  comme  s'étant 
amélioré?  En  général  quel  est  l'homme  qui  ne  pourrait  devenir  meilleur 
qu'il  est  déjà?  Il  en  résulte  que  le  domaine  des  faits  non  punissables  devra 
être  indéfiniment  élargi  ;  toutes  limites  entre  la  morale  indépendante  des 
individus  et  la  morale  forcée  de  la  communauté  devront  disparaitre  aux 
yeux  du  droit  pénal  et  devenir  purement  arbitraires.  »  (Bar,  Grundlagen 
des  Strafrechls  1867,  p.  75.) 

»  Que  direz-vous  à  un  voleur  qui  répondra  à-peu-près  comme  suit  à  vos 
tentatives  d'amélioration  ;  «  Vous  voulez  m'améliorer.  Votre  but  est  fort 
louable.  Seulement  vous  pouvez  vous  épargner  cette  peine.  Je  ne  suis  rien 
moins  qu'immoral.  Si  j'ai  volé,  c'a  été  par  le  motif  tout  naturel  que  j*ai 
cherché  des  moyens  de  prolonger  ma  vie.  Vous  me  demanderez  bien  pour- 
quoi je  n'ai  pas  travaillé,  pourquoi  j'ai  eu  recours  au  vol?  Je  vous  expli- 
querai de  la  manière  la  plus  simple  les  causes  de  ma  façon  d'agir.  D'abord 
je  n'ai  pas  trouvé  d'ouvrage;  en  second  lieu  combien  de  centaines  de  per- 
sonnes ne  rencontre-t-on  pas,  qui  n'ont  pas  gagné  leur  fortune  par  le  travail, 
mais  l'ont  pour  ainsi  dire  attendue  dans  leur  lit?  Ces  gens  acquièrent  de 


l'argent,  ou  bien  sans  aucune  espèce  d^efforts^  ou  bien  par  des  agissements 
qui,  au  point  de  vue  de  la  moralité,  valent  à  peine  mieux  que  le  vol  que  j  ai 
commis.  La  seule  différence  entre  nous,  c'est  que  mon  action  est  définie 
par  le  code  pénal,  tandis  que  celle  des  autres  est  définie  par  le  code  de 
la  morale.  Et  cependant  ces  derniers  restent  libres  tandis  que  moi  je  suis 
soumis  à  vos  essais  d'amélioration.  Gela  m'amène  naturellement  à  penser 
que,  en  commettant  mon  vol,  je  m'y  suis  seulement  pris  trop  maladroite- 
meot.  Ces  gens-là  procèdent  beaucoup  plus  habilement.  Mais  mon  crime 
serait-il  d'avoir  moins  d'aptitude  qu'eux  à  commettre  le  mal?  Vous  le 
voyez  donc,  je  suis  tout-à-fait  innocent.  Je  vous  en  prie,  rendez-moi  la 
liberté.  A  l'avenir  je  serai  plus  rusé.  Si  la  loi  exige  que  je  demeure  en 
prison  pendant  tel  ou  tel  laps  de  temps,  soit  !  Mais  alors  je  vous  prie 
instamment  de  me  laisser  en  repos,  et  de  ne  plus  m'importuner  de  vos 
visites  et  de  vos  ennuyeux  sermons.  —  Je  vous  ai  déjà  dit  que  je  n'ai  pas 
besoin  d'amélioration  morale.  Comment  voulez-vous  donc  que  je  me  cor- 
rige, si  je  ne  me  trouve  point  mauvais?  » 

>  Que  répondrez-vous  à  l'opinion  suivante  d'un  homme  qui  connaît  à  fond 
la  race  des  criminels,  et  qui  a  consacré  sa  vie  entière  à  leur  amélioration? 
Après  avoir  énuméré  tous  les  cas  où  il  faut  considérer  l'infraction  plutôt 
comme  un  produit  de  la  société  que  comme  le  fait  d'une  volonté  perverse^  il 
ajoute  :  «  Je  m'arrête  pour  abréger,  et  non  parce  que  la  liste  de  mes  exemples 
serait  épuisée.  —  Qui ,  dans  des  cas  semblables^  est  le  plus  coupable  du  crime? 
Est-ce  la  personne  qui  le  commet,  ou  bien  la  société  humaine  au  nom  de 
laquelle  la  «  justice  »  est  rendue?  Que  chacun  se  réponde  à  lui-même! 
Eincore  aujourd'hui  malheureusement  il  existe  une  foule  d'individus  dont 
la  première  faute  est  leur  existence.  Pour  ce  qui  concerne  spécialement 
le  fait  de  s'approprier  injustement  le  bien  d'autrui,  (et  plus  de  la  moitié 
.des  détenus  de  St-Jacques  le  sont  pour  des  faits  de  cette  nature),  on  peut 
plus  qu'alléguer,  on  peut  prouver  que  le  mauvais  exemple  vient  en  général 
d'en  haut.  A  une  époque  où  les  couronnes  d'empereur  et  d&  roi  sont  deve- 
nues les  instruments  de  viles  manœuvres,  où  les  spéculations  de  bourse, 
l'agiotage  minent  la  richesse  nationale^  où  les  raffinements  d'une  convoitise 
frauduleuse  conduisent  souvent  à  la  fortune  et  à  la  considération,  on  peut 
comprendre  —  bien  qu'on  ne  puisse  l'excuser  —  qu'à  l'occasion  un  pauvre 
diable  ait  aussi  l'idée  de  se  procurer  des  moyens  d'existence  avec  moins  de 
peine  que  par  un  pénible  travail  manuel.  »  (Kùhne,  Rûckblick  auf  die 
Wirhamkeit  und  Erfahrungen  der  Strafanstalt  St-Jacob  bei  St-Gallen,  in 
den  mten  35  Jahren  ihres  Bestandes.  i866  p.  20). 

Rbv.  De  DR.  ihtcric.  3«n'  année,  2»  liv.  17 
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»  Allons  eocore  plus  loin.  Que  direz-vous  à  un  condamné  qui  dans  rem- 
portement  de  la  passion  a  tué  sa  femme,  son  amante  ou  un  adversaire,  et 
répond  à  vos  tentatives  d'amélioration  :  «  Vous  voulez  me  corriger,  mais 
mon  malheur  seul  m'a  déjà  régénéré.  Que  voulez-vous  réformer  en  moi  et 
comment  le  voulez-vous?  Sans  doute  en  me  rappelant  sans  cesse  mon  mal- 
heur? Mais  ce  n'est  là  qu'un  moyen  de  torture,  ce  n'est  pas  un  moyen  de 
réforme  morale!  •  Et  en  effet  des  coupables  de  cette  espèce  sont  déjà  cor- 
rigés à  leur  entrée  dans  la  prison.  (Kùhne  p.  125).  Que  répondrez- vous 
à  une  femme  coupable  d'infanticide  quand  elle  vous  dira  :  <  Mon  crime 
ne  provient  point  d'immoralité,  vous  vous  trompez.  J'ai  bien  assez  souffert 
de  tuer  mon  pauvre  enfant!  Si  je  l'ai  fait  néanmoins,  j'y  ai  été  poussée 
par  des  sentiments  que  vous-même  considérez  comme  nobles.  Ce  qui  m'y 
a  conduite,  c'est  l'amour  et  la  honte!  Vous  voulez  m'améliorer,  soit!  Si 
vous  pouvez  parvenir  à  effacer  de  mon  esprit  le  malheur  auquel  j'ai  suc- 
combé, je  vous  supplierai  de  m'accorder  ce  bienfait  !»  Et  si  vous  n'en 
croyez  pas  cette  malheureuse,  vous  ajouterez  bien  foi  sans  doute  à  la  décla- 
ration d'un  directeur  de  prison ,  qui  a  été  en  contact  avec  des  centaines  de 
ces  infortunées,  et  qu'on  ne  soupçonnera  certainement  pas  de  sentimenta- 
lisme. Voici  comment  il  s'exprime  :  «  On  aurait  tort  de  croire  que  c'est 
toujours  la  sensualité  qui  jette  les  filles  de  cette  classe  dans  les  bras  de 
leurs  amants  ;  elles  s'imaginent  devoir  prouver  leur  amour  en  se  livrant 
entièrement  à  eux,  de  telle  manière  que  malgré  tout  on  peut  encore  trouver 
chez  elles  une  certaine  pureté  du  cœur.  Aucun  trésor  de  la  terre,  aucune 
considération  personnelle  n'auraient  été  capables  de  les  livrer  à  un  autre. 
Elles  savent  qu'elles  sacrifient  leur  jeunesse,  leur  honneur;  c'est  volontai- 
rement qu'elles  font  ce  sacrifice,  pour  l'amour  de  ceux  qui  leur  sont'chers. 
On  rencontre  encore  de  ces  commerces  relativement  purs,  et  ce  sont  eux 
précisément  qui  souvent  conduisent  à  l'infanticide.  La  jeune  fille  qui  se 
conduit  ainsi  a  d'ordinaire  des  parents  honnêtes;  la  crainte  de  leur  colère 
ou  de  leur  désespoir,  souvent  aussi  le  besoin,  la  pauvreté  de  l'amant,  oa 
un  vif  sentiment  de  honte  sont  la  cause  déterminante  du  crime,  que  suit 
toujours  un  amer  et  sincère  repentir.  »  (Valentini.  Dos  Verbrecherthum 
im  Preussischen  Staate  f .  128).  Notez  bien  que  ces  paroles  émanent  d'un 
auteur  dont  les  opinions  sur  le  monde  ne  sont  rien  moins  que  sentimentales. 
Vous  avez  vu  qu'il  parle  d'une  <  pureté  relative  du  cœur,  »  bien  que  cette 
restriction:  soit  en  contradiction  ouverte  avec  l'ensemble  de  la  description 
qu'il  donne  de  ces  jeunes  filles.  Mais  trouve-t-on  encore  dans  la  société  une 
pureté  supérieure?  Des  paroles  mêmes  de  Valentini  il  ressort  que  tous 
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motifs  impurs  sont  étrangers  aux  jeunes  filles  en  question,  qu'au  contraire 
on  pourrait  presque  dire  qu'elles  font  preuve  de  penchants  trop  idéals, 
quelles  ignorent  même  certains  procédés  que  dans  la  vie  pratique  on  a 
rhabitude  de  qualifier  de  savoir-faire, 

•  Et  maintenant,  honorables  défenseurs  de  l'amendement  des  coupables, 
une  dernière  question.  Que  ferez-vous  pour  amender  un  brigand  tout-à-fait 
instruit  et  civilisé  W  qui  professerait  à  peu  près  les  principes  suivants  : 
■  Vous  vouiez  me  corriger.  C'est  une  peine  complètement  inutile.  Ce  n'est 
pas  le  défaut  de  culture  intellectuelle  qui  m'a  mis  sur  la  voie  du  crime, 
j'ai  agi  par  principes.  Voulez-vous  apprendre  à  connaître  mes  principes? 
Je  vous  les  expliquerai.  Vous  dites  que  le  crime  est  un  péché;  c'est  pour 
moi  un  point  de  vue  faux  ;  je  n'admets  pas  la  religion  ;  je  ne  crois  pas 
en  Dieu.  Punctum.  Vous  dites  aussi,  que  le  crime  lèse  la  morale?  Mais 
il  ne  sera  pas  superflu  de  demander  ce  qu'est  en  définitive  la  morale.  Ce 
n'est  autre  chose  qu'une  règle  pour  la  vie  sociale.  Ce  ne  sont  que  des 
idées  qu'on  nous  a  inculquées.  Les  hommes  s'habituent  dès  leur  enfance  à 
reconnaître  cette  règle,  et  ils  se  laisseraient  presque  instinctivement  dominer 
par  elle,  si  nous  ne  remarquions  pas  tous  les  jours,  dans  notre  société,  de 
légères  et  de  graves  violations  de  cette  morale,  —  violations  qui  restent 
complètement  impunies,  et  n'attirent  même  sur  leurs  auteurs  aucune  répro- 
bation publique.  Examinons  un  instant  en  gros  les  atteintes  portées  à  la 
morale.  On  rencontre  dans  la  société  des  individus  et  des  partis  qui  sem- 
blent avoir  un  droit  au  crime.  Au  nom  de  leurs  tendances  politiques  —  et 
sous  ces  séduisants  dehors  se  cachent  des  intérêts  purement  personnels, 
—  ils  se  tiennent  pour  dégagés  de  tout  devoir  moral.  —  Ils  ne  se  gênent 
point  pour  commettre  toute  espèce  de  délits  et,  chose  étonnante!  la  société 
ne  les  compte  pas  même  au  nombre  des  criminels.  La  société  les  admire, 
elle  les  adore,  les  hait  quelquefois^  mais  ne  les  méprise  pas.  Si  l'on  ima- 
ginait de  dire  à  la  société  que  ces  gens  sont  des  criminels  ordinaires,  et 
qu'il  faudrait  les  traduire  devant  la  justice,  on  se  rendrait  simplement 
ridicule.  A  l'histoire  seule  il  incombe  de  juger  ces  hommes,  —  telle  est 
la  réponse  ordinaire.  La  question  surgit  naturellement  de  savoir  pourquoi 
la  société  est  si  favorablement  disposée  pour  eux,  pourquoi  on  leur  accorde 
pour  ainsi  dire  un  droit  au  crime?  La  société  se  laisse  en  règle  générale 
éblouir  par  le  caractère  de  grandeur  d'un  crime.  On  éprouve,  par  exemple, 
une  secrète  admiration  pour  celui  qui  agit  dans  le  but  de  s'emparer  du 

(i)  Noos  trouvons  entre  antres  un  assassin  de  cette  espèce  comme  héros  dn  célèbre  roman 
rasse  de  Dostoievskt,  «  Crime  tt  châtiment,  » 
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gouvernement;  on  s'étonne  du  crime  qui  sacrifie  non  un  seul  homme, 
mais  des  milliers  d*hommes,  ou  par  lequel  on   dérobe,   non  quelques 
centaines  de  francs,  mais  des  millions.  La  société  demeure  en  contem- 
plation devant  le  caractère  ferme  du  criminel,  qui  reste  froid  et  impas- 
sible à  Taspect  des  larmes  et  du  sang.  En  un  mot  elle  admire  de  pareils 
êtres  au  lieu  de  les  mépriser.  Si  Ton  parle  encore  dimmoralité,  c'est 
de  la  phrase,  et  rien  de  plus.  On  admire  ces  hommes^  dis-je,  et  mes- 
sieurs les  historiens  leur  ouvrent  amicalement  les  portes  de  Fimmor- 
talité.  Mais  terminons  cette  longue  digression  et  revenons  spécialement 
à  mon  méfait.  A  mon  avis,   ces  personnages  politiques  sont  tout  sim- 
plement des  caractères  énergiques  qui  poursuivent  à  tout  prix,  parfois 
même  à   leur  insu,   la  satisfaction  d*intéréts  égoïstes.  Le  commun  des 
mortels  est  frappé  de  ces  caractères.  J\ii  grandi  au  milieu  de  la  société, 
et  depuis  que  mon  esprit  fut  capable  d  avoir  une  pensée,  je  remarquai  que 
la  morale  est  quelque  chose  de  purement  relatif,  n'existant  que  pour  les 
êtres  insignifiants,  mais  qui  n*a  aucune  valeur  pour  tous  ceux  qui  ont  ce 
que  le  monde  appelle  la  force  de  caractère.  Je  le  répète,  si  j'avais  été  élevé 
dans  une  société  où  les  violations  de  la  loi  morale  demeureraient  à  l'état 
d'exception,  ou  bien  où  de  pareils  faits  inspireraient  du  dégoût  au  lieu 
d'admiration,  j'aurais  moi-même  suivi  presqu'instinctivement  les  préceptes 
de  la  morale.  Mais  tel  n'a  pas  été  le  cas  et  j'ai  compris  le  caractère  essen- 
tiellement relatif  de  la  morale  sociale.  —  L'ayant  compris,  je  me  suis 
aussitôt  reconnu  aussi  à  moi-même  le  droit  d'enfreindre  les  lois  de  la 
morale.  —  Il  est  bien  vrai  que  j'ai  fait  usage  de  ce  droit  pour  la  satisfac- 
tion de  mes  intérêts  personnels,  seulement,  j'en  ai  la  conviction,  tous  ces 
délinquants  privilégiés  en  font  de  même.  Vous  me  direz  :  ces  gens  pour- 
suivent de  grandes  idées,  la  solution  de  grands  problèmes  historiques!  Mais 
ma  vie  n'a-t-elle  donc  pas  pour  moi-même  aussi  de  grandes  questions  à 
résoudre?  Ma  propre  existence  n'est-elle  pas  pour  moi  une  histoire?  Qu'y 
a-t-ildonc  pour  moi  de  plus  naturel  que  d'aspirer  également,  selon  mes 
forces,  à  réaliser  de  grandes  révolutions  dans  cette  histoire,  sans  reculer 
à  cette  fin  devant  la  nécessité  d'un  crime?  IVest-ce  pas  là  un  droit  qui 
m'appartient,  en  vertu  même  de  cette  puissance  diabolique  de  caractère  que 
vous  admirez  tous?  Parlant  de  ce  point  de  vue,  vous  pourrez  facilement 
comprendre  combien  vous  devez  me  paraître  ridicule  avec  vos  sentences 
morales.  J'ai  perdu  la  bataille,  je  suis  prisonnier,  la  lutte  est  terminée. 
Criez-moi  :  Malheur  au  vaincu!  et  fusillez-moi.  Ce  sera  à  tous  égards  plus 
logique  et  plus  pratique,  car,  soyez-en  convaincus,  si  je  recouvre  ma 
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liberté,  je  ne  renoncerai  pas  à  mon  droit  au  crime  I  »  Que  pensez-vous  de 
c« brigand  systématique  et  d'autant  plus  horrible?  Il  faut,  direz-vous,  briser 
sa  volonté,  le  faire  fléchir  sous  Tautorité  de  la  justice  I  Seulement  ce  n'est 
plus  là  l'amendement  du  coupable,  c'est  l'intimidation,  c'est  la  vengeance, 
c'est  tout  ce  qu'il  vous  plaira,  hormis  l'amendement!  » 

Nous  reconnaissons  volontiers  avoir  consacré  une  trop  longue  réponse 
au  discours  concis  des  défenseurs  de  la  théorie  de  l'amendement  moral.  On 
peut  le  mettre  sur  le  compte  de  la  sympathie  sincère  que  nous  éprouvons 
pour  les  principes  humains  de  ces  nobles  philanthropes. 

Après  les  défenseurs  de  cette  théorie ,  nous  pourrions  encore  entendre 
les  partisans  d'autres  systèmes,  mais  ce  serait  là  une  besogne  superflue  pour 
le  but  de  la  présente  étude.  En  effet,  outre  que  les  autres  théories  ne  sont 
guère  que  des  modiflcations  de  celles  que  nous  avons  passées  en  revue, 
la  raison  pour  laquelle  nous  nous  sommes  si  longuement  arrêté  à  ce  point, 
n'a  point  été  d'arriver  à  une  solution  de  la  question  du  but  de  la  peine,  — 
nous  n'avons  en  effet  pas  même  exprimé  notre  opinion  personnelle,  —  mais 
tout  simplement  de  montrer  pourquoi  jusqu'aujourd'hui  nous  ne  possédons 
pas  encore  une  théorie  du  droit  criminel  généralement  adoptée.  —  La  ques- 
tion du  but  de  la  peine  est  compliquée  au  dernier  degré,  et  d'une  difficulté 
presque  insurmontable.  —  Nous  en  avons  hérité  historiquement,  ce  n'est 
pas  nous  qui  Tavons  créée.  Faut-il  s'étonner  dès  lors,  que  le  conflit  des 
opinions  se  prolonge  pour  ainsi  dire  à  l'infini  sur  le  but  de  celte  institution 
historique?  Là  où  le  désaccord  est  possible  sur  le  but,  on  comprend  aisé- 
ment qu'il  le  soit  aussi  sur  les  moyens.  —  C'est  pour  cela  que,  jusqu'à  ce 
jour,  nous  ne  possédons  encore  en  matière  de  droit  criminel  aucun  système 
scientifique  rigoureusement  logique.  Dans  chaque  question,  même  la  plus 
insignifiante,  surgit  la  question  capitale  du  but  de  la  peine  pour  s'écrier  : 
«  Répondez-moi  d'abord,  vous  vous  occuperez  ensuite  des  questions  secon- 
daires. »  La  confusion  dans  la  science  actuelle  du  droit  criminel  est  si 
grande  que  l'on  va  jusqu'à  recourir  à  une  théorie  de  la  périculosité 
{Gefahrlichkeitstheorie)  (*)    qui,  si   elle  devait  se  réaliser,    serait  bien 

(t)La  théorie  de  la  périculosité  {nous  ne  connaissons  pas  de  mot  qui  puisse  rendre  plus  exactement 
(iefakrlichkeilMtheorié),  dont  Ruf  est  le  promoteur,  fait  abstraction  de  la  responsabilité  criminelle, 
auendo  que  Pappréciation  des  Jurés  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  de  l'accusé  est  subjective» 
tandis  qoe  toute  appréciation  juridique  doit  partir  de  faits  réels,  objectifs  {tia  dat  Urtheil  der 
dtêchiearnen  im  Betreff  der  Schuldzurechnung  der  Angeklagten  ein  subjectivet  set  ;  ein  juriditchet 
VrtheilmuMt  aber  ein  au»  wirklichen,  objeetiven  Thaltachen  hervorgehendet  sein).  «C'est  là  le  principe 
fondamental  de  Ruf.  Plus  loin  il  dit  :  «  l'appréciation  justifiée  en  même  temps  que  juste,  l'apprécia- 
lion  que  la  raison  dicte  à  la  société  sur  les  actes  des  particuliers  peut  uniquement  se  fonder  sur  ia 
démoQtit ration  que  par  Cfs  actes  les  lois  de  la  justice  ont  clé  enfreintes,  et  que  Tordre  juri- 
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plus  dangereuse  pour  la  société,  que  bien  des  maux  auxquels  elle  a  pour 
mission  de  remédier  (Ruf,  Die  Criminaljustiz ,  1870).  On  peut  bien 
hasarder  Taffirmation  que  ce  n*est  pas  la  science  criminaliste,  mais  la  vie 
même  qui  tranchera  la  question.  Nous  voulons  dire  par  là  que  la  solution 
de  cette  question  ne  sera  pas  seulement  fournie  par  des  idées  juridiques, 
mais  surtout  par  telles  et  telles  tendances  partioulières  de  la  société,  se 
développant  sous  l'influence  de  toutes  les  sciences  sociales  en  général,  et 
de  la  marche  historique  de  Fexistence  humaine  en  particulier.  Jusqua 
ce  jour  toutefois  la  science  criminelle  ne  peut  ofi'rir  aucune  théorie  rigou- 
reusement logique. 

Il  en  est  tout  autrement  de  la  procédure  criminelle.  Si  des  contestations 
sont  possibles  sur  le  but  de  la  peine,  le  but  de  la  procédure  criminelle  par 
contre  se  présente,  à  Tabri  du  doute,  d'une  manière  claire  et  intelligible. 
La  procédure  criminelle  peut  bien  aussi  renfermer  des  institutions  histo- 
riques et  traditionnelles,  mais  eu  égard  à  la  manière  précise  dont  son  but 
est  déterminé,  il  n'est  pas  diflScile  de  décider  si  telle  ou  telle  institution 
léguée  par  le  passé  est  oui  ou  non  bonne  en  soi.  Toutes  les  institutions 
de  la  procédure  criminelle  peuvent  et  doivent  être  déduites  dune  manière 
conséquente  de  son  but  essentiel.  Tout  ce  qui  répond  à  ce  but  doit  être 
adopté,  tout  ce  qui  lui  est  contraire  doit  tout  simplement  être  rejeté.  Ici, 
dans  le  domaine  de  la  logique  appliquée,  la  tradition  historique  ne  saurait 
prévaloir.  Examinons  donc  un  instant  quel  est  proprement  le  but  capital 
de  la  procédure  criminelle.  La  procédure  criminelle  a  un  double  but  :  la 
constatation  du  fait  matériel  de  l'infraction  et  l'application  de  la  loi  pénale, 

diqae  et  moral  de  la  société  a  été  trooblé.  Une  démonstration  de  ce  genre  proove  par  cela  même 
combien  nn  homme  est  dangereux. (Da«  berechtigte  undtomitauchgerechte  Urtheil,  von  der  Vemmfi 
geforderte  Urtheil  der  Ge»ammtheit  ûbcr  die  Handlungen  der  Einzelnen  kann  nur  in  dem  Naehweite 
beitehen,  dast  dureh  dieselben  die  Rechttgetetze  verletzl  und  die  reehtlieke  und  siltlicke  Ordnung  der 
Geiellschafl  gestôrt  worden  tei.  Ein  tolcherNachweis  zeigt  dann  eben,wie  gefâhrlieh  einJUentehitt).* 
Et  plus  loin.  «  La  périculosité  repose  sur  une  hfise  déterminée el  par  lâ-méme aussi  déterminable ^  tWe 
est  donc  démontrable.  Au  contraire  si  Ton  pose  la  question  de  responsabilité,  et  qu'il  s'agisse  delà 
prouver,  tout  terrain  solide  disparaît.  (Die  Gefàhrliekkeil  hat  ein  BESTimiTes  und  eben  denhalb  ovcA 
ein  BESTiiHBiRES  Substrat  und  ist  daher  bestihhbar  .  Bei  der  Schuldfrage  dagegen  versehwindctt  uxnn 
tie  wirklich  bewieten  werden  ioH,  jeder  fette  Boden).  «  Maintenant  que  suit-il  de  là  ?  «  De  même 
quMl  y  a  des  aliénés  guéristablet  ou  ineurableB,  il  y  a  aussi  des  criminels  corrigibles  on  incorri- 
gible».CeuxAk  sont  à  corrij^er ,ceux-ci,pour  les  détourner  de  la  répétition  de  leurs  actes  criminels,  sont 
à  détenir.  (VVie  et  deilbare  und  urheilbare  Geistetkranke  gibt,  so  gibt  es  auch  verbbssbrlicbe  und 
duverbesserlicbb  Gesetzûhertreler.  Jenesind zu corrigirrh, diese^um  sic  vor  der  Wiederholung  gesetz- 
widriger  Handlungen  zu  verhûtenj  zu  detemirer.  »  La  théorie  de  Ruf  n'est  pas  nouvelle,  et  noos  ne 
dirons  non  plus  rien  de  nouveau  en  faisant  observer,  que  Tintroduction  de  la  théorie  de  la  péricu- 
'osité  n*aurait  pas  seulement  pour  effet  de  mettre  fin  a  Pétat  juridique  comme  tel,  mais  encore  à 
tout  ordre  juridique.  El...  bref,  plutôt  la  peine  de  mort  que  la  théorie  de  lu  périculosité,  comme 
principe  de  la  vie  êociale  ! 
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qaand  la  culpabilité  est  établie.  L'application  de  la  loi  pénale  est  le  dernier 
acte  de  la  procédure  et  ne  peut  avoir  lieu  que  quand  la  première  ques- 
tion a  été  résolue.  Ce  but  exerce  sur  Torganisation  et  le  fonctionnement 
des  tribunaux  une  influence  certaine,  quoique  pas  trop  considérable. 
Mais  le  caractère  réel  de  la  procédure  criminelle  est  déterminé  par  la 
manière  dont  doit  se  constater  le  fait  matériel  du  délit.  Or  la  constatation 
da  corps  du  délit  n'est  autre  chose  que  la  recherche  d'une  vérité  de  fait. 
Quand  le  tribunal  procède  à  la  constatation  du  corps  du  délit,  ce  dernier 
appartient  déjà  au  passé,  il  est  déjà  un  fait  historique.  Mais  de  quelle 
manière  établit-on  la  vérité  historique?  Tout  événement,  toute  modifica- 
tion dans  la  vie  extérieure  laissent  après  eux  certaines  traces.  Ces  traces 
sont  d'ordinaire  de  deux  sortes  :  matérielles  et  morales.  Les  traces  maté- 
rielles consistent  dans  certaines  circonstances  ou  objets  extérieurs;  les 
traces  morales  consistent  dans  les  souvenirs  de  certaines  personnes,  qui 
ont  été  témoins  de  Tévènement,  ou  qui  ont  connu  des  personnes  ou  des 
choses  qui  ont  joué  un  rôle  quelconque  dans  cet  événement.  Ces  traces 
servent  comme  éléments  de  constatation  de  la  vérité  historique  et  s'appellent 
preuves.  Si  nous  appliquons  ces  principes  à  la  procédure  criminelle,  nous 
trouvons  que  la  vérité  historique  prend  ici  le  nom  à  l'évidence  juridique. 
Ainsi  entendue,  la  procédure  criminelle  n'est  autre  chose  qu'un  certain 
ensemble  d'institutions  dont  le  but  est  d'arriver,  par  la  découverte  et  l'usage 
efficace  des  moyens  de  preuves  à  atteindre  d'un  point  de  vue  objectif  à  ce 
degré  de  conviction  qu'on  appelle  évidence  juridique.  Et  la  théorie  générale 
de  la  procédure  criminelle  est  la  science  des  institutions  qui  ont  pour  but 
de  garantir  la  découverte  et  l'application  e£Bcaces  des  moyens  de  preuve. 

IL  La  Théorie  elle-même. 

§  1.  PRINCIPE  FONDAMENTAL.  L'évidetice  juridique  est  une  conviction  intime 
des  juges j  une  conviction  basée  sur  l'impression  générale  qui  apparait 
comme  le  résultat  de  l'analyse  de  toutes  les  preuves  apportées  pour  et 
contre  le  prévenu. 

Première  proposition  :  Il  s'agit  ici  de  l'évidence  juridique.  Mais  où  réside 
la  distinction  entre  l'évidence  juridique  et  historique?  La  distinction  n'est 
pas  essentielle.  Ce  qui  est  évidence  juridique  est  évidence  historique,  seu- 
lement cette  dernière,  quand  elle  est  employée  aux  fins  de  la  justice,  est 
sujette  à  quelques  modifications.  Nous  ne  voulons  pas  entrer  ici  dans 
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Texamen  de  toutes  les  nuances  de  la  distinction  W;  nous  nous  bornerons  à 
l'indication  des  points  qui  importent  à  notre  démonstration.  Sans  doute 
l'investigation  historique,  de  même  que  l'instruction  criminelle,  recherche 
la  vérité  ;  seulement  les  recherches  historiques  peuvent  être  lentes,  tandis 
que  la  justice  doit  être  prompte.  Le  juge  ne  peut  pas  dire  :  «  L*enseroble 
des  éléments  de  preuve  me  semble  insuffisant.  Il  m'est  par  conséquent 
impossible  d'y  puiser  une  solution  de  la  question  ;  je  remets  mon  jugement, 
jusqu'à  ce  que  de  nouvelles  preuves  aient  été  recueillies,  i  Celui  au  con- 
traire qui  se  livre  à  des  recherches  historiques  a  pleinement  le  droit  de 
parler  ainsi.  C'est  même  souvent  son  devoir,  au  point  de  vue  de  la  science, 
de  s'abstenir  de  trancher  une  question,  lorsque  les  matériaux  sont  encore 
insuffisants.  Le  juge,  lui,  ne  peut  traiter  l'accusation  comme  une  question 
scientifique,  en  l'examinant. lentement,  sans  délais  fatals,  et  en  consentant  à 
des  ajournements  indéfinis  :  l'accusé  n'est  pas  un  problème  historique,  c'est 
un  homme  vivant  et  la  société  n'est  pas  un  public  de  lecteurs,  qui  peut  à  son 
aise  attendre  la  publication  d'un  livre;  elle  est  l'Etat  qui  exige  la  prompte 
répression  des  infractions,  c  Plus  la  peine,  dit  Beccaria,  suit  promptement 
le  délit,  plus  elle  est  juste  et  utile.  Je  dis  juste,  parce  que  cette  promptitude 
épargne  à  l'inculpé  les  tourments  inutiles  et  terribles  de  l'incertitude  doot 
l'imagination  et  le  sentiment  de  sa  propre  faiblesse  étendent  d*ordinaire 
encore  les  proportions;  je  l'appelle  d'autant  plus  juste,  que  la  privation  de 
la  liberté  elle-même  est  une  peine  qui  ne  peut  précéder  le  jugement  que 
dans  les  cas  d'absolue  nécessité...  J'ai  dit  que  la  prompte  application  des 
peines  est  très-utile,  parce  que  plus  est  court  le  délai  qui  s'écoule  entre  le 
délit  et  la  peine,  plus  aussi  est  fort  et  durable,  dans  l'esprit  humain,  le 
rapport  entre  ces  deux  notions  :  délit  et  peine,  et  plus  on  arrivera  naturelle- 
ment à  considérer  le  premier  comme  la  cause  et  la  seconde  comme  l'effet 
nécessaire  et  infaillible.  »  Ces  principes  expliquent  complètement  la  néces- 
sité de  la  promptitude  dans  la  procédure  judiciaire.  Quelque  insuffisantes 
que  soient  les  preuves,  le  juge  doit  décider  d'une  façon  ou  d  autre,  il  doit 
trancher  par  oui  ou  non.  Dans  l'ancienne  procédure  secrète  et  écrite,  il 
existait  une  institution  qui  ressemblait  beaucoup  à  Tajournement  d*unc 
question  scientifique,  notamment  la  célèbre  absolutio  ab  instantia.  Elle 
s'appelait  en  Russie:  mise  en  liberté  comme  suspect  (ostawlenie  w  podoz- 
renii).  L'Etat  pouvait  toujours  citer  devant  la  justice  celui  qu'on  avait  ainsi 
relâché,  du  moment  où  de  nouvelles  preuves  étaient  découvertes,  tout  comme 

(1)  Cette  distinction  a  été  précisée  dans  les  Grundsâtze  der  englisehen  Beweislehre,  de  Best,  bearb. 
voD  Marqua BDSER. 
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le  savant  peut  toujours  reprendre  la  question  historique,  quand  de  nouvelles 
recherches  sont  mises  au  jour.  En  fait,  le  prévenu  libéré  sous  inculpation 
ne  jouissait  pas  d'une  complète  tranquillité,  comme  s'il  eût  été  une  simple 
controverse  scientifique.  Ce  système  est,  il  faut  Tavouer,  très-solide;  mais  il 
convient  beaucoup  mieux  aux  problèmes  scientifiques  qu*à  des  personnes 
vivantes.  Du  reste  l'institution  de  VabsoliUio  ab  instantia  est  aujourd'hui 
abolie  partout,  comme  une  procédure  funeste.  La  justice  exige  que  le 
juge  ait  simplement  le  choix  entre  l'affirmative  et  la  négative.  La  loi  ne  doit 
pas  lui  laisser  de  moyens  évasifs  pour  un  lâche  compromis.  C'est  pourquoi 
on  ne  saurait  approuver  le  «  not  proven  »  écossais.  Le  «  not  proven  »  est 
un  échappatoire  à  l'usage  de  la  pusillanimité  des  jurés,  mais  dont  les  consé- 
quences ne  sont  rien  moins  que  favorables  à  l'accusé.  Le  «  not  proven  »  ne 
signifie-t-il  pas  :  «  11  est  vrai  que  ta  culpabilité  n'est  pas  démontrée;  seule- 
ment, mon  ami,  ton  innocence  n'est  pas  constatée  davantage.  Il  est  très- 
possible  que' tu  mérites  une  peine  »?  Il  est  clair  que  tout  accusé  a  le  droit 
d'exiger  de  l'Etat  d'être  nettement  reconnu  comme  coupable  ou  comme  inno- 
cent. On  peut  demander,  il  est  vrai  :  «  Comment  sera-t-il  possible  de  donner 
toujours  une  réponse  catégorique?  Il  y  a  cependant  des  cas  où  les  éléments 
de  preuve  sont  douteux^  c'est-à-dire  où  les  preuves  pour  et  contre  l'accusé 
sont  également  fortes.  »  A  cela  nous  répondons  qu'une  présomption  vient  ici 
en  aide  à  la  jurisprudence.  Il  est  vrai  qu'en  général  le  monde  n'estime  pas 
beaucoup  les  présomptions  juridiques,  et  on  ne  peut  guère  lui  en  vouloir  de 
ce  chef,  car  on  pourrait  appliquer  aux  présomptions  les  paroles  de  Méphis- 
tophélès,  que  beaucoup  d'entre  elles  «  se  transmettent  comme  une  maladie 
perpétuelle  (erben  sich  wie  eine  ewige  Krankheit  fort).  »  Il  y  a  cependant 
des  présomptions  très  légitimes,  et  la  plus  recommandable  est  sans  doute 
celle  qui,  en  matière  criminelle,  vient,  dans  la  perplexité  que  nous  venons 
de  signaler,  au  secours  du  juge.  C'est  celle-ci:  in  dubio  pro  reo.  Une  des 
actions  les  plus  méritoires  de  la  célèbre  impératrice  Catherine  II,  fut  peut- 
être  la  consécration  de  ce  principe  fondamental  dans  la  législation  russe. 
«  Il  vaut  mieux,  disait  Catherine,  acquitter  dix  coupables  que  de  con- 
damner un  seul  innocent.  >  Si  donc  les  éléments  de  preuve  sont  douteux,  le 
juge  peut  appliquer  le  principe  in  dubio  pro  reo.  Cette  présomption  a  plus 
d'une  fois  trouvé  sa  justification  dans  la  science.  A  notre  avis  cependant 
personne  ne  Fa  mieux  justifiée  que  Bar  (1.  c.  p.  85.)  Cet  auteur  démontre 
comme  suit  la  nécessité  de  cette  présomption.  Puisque  la  peine  est  la  répres- 
sion d'un  mal  par  un  autre  mal,  la  punition  infligée  à  un  innocent  a  des 
effets  bien  plus  funestes  que  l'impunité  accordée  à  un  coupable.  Qu'en  fait 
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tous  les  coupables  ne  puissent  pas  être  punis,  c*est  ce  que  chacun  s'expli- 
quera par  rimperfection  des  institutions  humaines,  et  il  est  bien  certain 
aussi,  comme  Thistoire  en  témoigne^  que  la  conservation  et  le  développement 
de  la  moralité  ne  reposent  aucunement  sur  la  réalisation  absolue  d'une  telle 
perfection.  De  tout  temps  en  effet  une  infinité  de  coupables  ont  échappé  à  la 
punition  légale  de  leurs  méfaits.  Au  contraire  le  sentiment  de  la  justice  est 
bien  autrement  lésé  par  la  punition  infligée  k  un  innocent.  Si  une  telle 
atteinte  à  la  conscience  publique  devait  se  représenter  souvent,  la  peine 
cesserait  d'être  une  peine,  elle  deviendrait  un  malheur  comme  un  autre, 
et  tandis  qu'on  peut  encore  se  sentir  passablement  à  l'aise  dans  un  Etat  où 
beaucoup  de  coupables  échappent  au  châtiment,  parce  que  la  défense  per- 
sonnelle et  les  précautions  des  particuliers  parviennent,  sous  bien  des 
rapports,  à  suppléer,  si  imparfaitement  que  ce  soit,  à  la  protection  de  la 
société,  une  justice  pénale  qui  punirait  indistinctement  innocents  et  coupa- 
bles produirait  l'incertitude  la  plus  terrible  et  l'exaspération  contre  la 
société,  parce  que  l'individu  se  trouverait  sans  défense  devant  l'oppression 
de  cette  dernière.  Il  se  trouve  donc,  suivant  Bar,  que  le  principe  reconnu 
aussi  dans  le  droit  positif:  «  m  dtibio  pro  reo^  >  répond  à  l'essence  intime 
du  droit  pénal.  Gomme  on  le  voit,  l'argumentation  de  Bar  est  irréprochable, 
mais  la  démonstration  suivante  du  même  principe  par  le  vieux  moraliste 
La  Bruyère  (Les  caractères)  est  beaucoup  plus  courte  et  non  moins  frap- 
pante. La  Bruyère  dit  tout  simplement:  «  Un  coupable  puni  est  un  exemple 
pour  la  canaille,  un  innocent  condamné  est  l'affaire  de  tous  les  honnêtes 
gens.  » 

De  tout  ce  qui  précède  résulte  que  deux  règles  fondamentales  doivent 
être  admises  dans  toute  législation  :  celle  de  la  célérité  de  la  justice  et  celle 
de  la  présomption  indubiopro  reo.  Mais  demande-t-on,  comment  ces 
règles  doivent-elles  être  appliquées?  Il  ne  suflBt  pas  que  la  législation 
admette  ces  règles  comme  des  pia  desideria;  ce  n'est  pas  assez  de  poser  les 
principes  ;  il  faut  que  le  législateur  fasse  l'application  suivie  de  ces  princi- 
pes à  la  procédure  criminelle.  Pour  ce  qui  concerne  la  première  règle,  elle 
doit  être  observée  dans  tous  les  détails  de  la  procédure.  Enumérer  ici  tous 
ces  détails  nous  mènerait  trop  loin  ;  nous  nous  bornerons  à  parler  d'un  seul 
point  important.  —  Il  est  notoire  que  c'est  l'instruction  préparatoire 
qui  amène  les  plus  grandes  pertes  de  temps.  Mais  le  remède  est  facile  : 
pour  embrasser  cette  partie  de  la  procédure,  le  législateur  doit  se  placer 
au  vrai  point  de  vue  que  nous  examinerons  plus  tard. 

L'autre  règle  doit  s'appliquer  de  deux  manières  :  a)  Les  jurés  doivent 
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être  instruits  par  le  président  de  la  signification  et  de  Timportance  du 
principe  :  in  dubio  pro  reo,  b)  On  a  sous  la  main  le  meilleur  indice 
possible  de  Tincertitude  des  éléments  de  preuve  lorsque,  dans  la  délibéra- 
tion des  jurés,  les  voix  de  ceux-ci  se  partagent.  Si  elles  se  partagent  par 
moitiés  (6  en  faveur  de  Taccusation,  6  contre  elle),  c'est  une  preuve 
iDcontestable  que  les  éléments  de  preuve  sont  douteux,  de  telle  façon  que 
la  condamnation  et  Tacquittement  ont  des  chances  complètement  égales. Dans 
des  cas  semblables  la  prudence  judiciaire  exige  Tapplication  du  principe  : 
in  dubio  pro  reo.  Voilà  pourquoi  la  loi  positive  doit  énoncer  le  principe 
qa*en  cas  où  les  voix  des  jurés  se  partagent  de  telle  façon  que  six  se  pro- 
DODcent  pour  et  six  contre  Taccusé,  Topinion  favorable  à  celui-ci  doit  pré- 
valoir, c)  En  général  dans  tous  les  cas,  et  même  dans  les  détails  de  la 
procédure,  le  principe  fondamental  in  dubio  pro  reo  doit  toujours  trouver 
son  application.  —  Dans  la  critique  de  tout  système  de  procédure  crimi- 
nelle, il  faut  donc  rechercher  jusqu'à  quel  point  et  de  quelle  façon  les  deux 
principes  susmentionnés  se  trouvent  efficacement  garantis. 

Le  développement  du  premier  principe,  nous  donne  ainsi  comme 

Premier  corollaire  :  Le  législateur  doit  garantir ^  par  des  mesures  effi- 
caceSy  la  marche  prompte  de  la  justice; 

Et  comme  second  corollaire  :  Le  législateur  doit  appliquer  le  principe  in 
dubio  pro  reo  de  telle  façon^  qu'il  puisse  servir  de  garantie  réelle  à  la  justice. 

Seconde  proposition.  —  L'évidence  juridique  est  une  conviction  intime. . . 

Il  en  résul  te  que  la  théorie  légale  des  preuves  ne  peut  être  admise  dans  aucune 
procédure  qui  a  la  vérité  pour  objet.  Cette  théorie  existait  dans  Tancienne 
procédure  écrite  et  secrète,  mais  elle  est  aujourd'hui  abolie  comme  entiè- 
rement fausse,  par  le  motif  qu'il  est  impossible  au  législateur  de  déterminer 
à  l'avance  la  force  probante  des  moyens  de  preuve.  A  la  vérité,  la  loi  peut 
bien  définir  tel  ou  tel  caractère  de  la  crédibilité  abstraite  de  telles  ou  de 
telles  preuves,  mais  elle  est  incapable  de  se  substituer  à  la  vivante  convic- 
tion des  juges,  qui  ont  à  décider  sur  le  fondement  de  leur  appréciation 
personnelle  la  question  de  savoir,  si  telle  preuve  donnée  est  ou  non  digne 
de  foi.  L'appréciation  personnelle,  dans  l'examen  de  la  force  probante,  est 
indispensable.  La  conviction  des  juges  doit  donc  être  entièrement  indépen- 
dante de  toute  prescription  du  législateur,  tendante  à  lui  imposer  comme 
digne  de  foi  tel  ou  tel  moyen  de  preuve.  On  appelle  ce  principe  par  oppo- 
sition au  principe  de  la  théorie  légale  des  preuves  :  principe  de  la  con- 
viction intime.  Tout  législateur  qui  l'adopte,  doit  l'appliquer  logiquenâent. 
Mais  que  faut-il  entendre  par  cette  application  logique?  Gela  veut-il  dire  que 
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le  législateur  ne  doit  tracer  aucune  règle  en  matière  de  preuve?  Certai- 
nemeut  non.  Ce  serait  là  d'ailleurs  une  chose  impossible,  car  la  plupart 
des  règles,  en  matière  de  procédure  criminelle,  ne  sont  autre  chose  qu'une 
théorie  des  preuves  W.  Le  principe  de  la  conviction  intime  signifie  que  la 
loi  doit  déterminer  d'avance  les  règles  en  matière  de  preuves,  mais  non 
la  force  de  celles-ci,  le  juge  seul  étant  compétent  sur  ce  dernier  point;  il 
signifie  que  la  procédure  doit  être  organisée  de  telle  façon  qu'elle  permette 
aux  juges  de  se  former  une  conviction  intime. 

Voyons  maintenant  ce  que  le  législateur  doit  faire  en  ce  sens.  Il  faut 
reconnaître  tout  d'abord  que,  parmi  les  preuves  sur  lesquelles  on  peut 
asseoir  une  décision  judiciaire,  il  en  est  dont  on  peut  dire  d'avance  qu'elles 
sont  en  terme  moyen  trompeuses.  Le  législateur  doit  les  écarter.  Il  doit  en- 
suite déterminer  le  meilleur  mode  de  production  des  preuves.  Examinons 
successivement  ces  deux  points. 

a.)  Le  législateur  doit  exclure  certaines  preuves,  comme  trompeuses. 
On  comprend  qu'il  ne  s'agisse  pas  ici  des  cas,  où  il  exclut  certaines 
preuves  par  des  raisons  sociales.  De  telles  preuves  peuvent  être  com- 
plètement dignes  de  foi,  seulement  des  considérations  d'un  ordre  politique 
empêchent  le  législateur  de  les  admettre.  Les  avocats  et  les  confesseurs, 
par  exemple,  pourraient  souvent  rendre  des  témoignages  très  précieux  sur 
les  secrets  qu'on  leur  a  confiés.  Mais  les  y  obliger  serait  ruiner  immédiate- 
ment deux  institutions  importantes  :  le  barreau  et  le  confessionnal,  insti- 
tutions qui  sont  et  resteront  tout-à-fait  indispensables,  aussi  longtemps 
qu'il  existera  des  tribunaux  et  qu'il  y  aura  des  gens  trouvant  une  conso- 
lation à  se  confesser.  En  un  mot,  ce  sont  là  des  cas  où  la  loi  doit  écarter 
une  certaine  catégorie  de  preuves  pour  des  motifs  d'un  ordre  supérieur, 
et  il  ne  peut  en  être  question  ici.  Ce  que  nous  avons  en  vue,  ce  sont 
les  modes  de  preuve  qui  doivent  être  écartés  comme  trompeurs.  En  pre- 
mière ligne  figure  dans  cette  catégorie  l'interrogatoire  de  l'accusé. 
Pourquoi  cet  interrogatoire  est-il  trompeur?  Pourquoi  les  aveux  de 
l'accusé  ne  sauraient-ils  être  un  mode  de  preuve?  Pourquoi?!  Répondez 
d'abord  aux  questions  suivantes  :  Pourquoi  tout  homme  aime-t-il  sa  liberté, 
pourquoi  a-t-il  de  l'amour-propre,  pourquoi  trouve-t-on  dans  le  monde 
mensonge,  crainte,  gêne,  désespoir,  pourquoi  les  hommes  recourent-ils  si 
souvent  au  mensonge  pour  défendre  leur  innocence?  Et  par  contre  pourquoi 
tant  de  gens  s'entendent-ils  à  si  bien  altérer  une  parcelle  de  la  vérité  qu'ils 

(i)  Bertham  {Traitet  des  preuves  judiciaires,  p.  242)  :  «  . .  Tari  de  la  procédure  n'est  csscnlielle- 
menl  qae  Tari  d'administrer  les  preuves.  •• 
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sen  servent  pour  dissimuler  un  gros  mensonge?  Pourquoi  la  lutte  entre  le 
chat  prudent  et  la  souris  désespérée  se  termine-t-elle  toujours  à  lavantage 
du  premier?  Pourquoi  le  chat  est-il  si  adroit  à  ce  jeu  qu'il  s'amuse  de  sa 
victime,  tandis  que  la  souris  perd  complètement  la  tête?  Et  en  revanche, 
pourquoi  le  chat  n*est-il  pas  également  victorieux^  lorsqu'il  a  pour  adver- 
saire un  autre  chat  non  moins  adroit  ou  un  chien?  En  fait,  la  position  de 
l'accusé  dans  l'interrogatoire  est  excessivement  critique  et  la  justice  n'en 
profite  guère.  L'accusé  se  tait.  «  Ah!  dit  le  président,  il  se  tait,  l'accusé  est 
entêté,  il  est  assurément  coupable!  »  L'accusé  se  défend  énergiquement,  il 
parle  beaucoup,  il  gesticule,  il  prend  les  témoins  à  partie, il  ment  parfois.... 
<  C  est  un  menteur,  dit  le  président,  il  est  insolent,  il  est  toujours  prêt  à  la 
lutte,  mais  rien  n'y  fera  :  sa  culpabilité  est  évidente,  la  véritable  innocence 
est  tranquille,  car  elle  n'a  rien  à  craindre!  »  Vient  maintenant  cette  inno- 
cence apparente;  elle  est  convenable,  respectueuse,  elle  remet  sa  défense  à 
Dieu  lui-même,  auquel  elle  fait  sans  cesse  appel;  son  visage  hypocrite  est 
baigné  de  larmes.  Elle  ne  s'attaque  point  aux  témoins;  à  un  témoin  impor- 
tant elle  se  borne  à  dire  :  «  Puisse  Dieu  vous  pardonner!  >  Et  il  n'est  pas 
rare  qu'une  pareille  innocence  produise  sur  le  président  une  impression 
assez  favorable.  Avec  tout  cela,  nohs  ne  prétendons  point  que  l'interrogatoire 
ne  conduise  jamais  à  la  découverte  de  la  vérité.  Nous  voulons  dire  que 
l'interrogatoire  forcé  est  souvent  trompeur,  et  doit  conséquemment  être 
exclu  du  nombre  des  preuves. 

Sans  doute  il  est  des  gens  qui  repousseront  ces  considérations  comme 
empreintes  de  sentimentalisme  et  qui  argumenteront  à-peu-près  en  ces 
termes  :  c  Comment,  abolir  l'interrogatoire?  Mais  ce  serait  priver  la 
justice  de  son  meilleur  auxiliaire,  qui  seul  rend  possible  son  plus  grand 
triomphe,  l'aveu  de  l'accusé!  Rien  d'étonnant  à  ce  que  l'on  demande  la 
suppression  de  l'interrogatoire,  si  l'on  compare  les  rapports  du  président 
et  de  l'accusé  à  ceux  du  chat  et  de  la  souris!  Mais  pourquoi  ne  pas 
choisir  une  image  plus  juste?  Que  l'on  se  représente  le  président  comme 
UD  magistrat  sérieux,  intègre,  impartial,  qui,  par  des  questions  adroites  et 
pertinentes,  convainct  de  son  crime  un  coupable  rusé,  et  la  chose  apparaît 
sous  un  tout  autre  jour!  Or,  ce  dernier  point  de  vue  est  aussi  le  véritable. 
On  se  demande,  du  reste,  quel  intérêt  peut  avoir  un  président  à  embarrasser 
un  pauvre  diable  dans  ses  propres  déclarations,  à  le  mettre  en  contradic- 
tion avec  lui-même,  pour  le  pousser  finalement  à  sa  perte?  Il  ne  poursuit 
après  tout  qu'un  seul  but^  la  vérité  !  »  Nous  répondons  :  «  Si  l'interrogatoire 
existait  encore  partout,  notre  position  serait  très  diflScile.  La  force  de 
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l'habitude  est  considérable  et  défendre  une  thèse  qui  la  viole  n'est  rien 
moins  qu'aisé.  Mais  il  y  a  des  législations  qui  ont  supprimé  Finterrogatoire, 
sans  que  la  justice  ait  cependant  rien  perdu  de  sa  force  répressive.  Cette 
expérience  est  si  importante,  qu'elle  suffit  à  renverser  du  coup  tous  vos 
arguments.  Mais,  abstraction  faite  de  cette  expérience,  il  s'en  faut  que  votre 
argumentation  soit  décisive.  L'aveu  est,  à  la  vérité,  une  preuve  considérable, 
seulement  c'est  à  condition  qu'il  soit  non  pas  arraché  par  l'interrogatoire, 
mais  librement  fait  et  confirmé  par  d'autres  preuves.  Et  malgré  tout  il  ne 
constitue  pas  réellement  un  triomphe  de  la  justice.  La  justice  ne  célèbre 
son  vérilable  triomphe  que  lorsque,  malgré  le  silence  absolu  de  l'accusé, 
elle  rassemble  contre  lui,  tant  et  de  si  fortes  preuves  objectives,  que  les 
douze  jurés  ne  peuvent  s'empêcher  d'être  persuadés  que  l'individu  qui  est 
assis  devant  eux  sur  le  banc  des  accusés,  est  coupable.  Vous  demandez 
aussi,  pourquoi  je  ne  veux  pas  me  représenter  le  président  comme  un  idéal 
de  vertu  et  de  bonté?  Tout  simplement  par  le  motif  qu'en  établissant  des 
garanties  pour  la  justice,  il  faut  tenir  compte  des  faiblesses  humaines.  Si 
nous  pouvions  supposer  des  hommes  sans  faiblesse  et  sans  défaut,  toutes 
garanties  seraient  superflues.  A  quoi  serviraient  alors  toutes  les  garanties 
de  la  publicité  et  de  la  défense?  Le  bon 'président  ne  violera  aucune  règle, 
même  dans  la  procédure  secrète,  le  bon  président  exposera  même  aux  jurés 
quelles  preuves  plaident  en  faveur  de  l'accusé!  Mais  tout  cela,  c'est  de  la 
bonté,  ce  n'est  pas  du  droit,  et  c'est  de  droit  seulement  qu'il  s'agit  ici.  \ous 
demandez  encore,  quel  intérêt  peut  avoir  le  président  à  interroger  un  pauvre 
diable  de  telle  façon  qu'il  doive  s'embarrasser  dans  ses  propres  réponses? 
Je  concède  volontiers  que  l'on  peut  bien  se  figurer  des  présidents  qui  n'agi- 
raient pas  ainsi;  seulement  la  plupart Octave  Feuillet  a  un  jour  fait 

l'excellente  remarque  que  voici  :  «  Les  hommes,  exercés  à  l'escrime,  oot 
beau  vouloir  ménager  leur  adversaire,  l'habitude  est  plus  forte,  ils  ripostent 
malgré  eux.  »  A  notre  avis  donc,  il  faut  abolir  l'interrogatoire.  Le  législa- 
teur doit  adopter  le  principe  que  l'accusé  qui  n'avoue  pas  son  crime,  n'a 
pas  à  subir  d'interrogatoire.  Après  chaque  preuve  fournie,  le  président  a 
simplement  à  demander  à  l'accusé  s'il  a  quelque  chose  à  y  opposer.  Mais 
le  législateur  doit  déclarer  d'une  manière  précise,  et  le  président  doit  clai- 
rement exposer  aux  jurés  que  le  silence  de  l'accusé  ne  peut  être  considéré 
comme  un  aveu  de  culpabilité.  » 

Pour  ce  qui  concerne  l'instruction  préalable,  le  même  principe  doit  être 
appliqué.  La  loi  doit  déclarer  catégoriquement  que  le  juge  d'instruction  ne 
peut  employer  aucun  moyen,  bon  ou  mauvais,  pour  forcer  l'accusé  à  Tavea 
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de  son  crime.  Si  celui-ci  ne  veut  pas  répondre,  le  juge  d'instruction  doit 
renoncer  à  Tintertogatoire,  et  procéder  inimédiatement  à  Finstruction 
objective.  L'interrogatoire  ne  peut  en  général  avoir  lieu  que  quand 
Taccusé  se  reconnaît  coupable.  Alors  Tinterrogatoire  est  tout-à-fait  légi- 
time, car  on  peut  exiger  de  Taccusé  qu'il  prouve  ce  qu'il  avance  sur  son 
propre  compte.  La  procédure  criminelle,  qui  a  pour  but  suprême  et  unique 
la  vérité,  ne  peut  se  contenter  de  la  simple  affirmation  :  «  oui,  je  suis 
coupable.  »  La  peine  n'est  pas  infligée  à  un  individu  parce  que,  en 
reconnaissant  son  crime,  il  donne  eo  ipso  son  assentiment  à  l'application 
de  la  peine,  mais  parce  que  le  tribunal  a  acquis  la  pleine  conviction  que 
l'accusé  est  réellement  coupable.  Le  consentement  de  l'accusé  à  subir  sa 
peine  est  tout-à-fait  superflu.  L'aveu  est  une  preuve  et  doit  être  vérifié 
comme  toute  autre  preuve  ;  l'interrogafbire  est  simplement  un  moyen  ou  de 
confirmer  l'aveu  ou  de  l'infirmer;  il  en  est  donc  fait  usage  ici  dans  l'intérêt 
même  de  l'accusé. 

La  seconde  place  dans  la  catégorie  de  preuves  dont  nous  avons  parlé 
revient  à  certaines  preuves  que  toutes  les  législations  reconnaissent  comme 
devant  en  règle  générale  être  exclues.  Ce  point  n'est  pas  assez  important 
pour  que  nous  nous  y  arrêtions  longtemps.  Toutes  les  législations,  par 
exemple,  sont  d'accord  sur  ce  point  que  les  personnes  faibles  d'esprit  ne 
peuvent  déposer  comme  témoins,  etc. 

De  tout  ce  qui  précède,  nous  déduisons  comme 

Troisième  corollaire  :  L'interrogatoire  de  taccusé  qui  n'avoue  pas  son 
crime,  doit  être  définitivement  aboli.  Ce  principe  doit  être  logiquement 
appliqué  aussi  bien  dans  l'instruction  préalable  que  dans  les  débats,  — 
Au  contraire,  C interrogatoire  est  requis^  quand  taccusé  avoue  volontai- 
rement son  crime. 

Quatrième  corollaire  :  La  loi  doit  prescrire  aux  juges  et  le  président  doit 
expliquer  aux  jurés  que  le  silence  de  l'accusé  ne  sera  en  aucune  façon 
considéré  comme  un  aveu  de  culpabilité. 

b.)  Le  législateur  doit  déterminer  un  mode  de  subministrer  des  preuves, 
tel  que  les  juges  puissent  se  former  une  conviction  intime.  Voyons  donc 
quel  mode  est  le  plus  efficace  pour  atteindre  ce  but  ?  Nous  savons  déjà 
que  la  conviction  intime  repose  sur  des  preuves.  Les  preuves  criminelles 
n'ont  pas  le  caractère  de  vérités  mathématiques,  mais  morales.  Les  criteria 
d'après  lesquels  on  peut  les  juger,  sont  nombreux.  Il  est  vrai  qu'il  y 
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en  a  qui  ont  un  caractère  objectif.  Mais  la  plupart  ont  un  caraelëre  subjec- 
tif, c  est-à-dire  qu'ils  varient  avec  les  vues  personnelles  de  chacun,  avec  la 
diversité  des  opinions  sur  la  vie  humaine,  sur  la  société,  sur  les  passions, 
sur  les  mobiles  des  actions  humaines,  etc.  Or  le  législateur  doit  régler 
Tadministration  des  preuves  de  telle  manière,  que  les  juges  puissent  profiter 
de  ces  divers  moyens  d*appréciation  personnelle.  Il  est  facile  de  com- 
prendre, pourquoi  nous  croyons  le  législateur  obligé  de  tenir  compte  de 
toutes  ces  circonstances  particulières.  Le  but  principal  de  la  procédure 
criminelle  n*est  autre  chose  que  levidence  juridique.  Mais  celle-ci  est 
chose  purement  subjective.  Or  la  législation,  de  son  côté,  doit  tout  faire 
pour  rendre  possible  la  formation  d'une  conviction  subjective.  C'est  là  un 
procédé  beaucoup  plus  sage,  que  de  rechercher  la  certitude  absolue,  comme 
le  faisait  la  théorie  légale  des  preifVes,  et  de  n'obtenir  qu'un  morceau  de 
papier,  qu'un  écrit,  où  tous  les  témoins  font  acter  leurs  déclarations 
positives  ou  négatives  avec  une  hardiesse,  due  beaucoup  plus  à  la  plume 
du  juge  d'instruction,  qu'à  la  précision  ordinaire  de  ces  déclarations.  Dans 
un  tel  écrit,  le  caractère  particulier  des  témoins  et  leur  individualité  dis- 
paraissent, et  cependant  ce  sont  là  des  éléments  indispensables  pour  appré- 
cier sainement  l'exactitude  d'un  témoignage.  Dans  l'ancien  système  tous 
ces  détails  se  perdaient  sans  profit  pour  la  justice,  parce  que  le  juge, 
qui  recueillait  les  preuves,  ne  prononçait  pas  le  jugement  et  que  le  juge, 
qui  prononçait  le  jugement,  n'avait  pas  entendu  un  seul  témoin  :  il  ne 
décidait  que  d'après  les  dépositions  écrites.  Il  en  est  autrement  aujour- 
d'hui. La  science  juridique  a  compris  que,  pour  que  le  juge  puisse  se  fo^ 
mer  une  conviction  sur  la  force  probante  des  preuves,  il  doit  les  voir  et 
les  entendre  personnellement.  Ce  principe  s'appelle  le  principe  de  l'examen 
immédiat  (Unmittelbarkeit).  On  entend  par  là  que  les  juges  doivent  être 
mis  en  rapport  immédiat  avec  les  moyens  de  preuves,  afin  qu'ils  disposent 
de  tous  les  moyens  de  se  former  l'opinion  la  plus  indépendante  sur  la 
valeur  des  preuves  fournies.  De  ce  que  nous  venons  de  dire  résulte  la 
nécessité  d'une  enquête  principale  {Hauptverhandlung)  devant  le  jury, 
qui  soit  non  pas  une  répétition  de  l'instruclion  préalable,  mais  une 
instruction  tout  à  fait  à  part,  car  les  juges  doivent  se  former  une  conviction 
personnelle  et  non  pas  seulement  vérifier  celle  d'autrui,  notamment  du 
juge  d'instruction.  De  là  suit  que  l'instruction  préalable  n'est  autre  chose 
qu'une  préparation  des  éléments  des  débats  principaux  qui  ont  lieu  devant 
les  jurés.  De  ce  que  ces  deux  parties  de  la  procédure  criminelle  ont  des 
buts  diflërents,  il  résulte,  d'une  part,  que  dans  l'enquête  principale  on  peut 


—  261   — 

renoncer  à  certaines  preuves,  dont  se  prévalait  l'instruclion  préalable,  cl 
daulre  part,  qu'on  peut  apporter  des  preuves  nouvelles,  dont  il  n'avait 
pas  été  question  dans  l'instruction  préalable.  C'est  ainsi  que  nous  obtenons 
deux  corollaires  pour  la  procédure  criminelle  : 

Cinquième  corollaire  :  L'instruction  préalable  nest  autre  chose  qu'une 
préparation  de  matériaux  pour  l'enquêle  principale,  et 

Sixième  corollaire  :  Le  principe  de  t examen  immédiat  doit  être  le  prin- 
cipe dominant  dans  cette  enquête. 

Examinons  un  instant  ces  deux  thèses. 

Nous  venons  de  dire,  que  l'instruction  préalable  n'est  autre  chose  qu'une 
préparation  de  matériaux  pour  l'instruction  devant  les  jurés. 

1)  Il  suit  de  là  qu'il  est  du  devoir  de  l'instruction  préalable  de  recueillir 
non-seulement  des  preuves  à  charge,  mais  aussi  des  preuves  à  décharge  de 
l'accusé,  parce  qu*il  est  urgent  que  les  jurés  connaissent  toutes  les  circon- 
stances qui  doivent  leur  permettre  de  se  former  une  conviction  conforme  à 
la  vérité.  «  Mais,  dira-t-on,  qui  donc  l'ignore?  Croyez-vous  que  de  telles 
généralités  puissent  offrir  aux  lecteurs  un  intérêt  quelconque?  »  Nous 
reconnaissons  volontiers  avoir  posé  un  principe  connu  de  tout  le  monde. 
Mais  il  n'est  pas  impossible  qu'un  principe  soit  connu,  et  qu'on  néglige  d'en 
déduire  toutes  les  conséquences  logiques  et  pratiques.  Or,  tel  est  ici  le 
cas.  Le  principe  général,  que  nous  venons  de  poser,  veut  donc  dire,  que  le 
juge  d'instruction  doit  être  juge  et  non  pas  simplement  ministère  public, 
il  ne  doit  avoir  d'autre  objectif  que  la  vérité.  Par  conséquent  il  doit  être 
indépendant. 

2)  La  limite  de  l'instruction  préalable  sera  déterminée  par  son  but.  Mais 
comme  ce  but  a  diverses  faces,  il  va  de  soi  que  l'opinion  commune,  d'après 
laquelle  l'instruction  préalable  doit  finir,  là  où  commence  pour  le  ministère 
public  la  possibilité  de  dresser  un  acte  d'accusation,  est  entièrement  fausse. 
En  effet,  l'instruction  préparatoire  ne  doit  être  close  qu'au  moment  où  l'ac- 
cusateur et  le  défenseur  n'ont  plus  de  réclamations  assez  fondées  à  faire 
valoir,  pour  que  le  juge  d'instruction  se  croie  obligé  d'y  faire  droit.  La 
nécesssité  d'un  défenseur  dans  l'instruction  préparatoire  est  tellement  évi- 
dente, que  nous  croyons  pouvoir  nous  dispenser  de  justifier  cette  opinion. 
Tout  le  monde  conviendra  que  l'accusé  doit  jouir  de  certains  droits  dans 
Tinstruction  préalable.  En  effet,  la  loi,  qui  autorise  un  but,  doit  aussi  auto- 
riser le  moyen  propre  à  l'atteindre.   Mais  comment  serait-il  possible  à 
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Taccusé,  qui  ne  connaît  pas  les  lois,  d'user  de  ses  droits,  sans  Tassistance 
d  un  conseil?  Il  est  évident  qu'il  doit  avoir  un  défenseur. 

5)  L'instruction  préalable  n'est  qu'une  préparation  de  matériaux  pour 
l'enquête  devant  les  jurés;  elle  n'a  pas  pour  but  la  solution  définitive  des 
questions  du  procès.  C'est  pourquoi  elle  peut  laisser  à  l'enquête  principale 
bien  des  points  à  élucider.  Elle  n'a  d'autre  but  que  de  rendre  possible 
l'enquête  ultérieure.  Voilà  pour  la  première  thèse.  Passons  à  l'examen  de 
l'autre. 

Nous  avons  dit  que  l'enquête  principale  doit  constituer  un  examen  immé- 
diat. De  ce  principe  nous  tirons  les  conséquences  suivantes  :  (1)  toutes  les 
preuves  réelles  doivent  être  soumises  aux  jurés  ;  (2)  tous  les  témoins  doivent 
faire  leurs  déclarations  oralement  devant  les  jurés;  (5)  toutes  les  exceptions 
au  principe  de  l'examen  immédiat  doivent  être  déterminées  avec  précision 
par  la  loi.  Dans  toute  appréciation  d'une  législation  positive,  il  faut  se  poser 
la  question  que  voici  :  Jusqu'à  quel  point  le  principe  de  l'examen  immédiat 
a-t-il  été  appliqué  dans  la  recherche  de  la  vérité?  D'ordinaire,  ce  principe 
émiuent  est  considérablement  enfreint  dans  les  législations  qui  considèrent 
l'enquête  principale  comme  une  simple  répétition,  ou  plutôt  comme  une  véri- 
fication de  l'instruction  préalable.  Dans  la  seconde  partie  de  notre  travail, 
où  nous  nous  occuperons  des  diverses  législations,  nous  aurons  bien  des 
occasions  de  nous  arrêter  plus  longuement  sur  ce  sujet.  Pour  le  moment 
nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer,  que  beaucoup  de  violations  de  ce 
principe  sont  dues  à  la  façon,  dont  sont  dressés  Jes  actes  d'accusation.  La 
violation  est  déjà  grande,  si  l'acte  d'accusation,  au  lieu  de  se  borner  stric- 
tement à  l'exposé  des  faits,  qui  seront  produits  à  l'audience,  se  permet  de 
citer  des  témoignages  ou  des  renseignements  fournis  par  des  personnes  qui 
ne  seront  pas  entendues  à  l'audience.  C'est  pourtant  la  coutume  française, 
qui  malheureusement  trouve  des  imitateurs  dans  bien  des  juridictions 
modernes.  • 

Passons  maintenant  à  un  autre  point.  Comme  la  plupart  des  preuves 
dans  toutes  les  affaires  criminelles  dérivent  des  dépositions  des  témoins, 
le  législateur  doit  soumettre  les  témoins  à  un  système  d'interrogation  qui 
ofl're  autant  de  garanties  que  possible  pour  la  connaissance  de  la  vérité.  La 
meilleure  méthode  d'interrogation  est,  à  ce  point  de  vue,  celle  qui  est  con- 
nue en  Angleterre  sous  le  nom  de  «  cross  examination.  •  Mais  la  cross 
examinalion  n'étant  appliquée  qu'à  l'enquête  principale,  n'offre  point  à  la 
justice  des  garanties  suffisantes.  11  faut  que  cette  importante  procédure 
prenne  place  aussi  dans  l'instruction  préparatoire.  Pourquoi?  Par  le  motif 
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que  voici.  Non-seulemenl  il  est  logique  que  la  cross  examination,  une 
fois  reconnue  par  le  législateur  comme  une  garantie  puissante  de  la  vérité, 
soit  appliquée  partout  où  la  recherche  de  la  vérité  est  en  cause,  mais  il  y 
a  uoe  raison  plus  péremptoire  encore.  La  cross  examination  étant  la 
mesure  la  plus  efficace  pour  la  recherche  de  la  vérité,  il  va  de  soi  qu'il 
faut  adopter  la  règle  suivante  :  nul  témoignage  ne  sera  rendu  devant  le 
jury,  sil  na  été  obtenu  sous  la  garantie  de  la  «  cross  examination,  » 
Cependant  il  arrive,  à  presque  toutes  les  audiences,  qu'on  donne  lecture 
des  déclarations  des  témoins,  obtenues  dans  Tinstruction  préalable,  lorsque 
ceux-ci  sont,  par  des  motifs  légitimes,  empêchés  de  comparaître  personnel- 
lement à  Taudience.  Et  comme  la  cross  examination  n*est  d'aucune  appli- 
cation dans  rinstruction  préparatoire,  il  s'en  suit  que,  parmi  les  éléments 
qui  forment  la  conviction  des  jurys,  il  s'en  trouve  qui  n'ont  pas  passé  par 
le  creuset  de  la  cross  examination  et  qui  cependant  ne  laissent  pas  d'exercer 
sur  les  jurés  une  influence  très  considérable.  Il  est  donc  de  la  dernière 
urgence  que  la  cross  examination  soit  appliquée  aussi  dans  l'instruction 
préparatoire.  Mais  il  va  de  soi,  que  ce  droit  d'interroger  les  témoins  n'aura 
aucune  valeur  réelle  pour  l'accusé,  s'il  n'est  assisté  par  un  conseil.  Du 
reste,  nous  avons  déjà  touché  ce  point  plus  haut.  De  tout  ce  que  nous 
venons  de  dire,  résulte  incontestablement  comme 

Septième  corollaire  :  La  cross  exaijtiination  doit  avoir  lieu  dès  Vinstruc- 
lion  préparatoire. 

Troisième  proposition.  —  L'évidence  juridique  est  une  conviction  intime 
des  juges. 

Mais  de  quels  juges?  Des  juges  de  la  culpabilité,  c'est-à-dire  des  jurés. 
«  Comment,  »  nous  demandera-t-on,  «  entendez-vous  affirmer  que  la 
nécessité  du  jury  découle  aussi  de  la  nature  de  l'évidence  juridique?  »  Bien 
certainement.  «  Mais  une  pareille  affirmation  serait  en  flagrante  contra- 
diction avec  la  déclaration,  que  vous  avez  faite  au  début  de  votre  travail, 
notamment,  que  le  jury  doit  son  origine  à  une  réaction  du  sentiment 
naturel  de  la  justice  humaine  contre  la  justice  des  juristes.  Comment  se 
fait-il,  que  vous  lui  assigniez  maintenant  une  autre  origine?  >  Nous 
l'épondons  :  d'abord  c'est  en  effet  notre  intention  de  démontrer,  que  la  néces- 
sité du  jury  découle  de  la  nature  de  l'évidence  juridique;  en  second  lieu  il 
u  est  aucunement  vrai,  que  nous  nous  soyons  rendu  coupable  d'une  contra- 
diction. En  tout  cas,  qu'il  nous  soit  permis  d'appeler  votre  attention  sur  l'ex- 
pression «  entr'autres  causes,  »  employée  avec  intention  au  commencement 
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(le  notre  article  et  qui  nous  défend  de  votre  reproche.  Or,  l'existence  simulta- 
*  née  de  plusieurs  causes  n'exclut  nullement  Texistence  de  chacune  d'elles 
séparément.  C'est  une  fausse  théorie  que  celle  qui  se  croit  obligée  de  poser 
coûte  que  coûte  un  principe  unique  comme  explication  d'un  fait  quelconque 
de  la  vie  sociale.  Aucune  partie  de  la  vie  sociale  n'est  régie  par  un  principe 
unique.  Nous  ne  devons  pas  enchaîner  les  faits  par  les  principes.  Si  la 
nature  du  fait  suppose  plusieurs  principes,  il  ne  nous  reste  qu'à  les  recon- 
naître tous.  Plus  nous  obtenons  de  principes  d'un  fait,  plus  nous  en  con- 
naissons de  faces.  En  effet,  qu'appelle-t-on  principe  dans  les  sciences 
sociales?  En  présence  de  la  complexité  des  phénomènes  sociaux,  le  prin- 
cipe n'est  le  plus  souvent  qu'un  côté  de  la  chose.  Les  faits  de  la  vie 
sociale  sont  difficiles  à  connaître,  parce  qu'ils  ne  sont  que  la  résul- 
tante de  toute  une  série  de  motifs  extrêmement  divers.  Passy  {Des  formes 
de  gouvernement^  VI)  est  dans  le  vrai,  quand  il  dit  que  «  ces  faits  sont  le 
produit,  la  résultante  du  jeu  combiné  des  aspirations,  des  besoins,  des 
sentiments,  des  mobiles  divers  auxquels  l'humanité  obéit,  en  d'autres 
termes^  l'expression  le  plus  complète  et  la  plus  réelle  des  véritables  lois  de 
sa  nature.  »  La  difficulté  d'approfondir  les  faits  s'accrott  encore  par  la 
circonstance  que,  dans  le  nombre  de  leurs  causes,  se  trouvent  côte  à  côte 
celles  dont  on  a  et  celles  dont  on  n'a  pas  la  conscience.  Tout  le  monde 
m'accordera,  qu'il  est  souvent  très-difficile  à  l'individu  d'expliquer  tous  les 
motifs  de  ses  actions;  personne  ne  niera  non  plus  que  la  société  n*a  pas 
toujours  conscience  de  tous  les  mobiles  qui  Tentrainent  à  adopter  telle  ou 
telle  réforme  sociale. 

La  tâche  des  sciences  sociales  n'est  autre  que  d'approfondir  ces  causes 
et  ces  mobiles.  Mais  si  l'on  s'effrayait  de  la  pluralité  des  principes,  si  Ton 
poursuivait  toujours  un  principe  unique,  ce  serait,  de  gaité  de  cœur,  se 
rendre  la  voie  de  la  vérité  difficile.  La  crainte  des  causes  multiples  étant 
ainsi  écartée,  passons  à  l'examen  de  la  cause^  qui  glt  dans  la  nature  de 
l'évidence  juridique.  «  Mais  cela  n'est  guère  soutenable,  dira-t-on.  Les  ju- 
ristes savent  beaucoup  mieux  apprécier  les  preuves  criminelles.  D'abord  il 
faut  convenir  que  les  juristes  sont,  en  règle  générale,  plus  intelligents  que 
les  jurés,  qui,  en  moyenne,  ne  dépassent  pas  le  niveau  de  la  médio- 
crité. En  second  lieu,  les  juristes  sont  spécialistes,  à  la  différence  des  jurés 
qui  deviennent  juges  en  dem  ex  machina  :  ils  quittent  direc^ment  leurs 
ateliers  et  leurs  boutiques  pour  venir  à  l'audience,  où  ils  ont  à  résoudre  les 
questions  les  plus  ardues.  Enfin ,  vous  dites  que  les  jurés  ne  sont  juges 
que  de  la  culpabilité,  c'est-à-dire  du  fait.  Mais  cela  n'est  aucunement  vrai. 
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Il  est  impossible  de  séparer  les  questions  de  fait  des  questions  de  droit. 
C'est  ainsi  que  les  jurés  se  trouvent  appelés  à  résoudre  également  les 
questions  de  droit,  et  il  est  évident  que,  sur  ce  point,  les  juristes  l'empor- 
tent du  tout  au  tout  sur  les  jurés.  Que  repondrez-vous  à  des  arguments 
aussi  graves?  »  Notre  réponse,  la  voici  :  Toutes  vos  objections  se  réduisent 
à  trois  : 

a)  La  moyenne  intellectuelle  du  jury  c'est  la  médiocrité.  Donc  les  jurés 
ne  sauraient  être,  dans  l'examen  des  preuves,  aussi  compétents  que  les 
juges,  dont  le  gouvernement  a  toujours  la  faculté  de  confier  les  fonctions 
aux  hommes  d'un  talent  éminent. 

b)  Les  jurés  ne  sont  pas  spécialistes.  Les  juges,  au  contraire,  dont  c'est 
la  profession,  sont  beaucoup  plus  aptes  à  apprécier  les  preuves  et  à  en 
tirer  résidence  juridique. 

c)  Les  questions  de  fait  ne  sauraient  être  séparées  des  questions  de  droit. 
Or,  les  jurés  n'ont  pas  la  connaissance  des  lois. 

Première  objection.  — Elle  est  uniquement  fondée  sur  la  supposition  géné- 
rale quun  homme  de  talent  est  beaucoup  plus  capable  d'apprécier  mûrement 
les  preuves  criminelles.  Mais  cela  n'est  aucunement  vrai.  Nous  ne  craignons 
même  pas  de  dire  que  cette  médiocrité  du  jury  garantit  beaucoup  mieux  que 
le  talent  la  justice  d'appréciation.  En  effet,  nous  tirons  l'évidence  juridique 
des  preuves.  C'est  un  travail  de  déduction  logique.  Or,  cette  opération  est 
uue  de  celles  que  chacun  de  nous  exécute  à  tout  moment  de  son  existence. 
Toutes  nos  résolutions  dans  la  vie  journalière  ne  sont  que  des  opérations 
logiques,  à  l'aide  desquelles  nous  tirons  des  preuves,  dont  nous  acceptons 
révidence  comme  règle  de  conduite.  Et  celui-là  agira  le  plus  sagement 
dans  la  vie,  qui  agira  avec  le  plus  de  précaution,  qui  ne  négligera 
aucune  circonstance,  si  petite  qu'elle  soit;  en  lin  mot,  qui  sera  le 
plus  esclave  des  faits.  De  même,  dans  la  recherche  de  l'évidence  juri- 
dique, il  n  est  nullement  nécessaire  d'être  un  homme  hors  ligne  pour 
atteindre  à  la  vérité  :  tout  ce  qu'il  faut,  c'est  d'être  attentif  et  circonspect* 
Un  homme  de  talent  peut  commettre,  en  cette  matière,  beaucoup  plus  de 
fautes  qu'un  homme  médiocre.  En  effet  :  quel  est  le  trait  caractéristique 
du  talent  en  général?  Le  talent  est  hardi,  il  a  de  l'imagination;  souvent 
d'un  petit  nombre  de  faits,  il  déduit  des  conséquences,  qui  plus  tard  trou- 
vent leur  justification  dans  une  infinité  d'autres  faits.  Le  talent  est  par 
excellence  une  faculté  déductive.  Il  est  plus  porté  aux  déductions  qu'aux 
inductions.  11  est  despotique  :  s'il  s'entend  à  bien  apprécier  les  faits,  il 
sait  aussi  les  violenter,  quand  il  s'agit  de  justifier  son  idée  favorite.  Il  est 
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souvent  sophiste  dans  ses  notions  et  splendide  dans  ses  démoustratious.  11 
a  beaucoup  de  confiance  en  lui-même  et  par  cela  même  il  est  souvent  pré- 
cipité. En  un  mot,  sa  marche  ressemble  souvent  à  une  promenade  sur  la 
corde  raide,  promenade  hardie  et  merveilleuse,  mais  pleine  de  dangers. 
Dans  la  science  le  talent  éclaire;  dans  la  vie  il  pousse  aux  extrêmes;  dans 
la  justice  c*est  un  glaive  à  deux  tranchants  :  il  peut  prononcer  de  beaux 
arrêts,  mais  il  peut  rendre  aussi  des  verdicts  téméraires  et  par  conséquent 
souvent  faux.  Si  nous  pouvions  imaginer  un  jury,  composé  uniquemeat 
d'hommes  d*un  grand  talent,  il  est  impossible  de  douter  que  nous  aurious 
souvent  à  admirer  des  verdicts  magnifiques,  mais  nous  aurions  aussi  à  enre- 
gistrer d'insignes  fautes  judiciaires.  Nous  verrions  un  brillant  tissu  d'iu- 
dices,  envelopper  un  scélérat.  Mais  ce  tissu  d'indices,  quelque  brillant  qu  il 
soit,  ne  laissera  pas  d'enlacer  parfois  un  innocent.  Un  cheval  fougueux 
galope  bien,  mais  il  peut  aussi  désarçonner  son  cavalier.  II  peut  le  sauver, 
mais  il  peut  aussi  le  perdre. 

Il  en  est  tout  autrement  de  la  médiocrité.  Si  le  talent  est  hardi,  la  médio- 
crité est  presque  toujours  circonspecte.  Le  talent  est  déductif,  la  médiocrilé 
est  inductive  et  aime  beaucoup  à  regarder  autour  de  soi.  Ce  n'est  plus  celle 
promenade  sur  la  corde  raide,  provoquant  l'admiration,  mais  pleine  de  dan- 
gers; c'est  une  marche  pesante  sur  terre  ferme.  Si  la  médiocrité  trébuche,  il 
n'y  a  point  de  danger  :  la  chute  ne  sera  jamais  que  légère.  La  médiocrité  n'est 
pas  despotique:  si  elle  n'est  pas  particulièrement  ingénieuse  dans  Tapprécia- 
tion  des  faits,  elle  ne  leur  fait  pas  non  plus  violence.  Les  preuves  qui  peuvent 
la  persuader  doivent  être,  comme  elle-même,  pesantes,  palpables,  tangibles. 
La  médiocrité  exécute  avec  lenteur  ses  opérations  logiques (^),  ce  qui  n'est  pas 
précisément  un  mérite,  mais  elle  ne  fait  pas  non  plus  de  sauts  dans  les  ténè- 
bres comme  c'est  souvent  le  cas  pour  le  talent.  En  général  la  médiocrilé 
n'aurait  pas  inventé  la  poudre,  mais  elle  sait  se  servir  adroitement  de  celle 
que  d'autres  ont  inventée.  Dans  la  science,  la  médiocrité  c'est  l'ouvrier 
utile,  qui  recueille  les  faits;  dans  la  vie  c'est  un  parti  sans  couleur,  mais 
aussi  sans  extrêmes;  dans  la  justice  c'est  la  précaution  même  qui,  il  est 
vrai,  ne  sait  pas  s'y  prendre  aussi  adroitement  pour  enlacer  un  scélérat 
roué,  mais  qui  en  revanche  offre  des  garanties  certaines  à  l'innocent.  Main- 
tenant, lecteur,  diles-nous,  si  vous  aviez  le  malheur  d'être  l'accusé,  ne 
préféreriez-vous  pas  être  traduit  devant  un  jury,  se  composant  d'hommes 
médiocres?  Pour  notre  part,  nous  le  préférerions  mille  fois.  Nous  le  préfére- 

(1)  La  BRDTéRB  (Le*  Caractèrei;  De  l'homme,  p.  299)  :  ««  Il  y  a  dans  quelques  hommes  ime  eerfaîof 
médiocrilé  d'cspril,  qui  contribue  à  les  rendre  suges.  « 
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rioos  nou-seulemeot  parce  qu'il  examinerait  la  cause  plus  consciencieuse- 
ment, mais  aussi  parce  que  son  appréciation  morale  de  notre  action  serait 
beaucoup  plus  indulgente.  Un  homme  médiocre,  placé  en  face  des  tendances 
diverses  de  la  vie  sociale  et  personnelle,  les  reconnaît  toutes  comme  légi- 
times. Cela  ne  veut  point  dire,  qu'il  ait  indifféremment  des  sympathies  pour 
toutes.  Au  contraire,  la  médiocrité  est  très  opiniâtre;  elle  est  très-entélée 
dans  ses  convictions  et  par  conséquent  elle  réprouve  certaines  de  ces  ten- 
dances. Mais,  comme  elle  obéit  servilement  aux  faits,  elle  reconnaît  qu'un 
accusé  ne  peut  être  responsable  de  certaine  tendance,  qui  existe  dans  la  vie, 
où  elle  a  des  milliers  de  représentants.  Esclave  des  faits,  la  médiocrité  fait  a 
peu  près  le  raisonnement  que  voici  :  «  Sans  doute,  telle  ou  telle  tendance 
mérite  le  blâme.  Mais  Taccusé  est-il  seul  à  la  suivre?  Mon  Dieu,  je  pourrais 
vous  eu  montrer  un  millier  !  Il  y  a  une  grande  diversité  dans  les  hommes  !  » 
Cest  là  être  Fesclave  des  faits,  mais  c'est  aussi  être  tolérant.  Il  est  vrai 
que  c  est  une  tolérance  sans  grand  mérite,  parce  qu'elle  dérive  d'un  certain 
flegme  tout  prêt  à  recevoir  indifféremment  la  plus  grande  diversité  des 
tendances  sociales,  mais  enfin  le  jugement  qu'elle  porte  est  à  l'abri  de 
rinfluence  exclusive  des  préjugés  de  partis,  de  systèmes  etc.  Et  la  justice 
doit  rester  à  l'abri  de  cette  influence,  parce  que  la  justice  n'est  point  un 
parti  et  que  ses  verdicts  n'ont  pour  mission  de  servir  aucune  propa* 
gande  religieuse,  sociale  ou  autre.  La  justice  tient  dans  ses  mains  non 
un  livre  théorique,  libéral  ou  conservateur,  mais  un  glaive,  qui  frappe 
les  actes  incompatibles  avec  la  vie  sociale,  actes  exactement  définis  par 
la  loi. 

{A  continuer.) 

Bruxelles,  mai  187 f. 
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XIV. 

NAVIRES  ENNEMIS  ET  MARCHANDISES  ENNEMIES. 

PAR 

EBCOLE  VIDABI. 

Professeur  dé  droit  intcrnalional  &  rUnivcrsilé  de  l*avie. 


• 

Si,  pendant  une  longue  série  de  siècles,  publicistes  et  hommes  d'Etal 
ont  discuté  la  thèse  de  Finviolabilité  de  la  marchandise  ennemie  sur 
navire  ami ,  ou  celle  de  rinviolabilité  de  la  marchandise  amie  sur  navire 
ennemi,  jusqu*au  moment  où  toutes  deux  furent  résolues  conrormément 
au  vœu  de  la  science,  dans  la  déclaration  du  Congrès  de  Paris  du  16  avril 
1856;  il  y  a  un  siècle  environ  que  Ton  débat  avec  une  ardeur  croissanle, 
la  question  qui  forme  le  titre  de  cet  article  :  Navire  ennemi,  marchandise 
ennemie.  CesX  à  ce  point  que  nous  ont  amenés  aujourd'hui  les  généreux  et 
constants  efforts  de  divers  écrivains  et  hommes  d'État,  persuadés,  les  uns  et 
les  autres,  que  si  la  guerre  ne  doit  réellement  être  qu'un  rapport  d*État  à 
État,  c'est-à-dire  une  lutte  entre  deux  ou  plusieurs  gouvernements,  il  est 
juste  aussi  que  la  propriété  privée  des  citoyens  pacifiques  et  inoffensifs  soit 
indistinctement  respectée,  partout  où  elle  se  trouve. 

Aussi  a-t-on  accueilli  avec  joie  la  nouvelle  que  le  gouvernement  hollan- 
dais comptait  faire  à  la  conférence  de  Bruxelles  la  proposition  de  déclarer 
inviolable  la  propriété  privée  sur  mer  et,  pour  le  cas  où  cette  proposition 
serait  favorablement  accueillie,  de  la  soumettre  aussi  à  Tacceptation  de  tous 
les  États  non  représentés  à  la  dite  conférence,  comme  il  a  été  fait  en  1856, 
pour  les  quatre  déclarations  contenues  dans  l'acte  du  16  avril (^1.  L'occasiou 

(1)  La  nouvelle  que  le  gouvernement  hollandais  eomptait  intervenir  auprès  des  conférences  soil 
de  Londres,  soil  de  Bruxelles,  a  effeclivemeni  circulé.  Une  intervention  de  ce  genre  a  été  soUiciléc 
dès  le  27  janvier  dernier,  par  la  Chambre  de  commerce  d'Amsterdam,  qui  déjà  en  décembre  1859 
avait  fait  une  démarche  analogue,  cl  vivement  oppuyée  par  une  notable  portion  de  la  presse  (v.  enire 
autres  une  série  d'excellenls  articles  publiés  sur  cette  matière  par  le  Nituvoe  Amilerdamtehe  Cou- 
rant,  Algemetn  HandeUblad^  n<»  des  24,  25,  26  et  28  février  1871).  Mais,  d'après  une  correspondance 
adressée  de  La  Haye  à  VIndéptndance  Belge  du  16  février,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  a  cru  que, 
représentant  un  petit  pays,  il  ne  lui  convenait  pas  do  prendre  Pinilialive  daus  une  question  eurO' 
péenne.  Le  véritable  motif  est  probablement,  comme  M.  Vidari  le  pressent  plus  loin,  que  TAngie- 
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choisie  par  le  gouvernement  hollandais  ne  pouvait  être  plus  opportune.  Il 
faut  espérer  en  effet  que,  dominés  encore  par  Timpression  de  la  lutte 
épouvantable  récemment  engagée  entre  les  deux  plus  grandes  puissances 
militaires  de  TEurope,  et  Tesprit  encore  rempli  des  rapines^  inouïes  dont 
la  France  fut  le  théâtre  et  la  victime,  tous  les  États  sentiront  un  vif  et 
impérieux  besoin  de  restreindre,  autant  que  possible,  les  maux  causés  par 
les  guerres  terribles  de  notre  époque,  et  de  faire  en  sorte  que  ces  furieuses 
et  gigantesques  rivalités  de  dévastation  soient  uniquement  dirigées  contre 
les  forces  militaires  ennemies.  C'est  à  cette  condition  seulement  que  Ton 
peut  espérer  ne  pas  voir  la  paix  devenir  la  source  d'une  série  de  maux,  plus 
graves  encore  et  plus  insupportables  que  ceux  dont  la  guerre  est  cause. 

Une  fois  en  effet  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  sur  mer  proclamée, 
il  en  résulte  nécessairement  que  les  navires  et  les  marchandises  des  parti- 
culiers, citoyens  de  lune  ou  de  l'autre  partie  belligérante,  pourront,  en 
pleine  liberté,  continuer  à  parcourir  les  mers  et  à  visiter  les  ports  et  les 
côtes  où  les  invitaient  auparavant  les  paciGques  transactions  du  commerce, 
sans  distinguer  s'ils  se  trouvent  en  pays  neutre,  en  pays  ennemi,  ou  sur  le 
territoire  de  leur  propre  État.  Ces  navires  et  ces  marchandises  seront  alors 
assimilés  à  ceux  des  pays  neutres;  et  pourvu  que,  à  l'exemple  de  ces  derniers, 
les  particuliers,  citoyens  de  l'État  ennemi,  s'abstiennent  de  prendre  part,  de 
nimporte  quelle  façon,  aux  hostilités,  ils  seront  accueillis  et  respectés. 
Jamais  la  science  du  droit  international  ne  s'est  proposé  une  tache  plus 
juste  ni  plus  généreuse,  jamais  les  États  n'ont  poursuivi  de  but  plus  utile 
et  plus  salutaire.  Que  si  Ton  réfléchit  d'autre  part  aux  extrêmes  diffi- 
cultés d'application  qui  accompagnent  toute  conquête  du  droit  interna- 
tional, ainsi  qu'au  temps,  relativement  court,  depuis  lequel  ce  thème 


irrn  Wt  serait  nullement  disposée  à  accéder  à  nne  pareille  modification  da  droit  existant .  Nous  en. 
avons  pour  preuve  l'empressement  que  Lord  EnOeld,  interpellé  à  ce  sujet,  a  mis  à  dé<'.larer  à  lo 
Cliambre  des  communes  (séance  do  4  avril  1871)  que,  d'après  ses  rrnseigncmenls,  le  gouvernement 
HolhBdais  n'avait  fait  aaeone  proposition  ni  aucune  suggestion  sur  la  question  du  respect  de  la 
propriéié  privée  sur  mer  ou  concernant  une  définition  internationale  des  articles  de  contrebande  de 
goerre.  Tool  ce  que,  dans  Télat  actuel  des  choses,  on  peut  espérer,  e'est  que  rAnglelerre  ne  tentera 
pas  do  moins  de  faire  on  pas  en  arrière.  Il  est  parfaitement  notoire  que,  lors  du  dernier  incident 
rosse  à  propos  de  ta  mer  Noire,  elle  en  a  eu  la  velléité.  Aussi  est-ce  avec  une  vraie  satisfaction  que, 
dans  la  séance  de  la  Chambre  des  communes  du  21  avril  1871,  nous  avons  vu  M.  Gladstone,  contraf- 
remeat  à  la  proposition  de  M.  Bentiuck,  appuyée  par  M.  Disraeli,  repousser  toute  pensée  de 
revenir  sur  les  artieles  1  et  2  de  la  déclaration  de  1856.  Il  va  tans  dire  que  Tarticle  de  M.  Vidari 
noas  était  parrcna  antérieurement  à  ces  derniers  faits,  qni  nous  ont  révélé  la  véritable  situation 
des  choses.  Noos  ne  nous  sommes  cependant  pas  cru  autorisé  ft  y  rien  modifier,  persuadé  que  le 
leetenr  nous  saurait  gré  d'avoir  conservé  dans  son  intégralité,  avec  toutes  les  légitimes  espérances 
qu'il  «prime,  rinléressante  coromonicution  de  l'émineni  écrivain  italien. 

{IVote  de  la  Rédaction.) 
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de  rinviolabilité  de  la  propriété  privée  est  mis  en]  discussion,  on  rccou- 
naîtra  facilement  combien  Tœuvre  des  publicistes  et  des  hommes  d'État  à 
été  constante  et  efiScace.  Il  faut  bien  i*avouer  :  nous  nous  occupons  d'une 
multitude  d'autres  questions  juridiques  internationales  qui,  de  siècle  eu 
siècle,  continuent  à  attendre  une  solution  conforme  aux  progrès  et  aux 
besoins  de  notre  civilisation,  ou  qui  n'ont  reçu  cette  solution  que  depuis 
quelques  années  à  peine.  Avec  quelle  opiniâtreté  et  combien  de  temps 
n'a-t*il  pas  fallu  lutter  pour  que  la  course,  ce  brigandage  maritime  privé, 
fut  abolie  !  Avec  quelle  opiniâtreté  et  combien  de  temps  n'a4-on  pas  ré- 
clamé le  respect  de  la  marchandise  ennemie  transportée  sur  bâtiments 
neutres  !  Ce  fut  une  lutte  qui  se  prolongea  depuis  Tépoque  du  consulat  de 
la  mer  jusqu'en  1856,  par  suite  de  l'implacable  opposition  de  l'Angleterre, 
et  néanmoins  le  principe  qui  en  fait  l'objet  est  loin  d'avoir  partout 
triomphé!  C'est  qu'en  effet,  s'il  était  aisé  d'inscrire  ces  principes  dans  des 
traités,  il  était  très-difficile  à  la  pratique  internationale  de  s'y  conformer 
rigoureusement  et  d'éviter  que,  dès  le  moment  où  une  guerre  venait  à 
surgir,  l'intérêt  mal  compris  de  l'une  ou  de  l'autre  partie  contractante  ne 
lui  conseillât  de  les  violer.  On  peut  en  dire  autant  de  cet  autre  principe 
du  respect  de  la  marchandise  neutre,  chargée  sur  un  navire  ennemi  ;  pen- 
dant un  très  long  temps  on  considéra  même  le  principe  opposé  comme  la 
conséquence  nécessaire  et  naturelle  de  l'inviolabilité  de  la  marchandise 
ennemie  sur  navire  neutre.  Il  n'en  a  pas  été  autrement  enCn  de  ces  autres 
règles  de  la  science,  prescrivant  que  les  blocus  soient  effectifs  ;  que  la 
contrebande  de  guerre  ne  comprenne  que  les  articles  servant  directement 
à  la  guerre;  que  le  droit  de  visite  soit  strictement  limité  au  cercle  des 
opérations  réputées  nécessaires  pour  constater  la  légitimité  ou  l'illégitimitté 
de  la  cargaison;  et  ainsi  de  suite.  Et  même  à  l'égard  de  ces  dernières 
thèses,  si  la  science  n'offre  guère  de  divergences,  on  en  trouve  beaucoup 
au  contraire  dans  la  pratique  des  États.  Il  ne  faut  d'ailleurs  pas  trop  s'en 
étonner.  Il  y  a  telles  questions  de  droit  international  qui  ne  peuvent  être 
définitivement  résolues  que  par  un  accord  de  la  majeure  partie  des  États. 
En  effet,  comme  chacun  de  ceux-ci  est  souverain  et  indépendant,  aucun 
ne  voudrait  s'engager  à  suivre  une  ligne  de  conduite  déterminée,  tant 
qu'il  ne  serait  pas  certain  d'être  imité  par  les  autres,  en  sorte  que  cette 
loi,  de  particulière,  devienne  commune  à  tous.  Or,  y  a  aujourd'hui  une 
infinité  de  causes  qui  peuvent,  dans  bien  des  cas,  rendre  un  pareil  accord 
impossible  ou  au  moins  difficile  :  jalousies  politiques  et  commerciales, 
rivalités  de  pouvoir,  soif  de  conquêtes.  C'est  seulement  quand  la  triste  expé- 
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rieuce  de  plusieurs  siècles  de  ruines  a  démonlré  à  tous  que  la  voie  suivie 
est  mauvaise,  et  que  la  misère,  infligée  à  Tennemi,  retombe  ensuite  sur 
celui  qui  Ta  causée,  —  c'est  alors  seulement  que  les  États  s'aperçoivent 
que  ce  n*est  pas  de  la  dévastation  universelle  qu'ils  doivent  attendre  la 
richesse  et  la  puissance,  mais  bien  du  soin  qu'ils  mettront  à  tarir  le  moins 
possible  les  sources  du  commerce  et  de  l'industrie,  afin  que^  au  retour  de 
la  paix,  le  bien-être  renaissant  puisse  fermer  et  guérir  les  plaies  nom- 
breuses ouvertes  par  la  guerre.  Le  merveilleux  développement  que  le 
commerce  a  pris  dans  ce  siècle  est  certainement  la  principale  cause  de 
toutes  ces  précieuses  conquêtes  du  droit  maritime  international,  et  ces  con- 
quêtes, parmi  tant  de  folles  ruines  accumulées  par  les  armes  et  tant  de 
délires  populaires,  constitueront  toujours  un  titre  de  la  plus  pure  gloire, 
pour  qui  a  su  les  mener  à  bonne  fin.  Faire  reluire  encore  un  rayon  de 
rbumaine  raison  au  milieu  des  horreurs  de  la  guerre  est  une  œuvre  qui, 
alors  même  qu'elle  ne  procurerait  aucun  avantage  matériel,  n'en  serait  pas 
moins,  au  point  de  vue  moral,  excessivement  louable. 

C'est  à  raison  de  toutes  ces  difficultés  que,  dans  la  série  des  questions  de 
droit  maritime  international,  celle  du  respect  de  la  propriété  privée  fut  la 
dernière  à  être  discutée,  bien  qu'elle  ait  eu  la  chance,  peut-être  fortuite ,  d'être 
résolue,  avant  plusieurs  autres,  par  l'accord  unanime  des  Etats.  En  effet 
depuis  que  Mably  et  Galiani,  noms  immortels  dans  notre  science,  s'élevèrent 
avec  une  éloquence  vigoureuse  et  passionnée,  contre  les  brigandages  des 
corsaires  et  contre  le  pillage  des  propriétés  privées  appartenant  aux  citoyens 
de  l'Etat  ennemi;  depuis  que,  pour  la  première  fois,  et  pour  un  laps  de 
temps  très  restreint,  le  respect  de  cette  propriété  fut  sanctionné  dans  un 
pacte  international,  notamment  dans  le  traité  de  1785,  conclu  entre  la  Prusse 
et  les  Etats-Unis,  —  un  siècle  à  peine  s'est  écoulé  et  déjà  les  peuples  sont 
invités  à  faire  sanctionner  le  principe  en  question  par  le  droit  positif  inter- 
national. C'est  surtout  depuis  1859  que  la  reconnaissance  du  principe  a  fait 
de  notables  progrès;  les  livres,  les  tribunes  parlementaires,  les  actes  diplo- 
matiques, les  décrets  et  les  lois  des  États  se  prononcèrent  à  l'envi  en  sa 
faveur.  Ce  fiit  d'abord  la  France  qui,  par  le  traité  de  Zurich,  en  fit  l'objet 
d'une  disposition  de  droit  positif,  reproduite  plus  tard,  au  temps  de  la 
guerre  mexicaine,  dans  le  décret  du  29  mars  1865.  Toutefois  ce  ne  furent 
là  que  des  actes  isolés,  qui  ne  tiraient  point  à  conséquence.  Ce  furent  des 
témoignages  brillants,  mais  éphémères  de  l'esprit  libéral  qui  dominait  alors 
en  France.  Le  principe  n'avait  encore  été  accueilli  dans  la  législation  d'au- 
cun peuple.  Ce  suprême  honneur  échut  en  partie  à  l'Italie,  la  dernière 
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venue  dans  le  concert  des  grandes  nations.  Dans  son  code  de  la  marîno 
marchande  elle  a  consacré  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  911.  —  La  saisie  et  la  prise  des  navires  marchands  d'une  nation 
entiemie^  par  les  navires  de  guerre  nationaux,  seront  abolies  par  voie  de 
réciprocité  envers  toute  puissance  qui  adoptera  une  mesure  semblable  en 
faveur  de  la  marine  marchande  de  l'Italie.  La  réciprocité  devra  résulter 
des  loisj  des  conventions  diplomatiques  ou  de  déclarations  faites  par  l'ennemi 
avant  le  commencement  des  hostilités  W,  » 

«  Art.  212.  —  Sont  exclues  de  la  disposition  de  Varticle  précédent  la 
capture  et  la  confiscation  pour  contrebande  de  guerre,  atujuel  cas  le  navire 
contrevenant  subira  le  traitement  réservé  aux  navires  neutres  qui  enfreignent 
la  neutralité.  Sont  également  exceptées  de  la  disposition  ci-dessus  la  capture 
et  la  confiscation  pour  rupture  de  blocus  effectif  et  déclaré  (2).  » 

Ces  dispositions  ne  devaient  pas  rester  longtemps  à  l'état  de  lettre  morte. 
A  peine  un  an  après,  en  1866,  elles  reçurent  une  éclatante  consécration 
dans  la  guerre  engagée  par  la  Prusse  et  Tltalie  contre  TAutriche. 

Cependant  la  thèse  du  respect  de  la  propriété  privée  avait  trouvé  encore 
des  voix  éloquentes  pour  la  défendre  dans  les  Parlements  de  TAngleterre, 
de  la  France  et  de  TAllemagne  du  Nord,  et  dans  de  nombreuses  pétitions 
des  chambres  de  commerce,  lesquelles,  réunies  en  congrès  international 
au  Caire,  en  novembre  1869,  décidèrent  de  mettre  tout  en  œuvre  pour 
faire  accepter  ce  grand  principe  comme  règle  commune  du  droit  inter- 
national. Pour  moi  qui  ne  puis  être  soupçonné  de  manquer  de  respect 
envers  tous  les  illustres  écrivains  qui  ont  soutenu  cette  thèse  avec  une 
généreuse  et  infatigable  constance,  et  qui  ont  forcé  les  États  à  l'étudier  et  à 
en  faire  les  premières  applications  pratiques,  pour  moi,  dis-je,  je  croîs 
que  l'admirable  accord  des  plus  habiles,  des  plus  compétents  et  des 
plus  légitimes  représentants  du  commerce  a  beaucoup  plus  contribué 
au  triomphe  de  notre  cause  que  les  savantes  et  splendides  élucubrations 
des  publicistes.  Car  si  Ton  peut,  et  parfois  avec  raison,  soupçonner  les 
écrivains  de  se  laisser  trop  facilement  entraîner  à  réclamer  la  réalisation 

(1)  a  Arl.  Sil .  —  La  catiura  e  la  prcda  di  navi  mercantili  di  nazione  nemica  per  parte  délie  navi 
da  guerra  dello  Stalo  saranno  aboli  le  in  via  di  reciprocitù  verso  qaelle  polenze,  che  adotteranno 
egaaie  Iraltameoto  a  favore  della  marina  mercantile  nazionale.  Il  (rallamento  di  reciprocilÀ  dovrù 
risullare  da  leg^i  locali,  da  convenzioni  diplomatlche  o  da  dichiara/ioni  fatte  dal  uemico  prima  del 
cominciamento  délie  ostilità.  » 

(2)  «  Art.  212.  —  Sono  esclose  dal  disposto  delParlicolo  précédente  la  catlara  e  la  coofisea  per 
contrabbando  dii^aerra,  nel  quai  casolanave  in  contravvenzione  sarà  assoggellala  al  trattamcnlo 
dclle  navi  neulrali  che  infrangono  la  neutralité.  Sono  pure  escluse  dal  disposto  di  cui  sopra,  la 
cnttura  c  la  conflsca  prr  rotlara  di  blocco  cffettivo  c  dicbiaralo.  » 
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pratique  d'idées  vraies  en  théorie,  mais  insuffisamment  appuyées  par  Tex- 
périence, — cette  déflance  n'est  plus  possible  lorsqu'il  s'agit  de  représentants 
et  de  personnes  qui  ne  mesurent  la  bonté  d'une  idée  qu'à  la  part  d'avantages 
commerciaux  qui  en  peuvent  résulter.  Dans  ce  dernier  cas  il  n'est  pas  pos- 
sible de  supposer  que  les  généreuses  asprations  du  cœur  et  les  spéculations 
les  plus  transcendantes  de  la  science  obscurcissent  la  vérité  réelle  des  choses 
et  que  l'on  défende,  au  point  de  vue  de  l'avantage  universel,  une  idée  qui 
effectivement  ne  présenterait  pas  ce  caractère.  C'est  pourquoi  le  monde  qui  se 
laisse  beaucoup  plus  facilement  persuader  par  la  logique  du  solde  de  compte 
(fomaconto)  que  par  la  puissance  des  spéculations  abstraites  de  l'esprit,  no 
considérera  aucune  autorité  comme  plus  décisive  que  le  vote  des  chambres  de 
commerce  réunies  au  Caire.  On  eut  donc  dû  s'attendre,  au  moment  où  éclata, 
Tannée  dernière,  la  terrible  guerre  qui  devait  anéantir  la  puissance  mili 
taire  de  la  France,  à  ce  que  la  propriété  privée  des  citoyens  de  l'État  ennemi 
aurait  été  déclarée  inviolable.  Or,  l'Allemagne  seule  tint  la  promesse  que 
déjà  elle  avait  faite  au  Parlement  fédéral,  sur  la  proposition  du  député  iEgidi. 
Quanta  la  France,  considérant  l'excessive  disparité  entre  sa  puissance  mari- 
time et  celle  de  sa  rivale,  considérant,  en  d'autres  termes,  que  l'avantage 
à  résulter  pour  l'Allemagne  du  respect  de  la  propriété  privée,  surpasserait 
de  beaucoup  celui  qui  en  résulterait  pour  elle-même,  —  la  France  renia 
toutes  ses  précédentes  déclarations,  démentit  la  générosité  de  sa  conduite 
antérieure  et  décida  que,  pour  sa  part,  elle  continuerait  à  capturer  la  pro- 
priété privée  de  l'ennemi  sur  navires  ennemis;  elle  se  borna  simplement 
à  observer  les  principes  de  la  déclaration  du  congrès  de  Paris  du 
16  avril  1856,  souscrite  par  les  deux  parties  belligérantes  et  par  consé- 
quent obligatoire  pour  Tune  et  l'autre.  C'est  pour  cela  que,  plusieurs  navires 
de  commerce  allemands  ayant  été  capturés  par  les  croiseurs  français,  la 
Prusse  révoqua,  le  12  janvier  1871,  sa  première  ordonnance  du  18  juil- 
let 1870,  d'après  laquelle  la  propriété  privée  des  citoyens  français,  même 
transportée  sur  navires  français,  était  déclarée  inviolable,  sans  condition  de 
réciprocité.  Sans  doute,  la  généreuse  conduite  du  gouvernement  prussien 
lui  fat  bien  facile,  puisque  le  petit  nombre  de  ses  navires  de  guerre  aurait 
vainement  tenté  de  défendre  l'important  commerce  national  de  l'Allemagne 
contre  la  supériorité  des  forces  maritimes  françaises,  Mais  les  agissements 
de  la  France  n'en  prouvent  pas  moins  une  fois  de  plus,  combien  il  est  plus 
aisé  de  promettre  que  de  tenir,  et  combien  est  vrai  ce  proverbe  italien  : 
«  que,  des  discours  aux  actes,  il  y  a  du  chemin  (^).  » 

•J)  *  DjI  dire    alfarec'è  eheandare.  •» 
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Il  est  donc  de  toute  nécessité  que  les  États  soient  liés  par  un  pacte 
commun  dont  aucun  d'eux  n*ait  plus  la  faculté  de  s'écarter,  par    cela 
seul    qu'il  aurait  momentanément  plus  d'avantage  à  le  violer  qu'à  le 
respecter.  Je  dis,  momentanément;  car  il  est  hors  de  doute  que,  si  Ton 
faisait,  après  la  fin  de  la  guerre,  le  compte  des  profits  obtenus,  ceux-ci 
resteraient  toujours  au-dessous  des  pertes  durables  causées  à  rensemble 
du  commerce  national.  Il  y  a  aujourd'hui  heureusement  une  grande  proba- 
bilité qu'un  tel  pacte  sera  conclu,  tant  pour  les  motifs  déjà  indiqués  que 
pour  ceux  dont  il  nous  reste  à  parler.  Depuis  quelque  temps  l'Angleterre 
parait  avoir  renoncé  à  cette  vive  et  invincible  opposition  qui,  jusqu'ici,  a  tou- 
jours empêché  le  principe  du  respect  de  la  propriété  privée  d'être  accueilli 
comme  règle  du  droit  international.  Aussi  longtemps  que  la  première  puis- 
sance maritime  du  monde  s'y  montrait  hostile,  les  efforts  généreux  des  autres 
États  pouvaient  bien  contribuer  à  ébranler  plus  ou  moins  ce  refus  absolu, 
mais  il  n'était  pas  possible  que  dans  ces  conditions,  le  principe  du  respect 
de  la  propriété  privée  devint,  à  l'égal  des  principes  posés  dans  l'acte  du 
16  avril  18S6,  l'objet  d'une  convention  internationale.  Aujourd'hui  que 
l'Angleterre  aussi  s'est  laissée  convaincre  (et  l'Angleterre  .se  laisse  prudem- 
ment convaincre  de  choses  encore  bien  plus  importantes)  de  l'inutilité  et  du 
danger  de  se  tenir  accrochée  à  son  vieux  droit  maritime,  dont  elle  a  déjà 
dû,  bon  gré  mal  gré,  et  lambeau  par  lambeau  sacrifier  la  majeure  partie 
à  la  force  des  choses  ;  aujourd'hui  le  triomphe  de  ce  principe  est  beau- 
coup plus  prochain  et  plus  probable  qu'il  ne  le  fut  jamais.  Il  faut  en  effet 
espérer  que  si,  à  la  conférence  de  Bruxelles,  aucune  opposition  n'est  faite 
par  l'Angleterre,  les  autres   puissances  n'en  feront  pas  davantage,   et 
que,  au  contraire,  toutes  les  puissances  y  représentées  seront  unanimes  à 
accueillir  avec  joie  la  généreuse  proposition  du  gouvernement  hollandais. 
Il  importe  en  effet  de  rappeler  que,  parmi  les  États  qui  firent  toujours 
bon  accueil  à  cette  proposition,  on  compte  :  les  États-Unis  qui,  les  premiers, 
en  1785,  l'ont  inscrite  dans  un  pacte  international,  et  qui  en  restèrent 
toujours  les  partisans  les  plus  chaleureux  et  les  plus  convaincus  ;  —  la 
France  qui,    une  fois  délivrée  de  ses  angoisses  patriotiques,  ne  voudra 
plus  se  montrer  infidèle  à  toutes  ces  belles  et  généreuses  traditions,  aux- 
quelles elle  doit  la  première  et  la  plus  glorieuse  place  dans  l'histoire  du 
droit  maritime;  —  la  Russie  qui,  depuis  la  neutralité  armée  dont  elle  a  pris, 
en  1780,  l'heureuse  initiative,  ne  l'a  cédé  jusqu'aujourd'hui  à  aucune  autre 
puissance  en  zèle  pour  la  liberté  la  plus  étendue  possible  des  transactions 
commerciales,  même  en  temps  de  guerre;  —  l'Allemagne  qui,  hier  encore. 


déclarait  solennellement  adhérer  au  principe  et  la  appliqué,  autant  qu'il 
a  dépendu  d'elle;  —  Tllalie  enfin  qui  la  première  Ta  inscrit  dans  ses  lois.  Il 
ne  faut  pas  non  plus  prévoir  d'opposition  de  la  part  des  États  secondaires 
qui  ont  encore  plus  à  gagner  que  les  Étals  de  premier  ordre,  par  Fadoption 
de  la  proposition.  Ce  n  est  d'ailleurs,  en  tout  état  de  cause,  ni  par  la  Bel- 
gique, ni  par  le  Portugal,  ni  par  le  Danemarck  qu'une  idée  généreuse  pour- 
rait, en  droit  maritime  ou  en  toute  autre  matière,  être  combattue  ou  rejetée. 
Leur  histoire  entière  en  est  garante.  11  est  donc  certain  que  ce  grand  prin- 
cipe sera  sanctionné;  d'autant  plus  que,  la  course  maritime  étant  déjà 
aujourd'hui  abolie  par  presque  tous  les  États,  il  n'existe  plus,  pour  ainsi 
dire,  de  moyen  efficace  d'une  application  prompte  et  facile  pour  faire  res- 
pecter le  principe  contraire,  celui  de  la  saisie  et  de  la  confiscation.  Les 
marines  militaires  sont  loin  de  suffire  à  cette  tâche.  La  période  écoulée 
depuis  18.^6  jusqu'aujourd'hui  en  est  une  preuve  invincible.  Cependant  ne 
nous  faisons  point  illusion  :  tous  les  avantages  espérés  seraient  à  peu  près 
nuls,  si  les  Etats  ne  pouvaient  également  s'entendre  pour  déterminer,  avec 
une  entière  précision,  quels  articles  doivent  être  considérés  comme  contre- 
bande de  guerre  et  s'ils  n'en  dressaient  la  liste,  de  telle  façon  qu'elle  excédât 
à  peine  celle  des  objets  servant  à  l'usage  direct  et  immédiat  de  la  guerre. 
Développons  notre  thèse. 

Déjà,  lors  de  la  déclaration  de  Paris  du  16  avril  1856,  plusieurs  puis- 
sances avaient  manifesté  le  désir  qu'il  fût  dressé  un  catalogue  précis  de 
toutes  les  marchandises  de  contrebande.  Il  parait  que  ce  fut  l'opposition  de 
l'Angleterre  qui,  cette  fois,  empêcha  l'adoption  de  cette  sage  et  utile  propo- 
sition. Sans  douteàcette  époque  l'Angleterre  avait  la  tète  encore  trop  remplie 
des  souvenirs  et  des  fastes  de  son  antique  droit  maritime,  pour  faire  bon 
accueil  à  une  semblable  motion.  Sans  doute  aussi  elle  voulait,  au  fond  du 
cœur,  rester  libre  de  tout  engagement,  afin  de  pouvoir  à  loisir  ajouter  à  ce 
catalogue,  ou  en  retrancher,  selon  que  le  lui  conseilleraient  ses  intérêts  du 
moment.  Il  est  de  notoriété  en  effet  que,  en  matière  de  droit  maritime  inter- 
national, l'Angleterre  ne  s'est  jamais  laissée  convaincre  ni  même  séduire  par 
la  beauté  d'une  doctrine  donnée,  mais  qu'elle  s'est  toujours  contentée  d'un 
empirisme  changeant  constamment  de  forme  et  de  nature,  et  répondant  ainsi 
parfaitement  à  la  perpétuelle  mutabilité  de  ses  intérêts.  Il  n'y  eut  guère  que  la 
question  de  l'efficacité  des  blocus  sur  laquelle  il  fut  possible  d'obtenir  son 
assentiment,  elle  cependant  qui  avait  tant  abusé  des  blocus  fictifs^  c'est-à-dire 
sur  papier,  par  notification,  par  croisière.  Toujours  semble-t-il  que,  si 
aujourd'hui  l'Angleterre  veut  vraiment  (comme  elle  parait  en  réalité  le  vou- 
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loir)  que  la  propriété  privée  des  particuliers  de  TÉtat  ennemi  soit  respectée, 
elle  ait  aussi  à  se  pénétrer  de  la  nécessité  de  rédiger  avec  tout  le  soin  et 
toute  la  précision  possible,  la  liste  des  marchandises  à  considérer  comme 
contrebande  de  guerre,  et  de  faire  ce  travail  avec  Tintention  arrêtée  d'en 
exclure  tout  ce  qui  ne  sert  pas  immédiatement  aux  usages  de  la  guerre- 
Que  si  FAngleterre  ne  consultait  que  son  propre  intérêt,  on  n'aperçoit  pas 
comment  celui-ci  devrait  la  porter  à  persister  dans  son  ancien  droit.  D'une 
part  sa  puissance  mercantile  est  aujourd'hui  tellement  incontestée  que  per- 
sonne ne  songe  sérieusement  à  y  porter  atteinte.  D'autre  part  l'espèce  de 
prédominance  absolue  qu'elle  exerçait  jadis  sur  les  mers,  n'est  plus  guère 
possible  à  notre  époque,  par  suite  des  développements  qu'a  pris  et  que 
prend  encore  tous  les  jours  la  puissance  militaire  de  plusieurs  autres  nations. 
Cette  souveraineté  exclusive  a  incontestablement  fait  son  temps.  Et  si  Ton 
fait  abstraction  de  cette  raison  historique,  il  me  semble  qu'en  toutes  cir- 
constances, qu'elle  soit  neutre  ou  belligérante,  l'Angleterre  de^^rait  toujours 
désirer  que  la  liste  des  objets  de  contrebande  fût  dressée  de  la  manière 
que  j'ai  indiquée.  Si  elle  est  neutre,  plus  le  nombre  des  articles  de  contre- 
bande sera  restreint  et  plus  sera  considérable  l'exportation  qu'elle  fera  vers 
les  pays  belligérants  de  toutes  les  marchandises  non  comprises  dans  cette 
nomenclature.  Or,  il  est  aujourd'hui  évident  à  tous  les  yeux  que  la  poli- 
tique de  l'Angleterre  tend  sensiblement,  et  quelquefois  même  d'une  manière 
exagérée,  vers  une  constante  neutralité.  Mais  en  supposant  qu'elle  devienne 
belligérante,  elle  exposera  beaucoup  moins  ses  navires  et  ses  marchandises 
à  être  capturés  par  les  croiseurs  ennemis,  si  elle  se  rallie  à  notre  système. 
Du  moment  en  effet  où  elle  serait  en  guerre  contre  queJque  autre  grande 
puissance  maritime,  ses  escadres,  si  formidables  qu'elles  soient,  ne  suffi- 
raient plus  à  défendre  contre  les  entreprises  de  l'ennemi,  son  immense 
commerce.  A  quelque  point  de  vue  que  l'on  envisage  la  question,  ce  n'est 
pas  avoir  la  vaine  prétention  de  connaître  mieux  que  l'Angleterre  les  intérêts 
de  cette  dernière,  que  d'affirmer  combien  ces  intérêts  eux-mêmes  doivent 
la  convaincre  de  l'utilité  qu'il  y  a,  pour  le  bien  commun  des  nations,  à 
mettre  définitivement  un  terme,  par  des  conventions  claires  et  précises,  à 
ces  interminables,  fastidieuses  et  dangereuses  contestations  qui  se  sont  si 
souvent  présentées,  et  qui  peuvent  encore  dans  la  suite  provoquer  les  dis- 
cordes les  plus  graves  et  des  guerres  fatales.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler 
néanmoins  que  la  ténacité  avec  laquelle  l'Angleterre  reste  attachée  à  ses 
traditions  soulèvera  encore  les  plus  graves  difficultés.  Tout  fait  prévoir  qu'il 
n'en  sera  pas  de  même  des  autres  Etats.  En  effet,  ceux-ci  ont  toujours 


—  277  — 

* 

dirigé  leur  conduite  sur  mer  de  telle  façon  que,  en  temps  de  guerre,  la  plus 
grande  somme  de  liberté  possible  fût  assurée  au  cpmmerce.  Et  tous  doivent 
désirer  que  cette  liberté  devienyie  de  plus  en  plus  complète,  à  mesure  que 
les  relations  commerciales  s'étendent  et  se  multiplient.  Vouloir  le  respect 
de  la  propriété  privée  et  permettre  néanmoins  à  chaque  État  de  déterminer, 
au  gré  de  ses  caprices,  dans  chaque  cas  spécial,  ce  qu'il  lui  plaît  de 
considérer  comme  contrebande  de  guerre,  c'est  vouloir  la  fin  sans  les 
moyeos;  c'est  même  vouloir  rendre  le  but  impossible  ou  trop  difficile  à 
atteindre,  en  écartant  précisément  les  moyens  les  plus  propres  à  le  con- 
cilier avec  l'utilité  générale. 

Ce  qui  a  peut-être  contribué  à  entourer  de  difficultés  cette  matière  de  la 
contrebande  de  guerre,  ce  sont  les  théories  de  certains  auteurs  qui,  dans  la 
généreuse  intention  de  soulager  les  maux  de  la  guerre,  ont  été  jusqu'à 
poser  en  principe  que  la  contrebande  de  guerre  ne  devrait  pas  exister  du 
tout,  et  qu'il  faudrait  laisser  le  commerce  au^si  complètement  libre  en 
temps  c|e  guerre  qu'en  temps  de  paix.  Devant  ces  prétentions,  quelques 
États  ont,  peut-être  par  esprit  de  réaction,  étendu  le  nombre  des  articles 
de  contrebande^  .en  y  comprenant  plusieurs  ojbjets  que  tout  devait  con- 
seiller, au  contraire,  d'en  exclure.  II  en  arrive  toujours  ainsi  lorsque 
les  généreuses  impulsions  du  cœur  ne  sont  pas  tempérées  par  une 
raison  sévère,  et  que  nous  i;ious  créons  à  nous-mêmes  un  monde  de  faja- 
taisie  au  rebours  du  monde  réel,  tandis  que  force  nous  est  bien  de  nous 
plier  à  ç^lui-ci,  si  nous  voulons  réussir  en  quelque  chose.  Qui  ne  souhai- 
terait la  diminution  et  le  soulagement  des  maux  de  la  guerre  !  Pendant  les 
fureur  de  la  lutte,  tout  sentiment  ^e  justice  et  d'humanité  peut  bien  être 
étouffé  dans  le  sang,  l'élément  bestial  de  notre  nature  peut  bien  vaincre, 
dompter  et  détruire  pour  ainsi  dire  complètement  la  partie  raisonnfible. 
Nais  dans  le  silence  de  l'étude  et  dans  les  conférences  des  diplomates, 
lorsque  cette  folie  sanguinaire  a  cessé,  qui  ne  voudrait  prévenir  à  jamais 
le  retour  de  ces  horribles  scènes  et  garantir,  autant  que  possible  les 
pacifiques  intérêts  du  commerce!  Tous,  écrivains  et  hommes  d'É^t, 
doivent  être  d'acqqrd  sur  ce  point.  Mais  aussi  longtemps  que  la  guerre  sera, 
malgré  .toutes  ses  horreurs,  une  pécessité  inévitable,  publicistes  et  hommes 
d'État  doivent  consentir  à  lui  accorder  jes  njioyens  indispensables  à  sa 
poiu*suite. 

Qai  yeut  la  fin,  je  je  répète,  doit  ausj^i  vouloir  les  moyens.  I^e  saisir  les 
ar^esqiie  quand  on  y  est  forcé  par  une  cause  légitime,  c'est  là  pour  tout 
État  un  devoir  rigoureux;  mais  une  fo;s  les  s^rmes  aux  mains  des  cojnbat- 
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tanls,  il  faut  que  Ton  puisse  opposer  à  rennemî  lous  les  moyens  propres 
à  le  repousser  et  à  obtenir  de  lui  une  pleine  réparation.  Si  Ton  atteint  ce 
résultat  par  Tinterdiction  de  certains  genres  de  commerce,  cette  interdic- 
tion sera  légitime.  Voudrait-on  par  hasard  obliger  les  navires  ennemis  à 
rester  spectateurs  imperturbables  de  tous  les  secours  en  armes  et  munitions 
de  guerre  que  les  navires  de  Fautre  belligérant  apporteraient,   soit  aux 
escadres  de  celui-ci  armées  en  guerre,  soit  sur  un  point  quelconque  de  son 
propre  territoire?  Qui  jamais  pourrait  conseiller  un  acte  de  suicide  aussi 
coupable?  Et  qui  voudrait  jamais  se  soumettre  de  bonne  volonté  à  une  telle 
violation  de  tous  ses  propres  droits  les  plus  légitimes?  Que  si  FabolitioD 
complète  de  toute  contrebande  de  guerre,  telle  que  l'ont  réclamée  et  la 
réclament  encore  beaucoup  de  publicistes  distingués,  n'avait  en  vue  que 
les  intérêts  des  nations  neutres  et  si  on  n  en  voulait  Tapplicalion  qu'en 
leur  faveur,  —  sans  songer  peut-élre  qu'un  jour  les  conséquences  d'une 
telle  proposition  pourraient  s'étendre  aussi  aux  rapports  des  Etats  belligé- 
rants entr'eux,  —  ce  serait  la  meilleure  preuve  que  la  proposition  elle- 
même  n'est  pas  intrinsèquement  bonne.  Car  il  se  trouverait  que,  après 
avoir  été  adoptée  dans  un  certain  ordre  de  rapports  internationaux,  elle 
deviendrait  inacceptable  dès  qu'on  voudrait  l'appliquer  à  un  autre  ordre 
qui  cependant,  à  certains  points  de  vue,  se  confondrait  complètement  avec 
le  premier. — Mais  l'abolition  de  la  contrebande  n'en  serait  pas  moins  encore 
inadmissible  quand  même  elle  serait  définitivement  limitée  aux  rapports 
des  États  neutres.  Ceux-ci  n'ont  le  droit  de  n'être  ni  troublés  ni  molestés 
dans  leur  commerce,  que  lorsqu'ils  s'interdisent  rigoureusement  à  eux- 
mêmes  toute  participation  aux  hostilités,  et  qu'ils  conservent  vis-à-vis  des 
deux  parties  en  lutte  une  égale  impartialité.  C'est  à  ces  conditions  seulemenl 
qu'ils  peuvent  prétendre  à  continuer  leurs  transactions  commerciales  en 
pleine  liberté.  En  un  mot,  ils  ne  seraient  plus  du  tout  dans  leur  droit,  s'ils  se 
permettaient,  par  exemple,  de  fournir  des  munitions  de  guerre  ou  des  armes 
à  l'un  ou  à  l'autre  belligérant,  ou  à  tous  les  deux.  Ce  fait  constituerait  la 
violation  la  plus  évidente  du  premier  de  leurs  devoirs,  qui  est  l'abstention. 
S'il  en  est  ainsi  et  si  l'on  se  représente  que,  le  respect  de  la  propriété  pri- 
vée étant  proclamé,  les  simples  citoyens  d'un  État  ennemi  doivent  être  assi- 
milés sous  ce  rapport,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  à  ceux  des  États  neutres, 
il  est  clair  en  soi  et  par  parité  de  motifs,  sinon  pour  des  raisons  encore  plus 
fortes  et  plus  évidentes,  que  le  commerce  des  articles  de  contrebande  devient 
absolument  incompatible  avec  la  conduite  que  doivent  observer  ces  derniers 
citoyens.  Dire  que,  au  point  de  vue  des  nations  neutres,  la  guerre  doit 
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être  considérée  comme  si  elle  n'avait  pas  lieu,  et  que  pour  elles  les  débouchés 
commerciaux  doivent  être  laissés  aussi  libres  qu'ils  l'étaient  avant  la 
guerre,  c'est  tout  simplement  vouloir  fermer  les  yeux  pour  ne  point  voir. 
C'est  vouloir  se  considérer  comme  seul  au  monde,  tandis  que  l'on  vit  tout 
au  contraire  et  nécessairement  dans  une  société  de  nations,  société  qui 
implique,  avec  une  égale  nécessité,  le  respect  de  certains  devoirs  spéciaux, 
comme  ceux  qui  relient  les  hommes  entre  eux  dans  une  société  entre  parti- 
culiers. Vous  voulez  être  considérés  comme  neutres,  c'est-à-dire  comme 
amis  des  deux  parties  belligérantes  :  eh  bien,  conduisez-vous  en  amis  ! 
n'aidez  pas  l'un  des  belligérants  aux  dépens  de  l'autre;  ne  les  secourez 
pas  tous  deux  ensemble,  car  vous  vous  feriez  des  ennemis  de  tous  deux; 
tout  comme  il  arriverait  à  celui  qui,  voyant  deux  personnes  aux  prises, 
se  jetterait  entre  elles  et  leur  distribuerait,  dans  la  mesure  la  plus  stricte- 
ment impartiale,  coups  de  pied  et  coups  de  poing  à  droite  et  à  gauche. 
II  en  est  des  simples  particuliers  de  l'État  belligérant  comme  des  nations 
neutres  elles-mêmes.  Abstention  de  tout  ce  qui  a  directement  trait  à  la 
guerre;  conduite  impaitiale  dans  tout  ce  qui  ne  la  concerne  pas  directe- 
ment; telles  sont  les  règles  certaines,  précises  et  invariables  auxquelles  est 
soumise  et  desquelles  dépend  toute  conquête  du  droit  de  la  paix  sur  les  excès 
du  droit  de  la  guerre.  Celui  qui  s'écarte  de  ces  règles  et  qui,  au  lieu  de  cher- 
cher à  enlever  au  droit  de  la  guerre  tous  les  moyens  d'attaque  et  de  destruc- 
tion consacrés  par  l'injustice  et  les  violences  d'une  longue  série  de  siècles, 
s'efforce  de  le  dépouiller  même  des  moyens  légitimes  de  défense  sans  lesquels 
la  guerre  deviendrait  trop  difficile  et  par  là  même  d'autant  plus  funeste,  puis- 
qu'elle se  prolongerait  alors  au  delàdeson  terme  naturel, — celui-là  nevoitpas 
que  sa  théorie  mène  à  des  conclusions  complètement  contraires  au  but  qu'il 
poursuit  :  qu'il  diminue  la  sympathie  pour  le  principe  du  respect  de  la 
propriété  privée  sur  mer,  et  qu'il  accroît  l'autorité  et  la  force  de  ses  adver- 
saires. Il  ne  s'aperçoit  pas  non  plus  de  l'énorme  contradiction  dans  laquelle 
il  tombe,  lorsque,  tout  en  réclamant  l'abolition  de  toute  contrebande  de 
guerre,  comme  limitant  injustement  le  commerce  des  nations  neutres,  il 
permet  d'autre  part  et  en  même  temps,  aux  navires  des  Etats  belligérants 
de  séquestrer  temporairement,  jusqu'à  la  fin  des  hostilités,  les  marchan- 
dises qui  pourraient  être  réputées  propres  à  augmenter  la  force  de  l'ennemi. 
Le  nom  seul  serait  changé;  la  chose  resterait  toujours  la  même.  En  effet, 
et  ceci  est  évident,  ce  qui  importe  surtout  quant  aux  articles  de  nature 
à  servir  directement  et  immédiatement  aux  fins  de  la  guerre,  et  à  ce  titre 
qualifiés  de  contrebande,  ce  n'est  pas  tant  qu'ils  soient,  après  la  saisie  ou  à 
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Texpiration  du  séquestre  temporaire,  confisqués  au  profit  des  saisissants 
ou  restitués  à  leurs  légitimes  propriétaires,  —  ce  qui  importe,  c'est  que  le 
transport  de  ces  marchandises  à  l'ennemi,  soit  prohibé  au  moment  même 
où  il  devait  s'effectuer  et  où  il  pouvait  lui  être  grandement  utile.  L'avantage 
réside  tout  entier  dans  la  prohibition  et  non  dans  la  confiscation.  Une  fois 
la  paix  conclue,  que  les  marchandises  soient  restituées  ou  confisquées, 
c'est  un  fait  qui  n  intéresse  plus  directement  l'état  de  guerre,  car  celui-ci  a 
fini  d'exister.  Enfin  au  point  de  vue  du  droit  rationnel,  tout  le  monde  remar 
quera  quelle  incompatibilité  il  y  a  entre  le  droit  des  neutres,  de  transporter 
librement  toutes  marchandises  quelconques,  partout  où  ils  le  veulent,  et  le 
droit  des  belligérants  d'en  interdire,  quand  il  leur  plaît,  ou  quand  ils  le 
jugent  utile,  le  transport  à  l'ennemi.  L'un  ou  l'autre  n'est  donc  pas  un 
droit,  per  la  contraddizione  che  nol  consente^  comme  dirait  le  Dante. 

La  prohibition  du  commerce  de  contrebande  n'est  d'ailleurs  pas  de  nature 
à  compromettre  sérieusement  cette  large  liberté  commerciale,  au  nom  de 
laquelle  on  invoque  le  principe  du  respect  de  la  propriété  privée,  de  même 
qu'elle  n'a  rien  enlevé  à  l'utilité  et  à  Fefiicacité  du  principe  du  respect  du 
pavillon  neutre.  Certainement  l'état  de  guerre  ralentira  quelque  peu  les 
relations  commerciales  ;  et  pour  ce  qtii  est  des  objets  de  contrebande,  leur 
transport  à  l'ennemi  sera  même  complètement  défendu.  Mais  que  l'on  y 
réfléchisse  :  depuis  que  les  relations  internationales  sont  devenues  beaucoup 
plus  faciles  et  fréquentes  qu'elles  ne  le  furent  jamais,  depuis  que  les  intérêts; 
économiques  ont  pour  ainsi  dire  transformé  le  monde  en  une  vaste  maison 
de  commerce,  est-il  possible  qu'un  pays  quelconque,  du  moment  où  il  a 
donné  le  moindre  développement  à  son  industrie  nationale,  ne  sente  pas  le 
contrecoup  plus  ou  moins  funeste  de  toute  guerre  faite  au^lelà  de  ses  fron- 
tières ?  Et  n'est-îl  pas  clair  que  les  Etats  neutres,  outre  le  préjudicequ'ils  éprou- 
veront, par  exemple,  par  suite  de  la  prohibition  ducommerce  de  contrebande 
avec  les  pays  belligérants,  en  éprouveront  encore  un  plus  ou  moins  considé- 
rable dans  leursautrestransactionscommerciales^soitpar  suite  des  opérations 

mêmes  de  la  guerre,  par  exemple  par  le  blocus  d'un  ou  plusieurs  ports  de 
mer,  ou  d'une  côte  entière  etc.  ;  soit  parceque,  indépendamment  de  cette 
canse  directe,  la  guerre  tarit  toujours  dans  une  certaine  mesure  les  sources 
du  commerce  et  de  la  richesse  nationale?  Cependant  il  est  bien  certain  que 
personne  ne  peut  se  soustraire  à  ces  maux,  et  que  personne  ne  songe  a 
interdire  à  un  Etat  quelconque  le  droit  de  faire  la  guerre^  par  le  seul  motif 
que  d'autres  Etats  pourront  en  souffrir  du  préjudice.  Il  y  a  des  dommages 
et  des  maux  qui  demeureront  inévitables,  aussi  longtemps  q«e  la  guerre  sera 
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le  seul  moyen  doot  disposeront  les  Etats  pour  la  défense  de  leurs  droits,  et  il 
en  sera  encore  ainsi  pendant  une  série  indéfinie  de  siècles.  En  tous  cas  il  est 
à  remarquer  que,  le  nombre  des  articles  de  contrebande  étant  limité  à  ceux 
qui  servent  directement  et  immédiatement  aux  fins  de  la  guerre,  le  dommage 
infligé  au  commerce  pacifique  sera  toujours,  comme  nous  allons  le  montrer 
immédiatement,  peu  fréquent  et  peu  considérable.  D'abord  on  peut  poser 
en  fait  que  chaque  peuple  se  pourvoit,  pour  ainsi  dire,  chez  lui-même,  au 
moyen  de  ses  propres  ateliers,  de  toutes  les  armes  et  munitions  de  guerre 
dont  il  a  besoin.  D'ordinaire  il  en  importe  peu  de  l'étranger.  A  ce  point  de 
vue  donc,  la  prohibition  de  la  contrebande  de  guerre  ne  saurait  entraîner  de 
graves  atteintes  au  principe  du  respect  de  la  propriété  privée  ;  le  dommage 
au  reste,  quel  qu'il  soit,  sera  très  largement  compensé  par  les  avantages 
infinis  que  procurera  le  libre  trafic  des  autres  marchandises.  D'un  autre 
côté,  lorsqu'on  songe  au  merveilleux  réseau  de  lignes  ferrées  qui  relie 
aajoard'hui  entr'eux  les  pays  les  plus  civilisés  de  notre  Europe,  qui  ne 
voit  que,  lorsqu'un  Etat  manque  d'armes  et  de  munitions  et  qu'il  s'en  trouve 
d'autres  disposés  à  violer  à  son  profit  leurs  devoirs  d'abstention  et  d'im- 
partialité, qui  ne  voit,  dis-je,  qu'il  sera  toujours  aussi  facile,  sinon  plus 
facile,  de  trafiquer  d'articles  de  contrebande  par  voie  de  terre  que  par  voie 
de  mer?  Il  arrivera  de  ce  trafic  ce  qui  est  désormais  démontré  pour  les 
blocus  maritimes  dont  l'inanité  devient  chaque  jour  plus  frappante,  tant  par 
suite  des  nouveaux  et  formidables  moyens  d'armement  et  de  défense  de^ 
cotes,  que  par  suite  de  la  facilité  avec  laquelle  les  lieux  bloqués  peuvent, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  du  territoire  d'une  lie,  être  pourvus  par  voie  de 
terre  de  toute  espèce  de  moyens  d'attaque  et  de  défense. 

Le  trafic  des  articles  de  contrebande  ne  sera  du  reste  prohibé  que  pour 
autant  qu'il  s'effectuerait  avec  l'ennemi;  en  effet  la  prohibition  n'affecte 
pas  autant  les  marchandises  en  elles-mêmes,  que  l'avantage  direct  que  l'en- 
nemi en  peut  retirer  contre  l'autre  partie  belligérante.  C'est  donc  la  desti- 
nation qui  donne  à  la  marchandise  le  caractère  d'ennemie.  Il  en  résulte  que, 
de  même  qu'on  permet  aux  bâtiments  neutres  de  transporter  des  marchan- 
dises, même  celles  dites  de  contrebande,  vers  un  port  quelconque  n'appar- 
tenant pas  à  un  État  belligérant,  de  même  il  faudra  permettre  aux  navires 
de  commerce  des  citoyens  de  l'État  ennemi,  d'opérer  le  transport  de  ces  mar- 
chandises, alors  même  qu'elles  ne  seraient  pas  dirigées  vers  un  port  de  leur 
propre  territoire,  mais  bien  vers  un  pays  neutre.  Certainement  il  arrivera 
très-rarement  que  les  navires  de  commerce  d'un  État  en  guerre  transpor- 
teront des  armes  et  des  munitions  vers  un  pays  neutre,  au  lieu  de  les 
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porter  à  leur  propre  gouverDement.  Ce  cas  se  présentera  d'autant  plus  dif- 
ficilement que,  d'ordinaire,  il  y  a  en  temps  de  guerre,  pour  ces  navires, 
prohibition  constante  d'exporter  des  articles  de  cette  nature  vers  les  ter- 
ritoires neutres.  Mais  en  supposant  Tune  ou  l'autre  hypothèse  possible,  il 
faudra  laisser  ces  marchandises  accomplir  leur  voyage  avec  autant  de 
liberté  et  de  sécurité  que  toute  autre  espèce  de  marchandises.  Si  elles  ne 
sont  pas  expédiées  à  destination  d*un  port  ennemi  et  s'il  est  constaté  que 
l'expédition  se  fait  sans  fraude  aucune,  il  n  y  a  plus  aucun  motif  suflSsant  de 
prohibition,  car  aucun  des  belligérants  ne  peut  être  censé  en  retirer  un 
avantage  direct. 

Il  est  facile  de  prévoir  et  de  comprendre  la  répugnance  qu'éprouveront 
les  États  à  admettre  un  pareil  système,  ainsi  que  l'hésitation  de  ceux 
d'entre  eux  qui  comptent  parmi  les  partisans  les  plus  convaincus  et  les 
plus  ardents  du  respect  de  la  propriété  privée  sur  mer.  Mais  la  logique  des 
choses  doit  nécessairement  conduire  tôt  ou  lard  à  cette  conclusion.  Il  est 
bien  vrai  que  les  rapports  internationaux,  surtout  en  temps  de  guerre,  ne 
sont  pas  assujettis  aux  règles  invariables  de  la  logique  et  de  la  justice,  et 
qu'un  progrès  quelconque,  dans  cet  ordre  d'idées  et  de  faits,  n'est  possible 
qu'au  moyen  de  transactions  lentes  et  réciproques.  Mais,  d'autre  part,  il 
n'est  pas  moins  certain  que,  lorsque  les  conséquences  d'une  idée  répondent 
à  son  développement  logique  ou»  ce  qui  revient  au  même,  à  son  développe- 
ment naturel,  ces  conséquences  doivent  inévitablement  se  réaliser  dans  un 
temps  plus  ou  moins  rapproché.  On  peut  résister  un  peu  de  temps  à  la 
logique  et  se  révolter  contre  elle;  mais  à  la  longue  elle  nous  entraine,  parce 
que  la  force  des  choses  triomphe  de  toute  résistance  et  de  toute  opposition 
humaine.  Aussi,  quand  les  hommes  d'État  et  les  publicistes  se  seront 
bien  pénétrés  de  la  conviction  que  ce  qui  fait  attribuer  à  une  marchandise 
la  qualité  de  contrebande,  n'est  pas  seulement  au  fond  sa  nature  intrin- 
sèque, mais  aussi  et  nécessairement  sa  destination  vers  un  pays  ennemi  ; 
la  conclusion  que  nous  avons  posée  tout-à-l'heure,  conforme  du  reste  au 
principe  déjà  admis  pour  les  navires  neutres,  ne  paraîtra  ni  étrange  ni 
inadmissible,  mais,  au  contraire,  logique  et  obligatoire.  Lie  temps  fera 
justice  de  cette  erreur  comme  des  autres. 

Cela  dit,  voyons  quelles  sont  les  limites  rigoureuses  dans  lesquelles 
doit  se  restreindre  le  nombre  des  marchandises  de  contrebande,  pour 
que  la  déclaration  d'inviolabilité  de  la  propriété  privée  sur  mer  ne 
soit  pas  un  vain  mot,  et  ne  se  réduise  pas  à  néant.  C'est  ici  le  point 
capital  de  notre  thèse.  L'assimilation^^étant  établie  entre  les  navires  mar- 
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chauds  de  l'Etat  ennemi,  pour  ce  qui  concerne  leur  traitement  en  temps 
de  guerre,  et  ceux  des  Etats  neutres,  les  devoirs  des  uns  et  des  autres 
en  ce  qui  concerne  la  contrebande  de  guerre  seront  identiquement  les 
mêmes.  Or  s'il  existe  aujourd'hui,  en  celte  matière  incertaine  et  contestée 
du  droit  de  la  guerre,  un  principe  sur  lequel  la  majeure  partie  des 
poblicistes  et  des  hommes  d'Etat  s'accordent  aisément,  c'est  bien  celui  que 
ooas  avons  posé  plus  haut  :  abstention  complète  pour  tout  ce  qui  a 
trait  directement  à  la  guerre,  et  conduite  impartiale  pour  tout  ce  qui 
ne  la  concerne  pas  directement.  Ces  règles,  en  tant  qu'elles  s'appliquent  à 
la  matière  de  la  contrebande  de  guerre,  signiOent  que  les  citoyens. privés 
doivent  s'abstenir  d'expédier  à  l'ennemi  les  objets  qui  servent  directement  et 
immédiatement  aux  usages  de  la  guerre.  El  si  l'application  des  principes  du 
droit  ne  présentait  pas  plus  dé  difficulté  que  leur  proclamation,  les  Etats 
se  trouveraient  déjà,  depuis  longtemps,  d'accord  sur  la  composition  de  la 
liste  des  articles  de  contrebande.  Mais  de  graves  difficultés  surgissent  au 
contraire  quand  on  veut  appliquer  ces  mêmes  principes  aux  articles  qui, 
étant,  comme  disent  les  auteurs,  ancipitis  usus,  peuvent  indistinctement 
servir  aux  fins  de  la  guerre,  comme  à  celles  de  la  paix.  Tels  sont  les  che- 
vaux, les  mulets,  les  bois  de  construction,  les  machines  à  vapeur,  le  charbon 
de  terre,  le  soufre,  le  salpêtre  etc.  Il  n'est  même  pas  difficile  quand  on 
pousse  plus  loin  cet  examen,  de  reconnaître  que,  parmi  ces  objets,  il  y  en  a 
beaucoup  qui,  tout  en  servant  évidemment  à  des  tins  autres  que  la  guerre, 
peuvent  aussi  devenir  des  auxiliaires  des  plusefficaces  et  tout  à  fait  indispen- 
sables à  celle-ci.  Si  les  canons  et]les  fusils  servent  à  se  battre,  les  vivres 
alimentent  les  soldats,  sans  lesquels  les  canons  et  les  fusils  n'auraient  pas 
même  de  quoi  effrayer  les  enfants.  Ces  considérations  démontrent  que,  du 
moment  où  la  liste  des  articles  de  contrebande  ne  devrait  pas  être  limitée 
aux  objets  qui  servent  directement  et  immédiatement  aux  fins  de  la  guerre, 
on  ne  pourrait  plus  lui  assigner  aucune  limite  logique,  et  on  aboutirait  à 
l'absurde  et  fatale  conséquence  que  toute  marchandise  peut  être  de  contre- 
bande, dès  qu'il  plaira  aux  États  de  la  déclarer  telle.  Autant  vaudrait  dire 
que,  non-seulement  le  respect  de  la  propriété  privée  des  citoyens  de  l'État 
ennemi,  mais  aussi  l'inviolabilité  du  pavillon  neutre  sont  des  chimères 
inacceptables.  Il  suffirait  alors  que  deux  États  se  fissent  la  guerre,  pour 
que  le  commerce  du  monde  entier  fût  menacé  de  rapine  et  de  destruction» 
aussitôt  qu'on  manquerait  de  moyens  suffisants  pour  le  faire  respecter. 
L'énormité  de  ces  conclusions  démontre  évidemment  que  si,  dans  la  déter- 
mination de  la  contrebande  de  guerre,  on  ne  s'en  tient  pas  à  une  application 
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rigoureuse  des  règles  que  nous  venons  d'indiquei^,  il  dëviene  impossible  de 
trouver  en  cette  matière  la  juste  mesure.  Cest  pour  cela  qu*on  a  vu  rendre 
hommage  à  ces  règles  et  à  ces  principes  par  les  principaux  États  de  TEu- 
rope,  depuis  Tépoque  du  traité  des  Pyrénées  (I6S9)  et  du  traité  d*Utrecht 
(17i3).  Mais  si  Ton  sanctionna  ces  règles  dans  des  traités,  leurs  fréquentes 
violations  enlevèrent  bien  souvent  toute  valeur  à  ces  derniers;  de  là 
incertitude  et  la  confusion  excessives  qui  régnaient  sur  ce  point  et  que 
les  efforts  des  écrivains  les  plus  autorisés  ne  suffirent  pas  à  dissiper. 
Dès  qu'une  guerre  éclatait,  les  £tats,  et  TAngleterre  plus  qu'aucun  autre, 
ne  prenaient  conseil  que  de  leur  propre  intérêt  égoïste,  et  excluaient  du 
nombre  des  articles  de  contrebande  autant  de  marchandises  qu'elles  le  trou- 
valent  conforme  à  leurs  convenances,  et  à  leur  utilité.  Que  si,  dans  lés 
dernières  guerres,  les  États  Ont  fait  preuve  d'une  certaine  modération  dans 
la  détermination  des  marchandises  de  contrebande,  c'est  une  modération 
qui  peut  cesser  dès  dehiain  et  qui  ouvre  toujours  la  voie  à  de  graves 
coilflits.  L'éternelle  question  de  VAlabama  est  aussi  une  question  de  contre- 
bande, et  tout  le  monde  se  rappelle  la  vive  discussion,  qui  s'est  encore 
engagée  Tannée  ijernière  ëiltre  le  gouvernement  de  Berlin  et  celui  de 
Londres  au  sujet  du  charbon  de  terre,  article  que  le  premier  voulait 
comprendre  parmi  les  objets  de  contrebande.  On  se  rappellera  aussi 
que  le  gouvernement  anglais  se  déclara  complètement  impuissant  à 
empëchef,  faute  dé  moyens  légaux,  même  l'expédition  d'armes  et  de 
munitions  de  guel*re  vers  l'une  des  parties  belligérantes.  Cette  déclaration, 
pour  le  dire  eh  passant,  ne  suffit  pas  à  justifier  la  conduite  du  cabinet  de 
St-James;  car  lorsqu'on  veut  jouir  du  bénéfice  de  la  neutralité,  l'obligation 
de  s'abstenir  de  tout  secours  quelconque  à  l'un  ou  à  l'autre  des  États  belli- 
gérants  est  ûh  devoir  absolu,  non  facultatif  et  imparfait,  suivant  l'expression 
des  auteurs;  et  si  les  lois  nationales  d'un  pays  ne  suffisent  pas  pour  forcer 
ses  propres  citoyens  à  suivre  une  pareille  ligne  de  conduite,  ce  pays  a  le 
devoir  positif,  dérivant  de  l'autorité  souveraine  que  tout  État  exerce  sur  ses 
propres  citoyeds,  d'y  pourvoir  par  une  législation  plus  efficace.  Que  les 
grandes  puissances  en  agissent  autrement,  c'est  un  fait  arbitraire  de  leur 
part;  qû^elles  en  aient  le  droit,  c'est  une  toute  autre  question.  Mais  il  est 
trop  vrai  que,  dans  cette  matière  de  la  contrebande  de  guerre,  il  ne  règne 
guère  moins  d'incertitude  et  de  confusion  aujourd'hui  qu'autrefois  :  et  chaque 
Etat,  comme  dit  encore  le  Dante,  fa  licito  di  libito  in  sua  legge. 

Je  ne  crois  pas  obéir  à  un  engouement  injuste  pour  cette  partie  les  lois 
de  mon  pays,  en  déclarant  que,  si  l'énumération  des  articles  de  contrebande 
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faite  |iarràrf.  31e  de  notre  Code  de  la  marine  marchande,  pouvait  passer 
de  notre  droit  positif  particulier  dans  le  droit  positif  de  tons  les  États, 
non-seulement  lés  voeux  de  la  science  seraient  pleinement  exaucés,  mais, 
ce  <pri  importe  encore  plus,  Pintérét  ufifiversel  du  commerce  se  trouverait 
respecté  et  sauvegardé. 

Cet  article  porte  :  «  Sans  préjudice  aux  clauses  diiSérentes  des  traités, 
et  aux  déclara tionâ  spéciales  faites  au  début  des  hostilités,  sont  déclarés 
objets  de  contrebande  de  guerre  :  les  canons,  fusils,  carabines,  revolvers, 
pistolets,  sabi-es  et  autres  armes  à  feu  ou  portatives  de  toute  espèce;  les 
munitions  dé  guerre,  les  engins  militaires  de  totité  sorte  et  généralement 
(oat  ce  qui  peut,  sans  préparation  nouvelle,  servir  à  l'armement  immédiat 
sar  terre  ou  sur  mer  W.  *  C'est  là,  me  semble-t-il,  une  sageénumération. 
Si  l'on  y  ajoutait  encore,  comme  Fa  fait  une  instruction  émanée  du  ministre 
dé  là  taiarine,  le  20  juin  1866,  à  l'époque  de  la  guerre  contre  l'Autriche: 
le  folini-coton,  les  soldats  de  terre  et  de  mer  réguliers  ou  volontaires,  les 
dépébhes  et  là  correspondance  officielle,  mais  non  le  soufre  et  le  salpêtre, 
qai  flirent  à  tort  compris  dans  l'instruction  ministérielle,  —  le  nombre  des 
objets  de  contrebande  ne  serait  pas  moins  restreint  dans  ses  justes  limites. 
Toutefois  l'incertitude  du  droit  international  sur  cette  matière  se  manifeste 
ciairéniént  dans  les  mots  mêmes,  par  lesquels  débute  Tarlicle.  Le  grave 
inconvénient  résultant  de  Tabsence  d'une  entente  commune,  y  prend  un 
caractère  plus  que  jamais  menaçant  :  *  sans  préjudice  aux  clauses  diffé- 
rentes des  traités  et  aux  dédardtions  spéciales  faites  au  début  des  hostilités, . .» 
Cela  signifie  que  le  gouvernement  italien  lui  aussi  veut  se  réserver  la  liberté 
de  se  soustraire  aux  sages  dispositions  de  cet  article,  dès  qu'il  ne  rencon- 
trera pas  une  parfaite  réciprocité  de  la  part  de  l'État  ennemi,  ou  dès  que 
1  mtérét  du  moment  le  lui  conseillera.  Nous  eb  avons  déjà  eu  une  première 
preuve  dans  l'ittstrubtibn  ministérielle  précitée,  qui  a  compris  le  soufre  et 
le  salpêtre  parmi  les  articles  de  contrebande,  tandis  qu'il  est  de  toute 
évidence  que,  aux  termes  même  de  l'article  216,  ce  sont  là  des  marchan- 
dises qui  «  tte  peuvent,  sans  préparation  nouvelle,  servir  à  l'armement 
immédiat  sur  terre  ôH  sur  mer.  »  C'est  que  les  meilleures  intentions 
édïduent  devant  llncertitnde  él  la  confusion  universelle  que  le  droit  positif 

fO  arl.  il€,  «  SalVô  le  diverse  couvenzîôni  pep  Iraltati,  e  le  speciaK  dîcbiarazioni  fatle  al  prin- 
cipio  defle  ùsflHlà,  si  dielihirano  orgeiti  di  cônlrabbando  di  guerra  i  canBdDi,  i  focilis  te  carabine. 
I  rnolvtrt,  le  pislole.  aciabole  ed  alire  armi,  do  fiioco  o  porlalili,  d!  ogni  génère  ;  le  munixioai  du 
goerra.gli  atirezzi  militari  di  qualooque  specie,  e  generalmente  lulto  ciô  che,  aeuza  maoipolazlone, 
pv6  ^ervirè  «S  imriKlAtito  àrilianeflfo  inarîtlti&io  e  Wresftre.  • 
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des  principaux  États  tend  à  maintenir  forcément  dans  celte  matière  de  la 
contrebande  de  guerre;  c'est  que,  du  moment  où  Ton  ne  s'impose  pas  à 
soi-même  une  règle  de  conduite  ferme  et  invariable,  on  n  écoute  plus  que 
la  voix  de  l'intérêt  égoïste,  c  est-à-dire  du  plus  fallacieux  et  du  plus  déce- 
vant des  conseillers. 

Telles  sont  les  considérations  que  devraient  peser  les  Etats  réunis  à 
Bruxelles,  lorsqu'ils  examineront  la  proposition  du  gouvernement  hollan- 
dais. Mais  il  est  à  craindre  que  cette  fois  encore  nos  vœux  ne  soient  point 
exaucés,  car  s'il  faut  en  croire  les  informations  du  télégraphe  et  de  la 
presse,  une  seconde  proposition,  qui  avait  été  jointe  ou  qu'on  se  proposait 
de  joindre  à  la  première,  et  qui  consistait  à  déterminer  avec  toute  la  préci- 
sion possible  le  nombre  des  articles  de  contrebande  a  été  écartée  et  même 
formellement  soustraite  à  toute  déclaration  de  la  conférence.  C'est  un  fait 
regrettable,  qui  aura  pour  conséquence  que  le  principe  du  respect  de  la 
propriété  privée  restera  de  nouveau  et  en  toute  circonstance  également 
menacé.  Le  mal  eut  été  bien  moins  grand,  si  l'on  avait  compris  dans  la  liste 
certains  articles  qui  ne  sont  pas  réellement  des  objets  de  contrebande. 
L'accord  réalisé  sur  tous  les  autres  points  aurait  déjà  constitué  un  grand  avan- 
tage, suffisant  pour  compenser  les  défauts  de  l'œuvre  ;  un  examen  plus  réflé- 
chi et  plus  impartial  aurait  ultérieurement  pu  amener  les  États  à  limiter,  avec 
une  entière  rigueur,  la  qualification  d'articles  de  contrebande  à  ceux  qui 
servent  directement  et  immédiatement  aux  fins  de  la  guerre.  En  attendant 
le  plus  grand  pas  aurait  été  fait,  et  le  chemin  déjà  parcouru  aurait  donné 
de  nouvelles  forces  pour  aller  jusqu'au  bout  de  l'entreprise.  Maintenant  au 
contraire  nous'n'aurons  fait  que  demie  besogne.  Je  pourrais  me  tromper, 
mais  je  pense  que  le  refus  de  déterminer  le  nombre  des  articles  de  contre- 
bande doit  émaner  principalement  de  l'Angleterre.  Ce  soupçon  n'a  rien 
d'étrange  ni  d'injurieux  ;  il  repose  sur  l'histoire  maritime  entière  de  l'An- 
gleterre, et  sur  sa  conduite  toute  récente  dans  la  guerre  franco-allemande. 
Quand  on  songe  cependant  à  la  masse  d'embarras  et  de  difficultés  que, 
durant  chaque  guerre,  les  questions  de  contrebande  lui  suscitent  de  tous 
côtés,  il  semblerait  qu'elle  dût  être  la  première  à  sentir  la  nécessité  d'une 
règle  commune.  Tout  le  monde  le  désire;  peu  l'espèrent,  personne  n'y 
compte. 

En  tout  cas,  puisque  nous  savons,  comme  nous  l'avons  rappelé  plus 
haut,  que  les  progrès  du  droit  maritime  international  ne  s'effectuent  que 
très  lentement,  à^  cause  des  énormes  difficultés  à  vaincre,  des  habitudes 
invétérées  à  abandonner,  des  craintes  à  dissiper,  des  prétentions  à  faire 
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rabattre,  tenoDS-noas  pour  satisfaits  de  ce  que  la  propriété  privée  soit 
déclarée  inviolable.  La  force  intime  et  irrésistible  de  cette  déclara- 
lion  De  pourra  longtemps  rester  étouffée  et  comprimée.  Et  de  même 
qu'un  jour  on  a  passé  du  respect  du  pavillon  neutre  à  celui  de  la  mar- 
chandise amie  transportée  sur  navire  ennemi,  ou  bien  —  car  la  chose 
n  est  pas  encore  bien  élucidée  —  du  second  au  premier  de  ces  principes  ; 
de  même  que  Tabolition  de  la  course  maritime  a  en  peu  de  temps  amené 
jusqu'aux  plus  récalcitrants,  à  désirer  ou  à  permettre  au  moins,  sans  trop 
dopposition,  que  la  propriété  privée  des  citoyens  de  FÉtat  ennemi  fût 
déclarée  inviolable  ;  de  même  la  force  des  choses,  une  fois  ce  dernier  prin- 
cipe accepté,  finira  par  rendre  évidente  la  nécessité  de  rédiger  un  catalogue 
précis  des  articles  de  contrebande  de  guerre,  ainsi  que  d*exclure  dudit 
catalogue  toutes  les  marchandises  qui  ne  servent  pas  directement  et  immé- 
diatement aux  fins  de  la  guerre  ;  enfin  de  faire  inscrire  cette  déclaration 
dans  le  droit  positif  de  tous  les  États.  G*est  ainsi  que  tout  progrès  sert 
naturellement  de  pierre  d'attente  à  un  progrès  nouveau,  et  que  s*ajoutent 
sans  cesse  de  nouveaux  fils  à  réternelle  trame,  sur  laquelle  se  poursuit 
leterael  labeur  de  lesprit  humain. 
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ESSAI  COMPLÉMENTAIRE  SUR  LA  GUERRE  FRANCO-ALLEMANDE  DANS  SES 

RAPPORTS  AVEC  LE  DROIT  INTERNATIONAL. 


SOMMAIRE.  —  CoNSiDËRÀTioifs  cÉifiiRALis.  —  Difficultés  croissaivtes  de  l'étcoe  bb 
FAITS.  —  Règles  a  suivre.  —  Division. 

I .  —  De  LA  C0!TDI11TE  RESPECTIVE  DES  BELLIGÉRANTS  PAR  RAPPORT  AUX  LOIS  DE  LA  GUERU. 

§    I.  —  Emploi  des  moyens  d'attaque  et  de  défense. 
i .  —  Emploi  des  balles  explosibles. 

â.  —  Emploi  des  bombes,  obus,  etc.  —  Siège  des  places,  —  Siège,  investis- 
sement et  bombardement  de  Paris. 

3.  —  Emploi  de  troupes  africaines. 

4.  —  Francs-tireurs,  levée  en  masse,  soulèvement  des  populations,  etc. 

5.  —  Des  actes  hostiles  commis  dans  les  parties  du  territoire  déjà  occupées 

par  l'ennemi,  et  de  la  répression  de  ces  actes.  —  Du  droit  pénal  de  la 
guerre.  —  Examen  critique  de  quelques  nouvelles  proclamations.  - 
Système  du  gouvernement  français. 

6.  —  Accusations  réciproques  de  violations  du  droit  des  gens. 

7.  —  Moyens  employés  ou  à  employer  pour  assurer  l'observation  de  la  con- 

vention de  Genève. 
§   II.  —  Traitement  des  personnes  et  des  propriétés  ennemies. 

A.  —  Règles  suivies  dans  la  guerre  continentale. 

a)  —  Réquisitions  et  contributions  de  guerre. 

b)  —  Exploitation  des  forêts  domaniales. 

c)  —  Otages  et  représailles. 

B.  —  Règles  suivies  dans  la  guerre  maritime.  —  Spécialement  : 

a)  —  Traitement  des  vaisseaux  de  commerce  capturés. 

b)  —  Les  capitaines  des  vaisseaux  de  commerce  capturés  peu- 

vent-ils être  considérés  comme  prisonniers  de  guerre? 
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C.  —  Traitement  des  prisonniers.  -^  Mesures  .exceptionnelles  contre 
les  évasions  d' officiers  prisonniers  sur  parole. 
§  III .  —  Rapports  entre  te  gouvernement  fédéral  allemand  et  le  gouvernement  de 
fait  établi  en  France  depuis  la  chute  de  têmpire, 

!I.  —  D»  KAPPORIS  GRHÉS  par  la  OOBRRE  ACTUKLLB  EHTRI  LRB  RELLietRAlfTB  BT  LIS  fRUTRBS. 

§     I-  —  Protection  par  les  diplomates  neutres  des  sujets  de  l'un  des  belligérants 

résidant^ch::z  Vautre  belligérant. 
§    II .  —  Observation  de  la  neutralité  par  les  pays  limitrophes  du  théâtre  de  la  guerre. 
A.)  —  Belgique  et  Suisse. 
B,)  —  Luxenibourg. 
$111.  —  Observatiqn  de  la  neutralité  par  les  autres  pays.  —  Questions  diverses. 
§  IV.  ~  Des  rapports  entre  les  diplomates  neutres  et  les  puissances  belligérantes 
pendant  le  siège  de  Paris. 

m.   ~  DB  LA  fin  DBS  HOSTaiTÉS  BT  DBS  GOlfDITIORS  DR  LA  PAIX  DAfllVITIVEf  AU  POINT  DR  VUE  DU 
DROIT  HITERlfATlONAL . 


La  bienveillance  extrême  avec  laquelle  a  été  apprécié  notre  premier 
travail  sur  la  guerre  franco-allemande  W,  nous  engage  à  consacrer  la 
présente  chronique  à  la  continuation  et  au  complément  de  cette  étude. 

Nous  ne  nous  dissimulons  point  les  écueils  de  cette  tâche.  Ce  n'était  pas 
sans  une  sincère  défiance  de  nous-méme  que,  le  6  décembre  dernier,  au 
plus  fort  de  la  lutte,  nous  livrions  à  la  publicité  nos  premières  appré- 
ciations. Mais  à  mesure  que  la  lutte  s*est  prolongée,  et  que  les  passions 
guerrières,  politiques,  nationales  ont  été  portées  à  leur  plus  haut  degré 
d'intensité,  la  diflSculté  de  distinguer  la  vérité  des  faits  s'est  ajoutée  à 
celle  de  distinguer  la  vérité  du  droit.  Jamais  Tesprit  inventif  des  nous 
vellistes  ne  se  donna  plus  ample  carrière.  Jamais  on  ne  vit  mieux  à  quel 
point  peut  s'égarer  Fimagination  surexcitée  par  les  circonstances,  par  les 
sentiments  les  plus  divers,  et  les  plus  drversement  excusables  :  l'orgueil, 
la  douleur,  l'iutérét  de  parti,  le  désîr  d'assurer  le  débit  de  publications 
éphémères,  l'espoir  de  ranimer  les  courages,  le  zèle  des  petits  fonction- 
naires, le  calcul  des  grands.  Nous  ne  voulons  pas  insister  plus  longtemps 
qu'il  ne  nous  est  indispensable  de  le  faire,  sur  ce  côté  pénible  de  notre 
sujet.  Mais  il  faut  bien  que  nous  nous  justifiions  d'avance  du  reproche 
de  ne  pas  accepter,  comme  prouvés,  un  grand  nombre  de  récits  dont  une 
partie  de  la  presse  s'est  faite,  même  en  pays  neutre,  le  trop  complaisant 
écho.  Ces  récits  nous  les  avons  lus  avec  attention,  et,  nous  osons  le 
dire,  avec  conscience.  Ils  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  représenter  la 


(0  V.  T.  U  de  celle  Revue,  pp.  643-718  :  La  guerre  actuelle  dans  tes  rapports  avec  le  droit  inter' 
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dernière  guerre  comme  systématiquement  poursuivie  par  les  vainqueurs 
au  mépris  de  toute  loi  divine  et  humaine.  «  Depuis  cinq  longs  mois,  » 
dit  une  brochure  publiée  à  Bordeaux  à  la  fin  de  janvier  187i,  «les 
»  cruautés,  les  violations  du  droit  des  gens,  les  rapines,  les  vols,  les 
»  exactions  de  toutes  sortes  des  barbares  qui  occupent  le  sol  de  notre 
»  patrie  n'ont  pas  eu  de  limites  W.  •  L'Allemagne  a  été  «  moralement 
avilie  par  le  despotisme  militaire  de  chefs  affolés  d'ambition  et  d'oif  ueil.  • 
«  La  Prusse,  >  écrivait  déjà,  dans  sa  circulaire  du  29  novembre,  le  délégué 
des  affaires  étrangères  à  Tours,  M.  le  comte  de  Chaudordy,  •  la  Prusse 
»  a  méconnu  les  lois  les  plus  sacrées  de  Thumanité....  Elle  conduit  à  une 
»  guerre  d'extermination  ses  troupes  transformées  en  hordes  de  pillards  ;  elle 
»  n'a  profité  de  la  civilisation  moderne  que  pour  perfectionner  l'art  de  la 
>  destruction.  Et  comme  conséquence  de  cette  campagne,  elle  annonce  à 
9  l'Europe  l'anéantissement  de  Paris,  de  ses  monuments,  de  ses  trésors,  et 
»  la  vaste  curée  à  laquelle  depuis  trois  mois  elle  a  convié  l'Allemagne.  > 

•  S'il  faut,  •  dit  ironiquement  un  officier  anglais,  le  colonel  Hamiey  (2),  «  con- 
»  sidérer  comme  conforme  au  droit  de  la  guerre  le  système  suivi  par  les 
»  Allemands,  cessons  d'appeler  Tilly,  le  duc  d'Albe  et  Attila  des  fléaux  de 
»  l'humanité,  de  peur  d'offenser  d'énfiinents  contemporains,...  faisons 
»  amende  honorable  aux  montagnards  de  la  Grèce,  qui  dernièrement  nous 
»  ont  si  fort  indignés, .. .  et  conseillons  amicalement,  comme  une  décoration 
»  convenable  pour  les  soldats  du  nouvel  Empire,  l'institution  du  Très 
»  Honorable  Ordre  de  la  Torche.  »  «  Sur  les  Allemands,  »  s'écrie  encore 
M.  Frédéric  Harrison,  «  sur  eux  et  sur  leurs  enfants  pèsera  la  malédiction 
»  d'avoir  fait  revivre  dans  l'Europe  moderne  les  plus  sanguinaires  et  les 
»  plus  barbares  traditions  du  passé  :  —  la  dévastation  en  masse  du  pays 

•  ennemi,  et  le  massacre  systématique  de  simples  particuliers  (3).  » 

{{)  Recueil  de  documente  sur  let  exactione^  voie  et  cruautét  des  amuet  pruêtiennee  en  France,  — 
Bordeaux,  1871.  —  CeUe  brochure  qui  parait  avoir  une  origine  au  moins  officieuse,  se  com- 
pose en  grande  partie  d'extraits  de  joaroaux,  et'de  faits  affirmés,  sur  la  foi  de  témoin^  anoiiynff, 
par  un  écrivain  également  anonyme.  Celui-ci,  il  est  vrai,  a  soin  de  déclarer  que,  s'il  évile  1rs 
noms  propres,  c'csl  pour  ne  pas  exposer  les  personnes  «  dignes  de  foi  •  qui  Pont  renseigné,  «  et  dont 
le  plupart  habitent  encore  les  parties  envahies  de  notre  territoire,  à  la  vengeance  de  nos  ennemis.  » 
Mais  n'est-ce  pas  chose  plaisante  de  voir  ainsi  un  anonyme  se  porter  fort  pour  d*autres  anonymes, 
et  ne  dirait-on  pas  le  néant  cautionné  par  Tinconnu?  —  La  même  brochure  contient  quelques 
documents  officiels,  entre  autres  des  circulaires  et  des  rapports  émanés  d'autorités  françaises. 
Jlais  des  réponses  opposées  à  ces  documents  par  les  autorités  allemandes,  il  n'est  dit  mot. 

(2;  Dans  ses  lettres  uu  Timesdes  34  jauvier  et  ^2  février  1671. 

(3)  Bitmarekiem.  by  Frédéric  Harrisor,  article  paru  dans  la  Fortnightly  Aevieio,  Oeeember  1, 
1870,  p.  631  et  ss.  «I  cannoi  but  Ihink,  «  nous  écrivait  en  janvier  dernier  Tauteur  de  cet  article, 
à  propos  de  quelques  jugements  énoncés  dans  la  première  partie  de  notre  travail,  «  Ihat  you  hâve 
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Si  TÎolentes  que  soient  ces  appréciations,  elles  ne  seraient  probablement 
pas  trop  sévèreSy  si  toutes  les  narrations  imprimées  et  réimprimées  par  la 
presse  quotidienne  depuis  le  commencement  de  la  guerre  étaient  exactes. 
Dans  ce  cas  il  ne  nous  resterait  qu'à  déplorer  un  phénomène  aussi  étrange, 
et  aussi  contraire  à  toutes  nos  idées,  à  toutes  nos  espérances  de  progrès  : 
rarmée  nationale  du  peuple  le  plus  instruit  de  notre  époque  transformée, 
aa  bout  de  quelques  semaines,  en  une  tourbe  avide  et  sanguinaire!  A  quoi 
bon  dès-lors  multiplier  les  écoles  et  en  imposer  la  fréquentation?  A  quoi 
bon  organiser  un  système  militaire  dont  un  des  plus  précieux  effets  sem- 
blait devoir  être  d*éiever,  par  le  rapprochement  des  classes,  la  moyenne 
intellectuelle  et  morale  de  Farmée  à  un  niveau  que  n'atteindront  jamais 
des  armées  de  conscrits  ou  de  mercenaires?  C'étaient  donc  là  autant  d1llu- 
sioDs.  Et  le  titre  même  de  ce  travail,  le  nom  de  droit  international  mis  en 
rapport  avec  la  guerre  franco-allemande,  n*est  plus  qu'une  dérision  amère. 
Quel  rapport,  en  effet,  pourrait-il  y  avoir  entre  deux  choses  dont  Tune 
serait  la  négation  ou  mieux  la  destruction  de  Tautre  ? 

fflOTed  lo  day,  as  Ibe  war  continues  and  developes  new  phases  of  animosily.  And  there  mnsl  be  a 
Dnliiinde  of  new  fuels  bruught  lo  yoar  nolice  by  subséquent  events  which  mighl  modify  some  of 
ysor  eonelusions.  Tbere  are  ihree  points  on  which  I  should  like  lo  bave  your  opinion  : 

>  I.  —  Can  ibe  system  of  «  réquisitions  »  (for  which  there  is  indeed  hardly  any  récent  Europcan 
autbority)  i>e  justly  extended  to  include  ihe  enlire  conversion  of  ihe  weallh,  freedom  and  labour  o^ 
Ihe  inbabitanis  of  an  ot  cupied  province  (o  thc  service  of  the  conquerors,  amounting  to  the  déso- 
lation of  the  soil  far  and  wide,  the  starvalion  of  ils  cultivalors,  the  seiiure  of  ail  portable  weallh, 
ihe  forcing  tliem  lo  enter  the  engineering  or  commissariat  service  of  the  invading  armies?  My  opi- 
nion is  tbal  the  invader  is  bound  to  respect  the  properly,  freedom,  and  neuirulity  of  a  non-rcsis> 
Mng  civil  population.  Ail  of  thèse  I  bel ieve  lo  bave  been  sysleroalically  viola'.ed  by  Ihe  Germons, 
whounder  the  nameof  réquisitions  bave  inlroduced  organized  pillage,  bave  made  war  on  the  civil 
iohabitants,  and  turned  them  inio  part  of  the  invading  forces. 

•2.  —  Does  international  law  justify  theseisure  of  unrcsisling  civil  officiais  or  cilisens,  ihe  outra- 
ging  their  persons,  and  pntting  them  to  dealh  in  order  to  terrorise  a  district  into  surrendering 
ils  propcrly  lu  thisorganised  pillage,  submilting  to  Ihe  invader  or  in  rctaliaiion  for  the  expression 
of  opinion?  This  aiso  I  conceive  esUblished  va  the  syslvm  adopted  by  the  Germans.  To  day  (iG  jau.) 
Iread  thatthe  inbabitanis  ofasmall  lown  are  fined  50,000  frs.  because  soraepersons  in  itsstrecls 
cheered  the  mayor  of  anotber  lown  (a  non  combaiani)  who  was  laken  off  as  a  prisoner  or  boslage 
loeasore  ihepaynienlofa  previous  fine.  What  justifies  ihis  iu  public  law? 

•  3.  ~  Is  not  Ihe  bombardment  of  tlie  civil  portion  of  Ihe  ciiy  of  Paris  wiiboui  modem  précèdent^ 
and  opposed  to  the  spiril  of  international  law  when  we  consider  the  immense  distance  of  the  inner 
eityfruo  the  fortifications,  and  ihc  factlhal  the  armies  are  mainUined,  sbeltered,  fed  and  &upplied 
aolfrom  ihe  centre  of  the'city  bul  from  the  euceinle  and  ils  neighbourhood  -  Ibe  «  ciiy  •  fur  ail 
parposes  being  a  civil  population  perfeclly  dislincl  in  spacc,  organisation,  and  aclion  from  the 
active  arniy  of  defence  ?  Is  there  any  justification  in  law  for  the  intentional  destruction  of  uniu- 
lubiied  public  buildings,  which  are  «imply  national  monuments?*  -  Nous  avons  cru  utile  et  loyal 
de  citer  en  entier  ces  qursiionsde  notre  bonorab!e  correspondant.  Car  elles  résument  indirecte- 
neal,  mais  d'une  manière  très-précise,  les  principaui  chefs  du  réquisitoire  lancé  contre  les  Alle^ 
Dands  par  une  partie  de  la  presse  Européenne,  sur  la  foi  des  récils  dont  nous  parlons.  Noire  réponse 
se  retrouvera  dans  la  suite  de  cet  essai.  V.  spécialement  pp.  306  et  ss,  331  et  ss,  et  338,  n.  3. 
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Mais  avant  d'admettre  d'aussi  désespérautes  codcIusIods,  il  aous  ^  p^ru 
prudent  d  appliquer  aux  faits  contemporaios  dont  il  s'agit,  les  règles  élé- 
mentaires de  la  critique  historique.  Tel  est  d'ailleurs  le  strict  devoir  de 
tous  ceux  doDt  le  jugement  peut  contribuer,  même  dans  la  plus  modeste 
mesure,  à  former  l'opinion  publique.  Car  ils  sont  en  cette  qualité  comme 
les  membres  d'un  vaste  triji^unal,  dont  le  verdict  ne  doit  reposer  qi^e  sur 
une  conviction  positive.  Or,  en  nous  plaçant  à  ce  point  de  vue,  nous  trou- 
vons que  les  colonnes  de  ces  mêmes  journaux,  où  tant  de  personnes 
de  bonne  foi  ont  puisé  la  conviction  que  c'ep  était  fait  désormais  du  droit 
et  de  l'humanité,  ont  servi  d'asile  depuis  le  comoiencement  de  la  guerre 
à  une  foule  de  récits,  affirmés  d'abord  avec  la  plus  entière  certitude,  et 
ensuite  clairement  démentis  par  les  événements.  Que  de  fois  n'art-on  pas 
annoncé  comn^e  gagnées  des  batailles  perdues,  et  cofime  en  voie  d'exécu- 
tion des  traités  qui  n'ont  jamais  été  conclus  !  Est-ce  que,  au  début  de  la 
guerre,  l'Italie  et  l'Autriche  ne  tenaient  pas  leurs  armées  prêtes,  en  ver^i 
de  conventions  formellement  arrhes,  à  marcher  au  secours  de  la  Fr/aoce? 
Est-ce  que,  pendant  tout  le  siège  de  Paris,  on  n'a  pas  annoncé,  à  diverses 
reprises,  la  rupture  de  la  ligne  d'investissement?  Dès  le  13  décembre, 
d'après  une  dépêche  affichée  à  Rouen,  au  Havre  et  à  Yvetot,  Paris  était 
définitivement  débloqué,  Bismark  bloqué  dans  Versailles,  Trochu  arrivait 
sur  Manies,  Vinoy  sur  Rouen,  enfin,  pour  plus  de  précision,  on  ajoutait 
que  le  priace  Frédéric-Charles  avait  la  tête  enlevée  par  un  boulet.  Le 
16  décembre  des  nouvelles  analogues  étaient  annoncées  à  Lille,  avec  force 
détails.  Que  de  fois  ces  imaginations  infatigables  n'ont-elles  pas  tué  ou 
frappé  de  folie  et  l'Empereur  d'Allemagne  et  ses  ministres  et  tous  ses  géné- 
raux! Qui  ne  se  rappelle  le  conte  de  ce  mystérieux  cercueil  recouvert  d'un 
drap  d'or,  que  tant  de  personnes  avaient  vu,  et  qui  recouvrait  certainement 
la  dépouille  mortelle  d'un  grand  général,  sinon  du  roi  Guillaume  en  per- 
sonne? Et  avant  cette  époque  n'avait-on  pas  lu,  dans  presque  tous  les  jou^ 
naux  de  la  France  et  des  pays  neutres,  l'horrible  et  véridique  récit  des 
carrières  de  Jaumont  engloutissant,  devant  Metz,  la  plus  grande  partie  de 
l'armée  Prussienne?  Nous  ne  parlerons  pas,  car  ce  serait  trop  long,  de  la 
destruction  des  cuirassiers  blancs  de  M.  de  Bismark  par  le  comte  de  Pali- 
kao,  ni  des  bulletins  de  victoire  de  M.  Gambetta.  Nous  craindrions  d'ail- 
leurs d'abuser,  d'une  manière  peu  généreuse,  de  la  réaction  exagérée  qui 
s'est  produite  en  France  contre  des  hommes  trop  acclamés  naguère. 

Et  ce  n'étaient  pas  seulement  les  faits  directement  relatifs  à  la  guerre 
que  l'on  se  plaisait  à  inventer  ou  à  travestir.  N'a-t-on  pas  vu  des  corres- 
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pondants  de  journaux,  spéculant  sur  la  crédulité  du  public,  raconter 
comme  les  ayant  recueillis  dans  des  conversations  avec  tel  ou  tel  person- 
nage, des  secrets  d'État  qui  ne  leur  avaient  jamais  été  conGés?  Ces 
mêmes  correspondants  ne  nous  ont-ils  pas  appris  un  jour  que  le  général 
d'Aarelles  de  Paladine  n'était  autre  que  le  duc  de  Nemours  en  personne? 
Un  antre  jour  que  M.  de  Bismarck  avait  pris  l'engagement  formel  de  rétsdblir 
Napoléon  III  sur  le  trône  ?  et  lorsque  plus  tard  il  s'est  agi  des  conditions  de 
la  paix,  combien  de  traités,  publiés  comme  authentiques,  notamment  par  le 
Standard  et  le  Times,  n'ont  pas  eu  d'autre  origine  que  les  conjectures  d'un 
esprit  plus  ingénieux  que  sincère  !  Et  plus  récemment  encore,  pendant 
celle  infernale  sédition,  dont  la  répression  a  encore  coûté  à  la  France  tant 
de  sang  et  de  ruines,  combien  n'a-t-il  pas  été  difficile  de  démêler  la  vérité 
parmi  les  récits  les  plus  contradictoires  !  Combien  de  fois  les  cinq  cents 
premiers  millions  de  l'indemnité  de  guerre  n'ont-ils  pas  été  payés,  l'éva- 
coation  des  forts  commencée!  Enfin,  à  l'heure  où  nous  écrivons  ces  lignes, 
n'a-t-on  pas  déjà  publié  une  quantité  de  versions,  n*ayant  de  commun  entre 
elles  que  la  riche  précision  des  détails  et  le  ton  absolument  affirmatif  du 
narrateur,  tantôt  sur  la  mort,  tantôt  sur  l'arrestation  de  Delescluze,  de 
Pyat,  de  Courbet,  et  autres  chefs  de  la  Commune  parisienne? 

Il  nous  semble  qu'il  y  a  bien,  dans  cette  audacieuse  et  universelle  inexac- 
litade,  de  quoi  justifier  noire  scepticisme  à  l'égard  des  témoignages  sur 
lesquels  s'est  formée  la  première  impression  d'une  partie  du  monde  civilisé, 
quant  à  la  conduite  de  la  guerre  franco-allemande.  On  ne  prétendra  pas, 
en  effet,  que  des  organes  en  général  aussi  trompeurs  se  soient  trouvés 
infaillibles  chaque  fois  qu'ils  ont  mis  des  atrocités  sans  nom  à  charge  de 
larmée  envahissante.  Le  ressentiment  naturel  au  vaincu,  et  sa  disposition 
à  accueillir  tous  les  bruits  défavorables  au  vainqueur  suffiraient  déjà  à 
nous  mettre  en  défiance.  Mais  il  faut  y  joindre  le  penchant  impérieux,  chez 
un  peuple  élevé  dans  la  foi  en  sa  propre  invincibilité,  à  chercher  dans  des 
causes  extraordinaires  l'explication  de  ses  malheurs.  Aussi  ne  sont-ce  pas 
les  Allemands  seuls,  mais  les  chefs  politiques  et  militaires  de  la  France 
qu'une  partie  de  la  presse  française  a  successivement  accusés  de  toutes  les 
infamies.  Les  généraux  et  les  hommes  d'État  de  la  république  n'ont  pas 
été  plus  épargnés  sous  ce  rapport  que  ceux  de  l'empire.  Il  a  suffi  qu'ils 
fussent  vaincus,  pour  que  le  mot  de  trahison  courût  partout,  et  ce  n'étaient 
pas,  hélas  !  chez  l'ignorance  seule  que  d'aussi  absurdes  propos  trouvaient 
crédit.  Il  n'est  personne  sans  doute  qui,  ayant  été  à  Paris  depuis  la  fin  du 
siège,  n'ait  été  frappé  comme  nous  de  cette  déplorable  facilité  à  être  trompé 
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ou  à  se  tromper  soi-même,  et  de  cet  empressement  crédule  à  jeter  dans  la 
fange  les  idoles  de  la  veille.  Comment  dès-lors  ajouter  une  foi  aveugle  à 
tout  ce  qui  s'est  raconté  d'inouï  à  la  charge  de  Tenvahisseur  étranger? 
Gomment  croire  tout  le  mal  que  les  Français  disent  des  Allemands,  si  Ton 
ne  peut  se  résigner  à  croire  celui  qu'ils  disent  d'eux-mêmes? 

Au  surplus,  quelque  difficile  que  soit  bien  souvent  une  preuve  négative, 
la  fausseté  d'un  grand  nombre  de  ces  récits  a  été  parfaitement  établie. 
Le  23  novembre  on  annonce,  dans  Y  Indépendance  belge,  que  le  maire  de 
Versailles  et  son  adjoint  ont  été  transportés  en  Allemagne  et  enfermés  à 
Custrin.  Le  16  novembre  on  les  a  vus  traverser  Francfort.  Le  27  novembre 
le  correspondant  du  même  journal  à  Versailles  écrit  qu'il  vient  de  ren- 
contrer les  deux  fonctionnaires,  lesquels  n'ont  jamais  été  arrêtés  (i).  Dans 
le  courant  de  janvier,  il  n'est  bruit  dans  les  journaux  que  de  l'histoire  d'un 
capitaine  de  francs-tireurs,  blessé  par  les  Prussiens  près  de  Dijon,  puis  lié 
et  brûlé  vif.  Plus  tard  on  apprend  par  une  lettre  d'un  médecin  badois  de  la 
b^  ambulance  à  Dijon  que  l'autopsie,  suivant  procès-verbal  signé  par  un 
médecin  français  et  un  officier  français  qui  ont  assisté  à  l'opération, 
a  amené  la  découverte  d'une  balle  de  carabine  Minié,  c'est-à-dire  de  prove- 
nance française  qui,  entrée  par  le  dos  et  ayant  traversé  la  moelle  épinière 
et  le  poumon,  a  dû  amener  une  mort  instantanée.  Les  circonstances  du 
fait  établissent  d'ailleurs  que  le  capitaine  a  été  tué  par  ses  propres  soldats, 
au  moment  où  il  venait  de  parlementer  avec  l'ennemi  (^).  —  A  plusieurs 
reprises  durant  toute  la  guerre,  on  parle  de  la  destruction,  par  les  Alle- 
mands, des  collections  artistiques  qui  se  trouvent  en-dehors  de  Paris.  Or, 
une  fois  la  guerre  finie,  les  employés  supérieurs  français  des  musées  de 
Versailles  et  de  St-Germain  viennent  attester  que  les  seuls  dégâts  sont  ceux 
que  l'humidité  a  causés  à  quelques  tableaux,  et  que  même,  à  St-Germain,  ou 
a  pu  continuer  l'installation  d'une  nouvelle  salle  qui  a  été  ouverte  depuis 
l'arrivée  des  Prussiens  (3).  Que  n'a-t-on  pas  dit  enfin  de  la  manière  dont 
les  Allemands  traitaient  leurs  iOO,000  prisonniers?  D'après  le  Sièclcj 
X Étoile  Belge,  le  Français  (lettre  de  l'abbé  Méric,  i  7  novembre)  ils  étaient 
privés  de  tout  ce  qui  fait  la  santé  du  corps  et  de  l'âme,  à  peine  nourris, 
souffrant  du  froid  et  de  la  vermine,  accablés  par  les  fatigues  d'un  travail 
excessif  et  forcé,  et  exploités  encore  (d'après  l'abbé  Méric),  par  une  propa- 


(1)  Indép.  Belge^  da  2  décembre. 

(2)  Gazette  de  Fribourg  {en  Brisgau),  29  janvier  1871 . 

(3)  V.  extrait  de  la  Correspondance  Havas  dans  VIndépendanee  Belge  du  13  février  et  certificat  dd 
conservateur  français  da  Musée  do  VersaUles,  M.  Soulié,  dans  VIndépendanee  Belge  du  24  février. 
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gande  protestante  qui  ne  leur  offrait  un  peu  de  repos  et  de  bien-être  qu*en 
échange  de  leur  apostasie.  Aussi  la  mortalité  s  elevait-elle,  d'après  le  Siècle, 
à  80  p.  ''/o  en  trois  mois.  Aujourd'hui,  après  toutes  les  attestations  les  plus 
respectables,  émanées  de  visiteurs  de  tous  les  pays  et  des  prisonniers  eux- 
mêmes,  il  suffit  de  rappeler  ces  indignes  calomnies  pour  en  faire  justice  (0. 
Gardons-nous  cependant  de  l'exagération  contraire.  Nous  l'avons  déjà  dit 
ailleurs  :  quand  même  nous  n'aurions  devant  nous  que  le  seul  fait  d'une 
armée  de  six  à  huit  cent  mille  hommes  poursuivant,  pendant  six  mois,  en 
pays  étranger,    une   guerre   acharnée,  il   faudrait  admettre   d'avance, 
co  vertu  d'une  certitude  morale,  qu'un  certain  nombre  de  soldats  de  cette 
armée  doivent  s'être  rendus  coupables  de  faits,  non-seulement  répréhen- 
sibles,  mais  criminels.  Il  n'y  a  pas  de  raison^  en  effet,  pour  que  la  statistique 
des  crimes  et  des  délits  soit  moins  élevée  chez  une  quantité  donnée 
d'hommes  en  campagne,  qu'elle  ne  le  serait  inévitablement  chez  le  même 
nombre  d'hommes  livrés  aux  travaux  de  la  paix.  Il  y  a  au  contraire  une 
foule  de  raisons  pour  que^  à  mesure  que  la  guerre  se  prolonge,  le  caractère 
de  tous  ceux  qui  y  prennent  part  s'endurcisse,  et  que  l'énergie  de  l'attaque 
augmente  en  proportion  du  caractère  désespéré  de  la  résistance.  Il  est 
encore  inévitable  que,  dans  ces  horribles  luttes  où  l'homme  le  plus 
incffensif  en  arrive  à  détruire  ses  semblables  pour  se  conserver  lui-même, 
le  par  instinct  animal  tende  sans  cesse  à  s'emparer  de  son  âme  et  le  porte  à 
commettre  des  actes  dont  le  seul  récit,  en  des  instants  plus  calmes,  le  ferait 
frémir  d'indignation.  Sous  ce  rapport,  et  dans  ces  moments  suprêmes^  il  y  a 
peu  de  distinction  à  faire  entre  les  races  ou  entre  les  classes  de  la  société. 
Ce  qui  se  retrouve,  c'est  le  fond  de  notre  nature,  composé  de  volonté  et  de 
passion,  et  capable,  suivant  les  circonstances,  l'éducation  et  le  milieu,  de 
toutes  les  générosités  et  de  tous  les  excès.  Mais  lorsqu'il  s'agira  de  tirer 
de  ces  prémisses  des  conclusions  générales,  il  est  deux  autres  faits  qu'il  ne 
faudra  pas  oublier  :  le  premier  c'est  que,  selon  une  probabilité  presqu'équi- 
valente  à  une  certitude^  tant  elle  est  confirmée  par  l'histoire,  la  psychologie 
et  les  observations  pédagogiques,  le  peuple  qui  aura  chance  de  se  montrer 
le  plus  humain ,  le  plus  observateur  des  lois  de  la  guerre ,  même  dans  les 

(t)  V.  teUre  du  19  novembre  1870  adressée  à  VÉloih  Belge  par  le  Tribunal  d'honneur  des  officiers 
français  prisonoiers  à  Erfarl.  —  Lettre  da  Docteur  Kerkboven,  délégoé  da  Comité  central  Néerlan- 
dais, aa  Journal  d'Amheim,  —  Lettre  du  père  Adolphe  PEaaiOD  de  l'Oratoire  au  Joaroal  le  Français, 
<iaaj  QQ  sens  contraire  aax  assertions  de  i*abbé  Bléric.  —  Lettre  de  De  VoigtstRetz,  à  VÉeho  du  Par- 
Imeni Belge  15  décembre  1870.  —  Cette  lettre  cite  en  détail  nne  correspondance  entre  Mil.  les  évoques 
I^miowsKi  et  MiBHiuoD,  d*où  résulte  surabondamment  la  fausseté  des  accusations  de  Tabbé 
■Wc,cte. 
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moments  d'extrême  excitation,  sera  celui  dont  la  discipline  militaire,  aidée 
de  son  gouvernement  intérieur,  de  son  système  d  éducation,  de  ses  habitudes 
d*ordre,  Taura  le  mieux  préparé  à  dompter  ce  que  Ton  pourrait  appeler  ses 
instincts  d'anarchie  individuelle.  D  autre  part  les  narrateurs  qui  mériteront 
le  moins  de  confiance,  saur,  bien  entendu,  de  très-honorables  exceptions, 
seront  les  publicistes  quotidiens  d'une  nation  chez  qui  un  gouvernement, 
intéressé  à  se  soutenir  par  le  mensonge,  s'est  pour  ainsi  dire  systématique- 
ment appliqué  à  éteindre  le  respect  de  la  vérité. 

Nous  prions  le  lecteur  dexcuser  leteudue  des  considérations  qui  précè- 
dent. Elles  étaient  nécessaires,  pensons-nous,  pour  expliquer  comment, 
dans  la  seconde  comme  dans  la  première  partie  de  ce  travail,  nous  ne  pren- 
drons comme  base  de  nos  raisonnements  que  les  faits  établis  d'une  des  trois 
manières  suivantes  : 

1^  Par  des  documents  authentiques  tels  que  :  ordres,  décrets,  procla- 
mations, circulaires,  etc.,  emportant  avec  eux  la  preuve  de  leur  contenu; 

S''  Par  des  enquêtes  ou  des  débats  contradictoires; 

3^  Par  l'aveu  de  ceux-là  mêmes  à  qui  les  faits  sont  reprochés,  ou  de 
ceux  qui  auraient  un  intérêt,  au  moins  de  sympathie  nationale,  à  les  con- 
tredire. 

Nous  espérons,  dans  l'appréciation  des  faits  ainsi  constatés,  ne  donner 
à  personne  le  droit  de  nous  reprocher  un  parti  pris,  soit  d'éloge,  soit 
de  blâme. 

Quant  aux  récits  anonymes  des  journaux,  aux  dépêches  et  aux  corres- 
pondances, signées  ou  non,  qui  rapporteront  de  simples  on  dit,  au  lieu  de 
faits  attestés  de  science  personnelle  par  des  témoins  dignes  de  foi,  nous  ne 
pouvons  les  accepter  que  comme  des  indices,  d'ailleurs  précieux,  de  l'opi- 
nion publique  sur  tel  ou  tel  point. 

Nous  n'avons  plus  à  parler  aujourd'hui  des  causes  de  la  guerre  W.  Mais 
nous  avons  quelques  considérations  importantes  à  ajouter  aux  deux 
chapitres  consacrés  dans  notre  première  étude  :  1"^  à  la  conduite  respective 
des  belligérants  par  rapport  aux  lois  de  la  guerre  ;  2^  aux  rapports  entre 
les  belligérants  et  les  neutres.  Nous  terminerons  par  un  chapitre  relatif  à 
la  cessation  des  hostilités  et  à  la  conclusion  de  la  paix.  Nous  suivrons  d'ail- 
leurs, autant  que  possible,  l'ordre  de  notre  précédent  travail. 


(1)  V.  I&dessu9  T.  n  de  la  revac,  Â^e  Uvr.  de  i870,  pp.  646-656. 
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I.  —  De  la  conduite  respective  des  belligérants  par  rapport  aux  lois 

DE   la   guerre. 

s  1 .  —  Emploi  des  moyens  d'attaque  et  de  défense. 

1.  —  Emploi  des  balles  explosibles  (i).  — Le  gouvernement  fédéral 
est  revenu  à  diverses  reprises  sur  Taccusation  formulée  par  lui  contre 
une  partie  des  troupes  françaises,  de  s'être  servies  de  balles  explosibles. 
Dans  ses  circulaires  des  9  janvier  et  17  février  1871,  et  dans  sa 
lettre  du  11  février  au  maréchal  de  Mac-Mahon,  le  Chancelier  fédéral 
cite  divers  faits  à  Fappui  de  cette  imputation.  Dans  sa  circulaire  du 
2$  janvier,  le  Comte  de  Chaudordy  soutient  au  contraire  que  c  jamais  le 
soldat  français  n'a  été  à  même  de  se  servir  de  balles  explosibles.  S'il  en  a 
été  ramassé  sur  les  champs  de  bataille,  elles  proviennent  des  rangs  ennemis.  » 
Uoe  lettre  du  21  janvier,  adressée  par  le  maréchal  de  Mac-Mahon  au 
ministre  des  affaires  étrangères  à  Bordeaux,  et  une  lettre  écrite  le  20  février, 
par  le  général  Suzanne,  directeur  de  Tartillerie,  ministre  de  la  guerre  par 
intérim,  à  Paris,  tendent  à  confirmer  cette  dénégation  de  la  manière  la  plus 
formelle  (^).  Cependant  une  communication  officielle  adressée  le  22  janvier 
par  le  Maire  de  Paris,  M.  Jules  Ferry,  aux  maires  des  vingt  arrondisse- 
ments, constate  que,  après  Tattaque  dirigée  ce  jour-là  contre  THôtel-de-Ville 
par  une  compagnie  du  101°"'  de  marche,  «  on  a  trouvé,  parmi  les  projec- 
tiles, beaucoup  de  balles  explosibles  et  de  petites  bombes.  »  Il  en  résulte 
que  la  dénégation  des  autorités  françaises  est,  dans  tous  les  cas,  trop  absolue. 
Hàtons-nous  toutefois  d'ajouter  que  rien  ne  nous  autorise  à  tirer  des 
inductions  générales  de  faits  qui  ont  pu  se  produire  à  Tinsu  des  chefs. 
Ce  qui  importe  pour  l'avenir  c'est  que,  de  part  et  d'autre,  on  ait 
manifesté  la  ferme  volonté  de  donner  pleine  exécution  à  la  convention  de 
St.-Petersbourg. 

2.  —  Emploi  des  bombes^  obus^  etc.  —  Siège  des  places.  —  Siège, 
investissement  et  bombardement  de  Paris  (3),  —  On  lit  dans  la  circulaire 
au  Comte  de  Chaudordy,  du  29  novembre  1 870  : 

< ....  L'intimidation  est  devenue  un  moyen  de  guerre;  on  a  voulu  frapper 
de  terreur  les  populations  et  paralyser  en  elles  tout  élan  patriotique.  Et  c'est 

(t)  Cf.  noire  chronique  T.  II  de  la  revue,  im«  Hvr.  p.  658. 

(^  Y.  ces  le  lires,  Indêp,  Belgt  du  26  février. 

(3).  Cf. T.  Il  de  la  Revue,  p.  659,  el  ibid.  pp.  674-676. 
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ce  calcul  qui  a  conduit  les  états-majors  prussiens  à  un  procédé  unique  dans 
l'histoire  :  le  bombardement  des  villes  ouvertes. 

»  Le  fait  de  lancer  sur  une  ville  des  projectiles  explosibles  et  incendiaires 
n'est  considéré  comme  légitime  que  dans  des  circonstances  extrêmes  et  stric- 
tement déterminées.  Mais,  dans  ces  cas  mêmes,  il  était  d'un  usage  constant 
d'avertir  les  habitants,  et  jamais  l'idée  n'était  entrée  jusqu'à  présent  dans 
aucun  esprit  que  cet  épouvantable  moyen  de  guerre  pût  être  employé  d'une 
façon  préventive.  Incendier  les  maisons,  massacrer  de  loin  les  vieillards  et  les 
femmes,  attaquer,  pour  ainsi  dire,  les  défenseurs  dans  l'existence  même  de 
leurs  familles,  les  atteindre  dans  les  sentiments  les  plus  profonds  de  l'huma- 
nité, pour  qu'ils  viennent  ensuite  s'abaisser  devant  le  vainqueur  et  solliciter 
les  humiliations  de  l'occupation  ennemie,  c'est  un  raffinement  de  violence 
calculée  qui  touche  à  la  torture.  On  a  été  plus  loin  cependant,  et,  se  prévalant 
par  un  sophisme  sans  nom  de  ces  cruautés  mêmes,  on  s'en  est  fait  une  arme. 
On  a  osé  prétendre  que  toute  ville  qui  se  défend  est  une  place  de  guerre  et 
que,  puisqu'on  la  bombarde,  on  a  ensuite  le  droit  de  la  traiter  en  forteresse 
prise  d'assaut.  On  y  met  le  feu  après  avoir  inondé  de  pétrole  les  portes  et  les 
boiseries  des  maisons.  > 

Ainsi  M.  de  Chaudordy  reproche  aux  armées  allemandes  : 

1»  D*avoir  bombardé  des  villes  ouvertes; 

2^  D*avoir  bombardé  sans  avertissement  préalable  ; 

3""  De  s'être  prévalu  de  ce  bombardement  irrégulier  pour  traiter  ensuile 
la  ville  bombardée  en  forteresse  prise  d'assaut. 

1°  Il  y  a  dans  le  premier  de  ces  reproches  une  véritable  équivoque,  quil 
importe  de  dissiper  dans  l'intérêt  des  principes.  Il  est  évident  que,  lorsque 
les  auteurs  du  droit  des  gens  parlent  de  villes  ouvertes,  ils  entendent  les 
villes  non  fortifiées  et  non  défendues^  c'est-à-dire  celles  où  l'ennemi  doit 
s'attendre  à  pouvoir  pénétrer  sans  résistance.  Toute  autre  interprétation 
conduirait  à  cette  conséquence  absurde  que,  au  nom  du  droit  des  gens, 
les  villes  non  systématiquement  fortifiées  seraient  plus  aisées  à  défendre 
que  les  villes  systématiquement  fortifiées.  En  effet  les  premières  pourraient 
servir  de  refuge  à  une  armée  entière,  ou,  du  moins,  leurs  habitants  pour- 
raient s'armer  jusqu'aux  dents  et  convertir  chacun  de  leurs  quartiers 
en  citadelle,  sans  qu'il  fût  permis  à  l'ennemi  d'y  pénétrer  par  les 
moyens  ordinaires  de  destruction.  Cette  conséquence  serait  en  outre 
inhumaine,  car  elle  ferait  dépendre,  dans  la  plupart  des  cas,  la  prise  des 
villes  non  fortifiées  d'une  véritable  guerre  de  rues^  toujours  infiniment  plus 
sanglante  et  plus  atroce  qu'un  bombardement. 

Il  faut  en  revenir,  cette  fois  encore,  à  la  véritable  ratio  decidendi.  Ce  qui 
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fait,  en  général,  la  différence  entre  les  villes  fortifiées  et  les  villes  non 
fortifiées,  et  ce  qui  permet  de  confondre  d'ordinaire  celles-ci  avec  les 
villes  ouvertes,  c'est  que  Tennemi  doit  s'attendre  à  trouver  de  la  résistance 
de  la  part  des  unes  et  à  n  en  pas  trouver  de  la  part  des  autres.  Mais  la 
différence  cesse,  du  moment  où  il  est  constaté  que  cette  présomption  est 
inexacte.  II  n'appartient  peut-être  pas  à  un  étranger  de  blâmer  le  gouver- 
oement  français  d'avoir  enjoint,  sous  peine  d'infamie,  aux  autorités  et  aux 
habitants  des  moindres  villages,  de  pousser  jusqu'à  ses  dernières  limites 
la  résistance  armée  à  l'occupation  étrangère.  Mais  nous  avons  du  moins  le 
droit  de  dire  que,  en  donnant  de  pareils  ordres,  il  devait  en  prévoir  les 
conséquences,  et  s'attendre  à  ce  que  la  défense  provoquerait  l'attaque. 

i'*  Ce  que  l'on  peut  réellement  exiger  d'une  armée  envahissante,  c'est 
qu'elle  ne  bombarde  des  places,  fortifiées  ou  non,  qu'après  avoir  acquis  la 
certitude  de  leur  intention  de  se  défendre.  Si  les  Allemands  ont  violé  celte 
loi,  s'ils  se  sont  servis  des  bombes  et  des  obus  pour  atteindre  des  résultats 
militaires  qu'ils  auraient  peut-être  pu  obtenir  à  l'aide  d'une  simple  somma- 
tion ou  de  tout  autre  moyen  moins  rigoureux,  ils  ont  incontestablement 
commis  un  grave  abus  contre  le  droit  des  gens  et  de  l'humanité.  Sous  ce 
rapport,  et  en  laissant  de  côté  le  bombardement  de  Paris,  sur  lequel  nous 
reviendrons,  nous  ne  pouvons  que  blâmer  la  manière  dont  a  procédé 
le  corps  chargé  du  siège  de  La  Fère,  s'il  est  vrai,  comme  l'a  officiel- 
lement affirmé  le  conunandant  de  cette  place  que,  «  après  un  investissement 

>  de  quinze  jours, l'ennemi  a  ouvert  le  feu  sans  avertissement  ni 

>  sommation  préalables  W.  »  Nous  devons  ajouter  toutefois  que  ce  fait  est 
le  seul  de  ce  genre  sur  lequel  nous  ayons  quelque  renseignement  précis. 
Eo  revanche,  les  journaux  ont  publié  plusieurs  réponses,  dont  quelques-unes 
fort  belles,  adressées  par  des  commandants  français  aux  sommations  qui 
leur  avaient  été  faites,  et,  en  ce  qui  concerne  les  villes  non  fortifiées,  un 
placard  affiché  à  St.-Quentin  par  les  soins  de  la  municipalité  de  cette  ville 
nous  fait  connaître  la  manière  dont  on  peut  admettre  que  les  choses  doivent 
s  être  passées  dans  un  grand  nombre  de  cas.  Voici  une  partie  de  ce  document: 

<  Les  alternatives  de  la  guerre  ont  ramené  une  fois  de  plus  Tenncmi  dans 
notre  ville.  Le  sang  a  coulé  hier  dans  nos  rues,  plusieurs  de  nos  concitoyens 
sont  tombés  victimes  innocentes. 

(1)  Rapport  du  capitaine  de  frégate  Planche,  commandant  supérieur  de  La  Fère^  au  miiiittre  de  la 
gwrre  à  Tourt  et  au  général  commandant  à  Lille.  Si.  Qucnlin,  97  novembre,  a  Celte  malheureuse 
Iftlile  ville,  9  ajoale  le  rapport,  «a  é lé  écrasée  sous  une  pluie  de  bombes  et  d'obus.  Une  grande 
partie  est  incendiée,  les  approvisionncmcnls  en  partie  consumés  ele.  » 
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>  Aujourd'hui,  à  neuf  heures  et  demie  du  matin,  la  commission  municipale 
de  St.-Quentin  a  reçu  du  commandant  des  troupes  allemandes  la  lettre 
suivante  : 

c  Hier,  j'avais  l'intention  d'entrer  à  St.-Quentin  sans  intention  hostile.  Une 
grande  partie  des  habitants  m'a  reçu  à  coups  de  pierres  et  de  fusils.  — 
J'invite  la  commission  municipale  de  m'accorder  l'honneur  d'un  pourparler, 
à  onze  heures,  à  l'issue  de  Saint-Quentin,  du  càté  de  La  Fère,  où  je  me 
trouverai  avec  une  partie  de  mes  troupes.  — •  Au  cas  où  la  commission  muni- 
cipale ne  paraîtrait  pas  à  l'heure  indiquée,  le  bombardement  de  la  ville  com- 
mencera à  onze  heures  et  demie. 

»  Devant  Saint-Quentin,  le  6  Décembre  1870. 

Signé:  Bock 
Commandant  du  détachement  pour  l'occupation  de  Saint-Quentio. 

»  La  commission  n'a  pas  hésité  à  se  rendre  à  cette  sommation,  et  pour 
préserver  la  ville  des  malheurs  qui  la  menaçaient  et  de  l'entrée  de  l'ennemi 
elle  a  laissé  dans  ses  mains  deux  de  ses  membres  comme  otages  etc.  » 

Nous  ne  saurions  tcouver  rien  que  de  correct  dans  cette  façon  de  pro- 
céder. Le  seul  point  qui  pourrait  soulever  quelques  doutes  est  la  clause 
relative  aux  otages.  C'est  une  question  que  nous  examinerons  plus  loin. 

3®  En  ce  qui  concerne  le  troisième  fait  articulé  par  le  comte  deChaudordy, 
nous  devons  dire  que  nous  n'avons  rencontré  nulle  part  d'indice  de  cette 
conduite  atroce  qui  consisterait  à  se  prévaloir  du  bombardement  irrégulier 
d'une  ville,  pour  la  traiter  ensuite  en  forteresse  prise  d'assaut.  Nous  sommes 
porté  à  croire  que  l'honorable  diplomate  français  a  eu  en  vue,  dans  sa 
phraséologie  un  peu  vague,  les  cas  où  des  localités  ont  été  bombardées  et 
incendiées  en  guise  de  répression  pour  violences  commises  par  la  popula- 
tion civile  sur  des  soldats  ennemis.  Mais  ce  procédé,  que  nous  avons  déjà 
blâmé  en  thèse  générale,  T.  II,  p.  670,  et  sur  lequel  nous  reviendrous, 
est  au  fond  bien  différent  de  celui  qu'indique  M.  De  Chaudordy.  Celui-ci 
en  effet  serait  absolument  condamnable,  puisqu'il  consisterait  à  faire  le 
mal  pour  le  mal,  ce  qui  est  non-seulement  étranger,  mais  contraire  au  but 
de  la  guerre,  tandis  que,  dans  l'autre  cas,  la  question  à  se  poser  est  une 
question  de  mesure  et  de  nécessité  relative. 

Un  autre  reproche  adressé  aux  armées  allemandes  est  celui  de  lancer  des 
bombes  jusque  dans  l'intérieur  des  villes,  au  lieu  de  se  borner  à  assiéger 
les  fortiGcations.  Ce  reproche  est  formulé  avec  une  grande  énergie  dans  udq 
lettre  adressée,  le  22  janvier  1871,  par  le  général  Faidherbe  au  sous-préfet 
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de  PéroDDe  (0.  Le  général  y  traite  une  question  de  discipline  militaire 
intérieure  :  celle  de  savoir  si  le  commandant  d*une  place  forte  a  le  droit  de 
se  rendre  pour  éviter  le  bombardement,  et  il  conclut  pour  la  négative.  Mais 
il  ajoute  incidemment  les  réflexions  qui  suivent  : 

c  Autrefois  on  faisait  le  siège  des  fortifications  d'une  ville  forte  en  ména- 
geant la  ville.  Cétait  une  sorte  de  convention  internationale.  Cétait  du  droit 
des  gens. 

>  Les  Prussiens,  en  cela  comme  en  bien  d'autres  choses,  ont  rompu  avec  le 
passé.  Ils  n'assiègent  plus  les  fortifications,  ils  bombardent  les  villes. 

>  Moi,  je  les  accuse  de  manquer  aux  usages,  aux  ménagements  pour  les 
populations,  que  les  peuples  civilisés  gardaient  dans  leurs  guerres,  à  une 
convention  tacite,  si  elle  n'est  pas  écrite.  C'est  donc  leur  loyauté  que  j'incri* 
mine.  Car  remarquez  que,  si  vous  les  accusez  d'inhumanité,  ils  vous  répon- 
dent que  c'est,  au  contraire,  par  humanité  qu'ils  agissent  ainsi. 

>  Voyez  Péronne  :  sa  prise  leur  a  coûté  quelques  hommes,  mettez,  si  vous 
voulez  quelques  centaines  d'hommes  ;  et  à  nous  une  dizaine  de  militaires  et 
autant  de  civils  tués  ou  blessés.  Or,  savez-vous  ce  qu'eût  coûté  un  siège  en 
règle  de  la  ville  de  Péronne  bien  défendue?  Mille  à  quinze  cents  hommes 
aax  assiégés  et  trois  à  quatre  mille  hommes  aux  assiégeants,  comparez  1  > 

Il  nous  semble  que  ce  dernier  calcul  est  la  réfutation  péremptoire 
de  Taccusàtion  du  général  français.  Comment  en  effet  qualifier  de  con- 
traire au  droit  des  gens  un  procédé  qui  aboutit  à  chiffrer  les  pertes 
par  centaines  au  lieu  de  les  chiffrer  par  milliers?  Ou  bien  est-ce  que  les 
pierres  des  maisons  seraient  plus  précieuses  que  la  vie  des  hommes?  Alors 
même  que  la  convention  tacite,  dont  parle  le  général  Faidherbe,  aurait  existé, 
cette  convention  ayant  été  nécessairement  fondée  sur  des  raisons  d'humanité, 
De  serait  plus  obligatoire  du  moment  où  l'humanité  conseillerait  de  la 
rompre.  D'ailleurs  cette  convention  tacite  n'existe  pas.  Le  droit  des  gens  à 
cet  égard  n'a  pas  changé  depuis  Vattel  qui  écrivait:  «  détruire  une  ville  par 
les  bombes  et  les  boulets  rouges,  est  une  extrémité  à  laquelle  on  ne  se  porte 
pas  sans  de  grandes  raisons.  Mais  elle  est  autorisée  cependant  par  les  lois 
de  la  guerre,  lorsqu'on  n'est  pas  en  état  de  réduire  autrement  une  place 
importante  de  laquelle  peut  dépendre  le  succès  de  la  guerre,  ou  qui  sert  à 
ooQs  porter  des  coups  dangereux  (2).  »  Il  n'y  a  ici  d'autre  convention  tacite 
que  celle  de  ne  pas  faire  à  l'ennemi  un  mal  qui  ne  soit  pas  indispensable  au 
but  de  la  guerre.  On  ne  pourrait  d'ailleurs  soutenir  qu'il  y  ait  de  nos  jours 

(1)  V.  Indép.  Belge,  S6  Janvier  1871. 

(3)  ViTTEL,  Dr<rit  det  gens^  L.  Ul,  Ch.  9,  $  169. 
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un  seul  Etat  qui,  en  forlifiaut  une  place,  ne  fasse  entrer  en  ligne  de  compte 
levenlualité,  en  cas  de  guerre,  d'un  bonabardement  de  rintérieur  de  la 
ville.  De  là  en  partie  la  suppression  graduelle  des  petites  forteresses  et 
lextension  du  périmètre  des  grandes  W. 

Arrivons  au  siège  de  Paris.  Quelques  personnes  ont  soutenu,  dans  le 
principe,  que  ce  siège  était  déjà  par  lui-même  un  attentat  au  droit  des 
nations,  ou  plutôt  au  droit  de  Thuroanité  :  proposition  plus  facile  à  émettre 
qu'à  justifier.  Car  pourquoi  fortifier  Paris,  si  ce  n'était  en  vue  d'un  siège? 
Aussi  cette  opinion  n'a-t-elle  pas  trouvé  d'écho  dans  le  monde  juridique  (3). 

Paris  fut  complètement  investi  dès  le  1 9  septembre.  Nous  consacrerons 
plus  loin  un  §  spécial  à  exposer  l'attitude  des  diplomates  neuti*es  restés  daos 
Paris  après  l'investissement.  11  ne  doit  être  question  ici  que  des  rapporLs 
créés  par  le  siège  entre  les  belligérants,  et  spécialement  du  bombardement 
de  Paris  sans  avertissement  ofiSciel  préalable. 

De  même  et  à  plus  forte  raison  que  le  siège,  le  bombardement  de  Paris, 
avec  ou  sans  avertissement,  a  été  représenté  comme  un  crime  de  lèse-huma- 
nité et  de  lèse-civilisation.  Dès  le  17  novembre,  l'académie  royale  d'Irlande, 
prévoyant  le  bombardement,  a  invité  les  sociétés  savantes  de  tous  les  pays 
civilisés  à  se  joindre  à  elle  pour  obtenir  que  le  gouvernement  britannique 
protestât  «  contre  l'anéantissement  dont  sont  menacés,  par  les  opérations 
militaires,  les  trésors  scientifiques  et  artistiques  de  Paris.  >  Entre  autres 
réponses,  l'académie  Irlandaise  en  reçut  une,  datée  du  14  décembre  1870, 
de  l'université  allemande  de  Gœttingen. 

c  Quand  jadis,  »  dit  dans  cette  réponse  le  pro-recteur,  D' R.  Dove,  parlant 
au  nom  du  corps  universitaire,  <  la  France  résolut  de  transformer  cette  place 
qui  renferme  de  si  nombreux  trésors  de  la  civilisation  — ■  une  propriété  de 
rhumanité  tout  entière,  comme  vous  le  faites  remarquer,  en  une  forteresse, 
la  plus  grande  de  la  terre,  l'occasion  eût  pu  paraître  tout  indiquée  aux  corps 
savants  de  FAngleterre  de  se  mettre  à  la  tète  d'une  manifestation  contre  une 
entreprise  aussi  contraire  à  la  civilisation.  On  n'a  pas  entendu  non  plus  la 
science  protester,  comme  l'académie  royale  d'Irlande  veut  le  faire  aujourd'hui 
pour  Paris,  quand  Rome,  qui  ne  renferme  pas  moins  de  trésors  scientifiques 
et  artistiques,  précieux  et  uniques,  fut  prise  en  1849  par  l'armée  française 

(1)  V.  dans  ce  sens  une  lettre  adressée  au  Journal  belge  :  la  Diseutsion,  n»  du  29  janvier  1871 . 

(2)  V.  à  ce  sujet  lettre  à'Americus  (Dr  F.  Lieber)  au  journal  de  New-York  :  £vening-Poti,  20  sep- 
tembre 1870.  n  est  remarquable,  pour  le  dire  en  passant,  que,  dès  ce  moment,  M.  Lieber  préToyail 
le  véritable  danger  qui  menaçait  la  société  française.  Ce  n'est  pas,  écrivait-il,  ■  le  soldai  allemand  qui 
saccagera  Paris  :  ce  sont  les  Ronges,  les  sanS'CttlotteSf  conduits  par  des  sant'culotlcs  à  Qants  glacés. 
Voilà  les  barbares  qui  mettent  la  société  française  en  péril, ....  » 
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sous  les  ordres  d'Oudinot,  ou  dans  le  courant  de  cette  année  par  les  troupes 
italiennes.  Bien  plus,  quand  les  propres  troupes  de  Sa  Majesté  britannique 
assiégèrent  dans  Delhi  les  cipayes  révoltés on  n'a  entendu  aucune  protes- 
tation s'élever  en  Angleterre  pour  chercher  à  protéger  contre  les  canons 
anglais,  cette  ville  si  riche  en  monuments  de  l'ancienne  civilisation. 

»  Quant  à  ce  qui  concerne  Paris,  les  chefs  de  l'armée  allemande  ont 
eox-mémes  déjà  affirmé  qu'ils  useront,  dans  les  opérations  du  siège,  de  tous 
les  ménagements  qui  pourront  se  concilier  avec  le  devoir  impérieux  de  con- 
duire à  son  but  la  lutte  que  l'Allemagne  a  été  contrainte  d'accepter.  Aussi 
eût-il  au  moins  convenu  aux  corps  savants  de  l'Angleterre  de  se  montrer 
reconnaissants  de  ce  que  les  chefs  de  l'armée  aient  retardé  jusqu'ici  le  bom- 
bardement de  la  ville  assiégée,  au  lieu  d'exercer  une  pression  sur  le  gouver- 
nement de  leur  pays,  pour  accabler  ces  mêmes  chefs  d'une  nouvelle 
importunité...  «'etc. 

En  fait,  le  bombardement  de  Paris,  depuis  longtemps  redouté  par  les 
uns,  sollicité  par  les  autres,  —  et  notamment  par  une  partie  de  la  presse 
allemande  qui  se  plaignait  que,  par  ménagement  pour  la  ville  assiégée,  on 
usât,  dans  une  foule  de  combats  meurtriers  et  sous  une  température  excep- 
tionnellement rigoureuse,  les  forces  de  l'armée  assiégeante,  —  le  bom- 
bardement a  commencé  le  6  janvier  1871,  c'est-à-dire  après  trois  mois  et 
demi  de  siège.  Dès  le  9  janvier,  le  gouvernement  de  la  défense  nationale 
adressait  la  pièce  suivante  aux  représentants  de  la  France  à  l'étranger  : 

c  Nous  dénonçons  aux  cabinets  européens,  à  l'opinion  publique  du  monde, 
le  traitement  que  l'armée  prussienne  ne  craint  pas  d'infliger  à  la  ville  de 
Paris. 

>  Voici  quatre  mois  bientôt  qu'elle  investit  cette  grande  capitale  et  tient 
captifs  ses  deux  millions  quatre  cent  mille  habitants. 

>  Elle  s'était  flattée  de  les  réduire  en  quelques  jours. 

>  Elle  comptait  sur  la  sédition  et  la  défaillance.  Ces  auxiliaires  faisant 
défaut,  elle  a  appelé  la  famine  à  son  aide. 

>  Ayant  surpris  l'assiégé  privé  d'armée,  de  secours  et  de  gardes  nationales 
organisées,  elle  a  pu  l'entourer  à  son  aise  de  travaux  formidables,  hérissés  de 
batteries,  qui  lancent  la  mort  à  huit  kilomètres. 

>  Retranché  derrière  ce  rempart,  l'armée  prussienne  a  repoussé  les  attaques 
offensives  de  la  garnison,  puis  elle  a  commencé  à  bombarder  quelques-uns 
des  forts.  Paris  est  resté  ferme. 

>  Alors,  sans  avertissement  préalable,  l'armée  prussienne  a  dirigé  contre 
la  ville  des  projectiles  énormes,  dont  ses  redoutables  engins  lui  permettent  de 
l'accabler  à  deux  lieues  de  distance. 
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>  Depuis  quatre  jours,  cette  violence  est  en  cours  d'exécution. 

1  La  nuit  dernière,  plus  de  2,000  bombes  ont  accablé  les  quartiers  de 
Montrouge,  de  Grenelle,  d'Auteuil,  de  Passy,  de  Saint-Jacques  et  de  Saint- 
Germain,  n  semble  qu'elles  aient  été  dirigées  à  plaisir  sut  les  hôpitaux,  les 
ambulances,  les  prisons,  les  écoles  et  les  églises. 

»  Des  enfants  et  des  femmes  ont  été  broyés  dans  leur  lit. 

»  Au  Val-de-Grâce,  un  malade  a  été  tué  sur  le  coup.  Plusieurs  ont  été 
blessés. 

»  Ces  victimes  inoffensives  sont  nombreuses,  et  nul  moyen  ne  leur  a  été 
donné  de  se  garantir  contre  cette  agression  inattendue. 

>  Les  lois  de  la  morale  la  condamnent  hautement  ;  elles  qualifient  de  crime 
la  mort  donnée  hors  des  nécessités  cruelles  de  la  guerre.  Or,  ces  nécessités 
n'ont  jamais  excusé  le  bombardement  des  édifices  privés.  Le  massacre  des 
citoyens  paisibles,  la  destruction  des  retraites  hospitalières,  la  souffrance  et 
la  faiblesse  ont  toujours  trouvé  grâce  devant  la  force,  et  quand  elles  ne  Tont 
pas  désarmée,  elles  Font  déshonorée. 

>  Les  règles  militaires  sont  conformes  à  ces  grands  principes  d'humanité. 
Il  est  d'usage,  dît  l'auteur  le  plus  accrédité  en  pareille  matière,  que  l'assié- 
geant annonce,  lorsque  cela  lui  est  possible,  son  intention  de  bombarder  la 
place  afin  que  les  non-combattants  et  spécialement  les  femmes  et  les  enfants 
puissent  s'éloigner  et  pourvoir  à  leur  sûreté. 

»  Il  peut  cependant  être  nécessaire  de  surprendre  l'ennemi  afin  d'enlever 
rapidement  la  position, et,  dans  ce  cas,la  non-dénonciation  du  bombardement 
ne  constituera  pas  une  violation  des  lois  de  la  guerre. 

>  Le  commentateur  de  ce  texte  ajoute  :  <  Cet  usage  se  rattache  aux  lois  de 
»  la  guerre,  qui  est  une  lutte  entre  deux  Etats  et  non  entre  des  particuliers. 
»  User  d'autant  de  ménagements  que  possible  envers  ces  derniers,  tel  est  le 
»  caractère  distinctif  de  la  guerre  civilisée.  Aussi,  pour  protéger  les  grands 
»  centres  de  population  contre  les  dangers  de  la  guerre,  on  les  déclare  le  plus 
»  souvent  villes  ouvertes.  L'humanité  exige  que  les  habitants  soient  prévenus 
»  du  moment  de  l'ouverture  du  feu,  toutes  les  fois  que  les  opérations  mili- 
»  taires  le  permettront.  » 

»  Ici  le  doute  n'est  pas  possible. 

>  Le  bombardement  infligé  à  Paris  n'est  pas  le  préliminaire  d'une  action 
militaire,  il  est  une  dévastation  froidement  méditée,  systématiquement 
accomplie  et  n'ayant  d'autre  but  que  de  jeter  l'épouvante  dans  la  population 
civile  au  moyen  de  l'incendie  et  du  meurtre. 

»  C'est  à  la  Prusse  qu'était  réservée  cette  inqualifiable  entreprise  sur  la 
capitale  qui  lui  a  tant  de  fois  ouvert  ses  murs  hospitaliers. 

»  Le  gouvernement  de  la  défense  nationale  proteste  hautement  en  face  du 
du  monde  civilisé  contre  cet  acte  d'inutile  barbarie,  et  s'associe  de  cœur  aux 
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sentiments  de  la  population  indignée  qui,  loin  de  se  laisser  abattre  par  cette 
violence,  y  puise  une  nouvelle  force  pour  combattre  et  repousser  la  honte  de 
rînvasion  étrangère. 

Signé  :  Général  Trochu,  Jules  Favre^  Emmanuel  Arago,  Ernest 
Picard,  Jules  Ferry,  Garnier-Pagès,  Jules  Simon,  Eugène 
Pelletan. 

>  Les  membres  de  la  délégation  du  gouvernement  de  la  défense  nationale 
établis  à  Bordeaux  déclarent  s'associer  à  la  protestation  solennelle  contre  le 
bombardement  de  Paris,  signée  par  leurs  collègues. 

Ad.  Grémieux,  Glais-Bizoin,  I.  Fourichon,  Léon  Gambetta. 

Ce  document  nous  suggère  les  remarques  suivantes  : 

l**  Tous  les  reproches  relatifs  à  la  période  antérieure  au  bombardement 
peuvent  se  résumer  dans  celui  d'avoir  assiégé  et  investi  Paris.  Rien  n'est 
certes  plus  naturel  et  plus  sympathique  que  la  douleur  de  tout  Français  en 
voyaDt  se  réaliser  cette  terrible  éventualité.  Mais  s'il  est  vrai,  comme  le  dit 
Fauteur  cité  par  le  gouvernement  de  la  défense  nationale,  que,  «  pour 

>  protéger  les  grands  centres  de  population  contre  les  dangers  de  la  guerre, 

>  on  les  déclare  souvent  villes  ouvertes,  »  il  en  résulte  seulement  qu'il  faut 
regretter  que  les  gouvernements  français  antérieurs  ne  se  soient  pas  con- 
formés à  cette  théorie,  en  s'abstenant  de  fortifier  Paris,  et  par  conséquent 
d'en  faire,  ipso  fado,  une  ville  fermée. 

S*"  Le  document  lui-même  et  l'autorité  citée  admettent  implicitement  que 
le  bombardement  d'une  ville  assiégée  peut  être  légitime,  s'il  est  utile  au 
saccès  des  opérations  militaires.  Mais  cette  question  d'utilité  militaire  exi- 
gerait, pour  être  résolue  à  priori,  une  compétence  spéciale  que  nous  ne 
possédons  point.  Seulement  si  l'on  se  place  au  point  de  vue  du  résultat,  il 
peut  être  intéressant  de  constater  que  les  horreurs  du  bombardement  de 
Paris  n'ont  pas  été  à  beaucoup  près  aussi  épouvantables  que  tendrait  à  le 
faire  supposer  la  proclamation  française.  D'après  les  relevés  quotidiens  du 
Journal  Officiel  français  y  Paris  a  perdu,  par  suite  de  22  jours  de  bom- 
bardement (du  6  au  28  juin),  31  enfants,  23  femmes  et  53  hommes,  soit 
107  personnes  tuées  sur  le  coup,  ce  qui  donne  une  moyenne  de  5  environ 
par  jour.  De  plus  il  y  a  eu  276  blessés,  dont  une  partie  n'ont  survécu  que 
peu  de  temps  à  leurs  blessures.  C'est  beaucoup  sans  doute,  surtout  si  l'on 
considère  que  les  victimes  appartenaient  à  la  population  civile.  Mais  les 
victimes  de  la  famine  et  des  maladies  qu'elle  fait  naître  appartenaient  aussi 
à  la  population  civile!  Et  parmi  les  milliers  de  soldats  ou  de  gardes 
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Dalîonaux  qui  tombaient  à  chaque  sortie,  combien  n'y  en  avait-il  pas  dont 
la  perte  était,  pour  leurs  familles,  plus  cruelle  que  la  mort  même!  Si  donc, 
en  bombardant  Paris,  Tarmée  allemande  pouvait  raisonnablement  espérer 
d'avancer  de  quelques  jours  une  reddition,  d'ailleurs  inévitable,  etd'em- 
pécher  une  seule  sortie,  le  procédé  ne  mériterait  pas  les  dures  qualiflca- 
tions  que  lui  inflige  le  gouvernement  de  la  défense  nationale.  Au  surplus, 
dans  la  dernière  guerre  civile,  l'armée  du  gouvernement  de  Versailles  n'a 
pas  reculé  devant  cette  mesure  extrême,  et  personne  n'a  songé  à  l'en  blâmer. 

Z"*  En  présence  des  chiffres  qui  précèdent  et  qui  portent  la  moyenne 
des  victimes  du  bombardement  à  13  par  jour,  dont  8  blessés,  l'accusation 
de  «  diriger  à  plaisir  le  feu  sur  les  hôpitaux,  les  ambulances,  les  prisons, 
les  écoles  et  les  églises,  •  n'est  guère  soutenable,  et  l'on  ne  comprend  guère 
surtout  que,  après  trois  jours  d'expérience,  les  signataires  du  document  se 
soient  crus  en  droit  de  formuler  une  aussi  horrible  imputation. 

i*"  Le  reproche  d'avoir  commencé  le  bombardement  sans  notification 
préalable  est  plus  sérieux.  A  la  vérité,  les  Parisiens  devaient  s'attendre,  et 
ils  s'attendaient  en  effet  à  être  bombardés  tôt  ou  tard,  t  La  Prusse,  »  disait 
M.  J.  Favre  dans  sa  circulaire  du  21  novembre,  «  investit  depuis  deux  mois 
notre  capitale  qu'elle  menace  de  bombardement  et  de  famine.  >  Dès  la 
première  moitié  de  Décembre,  tous  les  journaux  anglais  (Daily  Telegraph, 
Daily  NewSy  Times,  Standard^  etc.)  annonçaient  le  bombardement  de  Paris 
comme  imminent.  Le  27  Décembre  commençait  le  bombardement  du  Monl- 
Avron,  suivi  de  la  prise  de  cette  position  et  du  bombardement  des  forts. 
Les  Parisiens  n'ont  donc  pas  été  pris  absolument  à  l'improviste.  Cependant 
nous  ne  croyons  pas  que  toutes  ces  circonstances  réunies  justifient  l'omis- 
sion de  la  notification.  Celle-ci,  en  effet,  est  dans  tous  les  cas  une  mesure 
dictée  par  l'humanité,  en  ce  qu'elle  fait  connaître  aux  habitants  le  moment 
exact  de  l'ouverture  du  feu  et  les  met  par-là  à  même  de  prendre,  à  la  dernière 
heure,  certaines  mesures  dans  l'intérêt  de  la  partie  tout  à  fait  inoffensive  de 
la  population.  Or,  on  ne  voit  pas  quels  étaient,  dans  l'occurrence,  les  motifs 
pour  déroger  à  la  règle  générale. 

M.  Fréd.  Harrison,  dans  sa  lettre  citée  ci-dessus,  p.  290,  note  3,  nous 
adresse  une  question  qui  implique,  contre  le  bombardement  de  Paris,  un 
argument  encore  différent  de  ceux  que  nous  avons  déjà  examinés.  «  Est-ce 
que,  >  dit-il,  «  ce  n'est  pas  là  un  procédé  inouï  et  contraire  au  droit  inter- 
national, si  l'on  considère  l'immense  distance  entre  l'intérieur  de  la  cité  et 
les  fortifications,et  le  fait  que  les  armées  sont  maiutenues,abritées,nourries 
et  approvisionnées,  non  par  le  centre  de  la  cité,  mais  par  l'enceinte  et  ses 


—  507  — 

environs;  la  «  cité  >  se  composant  à  tous  égards  d'une  population  civile  que 
Tespace,  Torganisation  et  l'action  distinguent  parfaitement  de  l'armée  active 
de  la  défense?  Y  a-t-il  quelque  justification  en  droit  pour  la  destruction 
intentionnelle  de  bâtiments  publics  inhabités,  qui  sont  simplement  des 
monuments  nationaux?  >  —  Nous  répondons  :  quant  à  la  dislance  entre 
rinlérieur  de  la  cité  et  les  fortifications,  c'est  là  un  fait  entièrement  relatif. 
L'histoire  des  sièges  et  des  batailles  n'est  autre  chose  que  celle  des  progrès 
faits  par  le  génie  protecteur  ou  destructeur  de  l'homme,  pour  s'attaquer  et 
se  défendre  à  des  distances  toujours  croissantes,  et  jusqu'ici  le  point  jus- 
qu'où il  était  permis  d'atteindre,  à  ne  considérer  que  la  distance  seule,  n'a 
pas  dépendu  du  droit  de  la  guerre,  mais  de  la  portée  des  armes.  —  La 
distinction  «  d'espace,  d'organisation  et  d'action  »  entre  la  population  civile 
et  l'armée  de  défense, serait  une  objection  incontestablement  plus  sérieuse  si 
elle  pouvait  être  prouvée.  Mais  c'est  le  contraire  qui  nous  parait  résulter  des 
faits.  Est-ce  que  tous  les  récits  parus  pendant  ou  depuis  le  siège  ne  sont 
pas  en  effet  unanimes  à  nous  représenter  Paris  comme  ayant  l'aspect  d'un 
camp  retranché  plutôt  que  d'une  ville,  les  bourgeois  transformés  en  gardes 
nationaux,  parmi  lesquels  se  recrutaient  les  bataillons  de  marche,  presque 
chaque  maison  logeant  un  ou  plusieurs  mobiles  de  la  province,  les  jardins 
publics  devenus  des  champs  d'exercice?  Mais  s'il  en  était  ainsi,  ce  côté  de 
la  question  fournirait  plutôt  un  élément  de  plus  pour  excuser  le  bombarde- 
ment. —  En  ce  qui  concerne  enfin  la  destruction  intentionnelle  de  bâtiments 
inhabités,  il  faudrait  prouver  d'abord  qu'il  y  a  eu  destruction^  ensuite  qu'elle 
a  été  intentionnelle.  Or  nous  savons  que  quelques  obus  ont  malheureusement 
causé  des  dégâts  à  un  petit  nombre  de  monuments  nationaux,  mais  nous 
n'avons  pas  appris  que  ces  dégâts  aient  eu  le  caractère  d'une  destruction 
complète  ou  même  partielle.  Sur  la  question  d'intention,  il  y  aurait  à 
concilier  l'imputation  de  M.  F.  Harrison:  de  s'attaquer  à  des  bâtiments 
inhabités,  avec  celle  du  gouvernement  de  la  défense  nationale  :  de  s'en 
prendre  à  plaisir  aux  bâtiments  les  plus  habités,  hôpitaux,  écoles  etc.,  le 
tout  par  le  brouillard  et  à  huit  kilomètres  de  distance.  Enfin  il  y  aurait  à 
concilier  ces  deux  imputations  avec  ce  que  disaient  les  journaux  parisiens 
pendant  le  siège:  <  Chacun  sait  maintenant  que  ces  bombardements  à  jet 
continu  sont  plus  bruyants  que  dangereux,  et  ne  représentent  en  définitive 
qu'un  immense  gaspillage  de  munitions  d artillerie.  >  (Illustration  de  Paris , 
n'dnîl  janvier  1871). 

3.  —  Emploi  de  troupes  africaines,  —  A  ce  que  nous  avons  déjà  dit  (0 

U)  V.  T.  II  de  lu  ReTuc,  p.  G59. 
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concernant  remploi  de  ces  troupes,  il  convient  d'ajouter  les  termes  dans 
lesquels  VIndépendance  algérienne  et  d'autres  feuilles  françaises  ont  exhorté 
les  goums,  troupes  mercenaires  africaines  de  nouvelle  formation,  à  faire 
une  incursion  en  Allemagne  W  : 

c  Nous  vous  connaissons,  nous  apprécions  votre  courage,  nous  savons  que 
vous  êtes  énergiques,  entreprenants,  impétueux;  allez,  et  coupez  les  tètes; 
plus  vous  en  couperez,  plus  notre  estime  pour  vous  augmentera....  Arrière  la 
pitié  !  Arrière  les  sentiments  d'humanité  !  Les  goums  seront  à  la  hauteur  de 
leur  tâche,  il  suffit  que  nous  leur  lâchions  la  bride,  en  leur  disant  :  Mort, 
pillage  et  incendie  !  » 

Ne  pourrait-on  répondre  â  ce  langage,  dont  nous  ne  voudrions  pas,  du 
reste,  rendre  toute  la  nation  française  responsable,  par  les  paroles  que  Lord 
Chatham  prononçait,  en  1777,  à  la  Chambre  des  Lords,  au  sujet  de 
remploi  des  sauvages  Indiens  dans  la  guerre  de  TAngleterre  contre  ses 
colonies  révoltées?  «  Quel  est  Thomme  qui,  pour  compléter  ces  disgrâces  de 
notre  armée,  a  osé  associer  â  nos  armes  la  massue  et  le  couteau  du  sauvage? 
Appeler  dans  une  alliance  civilisée  les  féroces  sauvages  des  forêts,  remettre 
à  rimpitoyable  Indien  la  défense  de  nos  droits  contestés,  soudoyer  les 
horreurs  de  cette  guerre  barbare  conire  nos  frères  !  My lords,  ces  monstruo- 
sités demandent  vengeance  et  punition;  si  vous  ne  les  effacez  point,  il  en 
restera  une  souillure  sur  le  caractère  national!  (^1  » . 

4.  —  Francs-tireurs f  levée  en  masse^  soulèvement  des  populations  etc.  — 
Nous  avons  traité  avec  un  certain  détail,  dans  la  première  partie  de  ce 
travail,  la  question  des  conditions  auxquelles  les  combattants,  étrangers  à 
Tarmée  régulière,  et  luttant  sur  la  portion  non  encore  occupée  de  leur 
territoire,  doivent  satisfaire  pour  être  traités  en  soldats  par  Tennemi  (^1. 
Ces  conditions,  avons-nous  dit,  sont  au  nombre  de  trois  : 

l''  Ordre  émanant  de  Tautorité  légale,  ou  tout  au  moins  d'un  groupe 
considérable  de  citoyens  constitué  de  fait  en  vue  d'organiser  la  défense 
nationale  ; 

2^  En  thèse  générale,  des  insignes  militaires  et  uniformes  inséparables 
de  la  tenue  et  reconnaissables  à  portée  de  fusil  sauf  que 

3^  Dans  le  cas  d'une  levée  en  niasse  ou  landsturfn^  les  citoyens  qui  auront 


(1)  Celte  cilatioD,  que  nous  empranlons  à  one  circulaire  de  M.  de  Bismark,  du  9  janvier  1871|  n*a 
pasélé  démentie  dans  la  réponse  de  M.  de  Chaudordy,  du  35  janvier  suivant. 

(2)  Cité  par  Villehair  Jittér.  française  an  XVUIme  siècle.  —  Ed.  Didier,  T.  IV,  p.  86. 

(3)  V.  T.  II,  de  la  Revue,  pp.  660-666. 
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pris  les  armes  devront,  même  s'ils  n'ont  pas  cTaniformes,  être  traités  en 
prisonniers  de  guerre,  lorsqu'il  résultera  des  circonstances  que  Tabsence 
d'noiforme  n'est  pas  un  moyen  dont  ils  se  servent  pour  faire  une  guerre 
déloyale. 

Presqu'au  même  moment  où  nous  arrivions  à  ces  conclusions,  un 
membre  du  barreau  anglais  lisait  devant  la  Juridical  Society  un  travail,  dans 
lequel  il  donnait  à  la  même  question  une  solution  à<peu-près  conforme  à  la 
nôtre  (0.  M.  Droop  exige  cependant  deux  conditions  de  plus  que  nous, 
savoir  : 

i""  Que  les  combattants  soient  sous  le  contrôle  effectif  d'officiers  reconnus 
par  les  autorités  supérieures  de  l'état  et  responsables  envers  elles; 

S^  Qu'ils  observent  eux-mêmes  les  lois  de  la  guerre. 

Mais  le  i""  nous  parait  compris  dans  notre  1<>,  attendu  que  l'ordre  émané 
de  l'autorité  légale  ou  de  facto  aura  nécessairement  pour  conséquence  la 
reconnaissance  et  la  responsabilité  des  officiers.  Quant  au  5%  il  va  de  soi 
qu'il  est  toujours  sous-entendu  dans  le  droit  de  la  guerre,  dont  cette  condi- 
tion de  réciprocité  forme  jusqu'à  présent  la  sanction  la  plus  efficace. 

M.  Droop  limite  la  règle  de  l'uniforme  (v.  sup.  2»)  au  cas  où  les  com- 
battants agissent  isolément  ou  par  petits  groupes,  mais  il  en  dispense  les 
grands  corps  d'armée.  Cette  distinction  nous  parait  d'un  côté  peu  pratique, 
de  l'autre  assez  dangereuse.  En  effet,  en-dehors  du  cas  de  ta  levée  en  masse 
ou  landstumi  (dont  question  au  S""),  on  n'imagine  pas  bien,  dans  un  de  nos 
Étals  modernes,  un  corps  de  soldats  assez  exercés  pour  pouvoir  manœuvrer 
en  grandes  masses,  et  assez  dépourvus  de  tout  pour  n'avoir  pas  même  de 
quoi  se  distinguer,  par  leur  costume,  du  bourgeois  et  du  paysan.  Ensuite 
le  chiffre  à  partir  duquel  on  pourra  considérer  une  agglomération  d'hommes 
armés  comme  «  grand  corps  d'armée  »  sera  très  difficile  à  fixer ,  et  dans 
tous  les  cas  très  arbitraire.  Enfin  l'intensité  même  de  l'agglomération  sera 
encore  plus  malaisée  à  déterminer,  un  corps  d'armée  n'agissant  pas 
toujours  et  nécessairement  en  masse,  ou  se  massant  à  des  degrés  de  con- 
centration très  divers. 

Au  surplus  la  lettre  suivante,  émanée  du  général  allemand  De  Werder, 
montre  quelle  a  été  la  distinction  appliquée  dans  la  pratique  entre  le  franc- 
tireur  et  le  paysan  armé  : 


(1)  On  therttalioM  belween  an  invading  army  and  the  inhabitantt,  and  the  conditions  undervhieh 
irregidttr  troopêtvre  enlitled  to  îhe  tome  treatmeni  at  regular  soldiers^  by  H.  R.  Droop,  of  Lincoln's 
loo,  Bftrrisler-al'Uiw.  -  A  paper  read  beforethe  Juridical  Society.—  London,  Wildy  et  Sons,  4871. 

Rif.  DE  M.  irterh.  3n«  année,  S«  Ut.  21 
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*  Au  commandant  du  corps  franc  des  Vosges^  t honorable  M.  Bourrias  à 
Nuits  : 

»  Je  viens  de  recevoir  votre  honorée  de  ce  jour,  et  je  réponds  à  cet  égard 
qu'il  n'y  a  aucun  ordre  de  fusiller  quelques-uns,  surtout  prisonniers,  quoi- 
qu'ils appartiennent  à  un  corps  franc. 

»  J'ai  aussitôt  ordonné  une  enquête  à  cette  occasion.  Je  veux  pourtant 
remarquer  que  les  paysans  non  habillés  militairement ,  quand  ils  ont  tiré 
sur  nos  soldats,  sont  traités  sommairement  et  passés  par  les  armes  (i)  > . 

Ce  qu'il  faut  souhaiter  c'est  que,  à  l'avenir,  les  peuples  libres  aient  assez 
de  constance  et  de  prévoyance  pour  se  donner  une  forte  organisation  mili- 
taire, basée  sur  la  participation  égale  de  tous  à  la  défense  de  la  patrie.  C'est 
là  pour  eux  un  devoir,  non-seulement  national,  mais  humanitaire.  Car  plus 
la  guerre  sera  conduite  de  part  et  d'autre  par  des  troupes  régulières  et 
disciplinées,  moins  l'humanité  aura  à  souffrir.  Sans  doute  il  y  a  place^ 
ailleurs  que  sous  l'uniforme,  pour  les  sentiments  les  plus  nobles  et  la  con- 
duite la  plus  héroïque,  et  il  faut  admettre  que,  parmi  ces  malheureux 
paysans,  fusillés  en  vertu  des  lois  de  la  guerre,  plus  d'un  n'était  coupable 
que  d'avoir  obéi  à  un  sentiment  instinctif  et  presque  irrésistible  de  patrio- 
tisme local.  Mais  il  faut  admettre  d'autre  part  que  le  genre  de  résistance, 
d'ailleurs  peu  efficace  en  définitive,  opposé  par  eux  à  l'invasion  étrangère, 
devait  inévitablement  conduire  d'une  part  au  banditisme  et  à  ses  pires  excès, 
de  l'autre  à  une  répression  sévère.  C'est  là  un  fait  dont  la  presse  et  le 
gouvernement  français  lui-même  semblent  ne  pas  s'être  rendus  toujours 
suffisamment  compte,  lorsqu'ils  encourageaient  le  système  que  M.  de 
Girardin  appelait,  en  le  recommandant,  «  la  nationalisation  de  la  chouan- 
nerie  1  »  Nous  croyons  au  contraire  avec  le  D' Arnold  (2)  : 

«  Que  c'est  le  strict  devoir  de  tout  gouvernement,  non-seulement  de  ne 
pas  encourager  une  guerre  aussi  irrégulière  de  la  part  de  la  population,  mais 
de  la  réprimer  avec  soin  et  de  n'opposer  à  l'ennemi  que  ses  troupes  régu- 
lières, ou  des  hommes  régulièrement  organisés  et  agissant  sous  des  officiers 
autorisés,  qui  observeront  les  règles  que  l'humanité  prescrit  dans  une  guerre 
régulière.  Et  ce  que  l'on  appelle  les  insurrections  patriotiques,  ou  les  soulève- 
ments irréguliers  de  toute  la  population  pour  harasser  une  armée  envahis- 
sante, devrait  toujours  être  condamné,  sans  distinguer  par  qui  ou  contre  qui 
ce  moyen  est  employé,  —  comme  une  ressource  d'une  efficacité  restreinte  et 

(1)  Citée  par  V!nd.  belge  du  9  décembre.  —  Correspond,  de  BesDOçoa. 

(2)  Leeturet  on  Modem  iUstory,  p.  i60.  —  Nous  empruntons  cette  citation  &  M.  Droop,  op.  e. 
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douteuse,  mais  d^une  atrocité  certaine,  et  comme  la  plus  terrible  des  aggra- 
vations aux  maux  de  la  guerre.  » 

5.  —  Des  actes  hostiles  commis  dans  les  parties  du  territoire  déjà  occupées 
par  l'ennemi,  et  de  la  répression  de  ces  actes.  —  Nous  avons  dit  (T.  II, 
pp.  666-670  de  la  Revue)  ce  que  nous  pensions  des  mesures  de  répi*ession 
comminées  en  principe  par  les  proclamations  allemandes.  Il  nous  a  été  et 
il  nous  est  encore  impossible  de  les  approuver  toutes,  même  en  concédant 
aux  exigences  de  la  guerre  tout  ce  qu'on  ne  doit  pas  absolument  leur  reTuser 
au  nom  de  Fhumanité  et  de  la  justice.  Non  pas  que  cette  guerre  ait  été  en 
réalité  plus  cruelle  que  celles  du  même  ordre  qui  Font  précédée,  mais  parce 
que,  ne  nous  contentant  pas  du  droit  sanctionné  par  les  précédents,  nous 
voulons  nous  placer  avant  tout  à  un  point  de  vue  progressif  et  humanitaire. 
D'accord  donc  en  ceci  avec  le  colonel  Ilamley  W,  nous  croyons  que  ce  point 
serait  un  des  premiers  à  régler  par  voie  de  convention  internationale, 
analogue  à  celles  de  Genève  et  de  St-Pé(ersbourg.  S'il  était  vrai  du  reste, 
comme  on  Ta  dit,  que  le  système  de  répression  adopté  par  les  autorités  alle- 
mandes ait  été  en  général  (3)  moins  sévère  en  Lorraine  et  eu  Alsace  que 
dans  les  autres  provinces  occupées  par  eux,  mais  qu'ils  ne  tenaient  point  à 
garder  définitivement,  —  cette  différence  tendrait  précisément  à  justifier  nos 
critiques.  Car  la  raison  de  guerre  étant  le  seul  motif  légitime  des  rigueurs 
militaires,  et  certaines  lois  d'humanité  et  de  morale  leur  seule  limite,  il  en 
résulte  que,  si  les  mesures  appliquées  en  Alsace  et  en  Lorrame  étaient 
suffisantes  pour  certains  cas  donnés,  les  mêmes  mesures  auraient  dû  suflire 
en  Champagne  et  en  Normandie  pour  des  cas  analogues.  Par  conséquent 
tout  ce  qui  les  dépassait,  n'étant  pas  rigoureusement  nécessaire,  était 
injuste  et  illégal. 

Il  va  de  soi  que  nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  l'examen  des  cas  parti- 
culiers. Ce  point  est  un  de  ceux  auxquels  nous  faisions  surtout  allusion  au 
début  de  cette  seconde  étude,  et  où  la  vérité  des  faits  ne  s'est  pas  encore 
fait  jour  avec  une  complète  évidence  historique.  Nous  sommes  donc  forcé 
de  nous  borner  à  l'examen  de  quelques  documents  émanés  des  autorités 
allemandes,  et  aux  termes  desquels  il  faut  présumer  que  les  chefs  ont  agi. 
Sous  ce  rapport  nous  rencontrons  d'abord  une  proclamation,  qui  a  été 


(1)  LeUre  au  Timet,  22  février  1871.  —  V.  un  extrait  de  celte  lettre  ci-des8U8p.  290.  Le  colonel 
Hamley  est  professeur  d^histoire  militaire  à  Tëcolc  miliUire  de  Sandbnrst.  Ses  écrits  spéciaux  lui 
ont  donné  en  Angleterre  une  grande  répuUtion  de  théoricien  stratégiste. 

(2)  Noos  Terrons  lout-à.rbeure  une  exception  remarquable  en  ce  qui  concerne  les  Lorrains  et  les 
Alsaciens  rejoignant  le  drapeau  français. 
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affichée  dans  les  commanes  envahies  ou  réquisitionnées  du  département 
des  Ardennes,  et  dont  voici  le  texte  intégral  : 

c  On  rappelle  aux  habitants  la  proclamation  suivante  du  commandant  en 
chef  de  la  2°  armée  allemande  en  date  du  51  août  1870. 

»  Le  commandant  en  chef  de  la  2°  armée  allemande  fait  connaître 
derechef  par  le  présent  arrêté,  que  tout  individu  qui  ne  fait  partie  ni  de 
l'armée  régulière  française,  ni  de  la  garde  nationale  mobile,  et  qui  sera 
trouvé  muni  d'une  arme,  portàt-il  le  nom  de  franc-tireur  (<)  ou  autre,  du 
moment  où  il  sera  saisi  en  flagrant  délit  d'hostilité  vis-à-vis  de  nos  troupes, 
sera  considéré  comme  traître  et  pendu  ou  fusillé,  sans  autre  forme  de  procès. 

>  Je  préviens  les  habitants  du  pays  que,  selon  la  loi  de  guerre,  seront 
responsables  toutes  les  communes  sur  le  territoire  desquelles  les  délits  prévus 
auront  lieu. 

»  Les  maires  des  endroits  dans  les  environs  doivent  prévenir  le  comman- 
dant du  détachement  prussien  le  plus  près  sitôt  que  les  francs-tireurs  se 
montrent  dans  leurs  communes. 

>  Selon  la  même  loi,  toutes  les  maisons  et  villages  qui  donneront  abri  aux 
francs-tireurs,  sans  que  le  maire  donne  la  notice  susdite,  et  d'où  les  troupes 
allemandes  seront  attaquées,  seront  brûlés  ou  bombardés. 

»  Les  communes  sont  en  outre  responsables  des  dégâts  causés  sur  leur 
territoire  au  télégraphe,  chemin  de  fer,  ponts  et  canaux.  Une  contribution 
leur  sera  imposée,  et,  en  cas  de  non  paiement,  on  les  menace  d'incendie. 

1  Boukicourt,  le  10  décembre  1870. 

>  Le  général  major  et  commandant  de  la  3'"''  division  de  réserve, 

»  Wendew.  » 

Nous  admettons,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  antérieurement,  une 
distinction  nécessaire  entre  les  contrées  envahies  et  occupées,  et  celles 
qui  sont  seulement  attaquées.  Les  premières,  selon  Theureuse  expression 
d'un  Américain,  à  la  fois  guerrier  et  juriste  éminent,  le  général  Halleck, 
«  sont  virtuellement  à  Tétat  de  prisonniers  de  guerre  sur  parole  i^)  » ,  c'est- 
à-dire  que  leurs  habitants  sont  libres  dans  leur  administration  locale  et^ans 
leurs  occupations  quotidiennes  ;  mais  à  condition  de  ne  prendre  aucune  part, 

(l)Geci  oe  s^appliqne  évidemment  qa'aax  francs-tîreors  irrégaHers.opéniiil  en  pays  enTahi,et  ayant 
par  conséquent  le  caractère  de  rtbtUei  {KriegtrebeUen)  V.  notre  première  étude,  T.  U  de  la  Rerae 
p.  667.  Sans  cela  il  y  aurait  contradiction  formelle  entre  cette  disposition  et  celles  que  nous  avoas 
citées  an  no  précédent,  d'où  il  résulte  que  les  francs-tireurs  régulièrement  organisés  en  pays  non- 
envalii  sont  assimilés  aux  soldats  de  Tarmée.  T.  II  de  la  Revue  pp.  663  et  66i. 

(S)  international  fair,  cb.  XXXII,  S  16,  p.  793.  —  Cité  par  Dboop,  op.  c. 
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et  de  ne  donner  aucun  encouragemenl  à  des  actes  d'hostilité  contre  l'armée 
occupante.  C'est  à  leurs  administrateurs  à  user  de  toute  leur  influence 
personnelle  et  légale  pour  qu'il  en  soit  ainsi.  Voilà  ce  que  l'armée  occupante 
a  le  droit  d'exiger.  Il  faut  encore  admettre  qu'elle  puisse  au  besoin 
appuyer  cette  exigence  d'une  sanction  très-sévère,  surtout  lorsque  les  actes 
d'hostilité  ont  été  accompagnés  de  crimes  contre  le  droit  commun.  Mais  la 
proclamation  qui  précède  va  plus  loin,  dans  quelques-unes  de  ses  parties. 
Elle  tend  à  transformer  les  magistrats  municipaux  du  pays  envahi  en  agents, 
sinon  en  espions  de  Tarmée  envahissante.  Et  elle  donne  à  cet  ordre  la 
terrible  sanction  de  l'incendie  ou  du  bombardement  de  toutes  les  maisons  et 
villages  «  qui  donneront  abri  aux  francs-tireurs,  sans  que  le  maire  donne 
la  notice  susdite.  >  Ainsi  maire  et  habitants  auront  beau  garder  une 
attitude  absolument  neutre  et  passive.  II  faudra  encore  que  le  maire  se  hâte 
d'appeler  les  troupes  ennemies  contre  ses  propres  concitoyens  sous  peine, 
s'il  hésite^  d'attirer  le  châtiment  du  feu  sur  tout  son  village.  Voilà  donc  la 
non-résistance  et  la  non-dénonciation  transformées  en  actes  de  complicité. 
Nous  n'hésitons  pas  à  dire  que,  à  nos  yeux,  il  n'y  a  pas  de  nécessité  mili- 
taire qui  puisse  justifier  de  pareilles  règles.  D'ailleurs  l'expérience  démontre 
que,  en  temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix,  la  répression  poussée 
au-delà  d'une  certaine  mesure,  loin  d'intimider,  ne  fait  qu'exaspérer  les 
populations,  et  donne  aux  plus  craintifs  la  force  du  désespoir. 

Ce  serait  une  étude  intéressante  et  utile  que  celle  des  principes  de  ce 
droit  pénal  que  les  troupes  envahissantes,  juges  et  parties,  ont  jusqu'ici 
improvisé  en  temps  de  guerre,  suivant  les  circonstances  et  aussi  suivant 
le  caprice  de  tel  général  d'armée.  Quant  à  nous,  quelles  que  soient  les 
critiques  que  nous  avons  formulées  contre  certaines  de  ces  dispositions^ 
nous  ne  saurions  partager  l'opinion  de  ceux  qui  font  même  un  reproche  aux 
Allemands  d'avoir  procédé  à  ces  mesures  rigoureuses,  «  par  voie  régle- 
mentaire et  en  vertu  d'ordres  froidement  délibérés  au  quartier-général.  » 
Nous  sommes  porté  au  contraire  à  y  voir  un  premier  progrès.  L'absence 
d'ordres  généraux  serait  en  effet  l'arbitraire  complet,  échappant  à  tout 
contrôle  comme  à  toute  responsabilité,  tandis  que  les  ordres  généraux  sont 
des  documents  qui  restent,  qu'il  n'est  pas  permis  d'enfreindre,  qui  consti- 
tuent par  conséquent  la  reconnaissance  implicite  d'un  certain  droit  chez 
les  populations  envahies,  et  qui  fournissent  enfin  à  la  critique  scien- 
tifique un  élément  positif  de  discussion.  Dès-à-présent  ce  sera  la  tâche  de 
la  science  de  donner  à  ce  droit  pénal  de  la  guerre  (très-distinct  du  droit 
pénal  militaire)  une  base  rationnelle,  fondée  sur  la  nature  des  rapports  qui 
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s'établisseut  entre  Farinée  envahissante  et  la  population  civile  des  pays 
envahis.  En  général  celle-ci  sera  tenue,  comme  condition  de  son  repos,  à 
une  neutralité  de  fait,  aussi  complète  que  possible.  Tout  acte^  toute  partici- 
pation à  un  acte  ou  toute  tentative  contraire  à  cette  neutralité  sera  punis- 
sable. Ne  pourra  au  contraire  être  considéré  comme  punissable  le  fait  de 
ne  pas  prêter  à  renvahisseur  une  assistance  formelle  et  spontanée.  Le  genre 
de  peine  pourra  être  calculé  de  manière  à  agir  efficacement  par  Tintimi- 
dation.  Mais  il  y  aura  à  observer  dans  Tordre  des  peines  une  certaine 
gradation,  suivant  la  nature  du  fait  incriminé.  Ainsi  les  faits  qui  en  tout 
temps  constituent  des  crimes  contre  le  droit  commun  :  l'assassinat  de  sol- 
dats isolés,  les  mauvais  traitements  exercés  sur  eux,  la  destruction  de 
moyens  de  communication  ou  de  transport,  etc.  pourront  être  châtiés  avec 
la  dernière  rigueur.  Il  pourra  être  nécessaire  d  y  joindre  exceptionnellement 
quelques  faits,  moins  universellement  odieux,  mais  tellement  nuisibles  à 
Tarmée  envahissante  que,  pour  éviter  une  destruction  complète,  elle  est 
obligée  de  s'en  défendre  à  tout  prix  :  fausses  indications  sur  les  routes, 
intelligences  avec  l'armée  nationale,  etc.  Mais  ici  déjà  la  peine  de  mort 
devra  être  l'exception .  Ces  peines  devront  être  autant  que  possible  person- 
nelles, c'est-à-dire  frapper  sur  les  auteurs  des  faits  incriminés.  Toutefois  la 
responsabilité  pénale  collective  sera  bien  difficile  à  éviter,  dans  les  cas  où  il 
y  aura  lieu  de  croire  que  le  fait  incriminé  a  été  favorisé  par  le  mauvais 
vouloir  des  habitants,  et  où  ce  même  mauvais  vouloir  opposera  un  invincible 
obstacle  à  une  enquête  complète.  Il  faudra  bien  alors  accepter  ces  terribles 
extrémités  où  l'on  atteint  inévitablement  les  innocents  avec  les  coupables, 
conséquence  affreuse  mais  logique  de  la  guerre,  qui  n'est  elle-même  que  la 
responsabilité  collective  imposée  à  tout  un  peuple  pour  les  fautes  de  ses 
gouvernants. 

Nous  trouvons  un  exemple  remarquable  de  cette  responsabilité  collective 
dans  les  mesures  prises  par  l'autorité  allemande  à  la  suite  de  la  destruction, 
par  des  franco-tireurs,  du  pont  du  chemin  dé  fer  de  Fontenoy,  dans  le 
département  de  la  Meurthe.  Le  préfet  allemand,  comte  Renard,  ayant 
réquisitionné  à  Nancy  cinq  cents  ouvriers  pour  la  réparation  de  ce  pont, 
ceux-ci  s'y  refusèrent  au  cri  de  vive  la  Républiquel  Aussitôt  (23  janvier) 
parut  l'avis  suivant  : 

c  Nous,  préfet  de  la  Meurthe, 

»  Considérant  qu'après  avoir  requis  500  ouvriers,  en  vue  d'exécuter  un 
travail  urgent,  ceux-  ci  n'ont  pas  obtempéré  à  nos  ordres  ; 
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c  Arrêtons, 

1**  Aussi  longtemps  que  ces  500  ouvriers  ne  se  seront  pas  rendus  à  leur 
poste,  tous  les  travaux  publics  du  département  de  la  Meurthe  seront  suspen- 
dus; sont  donc  interdits  tous  travaux  de  fabrique,  de  voirie,  de  rues  ou 
chemins,  de  construction  et  autres  d'utilité  publique. 

»  ^  Tout  atelier  privé  qui  occupe  plus  de  dix  ouvriers  sera  fermé  dès 
aujourd'hui  et  aux  mêmes  conditions  que  pour  les  travaux  prémentionnés  ; 
sont  donc  fermés  tous  ateliers  de  charpentiers,  menuisiers,  maçons,  manœu- 
vres, tous  travaux  de  mines  et  fabrique  de  toute  espèce. 

>  3*"  n  est  en  même  temps  défendu  aux  chefs,  entrepreneurs  et  fabricants, 
dont  les  travaux  ont  été  suspendus,  de  continuer  à  payer  leurs  ouvriers. 

>  Tout  entrepreneur,  chef  ou  fabricant  qui  agira  contrairement  aux  dispo- 
sitions ci-dessus  mentionnées  sera  frappé  d'une  amende  de  10  à  50,000  fr. 
pour  chaque  jour  où  il  aura  fait  travailler  et  pour  chaque  paiement  opéré. 

>  Le  présent  arrêté  sera  révoqué  aussitôt  que  les  500  ouvriers  en  question 
se  seront  rendus  à  leur  poste,  et  il  leur  sera  payé  à  chacun  un  salaire  de 
5fr.  par  jour. 

»  Le  préfet, 
>  Comte  RENARD.  > 

Un  jurisconsulte  français  fort  estimé,  M.  Ch.  Vergé,  dans  ses  notes  sur 
le  Précis  du  droit  des  gens  de  De  Martens,  §  280  (Ed.  1864,  T.  II,  p.  254) 
dit  que,  dans  les  parties  occupées  d'un  territoire,  «  les  particuliers  peuvent 
■  être  tenus  de  prestation  personnelle,  et,  en  cas  de  refus,  être  contraints 
>  violemment  à  satisfaire  aux  ordres  du  vainqueur.  »  Cette  opinion  est 
confirmée  par  celle  d^autres  auteurs  W.  S'il  en  est  ainsi,  le  fait  de  requérir 
500  ouvriers  pour  exécuter  un  travail  urgent  n'était  pas  contraire  au  droit 
de  la  guerre,  et  si  celle  dernière  proposition  est  vraie,  les  moyens  proAiôt- 
tifs  employés  pour  obtenir  les  500  ouvriers  doivent  être  considérés  comme 
licites.  Il  nous  parait  au  contraire  que  le  fonctionnaire  allemand  a  dépassé 
la  mesure  lorsque,  dans  Taprès-midi  du  23  janvier,  il  a  fait  publier  une 
seconde  affiche  ainsi  conçue  : 

>  M.  le  préfet  de  la  Meurthe  vient  de  faire  au  maire  de  Nancy  l'injonction 
suivante  : 

>  Si  demain,  mardi  24  janvier,  à  midi,  cinq  cents  ouvriers  des  chantiers 

(i)Cr.  RirFTBt,  Trad.  Rergson,  S  ^81,  oo  II.  Ch.  De  Marteiis  va  jusqu'à  donner  au  vainqueur  le 
droit  de  lever  des  recrues  dans  le  pays  occupé  {Préeit  du  droit  des  gent,  $  280).  Mais  son  commenta- 
tear  PisBEiao-FERBEiRA  critique,  et  avec  raison,  celte  manière  devoir,  tout  en  admettant  par  là-m£me, 
àconirariOf  le  droit  aux  prestations  personnelles  en  général. 
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de  la  ville  ne  se  trouvent  pas  à  la  gare,  les  surveillants  d^abord,  et  un  certain 
nombre  d'ouvriers  ensuite,  seront  saisis  et  fusillés  sur  place. 

>  Nancy,  23  janvier,  quatre  heures  du  soir.  » 

Nous  ne  savons  si  les  armées  Allemandes  ont  mis  les  ouvriers  des  pays 
envahis  en  réquisition  pour  des  travaux  militaires  proprement  dits,  p.  ex. 
pour  creuser  des  tranchées  devant  une  forteresse  assiégée,  etc.  Le  fait, 
quoique  allégué,  n'a  pas  été  confirmé.  Mais  un  décret  excessivement  sévère 
a  été  rendu  pour  empêcher  les  Alsaciens  et  les  Lorrains  d'aller  s'enrôler 
dans  les  armées  françaises  régulières.  En  voici  le  texte  : 

<  Nous,  Guillaume,  roi  de  Prusse,  ordonnons,  pour  les  gouvernements 
généraux  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1.  —  Quiconque  rejoint  les  forces  françaises  est  puni  d'une  conCs- 
cation  de  ses  biens  actuels  et  futurs,  et  d'un  bannissement  de  10  années. 

»  AiiT.  â.  --^  La  condamnation  a  lieu  par  un  arrêt  de  notre  gouvernement 
général,  qui,  trois  jours  après  sa  publication  dans  la  partie  officielle  d'un 
journal  de  ce  gouvernement,  entre  en  vigueur  et  doit  être  exécuté  par  les 
autorités  civiles  et  militaires. 

»  Art.  3. —  Tout  paiement  ou  remise  qui  serait  fait  plus  tard  aux  con- 
damnés est  regardé  comme  nul  et  non  avenu. 

»  Art.  4.  — >  Toute  donation  entre  vifs  et  après  décès,  que  le  condamne  a 
faite  après  ce  décret,  concernant  sa  fortune  ou  des  parties  de  sa  fortune,  est 
nulle  et  non  avenue. 

>  Art.  5  —  Quiconque  veut  quitter  son  domicile  doit  en  demander  la 
permission  au  préfet,  par  écrit,  en  indiquant  le  but  de  son  départ.  Quiconque 
est  absent  pendant  plus  de  huit  jours  de  son  domicile  sans  permission  est 
supposé,  en  droit,  avoir  rejoint  les  armées  françaises.  Cette  supposition 
suffit  pour  entraîner  condamnation. 

»  Art.  g.  —  Les  préfets  ont  à  établir  et  à  contrôler  des  listes  de  présence 
de  toutes  les  personnes  mâles. 

»  Art.  7.  —  Le  produit  de  la  confiscation  est  à  livrer  à  la  caisse  du  gouver- 
nement général. 

>  Art.  8.  — «  Le  retour  du  bannissement  entraîne  la  peine  édictée  par 
l'article  33  du  Code  pénal. 

»  Art.  9.  —  Ce  décret  entre  en  vigueur  à  partir  du  jour  de  sa  publication. 

>  Fait  au  quartier  général  de  Versailles,  le  15  décembre  1870. 

»  Guillaume, 
»  De  Bismark,  De  Roon.  » 
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11  est  remarquable  que  ce  décret»  frappant  de  peines  très^fortes  (confisca* 
lion  et  bannissement)  les  habitants  des  pays  occupés  qui  partiraient  dans 
rinteotion,  établie  ou  présumée»  d'aller  combattre  sous  les  drapeaux  de  leur 
patrie  d  origine,  n'a  été  rendu  que  pour  TAIsace  et  la  Lorraine.  On  serait 
tenté  d'en  conclure  au  premier  abord  que  le  gouvernement  impérial  allemand 
n'a  pas  entendu  exercer  ce  droit  en  vertu  du  seul  fait  de  l'occupation»  mais 
bien  en  vertu  de  certains  droits  anciens  qu'une  nationalité  commune  aurait 
donnés  à  l'Allemagne  sur  ces  pays,  et  que  la  guerre  et  la  conquête  auraient 
fait  revivre.  Nous  parlerons  plus  loin  du  sens  et  de  la  valeur  de  ces  droits. 
Mais  quels  qu'ils  soient,  nous  ne  croyons  pas  qu'ils  justiQeraient  la  mesure 
ci-dessus,  dans  le  cas  où  le  fait  seul  de  l'occupation  ne  suffirait  pas  à  la 
justifier.  En  effet  ces  droits  sont  demeurés  pour  ainsi  dire  en  suspens,  tant 
que  la  guerre  a  duré,  et  il  a  fallu  la  signature  et  la  ratification  du  traité  de 
paix  pour  leur  donner  une  véritable  efficacité  juridique.  Ensuite  ces  droits 
ne  s^appliquaient  qu'à  l'ensemble  du  territoire,  et  non  aux  habitants  indivi- 
duellement considérés,  de  sorte  que,  même  après  la  conclusion  de  la  paix, 
la  liberté  d'émigration  a  dû  être  laissée  à  ceux-ci.  D'ailleurs  ce  qui  détruit 
ridée  d'une  distinction  de  principe  sur  laquelle  pourrait  se  fonder  le  décret, 
c'est  qu'il  s'applique  même  à  la  Lorraine  française,  que  l'Allemagne  n'a  pas 
réclamée,  à  Texceplion  de  Metz.  C'est  donc  uniquement  au  point  de  vue  du 
droit  de  la  guerre  naissant  du  fait  de  l'occupation  quil  faut  le  con- 
sidérer. W 

Sous  ce  rapport  la  question  est  double.  Il  s'agit  d'abord  de  savoir  si  la 
nation  qui  occupe,  en  temps  de  guerre,  une  partie  du  territoire  d'une  autre 
nation  peut  chercher  à  empêcher  les  habitants  d'aller  rejoindre  les  drapeaux 
de  leur  patrie  d'origine;  ensuite,  dans  l'affirmative,  si  la  peine  édictée 
contre  les  récalcitrants  n'est  pas  excessive. 

Sur  le  premier  point,  on  ne  saurait  nier  l'affirmative,  en  tant  qu'il 
s'agirait  d'empêcher,  au  besoin  par  la  force,  le  départ  de  tous  ceux  qui 
annonceraient  ostensiblement  leur  intention  d'aller  rejoindre  l'armée  de 
leur  pays.  En  effet,  si  on  les  considère  comme  appartenant  déjà  à  l'armée, 
il  n'y  a  pas  de  motif  pour  les  traiter  autrement  que  les  militaires  isolés  que 
Ion  intercepterait.  Et  si  on  les  considère  comme  non-militaires,  le  fait  qu'ils 

(1)  Nous  ne  voulons  pas  dire,  bien  entendu,  que  le  gouvernement  allemand  n'ait  pas  eu  des  motifs 
politiques  très-puissants  pour  porter  ce  décret  en  Alsace  et  en  Lorraine  seulement.  Il  est  clair  qu'il 
a  voulu  empêcher  &  tout  prix  ceax  qu'il  considérait  déjà  comme  ses  futurs  sujets  de  s'armer  contre 
leur  ineienne  et  future  patrie.  C'est  ce  que  prouve  notamment  la  peine  du  bannissement  de  10  ans, 
qui  o^aurait  pas  de  sens  si  elle  n'avait  dû  s'appliquer,  au  moins  en  majeure  partie,  &  des  pays  où 
le  gouvernement  allemand  ne  comptait  pas  se  bornera  une  occupation  temporaire, 
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posent  un  acte  hostile  ou  se  préparent  à  le  poser,  est  contraire  à  leur 
neutralité.  On  peut  donc  les  poursuivre,  les  arrêter,  et  les  retenir  comme 
prisonniers  jusqu^à  la  fin  de  la  guerre,  empêcher  rétablissement  de  bureaux 
de  recrutement,  etc.  Dans  cet  ordre  d*idées  est  rentrée  naturellement  la 
suppression  de  la  conscription  dans  les  contrées  envahies  W.  Nous  croyons 
qu'il  n'est  pas  même  contraire  au  droit  d'exiger  des  habitants  que,  pour 
s*absenter,  ils  se  munissent  d'un  permis  spécial,  et  de  considérer  comme 
suspects  ceux  qui,  étant  en  âge  de  porter  les  armes,  voyagent  sans  ce 
permis.  En  effet  puisque  l'envahisseur  a,  comme  nous  l'avons  vu,  droite 
s'attendre,  de  la  part  des  habitants,  à  une  attitude  neutre  et  passive,  il  eo 
résulte  qu'il  peut  prendre  certains  moyens  de  police  pour  en  garantir  l'ob- 
servation. 

Sur  le  second  point  nous  ne  pouvons  que  trouver  exorbitants  les  moyens 
indiqués  par  le  décret.  La  peine,  odieuse  par  elle-même,  de  la  confiscation 
générale  de  tous  biens  présents  et  futurs,  devient  plus  odieuse  encore  lors- 
qu'elle s'applique  à  un  acte  qui,  dans  l'opinion  de  ses  auteurs,  a  du  passer 
non-seulement  pour  légitime,  mais  pour  obligatoire.  A  la  vérité  le  franc- 
tireur  irrégulier  et  le  paysan  armé  que  l'on  fusille  peuvent  en  dire  autant. 
Mais  là  le  danger  à  écarter  est  à  la  fois  immédiat  et  certain.  On  est  en 
présence  d'une  violation  manifeste  du  droit  de  la  guerre.  Il  n'en  est  pas  ainsi 
de  l'individu  qui  a  réussi  à  s'échapper  sans  permis.  On  peut  le  comparer, 
soit  au  vaisseau  neutre  chargé  de  contrebande  de  guerre  pour  un  des  belli- 
gérants qui  échapperait  aux  croiseurs  de  l'autre,  soit  à  celui  qui  violerait  un 
blocus.  Une  fois  Tobstacle  franchi,  c'est  à  l'État  dont  la  vigilance  a  été  en 
défaut  à  en  subir  les  conséquences,  et  il  ne  doit  pas  lui  être  loisible  de  se 
venger,  soit  sur  le  même  vaisseau  qu'il  rencontrerait  plus  tard  chargé 
d'autres  marchandises,  soit  sur  d'autres  vaisseaux  appartenant  au  même 
armateur.  Tout  ce  que  l'on  pourrait  admettre,  c'est  que,  jusqu'au  retour 
de  la  personne  absente  sans  permis,  l'état  envahissant  mit  ses  biens  sous 
séquestre  provisoire. 

Si  les  autorités  allemandes  ne  nous  paraissent  pas  s'être  toujours  tenues, 
—  nous  ne  disons  pas  dans  les  bornes  trop  larges  des  précédents,  —  mais 
dans  celles  de  la  raison  et  de  l'humanité,  en  revanche  les  autorités  françaises 
semblent  avoir  plus  d'une  fois  perdu  complètement  de  vue  les  règles  élémen- 
taires du  droit  des  gens,  soit  dans  leurs  récriminations  diplomatiques,  soit 
dans  le  langage  qu'elles  tenaient  à  leurs  propres  administrés  habitant  en 

(1)  V.  T.  H  de  la  Revue,  pp.  693  et  693. 
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pays étraDger.  Il  suflit  de  lire  les  circulaires  de  M.  de  Ghaudordy  pourvoir 
qu  il  y  confond  absolument  la  répression  des  actes  d'hostilité  illégale,  voire 
même  des  crimes  commis  par  des  particuliers  en  pays  envahi,  avec  la  lutte 
normale  entre  troupes  régulières.  Mais  le  fait  suivant  pourra  mieux  encore 
donaer  une  idée  de  cette  dangereuse  aberration. 

Pendant  Toccupation  de  la  ville  de  Soissons  par  les  Allemands,  un  fac- 
tionnaire prussien  fut,  dans  la  nuit  du  27  au  28  octobre,  attaqué  et  blessé 
par  une  main  inconnue.  Le  lendemain  la  commission  municipale  française, 
fit  afficher  une  proclamation  ainsi  conçue  : 

>  Jusqu'ici  la  population  soîssonnaise  s*est  montrée  calme,  et  nous  avons 
droit  de  compter  qu  elle  continuera  à  comprendre  la  situation  et  les  devoirs 
qu'elle  impose. 

>  Cependant,  un  malfaiteur  que  nous  ne  pouvons  croire  être  de  notre 
ville,  s'est  livré  cette  nuit  à  un  acte  d'hostilité  envers  un  factionnaire 
prussien. 

>  De  tels  faits  ne  sont  pas  seulement  condamnables,  ils  peuvent  amener 
des  représailles  et  des  rigueurs  qu'il  importe  à  tous  de  conjurer. 

>  Nous  avons  trop  de  confiance  dans  la  loyauté  de  nos  concitoyens  et  le 
Sentiment  du  devoir  qui  les  anime,  pour  douter  un  instant  de  leur  concours 
et  de  leurs  efforts  afin  d'empêcher,  à  l'avenir,  le  renouvellement  d'un  pareil 
acte.  > 

Certes  rien  n*était  plus  sensé  qu'un  tel  langage.  Cependant  le  Bulletin 
olpciel  de  Tours  ne  crut  pouvoir  le  flétrir  trop  énergiquement.  «  Il  importe 

•  dès  à  présent,  »  dit-il,  «  de  signaler  à  la  réprobation  publique  le  nom  des 
»  hommes  qui  se  sont  faits,  en  de  pareils  termes,  les  auxiliaires  et  les  porte- 
»  paroles  de  la  police  des  ennemis  de  la  France.  —  Voici  les  signatures 

*  dont  est  revêtu  cet  acte  de  complaisance  anti-patriotique...  »  (suivent  les 
noms  de  tous  les  signataires.)  —  Ainsi,  aux  yeux  de  Torgane  officiel  du 
gouvernement  de  Tours^  ce  n'est  pas  Tauteur  de  la  tentative  d'assassinat 
sur  un  soldat  isolé  qu'il  faut  blâmer^  ce  sont  les  Français  qui  y  voient  un 
acte  condamnable,  et  de  nature  à  justifier  des  représailles. 

Faut-il  s'étonner  après  cela  de  ce  que  l'opinion  publique  se  soit  égarée 
en  France  au  point  d'applaudir  à  des  actes  de  résistance  qui,  tout  en 
n'ayant  aucune  influence  sur  le  résultat  définitif  de  la  guerre,  devaient 
avoir  pour  résultat  de  rendre  les  vainqueurs  plus  sévères,  plus  défiants,  et 
d'empirer  la  condition  des  pays  occupés?  Tantôt  c'est  un  journal  qui 
encourage  les  francs-tireurs  à  piller,  dans  les  caisses  municipales  des 
départements  envahis,  Targent  rassemblé  à  grand'  peine  pour  satisfaire 
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aux  réquisitions  alleniandes(^).  D*auires  fois  ce  sont  des  francs-tireurs 
qui,  dans  une  autre  localité  occupée,  viennent  menacer  les  habitants,  «  s*il$ 
reçoivent  les  Prussiens  et  s*ils  font  du  commerce  avec  eux,  de  les  fusiller 
et  de  démolir  leurs  maisons  (^).  »  Ailleurs  encore  c'est  un  correspondant 
de  Lyon  qui  raconte  la  formation  d*une  compagnie  de  francs-tireurs,  soas 
le  nom  des  Enfants  perdus  du  Rhône  et  sous  la  forme  d*une  société  par 
actions,  au  capital  de  50,000  francs,  remboursable  partiellement  après 
chaque  prise  faite  sur  Tennemi  (^),  procédé  emprunté  aux  brigands  de  la 
Grèce.  Immédiatement  après,  le  même  correspondant  ajoute  qu'il  est  entré 
à  Besançon  trois  paysans,  montés  sur  les  chevaux  de  trois  officiers  prus- 
siens qu'ils  avaient  tués  W.  «  Les  chevaux,  qui  étaient  très-beaux,  ont  été 
vendus  500  francs  chacun.  »  Gela  dit  comme  chose  naturelle(^).  Mais  en 
lâchant  ainsi,  sous  prétexte  de  patriotisme,  la  bride  aux  plus  mauvais 
instincts,  pouvait-on  s'attendre  à  ce  que  les  Allemands  de  leur  côté  garde- 
raient toujours  la  juste  mesure  dans  leurs  rapports  avec  les  populations 
envahies? 

6.  —  Accusations  réciproques  de  violation  du  droit  des  gens.  —  Nous 
continuerons  l'analyse  impartiale,  commencée  dans  notre  première  étude, 
des  reproches  que  les  représentants  officiels  des  belligérants  se  sont  mutuel- 
lement adressés  à  ce  sujet.  Ces  reproches  sont  surtout  consignés  dans  les 
circulaires  de  M.  de  Chaudordy  du  29  novembre  et  du  25  janvier,  dans  celle 
de  M.  Jules  Favre  du  11  janvier,  et  dans  celles  de  M.  de  Bismark  du 
14  décembre,  du  9  janvier  et  du  17  février.  Quant  aux  dépêches  échangées 
entre  les  gouvernements  de  Tours  et  de  Versailles  au  sujet  du  traitemeul 


(1)  Journal  de  Cambrai,  eité  dans  nne  correspondance  adressée  au  Nord  du  10  décembre. 

(2)  Proyrèt  des  Ardennet,  cilé  par  VEcho  du  Parlement,  24  décembre. 

(3)  Indépendance  belge  du  20  décembre. 

(4)  Voici  encore,  dans  le  même  ordre  d'idées,  ce  qirécrivait  le  Préfet  de  la  Cdle  d*Or,  dans  une 
circulaire  adressée,  le  21  novembre,  aux  sous-préfels  cl  maires  de  son  département  :  «  La  patrie  ne  vous 
»  demande  pas  de  vous  réunir  en  masse  et  de  vous  opposer  ouvertement  à  l'ennemi  ;  elle  attend  de 
•  vous  que  chaque  matin  trois  ou  quatre  hommes  résolus  partent  de  leur  commune  ci  se  postent  à 
»  un  endroit  désigné  par  la  nature  elle-mème.d'où  ils  puissent  tirer  sans  danger  sur  les  Prussiens.  Ils 
»  ont  avant  tout  à  faire  feu  sur  les  cavaliers  ennemis  dont  les  chevaux  doivent  être  remis  au  cbef-Iien 
B  de  l'arrondissement.  Je  leur  décernerai  une  prime  et  ferai  publier  leur  action  héroïque  dans  toutes 
»  les  feuilles  départementales  ainsi  qu'au  Moniteur  officiel.  »  Cette  citation,  que  nous  empranloos 
à  la  circulaire  du  9  janvier,  de  M.  de  Bismark,  n'a  point  été  démentie  par  M.  de  Chaudordy,  dans  sa 
réponse  datée  du  25  janvier. 

(K)  V.  encore  Ind.  belge  du  10  janvier  on  article  extrait  du  Progrès  de  Féeamp,  où  Ton  se  plaint 
amèrement  de  ce  que  le  maire  d'une  commune  de  la  Seine-Inférieure,  département  envahi,  ail 
refusé  d^accepter  comme  prisonnier  de  guerre,  un  soldat  prussien  blessé  dont  quelques  citoyens 
s'étaient  emparés , 
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comme  prisonniers  de  guerre  des  officiers  et  matelots  des  navires  de  com- 
merce capturés  par  les  Français,  nous  compléterons  au  §  suivant  ce  que 
Dous  en  avons  dit  dans  notre  première  étude. 
M.  De  Chaudordy  a  reproché  aux  Allemands  en  termes  généraux  : 

1^  d'avoir  violé  la  propriété  privée,  non-seulement  par  des  réquisitions 
démesurées  en  nature  et  en  argent,  mais  par  le  vol  et  le  pillage. 

>  Tout  ce  qui  était  précieux  a  été  saisi  par  l'ennemi  et  entassé  dans  ses 
sacs  et  ses  chariots.  Des  effets  d'habillement  enlevés  dans  les  maisons  ou 
dérobés  chez  les  marchands,  des  objets  de  toute  sorte,  des  pendules,  des 
montres  ont  été  trouvés  sur  les  prisonniers  tombés  entre  nos  mains.  On  s'est 
fait  livrer  et  l'on  a  pris  au  besoin  aux  particuliers  jusqu'à  de  l'argent.  Tel 
propriétaire,  arrêté  dans  son  château,  a  été  condamné  à  payer  une  rançon 
personnelle  de  80,000  fr.  Tel  autre  s'est  vu  dérober  les  châles,  les  fourrures, 
les  dentelles,  les  robes  de  soie  de  sa  femme.  Partout  les  caves  ont  été  vidées, 
les  vins  empaquetés,  chargés  sur  des  voitures  et  emportés.  Ailleurs,  et  pour 
punir  une  ville  de  l'acte  d'un  citoyen,  coupable  uniquement  de  s'être  levé 
contre  les  envahisseurs,  des  officiers  supérieurs  ont  ordonné  le  pillage  et 
l'incendie,  abusant  pour  cette  exécution  sauvage  de  l'implacable  discipline 
imposée  à  leurs  troupes.  Toute  maison  où  un  franc-tireur  a  été  abrité  ou 
nourri  a  été  incendiée.  Voilà  pour  la  propriété  (1).  > 

i""  De  n*avoir  pas  respecté  davantage  la  vie  humaine. 

>  Alors  que  la  nation  entière  est  appelée  aux  armes,  on  a  fusillé  impitoya- 
blement non-seulement  des  paysans  soulevés  contre  l'étranger,  mais  des 
soldats  pourvus  de  commissions  et  revêtus  d'uniformes  légalisés.  On  a  con- 
damné à  mort  ceux  qui  tentaient  de  franchir  les  lignes  prussiennes  même 
pour  leurs  affaires  privées  (2).  » 

3"  D'avoir  bombardé  des  villes  ouvertes,  et  d'avoir  bombardé  sans  aver- 
tissement préalable.  (3) 

4"*  D'avoir  rétabli  la  pratique  des  otages. 

•  Pour  garantir  la  sûreté  de  ses  transports  et  la  tranquillité  de  ses  campe- 
ments, la  Prusse  a  imaginé  de  punir  toute  atteinte  portée  à  ses  soldats  ou  à 
ses  convois,  par  Temprisonnement,  l'exil,  ou  même  la  mort  d'un  des  notables 
du  pays....  Elle  a  emmené  quarante  otages  parmi  les  habitants  notables  de 


(I)  Cîrcolaire  de  M.  de  Chandordy,  29  novembre. 
(^  Circttl.  de  M.  de  Chaudordy,  29  nor. 
(3)  Y.  ci-dessus  pp. 297  etss. 
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Dijon,  Gray  et  Vesoul,  sous  prétexte  que  nous  ne  mettons  pas  en  liberté 
quarante  capitaines  de  navires  faits  prisonniers  selon  les  lois  de  la  guerre  (0.  > 

H"*  D'avoir  joint  l'oulrage  à  l'oppression. 

»  On  a  exigé  de  malheureux  paysans,  entraînés  par  force,  retenus  sons 
menace  de  mort,  de  travailler  à  fortifier  les  ouvrages  ennemis  et  à  agir  contre 
les  défenseurs  de  leur  propre  pays.  On  a  vu  des  magistrats,  dont  l'âge  aurait 
inspiré  le  respect  aux  cœurs  les  plus  endurcis,  exposés  sur  les  machines  des 
chemins  de  fer  à  toutes  les  rigueurs  de  la  mauvaise  saison  et  aux  insultes  des 
soldats.  Les  sanctuaires,  les  églises  ont  été  profanés  et  souillés.  Les  prêtres 
ont  été  frappés;  les  femmes  maltraitées,  heureuses  encore  lorsqu'elles  n'ont 
pas  eu  à  subir  de  plus  cruels  traitements  (2). 

M.  de  Bismark  a  répondu (3)  en  protestant  en  général  contre  Texactitude 
des  allégations  françaises.  «  Il  est  visible,  »  dit-il,  «  que  cette  pièce  (la 
»  circulaire  de  M.  de  Ghaudordy)  a  été  faite  pour  le  public  français,  et 
»  calculée  pour  les  besoins  d'une  partie  de  la  presse  des  autres  pays  qui 
»  est  animée  de  sentiments  hostiles  à  notre  égard.  »  Il  suffit,  pour  apprécier 
ces  accusations  à  leur  véritable  valeur,  de  se  rappeler  la  composition  des 
deux  armées.  «  L'étranger  sait  quels  éléments  dans  les  armées  allemandes 
se  trouvent  vis-à-vis  des  remplaçants,  des  turcos,  des  compagnies  de  disci- 
pline; il  se  rappelle  l'histoire  des  guerres  précédentes,  et  maintes  contrées 
savent,  par  leur  propre  expérience,  de  quelle  façon  les  troupes  françaises 
ont  l'habitude  de  se  conduire  en  pays  ennemi.  Les  représentants  de  la  presse 
européenne  etaméricaine  auxquels  nous  avonsi, donné  volontiers  accès  auprès 
de  nous,  ont  observé  et  attesté  combien  le  soldat  allemand  sait  allier  Thu- 
manité  avec  la  bravoure,  combien  l'on  hésite  chez  nous  à  exécuter  les 
mesures  rigoureuses,  mais  autorisées  par  le  droit  des  gens  et  Tusage  de  la 
guerre,  que  le  commandement  des  armées  allemandes  se  voit  obligé  de 
prendre,  y  étant  contraint  par  la  manière  dont  agissent  les  Français  aa 
mépris  du  droit  des  gens  et  par  la  nécessité  de  protéger  ses  propres  troupes 
contre  l'assassinat.  • 

Nous  aurions  voulu,  nous  l'avouons,  une  réponse  plus  directe  et  plas 
précise.  Il  est  vrai  que  l'attaque  elle-même  était  conçue  en  termes  trop 
généraux,  sur  la  plupart  des  points,  pour  rendre  une  enquête  possible  (^). 

(1)  Circul.  de  H.  de  Chaadordy,  29  nov. 

(2^  Circul.  de  M.  de  Cbaadordy,  29  no?. 

(3)  Circul.  du 9  janvier  1871. 

(i)  Nous  croyons  toutefois  devoir  citer  ici,  sous  peine  de  demeurer  incomplet,  quelques  exlraiis 
d'une  lettre  adressée  par  M.  W.  De  Voigts-RheU  6  M.  Gambetla  (voir  Echo  du  Parlement  Belge, 
14  janvier),  &  propos  d^un  décret  par  lequel  celui-ci,  renouvelant  les  accusations  de  son  collègue, 
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Cependant  comme,  parmi  les  faits  allégués,  il  y  en  avait  au  moins  quelques- 
uns  (otages,  paysans  fusillés,  magistrats  mis  sur  des  locomotives  etc.), 
que  le  gouvernement  allemand  avait  ostensiblement  posés,  avec  la  convic- 
tion qu'il  demeurait  dans  son  droit,  —  c'eût  été,  nous  paratt-il,  Toccasiou 
pour  lui  d'affirmer  catégoriquement,  dans  un  document  destiné  à  l'Europe 
entière,  les  règles  générales  qu'il  entendait  suivre,  d'établir  la  légitimité  de 
ces  règles,  et  de  s'engager  à  punir,  chez  ses  propres  troupes,  les  actes 
qui  n'y  seraient  pas  conformes,  à  condition  que  ces  actes  lui  fussent 
individuellement  dénoncés ,  avec  pièces  et  témoignages  à  l'appui. 

A  la  fin  de  sa  circulaire,  M.  de  Bismark,  faisant  probablement  allusion 
aux  mesures  que  nous  avons  critiquées  plus  haut,  s'attache  à  expliquer 
comment  les  autorités  allemandes  ont  été  contraintes  d^user  du  droit  de  la 
guerre  c  avec  une  rigueur  qu'elles  déplorent,  et  qui  n'est  ni  dans  le  carac- 
■  tère  ni  dans  les  traditions  du  peuple  allemand.  »  C'est,  dit-il,  parce  que 

ioritaît  les  généniax  fraoçais  à  dresser  des  listes  des  objets  volés  par  les  Allemands,  et  à  les  lui  faire 
parvenir,  afio  d*en  faire  Tobjet  d*une  enquête.  En  ce  qui  concerne  d'abord  Tallégalion  de  M.  de 
Cbaadordf,  qu'on  aurait  trouvé  sur  des  soldats  m  jusqu'à  des  pendules  et  des  objets  d'habillement  de 

*  fouie  sorte,  dérobés  chez  des  particuliers,  »  M.  De  Voigls-Rhelz  fait  simplement  observer,  «  que  le 
soldat  en  eampagoe  est  trop  chargé  de  cartouches  et  d'objets  d'équipement  indispensables  pour 
pouvoir  y  joindre  un  dépôt  d*borlogerie  et  un  magasin  de  draperie.  »  El  plus  loin  :  •  Ces  soldats,  » 
dit-il,  «  que  Ton  vent  faire  prendre  pour  des  voleurs  de  grand  chemin,  détroussant  les  passants  et 
pillant  des  magasins,  sont  les  mêmes  qui,  après  avoir  en  vain  lutté  contre  Tincendie  du  château  de 
Saint-Cloud,  allumé  par  le  canon  du  Mont-Val6rien,  sauvaient,  au  péril  de  leur  vie,  sous  une  pluie  de 
grenades,  les  objets  d'art  du  château,  non  pas  pour  les  voler,  mais  pour  les  conservera  la  France; 
ee  sont  les  mêmes  qui,  dans  des  circonstances  toutes  semblables,  et  cette  fois  sur  la  demande  du 
direcleor  de  la  fabrique  de  Sèvres,  en  sauvaient  les  collections  inestimables  da  pillage  des  marau- 
deurs et  des  projectiles  des  forts  de  Paris  et  les  transportaienl  à  Versailles,  où  elles  resteront  sons  la 
proieclion  du  prince  royal,  pour  être  restituées  à  qui  de  droit.  Un  correspondant  du  Daily  News, 
dil,dans  on  rapportdatédeSédan;  «  J'ai  vu  conduire  hors  delà  porte,  pour  être  fusillés,  trois  soldats 

*  convaincus  d'avoir  volé  du  pain.  Les  Allemands  ne  plaisantent  pas,  quand  il  s'agît  de  discipline. 

*  Toot  le  monde  sait,  combien  est  grande  la  bonhomie  des  soldats  prussiens;  leur  bienveillance 

*  sympathique  pour  les  prisonniers  et  blessés  français  m'A  souvent  profondément  touché.  »  Et  le 
correspondant  du  Daily  Telegraph  écrit  de  Rouen  :  «  J'ai  pris  les  renseignements  les  plus  minu- 

*  tienx  dans  tons  les  quartiers  de  la  ville  sur  la  conduite  des  troupes  prussiennes,  et  je  dois  affirmer 

*  delà  manière  la  plus  positive  que  la  population  n'était  pas  seulement  agréablement  surprise,  mais 

*  roèoie  presque  contente  de  son  sort.  • 

*  Ce  sont  encore,  »  continue  U.  de  Voigts-Rhetz,  «  des  soldats  allemands  qui,  le  jour  de  la  reddition 
de  Metz,  demandent  h  renoncer  à  leur  mince  ration  de  pain  pour  soulager  leurs  camarades  français 
époisés  par  les  privations  do  siège  et  qui,  de  garde  autour  des  corps  de  prisonniers  français,  près  de 
U^uene&y,  traitent  ceux -ci  non  pas  en  ennemis,  mais  en  bons  et  anciens  amis,  partagentavec  eux  tout 
cciqo'ils  ont, leur  portent  le  bois,  allument  leur  feu  et  établissent  leur  bivac  aussi  bien  qu'ils  le  peuvent. 
—  Un  capitaine  français,  auquel  le  correspondant  01  remarquer  cette  scène  touchante,  répondit  par  ces 
belles  paroles  :  •  Ne  sommes-nous  pas  tons  hommes  et  frères  7  Vos  prisonniers  ne  sont-ils  pas  bien  traités 

*  aussi  par  nous?  C'est  plaldl  droit  de  soldats  que  droit  des  gens,  reffel  de  l'amour  général  du  prochain 

*  qol  est  la  base  de  toute  liberté  sur  la  terre.  »—  Et  lorsque  les  prisonniersquittèrent  leurs  campements, 
nos  soldats  leur  donnaient  ce  qu'ils  avaient  de  pain,  de  cigares,  d'cau-de-vie,  et  certes  il  n'y  eut  pas 
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le  gouvernement  de  la  défense  nationale  «  excite  les  passions  populaires, 
»  sans  essayer  d  ailleurs  d*en  maintenir  les  effets  dans  les  limites  de  la 
>  civilisation  et  du  droit  des  gens,....  //  a  déchaîné  des  forces  qu'il  ne  peut 
»  maîtriser.  •  * 

Mais  la  principale  partie  de  la  circulaire  du  Chancelier  fédéral  est  con- 
sacrée à  formuler  les  griefs  que  TAUemagne  se  croit,  de  son  côté,  en  droit  de 
faire  valoir.  Ces  griefs  sont  : 

l''  D'avoir  méconnu  le  caractère  des  parlementaires.  M.  De  Bismarck 
donne  en  annexe  un  tableau  précisant  par  lieu,  date  et  nom  du  parlemen- 
taire, 21  cas  dans  lesquels  les  Français  auraient  tiré,  dans  des  circonstances 
exclusives  de  tonte  méprise  ou  accident,  sur  des  parlementaires  porteurs 
d'un  drapeau  blanc  et  accompagnés  d'un  trompette  qui  sonnait  de  son 
instrument. 

â^  D'avoir  violé  la  convention  de  Genève,  soit  en  méconnaissant  chez 

besoin  da  discoars  qu'un  colonel  prussien  lenalt  aux  hommes  de  Pescorle,  en  leur  reeommsndant 
de  ne  pas  oublier  le  respect  dû  à  Pinforlune  des  prisonniers. 

•Tous  les  correspondants  étrangers,  au  reste,  rendent  hommage  aux  sentiments  qo'ils  onteurocea- 
sion  d'apprécier  dans  les  soldats  de  notre  armée.  M.  Russell,  correspondant  do  Tt'mrt,  dit  entre 
antres  en  parlant  de  la  discipline  de  nos  troupes  :  •  Quand  je  dis  que  Versailles  avec  une  garnison  de 
»  6,000  Prussiens  est  plus  tranquille  à  9  heuresdu  soir  que  Portsmouth  à  lOJe  ne  donne  qu'une  Taible 
»  idée  de  Tordre  et  de  la  conduite  parraite  de  ces  troupes  ;  Je  puis  donner  ma  parole  d'honneur  que, 
•  depuis  mon  séjour  à  Versailles,  je  n'y  ai  pas  rencontré  un  seul  soldat  en  état  d'ivresse  ;  il  est  dur 
»  d'être  obligé  de  reconnaître  les  vertus  du  vainqueur,  mais  si  on  le  demandait  aux  babîtanti  de 
»  Versailles,  ils  seraient  forcés  de  convenir  que  les  Allemands  se  conduisent  mieux  que  leurs  propres 
»  troupes.  V 

•  Un  autre  correspondant,  cette  fois-ci  un  Américain  et  républicain  bien  sincère,  M.  0*Sullivaq, 
après  avoir  passé  huit  Jours  au  milieu  des  troupes  prussiennes,  ne  tarit  pas  d'éloges  à  leur  égard 
dans  un  article  inséré  dan»  VEleeteur  libre. 

9  Mais  asseï  de  ces  citations  dont  on  pourrait  remplir  un  volume,  et  qui  sont  autant  de  témoignages 
éclatants  en  faveur  de  la  moralité  et  de  la  conduite  irréprochable  de  nos  troupes.  Les  réquisitioas 
militaires  et  d'autres  nécessités  qui  sont  la  triste  loi  et  un  des  fléaux  les  plus  regrettables  de  la  guerre 
n'excluent  pas  le  respect  du  soldat  pour  la  propriété  privée.  Quand  on  entend  que  des  maisons, 
rappelant  des  noms  illustres,  comme  celles  de  Gounod  et  de  Meissonnier,  sont  religieusement  respec- 
tées par  nos  soldats,  on  ne  peut  pas  ne  pas  être  frappé  par  le  contraste  que  forment  avec  ce  fait  la 
dévastation  et  le  pillage  de  la  maison  de  campagne  du  maréchal  Vaillant,  si  riche  de  trésors  de  Part 
et  du  luxe,  par  des  bandes  de  maraudeurs  de  Paris,  le  pillage  et  la  destruction  de  propriétés  privées 
qui  auraient  été  commis,  selon  «  le  Français  »  par  des  bataillons  de  la  garde  nationale  mobile,  des 
collections  de  gravures  rares  qui  auraient  servi  dans  cette  occasion  h  entretenir  le  feu,  et  la  venle 
des  objets  provenant  du  pillage  qui  aurait  été  faite,  selon  la  même  feuille,  près  la  place  Haubert,  les 
elôtures  de  propriétés  privées,  les  bancs  des  Champs-Elysées  brisés  par  des  bandes  du  peuple 
souverain,  etc. 

•An  reste,  monsieur,  si  tous  ces  témoignages  d'ordre,  de  discipline  et  de  moralité  qui  plaident  la 
cactse  de  nos  troupes  n'étaient  pas  suffisants  pour  réduire  reflTet  de  votre  décret  à  sa  véritable  valeur, 
vos  bulletins  de  victoires  qui,  mis  à  côté  des  événements  de  la  guerre  actuelle,  ne  forment  pas  la  col- 
lection la  moins  curieuse  de  ce  temps-ci,  sont  là  pour  prouver  que  vos  déclarations  offieielles  ne 
peuvent  être  odmises  que  sous  toute  réserve.  » 
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d*aulres  Tiasigne  prescril,  soil  en  s*en  prévalant  induement  pour  eux- 
méoies.  En  annexe  de  la  circulaire  sont  précisés  31  cas  d'hostilités  dirigées 
coolre  des  médecins,  des  chirMrgiens  ou  teura  aides.  La  circulaire  méiae 
cite  le  témoignage  d'un  médecin  suisse,  -pour  prouver  qu*un  médecin 
fraaçi^îs  a,  de  son  propre  aveu>  tué  noi^bre  de  prisonniers  prussiens, 
et  que  des  francs-tireurs  ont,  dans  les  mouvemeuts  de  retraite,  tiré  de 
leur  poche  le  brassard  de  Genève  ; 

S""  De  s'être  servis  de  balles  explosibles  W; 

i«  D'avoir,  ds^ns  la  guerre  maritime,  briiIé  ou  coulé  à  fond  des  navires 
de  commerce  allemands  capturés,  au  lieu  de  les  conduire  à  un  port  de 
France  pour  y  entendre  la  sentence  du  tribunal  des  prises  (^]  ; 

5^  D'avoir,  ^n  plus  d'un  cas,  traité  les  prisonniers,  même  malades  ou 
blessés,  avec  une  dureté  inhumaine.  La  circulaire  cite  des  exeuiples. 

6*  D'avoir  traité  comme  des  prisonniers,  ou  plutôt  comme  des  mal- 
faiteurs, les  équipages  des  navires  de  commerce  allemands  (3)  ; 

7"*  D'avoir  employé  des  troupes  africaines  non-civilisées  W  ; 

8®  D'avoir  recommandé  et  célébré  comme  héroïque  l'assassinat  commis 
sur  les  soldats  étrangers  par  des  personnes  non  militaires  i^)  ; 

9*^  D'avoir  encouragé  les  officiers ,  prisonniers  sur  parole ,  à  s*éçbppper 
au  mépris  de  leur  honneur  engagé  W.  Déjà  la  circulaire  du  14  décembre 
avait  été  consacrée  tout  entière  à  cet  objet.  En  y  revenant,  le  9  janvier, 
M.  De  Bismark  cite  un  décret  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du 
13  novembre,  lequel  «  —  désirant  encourager  les  officiers  à  s'échç,pper 
»  des  mains  de  l'ennemi,  —  promet  à  tout  officier  qui  s'évadera  d'ÂlIe- 
•  magne  une  gratification  de  7S0  francs,  sans  préjudice  des  indemnités 
»  pour  pertes  éprouvées,  —  lesquelles  sont  assurées  par  des  dispositions 
>  antérieures.  » 

Disons  dès-à-présent  que  la  dernière  circulaire  du  chancelier  impé- 
rial sur  cette  matière  (17  février)  cite  encore  cinq  nouveaux  cas  d'emploi 
de  balles  explosibles,  et  7  nouvelles  violations  de  la  convention  de  Genève. 

Il  nous  reste  à  voir  la  réponse  que  M.  de  Chaudordy  a  opposée  de  son 
côté  aux  accusations  des  autorités  allemandes.  Nous  la  trouvons  dans  sa 
circulaire  du  2K  janvier. 

(i)  V.  T.  Il  dfi  la  Revue,  p.  6$8  et  ci-dessus  p.  297. 
{%  V.  ei-après  pp.  340  et  ss. 

(3)  V.  sur  ce  point  T.  Il  de  ia  Revue,  p.  G88  et  ci -après  p.  342. 

(4)  V.  T.  Il,  p.  658 el  ci-dessus  p.  307. 

(5)  V.  ci-desjos  pp.  319  et320. 

(6)  V.  ci-après  p.  343. 

Rev.  DE  DR.  ihterr.  3»*  anni^c,  2<  liv.  ii 
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1®  Pour  repousser  ràccusation  de  tirer  sur  les  parlementaires,  le  diplo- 
mate français  invoque  la  circulaire  de  M.  J.  Favre  en  date  du  13  janvier,  où 
il  est  dit:  <  Le  gouverneur  de  Paris  s'est  empressé  d'ordonner  une  enquête 
sur  le  fait  relevé  par  M.  le  comte  de  Bismark,  et  en  le  lui  annonçant  il  a 
porté  à  sa  connaissance  des  faits  de  même  nature,  beaucoup  plus  nombreux, 
imputables  à  des  sentinelles  prussiennes....  [^)  » 

S**  En  ce  qui  concerne  la  convention  de  Genève,  il  est  dit  que  non-seule- 
ment la  Prusse  enfreint  la  convention  dans  ses  articles  les  plus  essentiels, 
mais  qu'elle  s'est  fait  une  arme  de  la  Croix  Rouge,  dont  plusieurs  fois  elle  a 
couvert  ses  convois  de  munitions.  Plusieurs  fois  aussi  des  chirurgiens 
français  ont  été  tués,  même  au  milieu  des  ambulances. 

3*"  Nous  avons  vu  déjà(^)  la  réponse  comme  l'attaque,  en  ce  qui  concerne 
les  balles  explosibles. 

i""  et  G""  Sur  les  questions  maritimes,  M.  de  Ghaudordy  se  réfère  à 
l'échange  de  dépêches  spéciales  dont  nous  parlerons  au  $  suivant. 

H""  Il  nie  le  défaut  de  soins  pour  les  prisonniers  et  cite  à  Fappui  de  sa 
dénégation  le  témoignage  d'un  médecin  américain,  M.  Pratt,  qui  a  visité 
les  prisonniers  allemands  en  France,  et  a  été  chargé  par  eux  de  lettres 
pour  les  quartiers-généraux  du  Roi  et  du  prince  Frédéric-Charles,  consta- 
tant l'humanité  avec  laquelle  ils  sont  traités. 

T*  Il  défend  les  t  Tirailleurs  Algériens.  »  Il  n'a  été  prouvé  à  leur  charge 
aucun  procédé  barbare,  tels  que  ceux  dont  les  Prussiens  se  sont  rendus 
coupables  envers  les  habitants  inoffensifs. 

8*^  «  La  circulaire  d*un  préfet  (3)  invitant  ses  citoyens  à  se  défendre  contre 
un  ennemi  qui  ne  respecte  ni  la  vie,  ni  la  propriété,  ni  l'honneur  d'habi- 
tants inoffensifs  nous  est,  »  dit  M.  de  Chaudordy,  «  imputée  à  crime.  Nous 
nous  bornerons  à  rappeler  les  décrets  par  lesquels  le  Roi  de  Prusse  convo- 
quait la  landsturm,  et  ordonnait  à  tout  son  peuple  de  suivre  la  même  ligne 
de  conduite  W.  • 

9®  Enfin  M.  de  Ghaudordy  soutient  que  le  gouvernement  français  a 

(1)  Parmi  les  faits  auxquels  il  est  fait  ici  allusion,  figure  probal>1ement  celui  qui  a  été  signalé  le 
3  décembre  1870,  daos  une  lettre  adressée  au  ministre  français  des  affaires  étrangères  par  Mgr.  Baner, 
aumônier  des  ambulances  de  la  Presse  parisienne.  Le  Prélat  se  plaint  de  ce  que  le  S  décembre,  entre 
dix  et  onze  heures  du  soir,  au  moment  où  il  se  présentait  comme  parlementaire  aux  avant-postes,  en 
avant  de  Cbampigny,  il  ait  été  accueilli,  ainsi  que  son  escorte,  par  une  «\ive  fusiUade,*  qui  heu- 
reusement ne  parait  avoir  atteint  personne. 

(2)  V.  ci-dessus  p.  S97. 

(3)  n  s'agit  de  la  circulaire  du  préfet  de  la  Cdte  d'Or,  citée  ci-dessus  p.  3S0,  en  note. 

(i)  N^ayant  pas  sous  les  yeux  le  texte  original  de  la  dernière  circulaire  de  M.  de  Chaudordy,  nons 
la  citons  d'après  la  traduction  qui  a  paru  dans  le  Times  du  S8  Janvier. 


accordé,  non  des  primes  aux  officiers  captifs  sur  parole  qui  réussiraient  à 
s  échapper,  mais  un  paiement  supplémentaire  à  ceux  qui,  sans  violer  leur 
parole,  parviendraient  à  regagner  le  territoire  de  leur  pays. 

7.  —  Moyens  employés  ou  à  employer  pour  assurer  l'observation  de  la 
convenlion  de  Genève.  —  Au  moment  où  la  guerre  devint  certaine,  les 
articles  additionnels  à  la  convention  du  22  août  1864,  arrêtés  le  20  octobre 
1868,  par  les  délégués  des  États  contractants  de  nouveau  réunis  à  Genève, 
n'avaient  pas  encore  été  ratifiés  par  tous  ces  États.  Mais,  grâce  à  Tinitiative 
du  Conseil  fédéral  suisse,  cette  omission  fut  promptement  réparée.  Tous 
les  belligérants  s'empressèrent  d'adopter  les  articles  additionnels  comme 
obligatoires,  au  moins  à  titre  de  modus  vivendi  pendant  la  durée  de  la 
guerre,  et  ils  déclarèrent  qu'ils  avaient  donné  des  ordres  dans  ce  sens  aux 
chefs  de  leurs  armées  de  terre  et  de  mer  W.  On  peut  se  demander  toute- 
fois si  les  résultats  obtenus  ont  été  conformes  à  ceux  que  Ton  semblait  en 
droit  d'attendre.  La  réponse  semble  devoir  être  négative. 

Dans  la  partie  complémentaire  de  son  excellent  ouvrage  sur  la  con- 
vention de  Genève,  le  président  du  Comité  international  de  secours  pour 
les  militaires  blessés,  M.  Gustave  Moynier  se  préoccupait  déjà  de  l'absence, 
dans  la  convention,  de  toute  prescription  relative  au  cas  où  elle  serait 
violée.  Toutefois  il  faisait  observer  que  c'est  là  une  imperfection  inhé- 
rente à  tous  les  traités  internationaux,  et  il  se  reposait  d'ailleurs  sur 
Fopinion  publique  du  soin  de  flétrir  les  coupables.  «  Au  surplus,  »  ajou- 
tait-il, «  les  gouvernements  ont  un  moyen  bien  simple  de  se  disculper  par 
avance  :  c'est  d'inscrire  dans  leur  code  pénal  militaire  ou  maritime,  des 
dispositions  sévères  contre  tous  ceux  qui  violeraient  la  convention,  contre 
ceux  qui  abuseraient  des  privilèges  des  neutres,  contre  les  chefs  qui,  sans 
motif  avouable,  s'écarteraient  de  leurs  restrictions,  ou  contre  les  hommes 
qui  se  laisseraient  entraîner  par  leurs  mauvais  penchants  W  » 

L'expérience,  résultant  des  récriminations  échangées  pendant  la  guerre, 
a  prouvé  combien  une  pareille  recommandation  était  utile.  En  effet  ces  récri- 
minations ont  été  empreintes  d'un  caractère  d'aigreur  et  de  généralité  qu'elles 
n'auraient  plus,  si  chaque  état  prenait  d'avance  l'engagement  de  faire  in- 
struire régulièrement,  juger  et  punir  par  ses  propres  tribunaux  les  infrac- 
tions qui  lui  seraient  dénoncées.  Il  y  aurait  toujours,  à  la  vérité,  quelque 

(1)  Rapport  du  Conteil  fédéreU  iur  la  neutrafUé  Suitte,  1  Décembre  1870. 

(3)  Etwle  tur  la  convenlion  de  Genève  pour  Vamélioration  du  tort  det  militaire»  bleues  dans  le» 
armée»  en  campagne,  par  Gustave  Motribii.  Paris,  Cberbuliez,  i870.  P.  305.—  V.  le  compte-rendu 
(le  retonvrage,  par  SI.  J.  Horrurc,  Revue  de  droit  international,  T.  Il  (i870\  pp.  515-519. 
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chose  d'imparfait  et  de  suspect  dans  les  jugements  émanés  de  tribunaux 
appartenants  à  l'une  des  parties.  Mais  il  en  est  de  même  des  cours  des 
prises  maritimes,  et  qui  sait  si,  à  la  longue,  les  inconvénients,  auxquels 
il  faut  s'attendre,  ne  conduiraient  pas  à  la  constitution  sinon  d'uo  tribunal, 
du  moins  d'une  commission  permanente  d'enquête  internationale?  On  com- 
mencerait par  lui  confier  la  connaissance  des  infractions  à  la  convention  de 
Genève,  et  rien  n'empêcherait,  si  l'essai  était  satisfaisant,  d  y  ajouter  la 
connaissance  d'autres  infractions  au  droit  international  positif,  par  exemple 
à  la. convention  de  St-Pétersbourg,  au  respect  des  parlementaires,  etc.  etc. 

Parmi  les  causes  de  ces  infractions  pendant  la  dernière  guerre,  il  faut 
certainement  signaler,  à  côté  de  certains  cas  où  V erreur  matérielle  était 
possible,  d'autres  où  la  méconnaissance  des  signes  et  des  drapeaux  distinc- 
tifs  doit  avoir  été  uniquement  due  au  défaut  d'instruction  des  soldats.  Telle 
est  du  moins  Tinterprétation  la  plus  bienveillante  que  l'on  puisse  donner 
à  plusieurs  faits,  résultant  des  enquêtes  publiées  par  le  gouvernement  alle- 
mand, en  annexe  aux  circulaires  de  M.  de  Bismark.  Ainsi  des  médecins 
et  des  employés  du  corps  sanitaire  sont  venus  déposer  que,  au  moment  où, 
munis  du  brassard  blanc  à  croix  rouge,  ils  étaient  occupés  sur  le  champ 
de  bataille  à  panser  des  blessés,  — -  des  soldats  et  des  officiers  s'approchèrent 
d'euX;  tirèrent  sur  eux,  puis  les  firent  prisonniers,  malgré  leurs  protesta- 
tions. Ainsi  encore,  d'après  les  dépositions  d'officiers  de  santé,  il  est  arrivé 
que  l'artillerie  française  a  bombardé  des  voitures  ou  des  ambulances, 
munies  des  drapeaux  et  des  lanternes  rouges  réglementaires;  que  des 
ambulances  entières  ont  été  emmenées  prisonnières,  etc.,  etc.  W  D'autre 
part,  nous  avons  vu  que  le  gouvernement  français  formule,  bien  qu'avec 
moins  de  précision,  des  reproches  analogues. 

D'après  M.  Moynier,  les  sociétés  de  secours  des  divers  pays,  assemblées 
à  Paris  en  1867,  avaient  demandé  qu'on  insérât  dans  la  Convention  de 
Genève  un  article  complémentaire  ainsi  conçu  :  «  Les  hautes  Puissances 
contractantes  s'engagent  à  introduire  dans  leurs  règlements  militaires  les 
modifications  devenues  indispensables  par  suite  de  leur  adhésion  à  la  Con- 
vention. Elles  en  ordonneront  l'explication  aux  troupes  de  terre  et  de  mer 
en  temps  de  paix,  et  la  mise  à  l'ordre  du  jour  en  temps  de  guerre.  >  Mal- 

(1)  V.  nne  publication  intitulée  :  let  violations  de  la  convention  de  Genève  par  le$  FrançaîM  en  1870- 

1871.  —  Dépêchée  t  protocole»^  rapports,  etc.  —  Berlin,  Duncker,  1871.  Bien  que  cette  publication  ail 

•sur  la  brochure  française,  dont  nous  parlons  ci-dessus  p.  290,  Pavanloge  de  se  composer  uniquement 

d'actes  authentiques,  circulaires,  procès-verbaux  d'enquêtes,  etc..  elle  a  de  commun  avec  elle  \e 

défaut  de  ne  publier  que  les  pièces  d'une  seule  des  porties. 


! 
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gré  cela,  la  couférence  diplomatique  de  1868,  écarta,  dans  toute  sa  généra- 
lité, ridée  de  «  prendre  des  mesures  pour  inculquer  aux  troupes  les 
principes  de  la  Convention.  >  M.  Moynier  en  donne  pour,  motif  que  Ton 
craignit  de  faire  preuve  de  méfiance  réciproque  W.  Réserve  exagérée^  à 
notre  sens,  car  elle  ne  tend  à  rien  moins  qu*à  faire  écarter  d'avance,  dans 
toute  convention  internationale,  renoncé  des  mesures  destinées  à  en 
assurer  Texécution.  On  arrive  ainsi,  par  excès  de  scrupule,  à  justifier  la 
négligence  ou  le  mauvais  vouloir  de  la  partie  la  moins  scrupuleuse. 

Il  est  indispensable,  pensons-nous,  que  la  convention  de  Genève  subisse 
bientôt  une  nouvelle  révision,  destinée  à  remédier,  d'une  manière  pratique, 
aux  abus  cfue  Ton  pourrait  classer  comme  suit  : 

P  Méconnaissance  de  la  qualité  des  personnes  ou  des  choses  neutralisées 
en  vertu  de  la  convention  ; 

3"*  Usurpation  de  cette  même  qualité; 

3*"  Négligence  ou  violation,  par  les  personnes  neutralisées,  des  devoirs 
positifs  ou  négatifs  que  leur  impose  leur  qualité  de  neutres. 

A  part  le  sentiment  de  Thonneur,  qui  sera  toujours  la  première  des 
garanties  en  cette  matière,  mais  dont  aucun  texte  de  loi  ne  peut  malheu- 
reusement assurer  l'existence,  il  faudra  nécessairement  chercher  à  prévenir 
le  premier  de  ces  abus,  en  faisant  à  chaque  État  un  devoir  positif  de  donner 
à  ses  soldats  l'instruction  nécessaire,  et  subsidiairement  en  stipulant  des 
moyens  de  répression  pénale.  Pour  remédier  au  second,  il  faudra  peut-être 
employer,  outre  la  répression  pénale,  certaines  pi*écautions  matérielles  qui 
rendraient  la  fraude  plus  difficile  :  par  exemple,  un  signe  moins  aisé  à 
ôter  et  à  remettre  que  le  simple  brassard  blanc  à  croix  rouge.  Il  faudrait 
aussi  des  dispositions  pénales  spéciales  pour  prévenir  le  troisième  genre 
d*abus  (3).  Mais  cela  ne  suffirait  pas.  Il  faudrait  avant  tout  que  le  per- 
sonnel admis  à  participer  au  bénéfice  de  la  neutralité  donnât,  par  sa  com- 
position, par  son  instruction  et  sa  moralité,  foutes  les  garanties  désirables. 
Il  y  aurait  sous  ce  rapport  toute  une  élude  à  faire  pour  concilier,  avec  ces 


(1)  MoTiiiBR, op.  c,  pp.  290-i92. 

(2)  Les  arlicles  addiliooncls  au  Gode  pénal  mariiinie  ilalien,  proposés  le  S  décembre  1868  au  Parle- 
ment  italien  par  le  D'  Palasciano  ne  contiennent  rien  ù  cet  égard.  Au  contraire,  le  projet  de  conven- 
tion pénale  internationale,  émané  du  major  Brodrûck,  de  Darmstadt,  contient  un  article  5  ainsi 
concB,  et  qui  rentre  parfaiiemeni  dans  nos  idées  :  «Tout  médecin  militaire  et  toute  personne,  apparte- 
nant aa  service  sanitaire  ou  adjoint  à  ce  service,  et  muni  de  Tinsigne  international,  qui  aura, 
hors  le  cas  évident  de  légitime  défense,  pris  part  à  un  combat  ou  à  un  engagement,  ou  commis 
quelque  antre  acte  d'hostilité,  sera  puni  de  la  réclusion,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  rexclusion  du  service 
ou  de  la  dégradation.  »  V.  Motrier,  p.  309. 
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exigences,  les  éléments  précieux  que  nous  offrent  les  sociétés  de  secours 
organisées  dans  les  pays  neutres.  Nous  sommes  certain  de  ne  rien  dire 
qui  ne  soit  approuvé,  au  fond  du  cœur,  par  Félite  des  membres  de  ces 
sociétés,  en  signalant  ici  la  légèreté  avec  laquelle  certains  de  leurs  associés 
ont  notoirement  accepté  et  rempli  leur  pieux  mandat.  Il  en  est  résulté 
de  graves  atteintes  au  respect  et  à  la  conGance,  qui  devraient  entourer  la 
Convention  de  Genève  et  ceux  qui  Texécutcnt.  A  côté  des  plus  admirables 
et  des  plus  modestes  dévouements  d'hommes  et  de  femmes,  médecins  et 
infirmiers,  volontaires  de  la  charité,  accourus  de  tous  les  points  du  globe 
pour  partager  les  misères  de  la  guerre  sans  en  subir  les  entraînements,  — 
on  a  vu  le  symbole  protecteur  de  la  croix  abriter  le  désœuvrement, 
la  soif  malsaine  de  spectacles  cruels,  le  désir  de  se  recommander  à 
l'attention  ou  à  la  faveur  en  faisant  plus  de  bruit  que  de  besogne.  De  là, 
d'un  côté,  certaine  défiance  de  la  part  des  autorités  militaires  et  du  public  ; 
de  l'autre,  un  emploi  souvent  peu  judicieux  des  ressources  considérables 
provenant  des  souscriptions  recueillies  en  pays  neutres.  Il  importerait  de 
dissiper  ce  nuage.  Peut-être  y  arriverait-on  en  donnant  aux  sociétés 
de  secours  une  organisation  unitaire,  ou  tout  au  moins  en  les  unis- 
sant en  une  fédération,  dont  les  statuts  seraient  reconnus  par  voie 
de  convention  internationale,  et  dont  les  membres  ne  seraient  admis  que 
moyennant  de  prendre  certains  engagements,  et  de  remplir  certaines  con- 
ditions d'aptitude^  d'instruction  et  de  moralité.  Une  réforme  de  ce  genre 
aurait  encore  l'avantage  de  répondre  aux  objections  qui  ont  fait  écarter  par 
la  diplomatie,  en  1868,  l'article  spécial  proposé  en  1867  par  la  Conférence 
de  Paris,  article  en  vertu  duquel  les  membres  des  sociétés  de  secours,  de 
même  que  leur  personnel  auxiliaire  et  leur  matériel,  jouiraient  de  plein 
droit  du  bénéfice  de  la  neutralité.  Aujourd'hui  ils  doivent  se  contenter 
de  n'en  pas  être  catégoriquement  exclus  W. 

En  attendant,  l'Ordonnance  Royale  prussienne,  dont  nous  allons  donner 
le  texte,  fera  voir  les  moyens  assez  discrétionnaires  auxquels  il  u  fallu 
recourir  dans  l'armée  allemande  pour  régulariser  le  port  du  brassard  et 
pour  en  empêcher  l'abus  : 

«  La  croix  rouge  de  la  Convention  ne  peut  être  portée  par  personne 
ailleurs  que  sur  la  manche  (ainsi  par  exemple  elle  ne  peut  l'être  sur  la  cas- 
quette).Le  brassard  à  croix  rouge,  même  quand  il  est  estampillé  (3),  ne  donne 

(1)  HoTifiBa,  op.  c.  pp.  154-157. 

(2)  Sar  celle  marque  spéciale  ou  estampille  v<  Moynier,  pp.  234-238. 
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pas  droit  à  la  libre  circulation  dans  les  parties  du  territoire  occupées  par 
rarmée.  Partout  où  il  parait  désirable  de  ne  pas  permettre  la  libre  circulation 
du  public,  spécialement  aux  avant-postes,  aux  routes  d*étape,  chemins  de 
fer,  «te.,  les  autorités  militaires  compétentes,  ainsi  que  les  gendarmes,  ont 
donc,  pour  empêcher  la  communication  entre  les  territoires  occupés  par  nos 
troupes  et  l'ennemi,  et  pour  dégager  les  routes  d'étapes  de  tous  transports 
inutiles,  à  se  faire  présenter  et  à  examiner  la  légitimation  des  personnes 
pourvues  de  la  croix  rouge.  La  légitimation  nécessaire  au  port  de  la  bande  à 
croix  rouge,  et  la  légitimation  comme  organe  du  service  médical  volontaire 
ne  peut  être  accordée  dans  les  armées  allemandes  par  personne  autre  que 
par  :  i)  le  commissaire  royal  et  inspecteur  militaire  du  service  médical  de 
Tannée  en  campagne,  prince  de  Pletz;  2)  le  commissaire  militaire  royal  de 
Bavière,  comte  Castell;  3)  la  société  de  secours  Wurtembergeoise. 

>  Toutefois,  les  personnes,  même  pourvues  de  leur  légitimation,  n'auront 
droit  au  transport  par  chemin  de  fer  ou  par  voitures  que  si  elles  ont  une 
autorisation  écrite  spéciale  d'une  des  personnes  désignées  ci-dessus,  ou  d'un 
délégué  provincial  ou  départemental  {Landes-oder  Bezirks  Delegirte)  du 
service  médical  volontaire.  Au  cas  où  les  autorités  de  l'étape  conserveraient 
quelque  doute  sous  ce  dernier  rapport,  les  délégués  du  service  médical 
volontaire  stationnés  aux  lieux  d'étape  seraient  compétents  pour  le  trancher. 

>  Les  autorités  militaires  feront  une  attention  spéciale  aux  porteurs  de 
la  croix  rouge  qui  n'auront  pas  la  qualité  de  sujets  allemands.  Les  personnes 
de  cette  catégorie,  qui  voyagent  sans  légitimation  délivrée  par  les  autorités 
indiquées  ci-dessus,  doivent  être  arrêtées  comme  suspectes.  » 

S  II.  —  Traitement  des  personnes  et  des  propriétés  ennemies. 

A.  —  Règles  suivies  dans  la  guerre  continentale  W.  —  Nous  avons 
à  compléter  sur  ce  point  notre  première  étude  en  parlant  des  réquisitions 
et  contributions  de  guerre,  de  Texploitation  des  forêts  domaniales,  des 
otages  et  des  représailles. 

a)  Réquisitions  et  contributions  de  guerre. 

«  Est-ce  que,  >  nous  demande  M.  Harrison  dans  sa  lettre  citée  ci-des- 
sus, p.  290,  note  3,  «  il  est  juste  d*étendre  le  système  des  réquisitions  (en 
faveur  duquel  il  existe  à  peine  quelque  autorité  européenne  récente)  jusqu'à 
donner  aux  conquérants  le  droit  de  convertir  à  leur  service  toute  la  richesse, 
la  liberté  et  le  travail  des  habitants  d*une  province  occupée,  en  leur  per- 
mettant de  ravager  au  loin  tout  le  sol,  d'affamer  les  cultivateurs,  de  s'em- 

(I)  V.  T.  Il  de  la  Revue  pp.  eSi-GSH  —  Quant  à  la  coodaite  de  chacun  des  belligérants  par  rapport 
ao\  sujets  de  Paulrc  beUigéranI  élablis  sur  son  territoire,  ?.  T.  II.  pp.  671-674. 
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pârer  é^  toute  leur  richesse  mobfliè^e,  et  de  les  forcer  à  se  mettre  a«  ser- 
vice idu  génie  oa  du  commissariat  des  armées  envahiSsaDtes?  Moo  opiiiio» 
est  qtle  renvahisseor  est  ténu  à  respecter  là  propriété,  la  liberté  et  la  titxh 
tralilé  d'tine  population  civile  non  résistante.  Or  je  crois  que  tout  cela  a 
été  syslémaliquement  violé  par  les  AlTemands  qui,  sous  le  iiom  de  réquisi- 
tions, ont  introduit  le  pillage,  fait  la  guerre  aux  simples  particuliers  et  con- 
traint ceux-ci  à  faire  partie  des  forces  envahissantes.  » 

La  question  soulevée  ici  par  notre  honorable  correspondant  se  divise 
en  trois  branches  :  le  droit  des  gens  reconnait-il  en  général  à  Tarmée 
envahissante  le  pouvoir  de  faire  des  réquisitions?  Si  ce  pouvoir  existe, 
comment  doit-il  être  exercé?  Enfin  comment  Ta-l-il  été  en  fait? 

1)  —  M.  Harrison  convient,  implicitement  du  moins,  que  le  pouvoir  de 
faire  ctes  réqvitsitions  étaif  reconnu  par  les  anciens  auteurs.  Et  en  effet  il 
ne  ftiul  pas  remonter  jusqu'à  Orotius  pour  en  trouver  la  preuve.   «  Au 
pillage  de  )a  ctfmpagne  et  des  lieux  sans  défense,  on  a  substitué^  »  dit 
Vattel,  «  un  usage  en  même  temps  pins  humain  et  plus  avantageux  au 
souverain  qui  fait  la  guerre  :  c'est  celui  des  contributions.  Quiconque  fait 
une  guerre  juste,  est  en  droit  de  faire  contribuer  le  pays  ennemi  à  Tentre- 
tien  de  son  armée,  è  tou^  les  Trais  de  la  guerre,  etc  W.  »  Martens  accorde 
de  même  à  îenvahisseur  le  droit  «  d'exiger  des  contributions  de  guerre, 
soit  en  argent,  soit  en  nature,  sous  peine  d'exécution  militaire  (^).  »  Mais 
voici  des  autorités  plus  récentes.  Heffter  accorde  formellement  à  l'ennemi 
vainqueur  le  droit  «  d'exiger  des  contributions,  àc  requérir  des  prestations 
en  nature  ou  personnelles.  Au  besoin,  s'il  rencontre  de  la  résistance,  il 
emploiera  la  force  et  se  mettra  en  possession  des  objets  requis,  sauf  l'in- 
demnité à  fixer  par  voie  de  compensation  ou  autrement  lors  de  la  conclusiou 
de  ia  paix  (3)  ».    «  Comme  il  faut,  »  dit  un  auteur  français  estimé, 
M.  Massé,  «  qu'une  armée  subsiste  en  pays  ennemi,  et  qu'une  armée  qui 
envahit  ou  conquiert  ne  peut  être  tenue  de  payer  les  frais  de  la  guerre,  ou 
d'en  faire  l'avance,  la  loi  de  la  nécessité  permet  de  frapper  le  tcriitoire 
occupé  de  contributions.  L'ennemi  qui  occupe  un  territoire,  et  qui  en  fait 
ainsi  la  conquête^  au  moins  momentanée,  exerce  dans  ce  pays  une  sorte  de 
puissance  publique  qui,  jusqu'à  un  certain  point,  l'autorise  à  dicter  des  lois 
au  pays  conquis,  et  à  exiger  des  liabitantstout  ce  que  le  souverain  aurait 
pu  exiger  d'eux.  Si  l'ennemi  peut  établir  des  contributions,  soit  en  argent, 

(1)  \kTTEL,  Droit  des  gens,  L.  NI,  S  165. 

(3)  Mahtbrs,  Précis  du  droit  des  gens,  $  280. 

(3)  Hbfftbr,  Droit  international,  trad.  Bergson,  $  131 . 
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soit  I»  satorev  à  ptas  forte  raison  peut-il  contraindre  les  marchands  on 
détenteurs  des  denrées  qui  Ini  sont  nécessaires,  à  les  lui  vendre  moyennant 
un  certain  prix  déterminé  à  l'avance;  c'est  encore  là  une  sorte  de  contri- 
bution (t).  »  Un  anteur  italien,  qui  certes  ne  sera  pas  suspect  d'hostilité 
contre  la  propriété  privée,  celui-là  même  qui  se  fait  de  nouveau,  dans 
l'article  qui  précède  celui-ci,  l'habile  défenseur  de  la  propriété  privée  sur 
mer,  M.  Vidari,  croit  que  ;  «  La  même  raison  en  vertu  de  laquelle  un 
Etat  peut  |H*endre  les  armes  pour  obtenir  justice,  lui  permet  aussi  d'im- 
poser des  Irikits  et  des  contributions,  afln  de  réparer  les  maux  soufferts  et 
les  dépenses  de  la  guerre  (^).  *  Il  combat  d'ailleurs  l'objection  que  ce  serait 
là  une  négation  du  principe  de  la  propriété  privée,  comme  le  serait  par 
exemple  la  confiscation.  «  C'est,  »  dit-il,  «  la  conséquence  de  ce  que,  par 
le  fait  de  la  guerre,  une  souveraineté  se  substitue  à  l'autre  et  assume,  bien 
que  pnmsoirement  et  de  fait  seulement,  l'exercice  des  droits  souve- 
rains (3)  > 

On  te  voit  :  il  est  difficile  de  dire  «  que  le  système  des  réquisitions  ait 
à  peine  poer  lui  quelque  autorité  européenne  récente.  •  Le  contraire  serait 
peut-être  plus  exact  W.  La  véritaUe  différence  entre  les  anciens  et  les 
nouveaux  auteurs  consiste  dans  la  manière  dont  ils  motivent  le  droit  de 
contribution  ou  de  réquisition,  les  premiers  y  voyant  un  remplacement 
adouci  du  droit  au  pillage,  tandis  que  les  autres  n'y  voient  qu'une  con- 
séqvence  malheureuse  du  droit  de  la  guerre.  De  là  une  différence  dans  la 
manière  dont  le  droit  s'exerce  aujourd'hui,  et  dans  celle  dont  il  s'exerçait 
autrefois.  Ceci  nous  indique  d'avance  la  réponse  à  notre  seconde  question. 

3)  Une  fois  admis  que,  le  droit  au  pillage  n'existant  pas  en  principe, 
les  réquisitions  et  contributions  ne  peuvent  être  le  prix  de  la  renonciation 
à  ce  droit,  il  en  résulte  que  leur  but  légitime  n'est  pas  d'enrichir  le 
vainqueur,  mais  seulement  de  lui  procurer,  en  pays  ennemi,  les 
olyels  indispenssbles  à  l'entretien  et  au  transport  de  ses  troupes^ 
tels  que  logement,  vivres,  effets  d'habillemevil  (spécialement  chaus- 
sures), voitures  et  chevaux.  Encore  ce  droit  lui-^méme  ne  doit-il  être  exercé 
qu'avec  modération  et  eu  égard  aux  ressources  du  pays  occupé.  Tout  au 

(1)  Misse,  le  Droit  commercial  dans  tes  rapporte  avec  te  droit  desgeni^  1. 1,  p.  1S5. 

(2)  ViDiii,  Del  rispetto  délia  proprieià  privata  fra  gli  Stati  in  guerra.  -  Pavia,  1867,  p .  150. 

(3)  Id.  Ibid.  p.  154.  Allorchè,  écril-ii  encore  ailleurs,  p.  122,  si  dice  che  le  proprielà  privale 
vanno  rispeliale,  êideve  intendere  che  este  non  debbono  mtU  essere  lo  scopo  immediato  délie  ostilità, 

(i)  M.  Droop,  dans  le  iravail  que  dous  avons  déjà  cité,  n'hésite  pas  à  considérer  comme  «  hors  de 
doQle  {beyond  dispute)  •  que  le  droit  de  réquisition  et  de  contribution  fait  partie  de  la  loi  mteraa< 
tionale  existante. 
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moins  au-delà  d'une  certaine  limite  que  Tusage  n'a  pas  encore  exactement 
déterminée,  convient-il  que  les  livraisons  ne  soient  réclamées  que  contre 
paiement,  soit  en  argent,  soit  en  bons  de  réquisition  W. 

De  ce  que  la  souveraineté  de  fait  de  Toccupant  se  substitue  provisoire- 
menty  dans  une  certaine  mesure,  à  celle  du  gouvernement  vaincu,  il  résulte 
que  le  droit  à  certaines  prestations  personnelles  de  la  part  des  fonction- 
naires civils  est  la  conséquence  naturelle  de  Toccupation  :  les  administra- 
tions des  communes,  des  flnances,  des  domaines,  des  ponts  et  chaussées 
ont  à  continuer  leurs  fonctions  respectives,  en  ce  sens  que  leur  refus  de 
service  collectif  et  systématique  pourrait  être  regardé  comme  un  acte 
positif  d'hostilité,  et  entraîner  un  surcroît  de  sévérité  de  la  part  de  Toccu- 
pant.  D'autres  prestations  personnelles  sont  la  conséquence  logique  du 
droit  de  réquisition.  Ainsi  le  voiturier,  qui  fournit  sa  voiture  et  ses  chevaux, 
a  lui-même  intérêt  à  les  accompagner.  L'habitant,  chez  lequel  on  requiert 
le  logement,  a  intérêt  à  s'occuper  en  personne  de  l'aménagement,  du  ser- 
vice et  des  vivres,  etc.  Mais  il  va  de  soi  que  toute  injonction^  qui  tendrait 
à  enrôler  les  habitants  des  parties  occupées  au  service  de  l'armée  d'inva- 
sion, serait  radicalement  contraire  au  droit  (-). 

Il  suit  encore  de  ce  qui  précède  que  les  contributions  en  argent  ne  sont 
légitimes  que  si  elles  tendent  à  substituer  le  paiement  d'une  certaine  somme 
à  celui  des  réquisitions,  ou  à  garantir  le  vainqueur  contre  le  refus  de 
celles-ci,  pourvu  que  ce  soit  dans  la  proportion  autorisée  par  les  nécessités 
de  la  guerre  conobinées  avec  les  ressources  de  la  contrée  occupée (3). 

3)  —  II  nous  est  impossible  d'entrer,  plus  que  nous  ne  l'avons  fait 
jusqu'ici,  dans  la  discussion  de  faits  spéciaux,  imparfaitement  éta- 
blis. Cependant,  nous  n'hésitons  pas  à  admettre  que  la  dernière  guerre 
a  fait  subir  aux  populations  envahies  les  épreuves  les  plus  rudes  et  les 
plus  imméritées.  Les  vainqueurs  eux-mêmes  se  sont  plus  d'une  fois  sentis 
émus  à  la  vue  de  misérables  villages,  sur  lesquels  avaient  passé  successi- 
vement tous  les  fléaux.  Mais  nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  une  induction 
légitime  à  tirer  de  cet  état  de  choses,  pour  en  rejeter  toute  l'effroyable 


(i)  Bldutschli,  Dat  moderne  Vôlkerreeht^  $  653. 

(3)  BLDRTScnLi,  op.  c.,S  576. 

(3)  M.  Dlurtscbli,  op.  c,  §  654,  s'exprime  à  ce  sujet  d'une  manière  un  peu  obscure.  Au  premier 
abord  on  sérail  tenté  de  croire  qu'il  repousse  d'une  manière  absolue  luule  conlribulioo  en  argent, 
ce  qui  sernit  contraire,  noo-seulcment  a  la  doctrine  de  la  généralilé  des  auteurs,  mais,  pensons-nous, 
à  rinlérét  des  populations  occupées,  sur  qui  les  contributions  en  argent  ont  chance  de  se  répartir 
tVune  nutnière  plut  équitable  que  les  contributions  en  nature.  D'ailleurs,  les  développements  que 
M.  Blanlsehli  donne  ù  sa  pensée,  nous  semblent  indiquer  qu'en  réalité  nous  sommes  d'accord  avec  lui. 
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responsabilité  sur  les  armées  allemandes.  On  ne  saurait  surtout  argumenter 
de  ce  que  les  guerres  de  Crimée  ou  d'Italie  n'aient  pas  donné  lieu  aux 
mêmes  lamentations  ni  aux  mêmes  désastres.  La  guerre  de  Crimée  était 
moins  une  invasion  qu'un  siège,  celle  d'Italie  était  une  guerre  de  déli- 
vrance. Dans  la  première,  les  assiégeants  avaient  affaire  à  une  population 
rare,  pauvre  et  habituée  à  l'obéissance  ;  dans  la  seconde  l'armée  victorieuse 
était  reçue  en  libératrice.  Au  contraire  l'habitant  des  provinces  françaises, 
fier,  impatient  du  joug  étranger,  animé  d'un  patriotisme  à  la  fois  ombrageux 
et  méprisant,  devait,  par  sa  conduite,  rendre  la  modération  plus  difficile 
à  l'envahisseur.  II  est  des  situations  qui  s'imposent  et  celle-ci  était,  entre 
toutes,  de  nature  à  amener  des  relations  forcément  troublées  et  hostiles. 
De  là  la  possibilité,  ou  même  la  probabilité  d'un  fond  de  vérité  (sans  que 
nous  puissions  cependant  déterminer  lequel)  dans  ces  histoires  de  contri- 
butions ou  de  réquisitions  forcées,  suivies  d'exécution  militaire  en  cas  de 
mauvais  vouloir  prouvé  ou  présumé  de  la  part  des  populations. 

Malgré  cela,  en  dehors  de  tous  les  récits  douteux^  nous  possédons,  outre 
les  faits  cités  dans  notre  première  étude,  quelques  preuves  nouvelles  que 
la  conduite  des  Allemands  n'a  pas  eu  le  caractère  souverainement  injuste 
et  atroce  que  lui  attribue  M.  Harrison. 

Voici  d'abord  une  proclamation  du  grand-duc  de  Mecklembourg,  publiée 
par  le  Moniteur  officiel  du  gouvernement  général  à  Rheims  : 

<  D  est  recommandé  à  toutes  les  troupes  qui  se  trouvent  sous  mes  ordres 
ainsi  qu'à  celles  qui  traversent  la  Champagne,  de  ne  contrarier  en  aucune 
façon  la  vendange.  Les  chariots  chargés  de  vin  ou  de  tonneaux  vides  ne 
pourront,  dans  tout  le  territoire  de  la  Champagne,  être  ni  enlevés,  ni  arrêtés. 
Quiconque  pénétrera  sans  droit  dans  les  vignobles,  ou  y  causera  quelque 
dommage  sera  puni  d'après  les  lois  de  la  guerre.  —  Rheims,  19  sep- 
tembre 1870.  Le  général  commandant  le  13™''  corps  d'armée.  Frédéric- 
François,  grand  Duc  de  Mecklembourg.  » 

Voici  maintenant  comment  un  Journal  français,  la  Vigie^  de  Dieppe,  du 
10  Décembre  1870,  raconte  l'occupation  de  cette  ville  par  les  Allemands  : 

<  Hier,  une  colonne  prussienne  est  entrée  dans  la  ville  de  Dieppe....  Les 
troupes  ont  été  logées  chez  les  habitants  et  des  réquisitions  en  nature  ont 
été  faites  dans  les  magasins  et  payées  par  des  ordres  sur  la  caisse  municipale. 
Des  postas  ont  été  établis  partout....  Une  partie  de  l'infanterie  a  été  logée 
au  Château.  La  cavalerie  a  été  logée,  pour  la  plupart,  dans  les  hôtels  ou  dans 
les  maisons  ayant  des  écuries.  L'état-major  s'est  installé  dans  l'Hôtel  royal. 

>  Ce  sont  les  Prussiens  eux-mêmes  qui  ont  pris  toutes  les  mesures  néces- 
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saires  pùnr  le  logement  des  troupes.  Les  officiers  ont  marqué  sar  les  portes, 
et  à  la  craie,  le  nombre  d'hommes  et  de  chevaux  que  chaque  maison  derrait 
loger. 

»  La  colonne  prussienne  a  quitté  notre  ville  ce  matin,  suivie  d*une  longue 
file  de  voitures,  portant  des  vivres,  des  munitions  et  le  bagage  des  soldats. 

»  A  la  fabrique  de  tabac,  un  officier  prussien,  après  avoir  fait  garder  toutes 
les  issues,  à  réquisitionné  25,000  cigares  à  2  sous.  > 

Citons  encore  le  fait  suivant,  que  rapporte  un  autre  Journal  français, 
le  Progrès  de  Saône-et-Loire  (0  : 

c  Les  Prussiens  avaient  exigé  de  la  ville  de  Dijon  une  somme  de  500,000  fr., 
pour  garantie  de  la  fidèle  exécution  du  traité;  une  première  somme  de 
200,000  fr.  a  été  restituée  à  la  ville,  sur  une  pressante  réclamation  du  maire, 
qui  fit  un  tableau  énergique  de  la  misère  qui  allait  assaillir  la  classe  oumëre. 
C'est  avec  cette  somme  qu*on  a  commencé  les  chantiers  communaux. 

»  Enfin  le  reliquat  (300,000  fr.)  a  été  renvoyé  par  Fadministration  prus- 
sienne mardi  matin,  au  moment  où  elle  quittait  la  ville,  avec  une  lettre, 
dit-on,  du  général  de  Werder,  qui  reconnaît  et  loue  hautement  le  patrio- 
tisme que  la  population  dijonnaise  n*a  cessé  de  prouver.  » 

Sans  doute  nous  ne  sommes  pas  autorisé  à  conclure  de  ces  faits  et 
d^autres  semblables,  que  les  Allemands  aient  en  toute  circonstance  agi  de 
même.  Mais  nous  avons  au  moins  le  droit  de  dire  :  l""  que  le  contraire  oe 
résulte  pas  non  plus  de  quelques  cas  isolés  que  Ton  pourrait  alléguer, 
fussent-ils  avérés  ;  2®  que  les  exemples  cités  ici  ne  sont  que  rapplicatioo 
des  règles  générales  posées  par  les  autorités  allemandes  elles-mêmes, 
suivant  les  proclamations  citées  dans  notre  première  étude.  —  Sans  doute 
encore,  ce  n  est  pas  là  le  dernier  mol  des  progrès  à  réaliser  :  il  vaudrait 
mieux  que  les  populations  paisibles  ne  fussent  pas  atteintes,  même  indirec- 
tement, par  les  charges  de  la  guerre  ;  il  vaudrait  mieux  du  moins  que 
celles-ci  fussent  également  réparties  sur  lensemble  d*un  pays.  Mais  il 
n*est  pas  juste  non  plus  de  dire  que  les  procédés  allemands  constituent  un 
recul  sur  les  guerres  antérieures  de  même  nature  et  de  même  importance. 
Il  faudrait,  pour  le  prétendre,  avoir  oublié  non-seulement  les  ravages 
inouïs  de  Louis  XIV  dans  le  Palatinat,  mais  les  procédés  de  la  première 
République  française  en  Belgique,  dans  ce  pays  où  elle  se  présentait  en 
libératrice  (^},  et  ceux  du  premiei"  Napoléon  partout  où  ses  aigles  ont  passé. 
On  sait  trop  que  celui-ci  ne  se  bornait  pas  à  réquisitionner  Targent  et  les 

(1)  Cité  par  l'Echo  du  Parlement  Belge,  du  10  Janvier. 

(2)  V.  BoACKET,  nmoite  de»  Betgen  dta  fin  du  lS«c  tièelt,  Chap.  XVII,  XXI  e1  passiin. 
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objets  nécessaires  à  ses  soldais,  mais  qu*il  pratiquait  en  grand  le  pillage 
des  musées.  On  se  rappellera  encore  que  la  guerre  de  1814  entre  les 
Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne  fut  marquée  par  des  scènes  de  pillage, 
conduites  sous  lautorité  de  celte  dernière,  et  «  qui  causèrent  les  désastres 
privés  les  plus  sérieux,  avec  des  circonstances  justifiant  le  soupçon  que  la 
vengeance  et  la  cupidité,  plutôt  que  le  but  honorable  que  devaient  avoir  les 
hostilités  d'un  ennemi  magnanime,  avaient  présidé  à  leur  exécution  (<).  » 
Enfin  nous  ne  sommes  pas  si  loin  du  temps  (1860)  où  le  palais  d'été  de 
Tcmpereur  de  la  Chine  était  pillé  et  saccagé  complètement  par  les  troupes 
combinées  de  la  France  et  de  TAngleterre. 

b).  —  Exploitation  des  forêts  domaniales.  —  Le  principe  que  ïoccupatio 
bellica  ne  constitue  pas  un  titre  complet  à  la  propriété  ou  à  la  souveraineté 
du  territoire  envahi,  a  pour  conséquence  nécessaire  que  le  vainqueur  ne 
peut  disposer  définitivement  des  biens  immeubles  qui  font  partie  des 
domaines  de  TEtat  ennemi,  pas  plus  que  de  ceux  qui  appartiennent  à  de 
simples  particuliers.  Seulement,  étant  substitué  provisoirement  au  souverain 
dépossédé,  il  a  le  droit  de  disposer  à  titre  provisoire  des  fruits  et  des  revenus 
quil  aura  fait  saisir  (^).  De  là  le  droit  de  continuer  Fexploitation  régulière 
des  forêts  domaniales. 

Cependant,  en  janvier  dernier,  le  bruit  se  répandit  l''  que  rautorîté 
allemande  avait  fait  vendre  à  Tencan,  dans  les  environs  de  Nancy,  des 
forêts  entières  du  domaine,  2°  qu'elle  avait  fait  faire  des  coupes  abusives 
et  dévastatrices  dans  les  forêts  du  département  des  Ardennes  françaises. 
Un  journal  allemand,  la  Gazette  de  Cologne,  se  fit  même  Técho  de  ces 
assertions.  Mais  l'administration  prussienne  opposa  à  la  première  un 
démenti  catégorique.  Quant  à  la  seconde,  elle  répliqua  «  qu'il  ne  pouvait 
être  question  de  dévastation  de  forêts;  qu'une  partie  seulement  du  taillis 
désigné  par  les  employés  frauçais  comme  devant  être  coupé  dans  le  courant 
de  l'hiver  a  été  abattu,  et  que  les  vieux  chênes  marqués  comme  devant 
disparaître  sont  dépouillés  de  leurs  branches  avant  de  tomber,  de  manière 
à  ne  pas  nuire  dans  leur  chute  aux  arbres  plus  jeunes  qui  les  entourent. 
Quant  aux  arbres  au-dessous  de  50  ou  au  moins  40  centimètres  de  diamètre, 
on  n'en  a  abattu  aucun,  par  la  très-bonne  raison  qu'il  ne  s'est  pas  présenté 
d'amateurs  pour  en  faire  l'acquisition.  »  Cette  explication  laisse  tout  au 
moins  un  point  dans  le  doute.  Les  vieux  chênes  «  marqués  comme  devant 

(i)  WHBATOif,  Elémenlê  du  droit  international.  .  4<  éiiit.  i865.  -  T.  Il,  p.  8. 
(2)  llBPrTER,  Droit  international,  Trad.  Bergson,  S  133. 
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disparailre(^)  »  Font-ils  été  par  des  employés  français,  ou  du  moins,  si  des 
employés  allemands  se  sont  chargés  de  ce  soin,  se  sont-ils  conformés  à  la 
règle  suivie  jusque-là  pour  les  coupes  annuelles  ?  Evidemment,  c*est  dans 
le  cas  seulement  où  Tune  de  ces  deux  conditions  a  été  observée  que  le  pro- 
cédé des  autorités  allemandes  peut  être  considéré  comme  conforme  au  droit, 
c),  —  Otages  et  représailles.  —  Nous  avons  vu  ci-dessus  (p.  299), 
que,  à  la  suite  de  négociations  entre  la  municipalité  de  St-Quentin  et  le 
commandant  d'un  détachement  allemand  chargé  d'occuper  cette  ville,  deux 
membres  de  la  municipalité  sont  restés  comme  otages  entre  les  mains  de 
Tennemi,  «  pour  préserver  la  ville,  •  disent  leurs  collègues,  «  des  malheurs 
qui  la  menaçaient  et  de  Tentrée  de  Tennemi.  »  Cette  pratique  parait  avoir 
été  suivie  en  d'autres  circonstances  analogues.  Voici  comment  Bluntschli 
s'exprime  à  cet  égard  : 

<  Il  arrive  que  l'on  donne  des  otages  pendant  la  guerre  afin  d'assurer  une 
prestation  convenue,  par  exemple,  le  paiement  d'une  contribution  de  guerre, 
la  reddition  d'une  place.  Parfois  aussi  on  les  prend  comme  garantie  de  la 
tranquillité  d'une  ville  ou  d'une  portion  de  territoire  que  l'on  occupe.  Dans 
ce  cas  on  s'attache  surtout  à  s'emparer  de  personnes  considérées  qui,  seules, 
sont  à  même,  et  par  leur  influence  sur  la  population,  et  par  les  égards  que 
celle-ci  a  pour  leurs  personnes,  de  fournir  une  véritable  garantie  person- 
nelle. Il  n'y  a  pas  de  différence  essentielle  dans  la  manière  de  traiter  ces 
otages  et  les  otages  de  paix  {Friedensgeiseln).  Seulement  il  y  aura  à  veiller 
avec  plus  de  soin  à  ce  qu'ils  ne  s'échappent  point  i'i).  » 

On  n'a  pas  démontré  que  les  otages  dont  nous  parlons  aient  été  atteints 
autrement  que  dans  leur  liberté  temporaire.  Il  y  a  donc,  quelque  pénible 
que  soit  encore  ce  cas,  à  le  distinguer  de  celui  que  nous  avons  blâmé  dans 
notre  première  étude,  et  où  des  notables  ont  été  mis  sur  des  locomotives 
se  dirigeant  vers  l'intérieur  du  payst^). 

(1)  Nous  traduisons  d'après  le  texte  anglais  cité  par  la  PallMall  Gazette,  3  février  1871  :  «  narked 
lo  be  cul  down .  » 

(2)  B1.URTSCOL1,  Dat  moderne  Vôtkerrecht,  etc.,  S  600  en  note. 

^3)  V.  T.  Il  de  la  Revue,  p.  670.  —  M.  Harrison  nous  demandei  dans  sa  lettre  citée  ci-dessos, 
p.  290,  noie  3,  «fi  le  droit  international  justifie  Tarreslation  de  fonctionnaires  civils  ou  de  simples 
particuliers,  les  outrages  faits  à  leur  personne,  leur  mise  à  mort  dans  le  but  de  terroriser  un  district 
nu  point  de  lui  faire  abandonner  sa  propriété  à  ce  pillage  organisé,  d'arracher  sa  soumission  à  Ten- 
vahisseur  ou  pour  punir  l'expression  d'une  opinion  ?»  A  cette  question  ainsi  posée  nous  ne  pouvons 
répondre  qu'une  chose  :  c'est  que, assurément,  le  droit  international  ne  justifie  point  de  pareili  faits. 
Mais  quand  M.  Harrison  ajoute  •«  qu'il  regarde  ce  système  comme  celui  que  les  Allemands  ont  adopté,  • 
nous  osons  exprimer  Pespoir  et  la  confiance  qu'il  se  trompe.  Et  quand  il  donne  comme  exemple  ù 
l'appui  de  sa  conviction  sur  le  point  de  fait,  un  récit  va^ue  publié  par  un  journal  quelconque,  oous 
devons  formellement  contester,  pour  les  motifs  exposés  au  début  de  cette  étude,  Pautorilé  hi»lortqor, 
Juridique  ou  morale  d'un  pareil  récit. 
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La  pratique  des  otages  a  encore  été  suivie  dans  la  dernière  guerre,  à 
Ulre  de  représailles  pour  la  capture  et  rinternement,  à  Glermont,  de  qua- 
rante capitaines  de  la  marine  marchande  prussienne.  Quarante  personnes 
notables  de  Dijon,  de  Gray  et  de  Vesoul  furent  arrêtées  les  2  et  3  décembre 
et  emmenées  à  Brème,  où  on  les  traita  comme  les  officiers  prisonniers  de 
guerre,  avec  celte  différence  qu'il  ne  leur  fut  alloué  aucune  indemnité. 
Plasieurs  de  ces  otages,  notamment  ceux  de  Vesoul,  adressèrent  au  gou- 
vernement français  une  vive  protestation  contre  le  procédé  dont  ils  étaient 
Tobjet.  «  Cette  mesure,  »  disaient-ils,  «  est  sans  précédents;  elle  ne  peut 
s'expliquer  que  par  Tabus  de  la  force  et  la  violation  du  droit  des  gens.  — 
Comment,  en  effet,  peut-on  admettre  qu'on  rende  responsables  d*un  fait 
de  guerre  des  citoyens  paisibles,  dont  quelques-uns  sont  d'un  âge  assez 
avancé;  qu'on  les  arrache  violemment  à  leurs  familles  et  à  leurs  affaires, 
et  qu'on  les  envoie  en  exil  dans  un  pays  lointain,  sous  un  rude  climat  et 
dans  la  plus  rigoureuse  des  saisons,  et  cela  pour  un  acte  qui  leur  est 
complètement  étranger  et  dont  ils  n'auraient  dû,  en  aucun  cas,  encourir 
la  responsabilité?  —  Que  devient,  en  présence  de  tels  faits,  le  respect 
qui  leur  avait  été  formellement  promis  des  personnes  et  des  intérêts  pri- 
vés? etc.  etc.  • 

Nous  reviendrons  plus  loin  sur  la  question  de  savoir  si  le  grief,  à  raison 
duquel  le  gouvernement  prussien  prétendait  exercer  des  représailles,  était 
fondé.  Il  va  de  soi  que,  s'il  ne  l'était  pas,  les  représailles  étaient  injustes. 
Si  au  contraire  il  l'était,  il  faut  convenir,  tout  en  le  regrettant,  que  le  genre 
de  représailles,  dont  il  s'agit  spécialement  ici  et  qui  était  déjà  connu  chez 
les  Grecs  sous  le  nom  d'androlepsie  (prise  d'homme),  est  encore  tenu  pour 
légitime  dans  le  droit  des  gens  aCtuel.  Tous  les  auteurs  en  effet  sauf,  à 
notre  connaissance,  Pinheiro-Ferreira,  dans  ses  notes  sur  Vattel  (§  351, 
p.  576),  conviennent  que  le  droit  de  représailles  peut  s'exercer  par  l'ar- 
restation et  l'emprisonnement,  non  seulement  de  fonctionnaires,  mais  de 
simples  particuliers,  sujets  de  l'État  ennemi,  surtout  lorsque  le  fait  sur 
lequel  il  est  motivé,  consiste  dans  l'arrestation  illégale  de  citoyens  appar- 
tenants à  l'État  qui  exerce  les  représailles  i^). 

B.  —  Règles  suivies  dans  la  guerre  maritime,  —  Mentionnons  d'abord 
d'abord  deux  mesures  qui,  tout  en  n'étant  susceptibles  d'aucune  contes- 
tation, ne  laissent  pas  que  d'être  assez  remarquables. 

(I)  GioTics,  De  J.  B.  ei  P.,  L.  III,  c.  Il  et  Von  KincniiAirii,  dans  sa  trad.  de  Grotids,  Berlio,  1869, 
L.  m,  noie  99.  —  Vittbl,  L.  Il,  S  351 .  -  De  Martbrs,  Préciê  du  droit  det  gent,  S  259.  .  Hefptbr 
Droit  itatmational,  §  110.  -  Bluntschli,  Das  Modtrnt  Vôlkerrteht^  %  500,  etc.,  etc. 
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La  première,  qui  résulte  d*»iie  notificatioo  adressée  par  te  gouvernement 
de  la  défense  nationale  aux  gouvernements  des  puissances  neutres,  est  le 
blocus,  par  les  forces  navales  françaises,  à  partir  du  15  Décembre,  des 
ports  de  Rouen,  de  Dieppe  et  de  Fécamp,  avec  avertissement  qu'U  serait 
successivement  étendu  à  tous  les  ports  français,  qui  pourraient  tomber  au 
pouvoir  des  forces  allemandes.  Le  9  janvier,  le  même  gouvernement, 
voulant  sans  doute  concilier  sa  sollicitude  pour  ses  sujets  avec  les  moyens 
de  défense  contre  l'ennemi,  leva  le  blocus  en  tant  qu'il  avait  Irait  aux 
charbons. 

La  seconde  mesure  consiste  dans  la  déclaration  suivante,  que  H.  De 
Bismark  fit  communiquer  le  13  janvier  par  les  représentants  de  TAHe- 
magne  aux  puissances  neutres  : 

c  Les  procédés  de  la  France  à  l'égard  de  notre  marine  ^marchande  nous 
forcent  de  rapporter  notre  déclaration  faite  au  début  de  la  guerre,  et  par 
laquelle  nous  avons  renoncé  à  poursuivre  et  à  capturer  des  navires  de  com- 
merce français.  Considérant  que  des  propriétés  neutres  pourraient  {itre 
chargées  sur  ces  navires,  par  suite  de  notre  renonciation,  nous  ne  mettrons 
ladite  mesure  &  exécution  qu*à  partir  d'un  délai  de  quatre  semaines.  > 

Ce  sont  encore,  comme  on  le  remarquera,  des  espèces  de  représailles. 
Heureusement,  à  Texpiration  du  délai  de  quatre  semaines,  la  paix  était 
conclue.  L'Allemagne  a  donc  continué,  de  fait,  à  respecter  la  propriété 
privée  sur  mer  pendant  toute  la  durée  des  hostilités.  Espérons  que  ce  pré 
cèdent  portera  ses  fruits. 

Occupons-nous  maintenant  de  deux  points,  qui  ont  donné  lieu  à 
contestation. 

a)  —  Traitement  des  vaisseaux  de  commerce  capturés.  —  En  général, 
les  navires  de  guerre  français^  après  avoir  capturé  des  vaisseaux  de  com- 
merce allemands,  paraissent  avoir  suivi  l'usage  de  les  conduire  à  un  port 
de  France  pour  faire  rendre  à  leur  égard  une  sentence  par  le  tribunal  des 
prises.  Cependant  il  y  a  eu  des  exceptions  à  celte  règle,  et  M.  de  Bismark 
se  plaint,  dans  sa  circulaire  du  9  janvier  1870,  de  ce  que  le  vapeur  De9aix 
se  soit  cru  en  droit  de  détruire  en  pleine  mer  les  vaisseaux  de  commerce  : 
Ludwig,  Vorwàrts  et  Charlotte,  qu'il  avait  capturés.  Il  signale  ce  procédé 
comme  formellement  contraire  au  droit  des  gens. 

Cette  question  a  été  déjà  controversée  à  propos  de  la  dernière  guerre 
civile  américaine,  dans  laquelle  les  corsaires  du  Sud,  ne  pouvant  conduire 
leurs  prises,  soit  dans  leurs  propres  ports  qui  étaient  bloqués,  soit  dans 
ceux  des  puissances  neutres,  qui  ne  les  admettaient  pas,  ont  pris  le  parti  de 
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les  brûler  en  pleine  mer.  «  C'est  là,  >  dit  M.  Montague  Bernard  0),  «une 
inaDière  certainement  destructive  de  faire  la  guerre. . .  Mais  elle  n'est  prohibée 
par  aucune  loi  ou  usage  international,  et  il  n'est  pas  rare  que  des  capteurs  y 
aient  eu  recours  soit  par  crainte  de  s'affaiblir  en  détachant  une  partie  de 
leur  équipage  pour  conduire  leurs  prises  au  port,  soit  parceque,  pour  toute 
autre  raison,  ils  étaient  embarrassés  de  leurs  prises.  Heureusement  le  capteur 
na,  dans  la  majorité  des  cas,  besoin  que  de  son  propre  intérêt  pour  le 
détourner  de  ce  procédé.  Cependant,  en  règle  générale,  il  ne  doit  compte 
qua  son  gouvernement  de  la  manière  dont  il  dispose  de  ses  prises. 
Il  est  aussi  libre  de  les  détruire  (si  ses  instructions  le  comportent)  que  de 
les  envoyer  dans  sa  patrie  pour  y  être  vendues.  »  Cette  doctrine  est  con- 
forme à  celle  du  Chancelier  Kent  et  de  Sir  Travers  Twiss.  Ce  dernier  cite 
(laus  le  même  sens  une  décision  de  lord  Stowell  (^1. 

Quelque  respectables  que  soient  ces  autorités,  nous  ne  pouvons  admettre 
eomme  décisif  l'argument  tiré  de  la  responsabilité  du  capteur  envers  son 
gouvernement  seul.  Tout  ce  qui  en  résulte  en  effet,  c'est  non  pas  une  sup- 
pression,  mais  un  déplacement  de  responsabilité  internationale ^  celle-ci  se 
iransporlant  du  capteur  au  gouvernement  sous  l'autorité  duquel  il  a  agi. 
L'argument  invoqué  ne  touche  donc  pas  au  fond  de  la  question,  qui  reste 
entière.  11  s'agit  de  savoir  si,  au  moment  où  le  capteur  a  détruit  sa  prise, 
lui-même  ou  le  gouvernement  au  nom  duquel  il  agissait,  avait  sur  elle  un 
droit  assez  étendu  pour  légitimer  cet  acte  suprême  de  disposition.  Or  les 
auteurs  les  plus  récents  enseignent  que,  pour  assurer  la  propriété  de  la 
prise  dans  le  chef  du  capteur  ou  de  l'Etat  qu'il  représente,  il  ne  suffit 
plus,  comme  le  soutenaient  Voet  et  Bynkershoek,  du  fait  de  la  deditio;  ni, 
comme  le  voulaient  Grotius  et  d'autres,  de  la  possession  de  vingt-quatre 
heures,  ou  du  transport  de  la  prise  infrà  prœsidia.  <  Ce  qu'il  faut  aujour- 
d'hui, »  dit  Phillimore(^),  «  pour  opérer  le  transfert  de  propriété,  c'est 
qu'un  tribunal  régulièrement  constitué  conformément  aux  lois  et  à  l'usage 
des  nations  se  soit  enquis  des  circonstances  de  la  capture,  et  que  la  cour 
compétente  ait  prononcé  une  sentence  régulière  de  condamnation.  » 
Mais  si  le  titre  définitif  de  propriété  ne  date  que  de  ce  dernier  moment, 
il  s'en  suit  que  jusque-là  il  n'est  que  précaire.  C'est  la  cour  des  prises. 


(1)  Thf  neutrality  of  Great  Brilam  during  ihe  American  civil  war,  .by  MoRTicuE  Bernard.  —  Lon- 
<loD, Loogmaiiâ,  1870.  -  P.  il9.  V.  notre  examen  critique  du  livre  de  M.  Bernard,  ci-dessud 
pp.  il3-139. 

(^  Kiht's  Commentaries.  Ed.  Asot,  p.  276.  -  Twiss,  on  the  Lato  ofNationt,  vol  II,  p.  i06. 

(3)  Piillihorb's  International  Law,  III,  i6i. 

Rit.  m  m.  irtirii.  S»*  anoée,  2«  liv.  S3 
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nationale  par  son  organisation,  mais  internationale  par  ses  fonctions,  qui 
décerne  ce  titre.  Dès  lors,  tout  acte  de  disposition  posé  avant  ce  temps 
est  illégitime  en  principe,  et  ne  peut  s'excuser  qu'à  raison  de  la  plus 
impérieuse  nécessité.  On  peut  donc  conclure  avec  Bluntschli  que,  posée 
en  thèse  générale,  la  destruction  de  navires  capturés  est  contraire  au  droit 
des  gens  (0. 

Quant  au  fait  particulier  cité  par  M.  de  Bismark,  il  nous  est  impossible, 
n'en  connaissant  pas  les  circonstances,  d'apprécier  s'il  rentre  dans  l'ex- 
ception d'impérieuse  nécessité  (aûsserste  Noth).  Dans  tous  les  cas,  puisque 
ce  fait  lui-même  ne  semble  avoir  été  qu'une  dérogation  à  la  manière  d'agir 
habituelle  des  Français,  on  peut  trouver  que  les  récriminations  du  chan- 
celier fédéral  sur  ce  point  ont  revêtu  un  caractère  trop  absolu. 

6).  —  Les  capitaines  des  vaisseaux  de  commerce  capturés  peuvent-ils  être 
considérés  comme  prisonniers  de  guerre?  —  Comme  nous  l'avons  dit  dans 
notre  première  étude  (^),  il  nous  parait  démontré  par  la  circulaire  de 
M.  de  Ghaudordy,  du  28  octobre,  que  l'affirmative,  adoptée  par  le  gou- 
vernement français,  est  conforme  aux  anciennes  ordonnances  et  à  l'usage 
suivi  jusqu'en  1859.  Aussi  le  chancelier  fédéral,  dans  sa  réponse  du 
16  novembre,  ne  conteste-t-il  pas  cette  proposition.  Seulement  il  soutient 
que  l'ancien  usage  étant  fondé,  comme  le  dit  M.  de  Ghaudordy,  «  sur  ce 
que  la  marine  marchande  devait  être  considérée  comme  un  moyen  de 
puissance  maritime  dans  son  personnel  aussi  bien  que  dans  son  matériel^  » 
a  perdu  toute  raison  d'être  et  par  conséquent  toute  valeur  légale,  depuis 
que  la  France,  l'Allemagne  et  la  plupart  des  autres  pays  maritimes  ont 
renoncé  à  l'usage  de  la  course.   «  Aujourd'hui,  en  effet,  la  marine  de 
commerce  de  ces  pays  n'est  plus  qu'un  instrumenl  de  rapports  pacifiques. 
Et  si  la  France  a  dédaigné,  dans  cette  guerre,  d'imiter  l'exemple  de  l'Alle- 
magne et  de  respecter  la  propriété  privée  sur  mer,  au  moins  aurait-on  du 
s'attendre  à  ce  qu'on  respectât  la  personne  de  paisibles  citoyens  qui,  en 
aucun  sens,  ne  peuvent  être  considérés  comme  faisant  partie  de  la  force 
armée.  »  Rencontrant  enfin  l'argument  de  M.  de  Ghaudordy  :  que  tout  au 
moins  ces  personnes  doivent  être  considérées  comme  pouvant  éventuellement 
faire  partie  de  la  force  armée,  «  et  que  cela  est  vrai  surtout  de  l'Allemagne 
du  Nord,  dont  les  lois  militaires  font  de  tout  homme  valide  une  recrue  pour 
les  armées  de  terre  et  de  mer,  aussitôt  qu'il  a  rejoint  le  territoire  de  la 
Gonfédération,  »  —  M.  de  Bismark  montre  que  cet  argument  tournerait 

(1)  Bldrtschli,  Dat  moderne  V^lkerreeht,  S  672,  en  oole. 
(2)V.T.  IIdelaAfVu^p.688. 
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surloiitooDtre  la  France  qui,  dans  la  dernière  guerre,  a  considéré  tout  homme 
valide  non-seulement  comme  pouvant  être  appelé,  mais  encore  comme 
formellement  appelé  à  porter  les  armes  au  service  de  la  République.  Car 
il  en  résulterait  que  logiquement  TAIlemagne  aurait  lo  droit  de  traiter 
comme  prisonniers  de  guerre  toute  la  population  mâle  de  la  France,  dont 
elle  parviendrait  à  s'emparer. 

Tout  cela  est  parfaitement  raisonnable  et  de  nature  à  motiver  une  pro-< 
lestation  énergique,  qui  aboutira  nécessairement,  sous  la  pression  de 
lopinion,  à  faire  abandonner  de  commun  accord  Tusage  incriminé.  Néan- 
moins il  nous  reste  quelque  doute  sur  le  point  de  savoir  si  le  gouvernement 
allemand  était  en  droit  d  exiger  l'abandon  de  cet  usage,  même  par  la  voie 
rigoureuse  des  représailles  (v.  ci-dessus  pp.  337-339),  alors  que  jusqu'à 
présent  il  n'en  avait  été  question,  à  notre  connaissance  du  moins,  ni  dans 
un  auteur,  ni  dans  une  convention  internationale.  En  d'autres  termes,  y 
a-l-il  pour  un  État  obligation  parfaite  de  renoncer  à  un  usage  existant, 
lorsque  la  suppression  de  cet  usage  devrait  être  la  conséquence  logique, 
mais  indirecte,  de  certain  principe  nouvellement  adopté  dans  le  droit  des 
gens?  Ou  bien  n'est-ce  là  qu'une  obligation  de  nature  morale  et  de  la 
compétence  du  for  intérieur?  Malgré  nos  sympathies  pour  tout  ce  qui  touche 
à  la  liberté  des  personnes  et'  des  propriétés,  nous  penchons  vers  la  dernière 
alternative.  La  première  tend  en  effet  à  remplacer  la  certitude  de  la  oou* 
luffle,  qui  est  une  des  sources  du  droit  international,  par  le  résultat  incertain 
d'une  polémique  engagée  sur  la  raison  d'être  et  les  motifs  de  cette  coutume. 

f)  —  Traitement  des  prisonniers.  —  Mesures  exceptionnelles  contre  les 
évasions  (Fofflciers  prisonniers  sur  parole.  —  En  ce  qui  concerne  le  traite- 
ment des  prisonniers,  nous  avons  peu  de  chose  à  ajouter  à  ce  que  nous 
avoDs  dit  dans  notre  première  étude.  Malgré  quelques  réclamations  dues, 
soit  à  des  rapports  exagérés  de  part  et  d'autres,  soit  à  des  abus  isolés, 
les  deux  gouvernements  en  guerre  paraissent  s'être  montrés  également 
soodeux  de  satisfaire  sur  ce  point  aux  règles  de  l'humanité.  Nouvelle 
preuve  que,  au  milieu  de  ces  misères,  la  conscience  publique  est  encore  en 
général  demeurée  plus  forte  que  l'ivresse  du  triomphe  ou  que  la  rage  de  la 
défaite.  C'est  ainsi  que  quatre  officiers  allemands,  prisonniers  à  Paris 
pendant  le  siège,  ayant  été  dans  un  restaurant  l'objet  «  d'insultes  graves  » 
de  la  part  du  public,  le  général  Trochu,  gouverneur  de  Paris,  s'empressa 
d'écrire,  le  8  décembre,  au  général  Schmitz,  son  chef  d'état-major,  pour 
témoigner  «sa  douleur»  de  ce  procédé.  «  Ces  officiers,  »  dit-ils,  «  prisonniers 
sur  parole  comme  le  sont  les  nôtres  en  Prusse,  se  trouvent  à  Paris  sous  la  sau- 
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vegarde  de  l'honneur  national.  Envoyez-les  moi  immédiatemenl,  je  stipalerai 
leur  échange  contre  un  pareil  nombre  d  officiers  français  du  même  grade !^). 
Malheureusement  un  certain  nombre  d  officiers  français,  prisonniers  sur 
parole,  ne  semblent  pas  avoir  compris  les  devoirs  qui  leur  incombaienl, 
en  échange  de  la  liberté  qui  leur  était  laissée.  Obéissant  soit  à  un  patrio- 
tisme mal  inspiré,  soit  à  une  vague  impatience  du  repos,  ils  se  sont  évadés 
et  ont  essayé  ensuite  de  satisfaire  leur  propre  conscience  à  Taide  de  rai- 
sonnements plus  spécieux  que  solides.  Dans  sa  note  du  14  décembre  1870, 
spécialement  consacrée  à  cet  objet,  M.  de  Bismark  nomme  jusqu'à  trois 
généraux  comme  étant  dans  ce  cas.  Il  n'entre  point  dans  la  nature  de  notre 
travail  d'examiner  jusqu'à  quel  point  cette  accusation  personnelle  est  fondée, 
non  plus  que  d'entrer  dans  les  détails  d'aucun  autre  fait  de  ce  genre.  Nous 
n'avons  pas  davantage  à  rechercher  quels  peuvent  avoir  été  les  encourage- 
ments, directs  ou  indirects,  donnés  à  cette  conduite  par  le  gouvernement  fran- 
çais. Tout  ce  qu'il  importe  de  constater,  c'est  que  la  fréquence  des  évasions 
a  dû  naturellement  amener  le  gouvernement  allemand  à  déployer  plus  de 
sévérité  dans  la  surveillance  de  ses  prisonniers.  Ainsi  ces  rapports  de  con- 
fiance et  d'estime,  naturels  à  des  hommes  qui,  pour  avoir  combattu  vail- 
lamment dans  des  camps  opposés,  ne  peuvent  ni  se  mépriser  ni  se  haïr,  ces 
rapports,  fondés  sur  le  sentiment  général  de  l'honneur,  ont,  sinon  cessé,  du 
moins  souffert  une  grave  atteinte.  Parmi  les  ordres  rigoureux  qui  en  ont  été 
la  conséquence,  citons  celui  du  général  Vogel  von  Faickenstein,  en  vertu 
duquel,  «  chaque  fois  qu'un  prisonnier  français  s'évaderait,  dix  de  ses 
collègues  habitant  avec  lui  seraient  choisis  au  sort  pour  être  enfermés  et 
étroitement  surveillés  dans  une  forteresse,  jusqu'à  ce  que  le  prisonnier 
soit  ramené.  Celui-ci  sera  alors  privé  de  tous  les  droits  et  privilèges 
accordés  à  l'officier  prisonnier  (^).  » 

§  III.  —  Rapports  entre  le  gouvernement  fédéral  allemand  et  le  gouverne- 
nement  de  fait  établi  en  France  depuis  la  chute  de  l'empire. 

Nous  ne  reviendrons  sur  ce  que  nous  avons  dit  ailleurs  à  ce  sujet  (3)  que 

(1)  Journal  offleiel  du  9  décembre.  —  On  est  étonné  de  Toir,  à  ce.  propos,  qne  le  général  Sehmili 
soit  obligé  d'expliquer  à  la  population  de  Parib,  dans  une  noie  insérée  au  même  numéro  du  Journal 
officiel,  comment  il  se  fait  qne  des  oflSciers  prisonniers  sur  parole  paissent  circuler  librement  dans  les 
mes  et  reslaurants  de  la  ville.  «  C'est,  »  dit-il,  «  la  toi  de  la  guerre.  D'ailleurs,  il  y  avait  un  intérêt 
réel,  à  ce  que  ces  officiers  puissent  constater  par  eux-mêmes  la  fausseté  des  nouvelles  qoisontea  cir- 
culation incessante  dans  l'armée  prussienne,  tant  sous  le  rapport  des  approvisionnements  qne  sous 
celui  de  Pesprit  de  la  population  parisienne.  »  EnGn  le  général  croit  encore  prudent  de  lermioer, 
en  déelarant  «  qu'il  a  pris  des  dispositions  pour  que  les  officiers  en  question  soient  internés  à  la 
Roquette,  dans  le  but  de  les  soustraire^  des  sévices  que  Tagitation  des  esprits  pourrait  expliquer 
sans  les  justifier,  et  qui  auraient  des  conséquences  déplorables.  » 

(2)  Gazetlt générale  de  l'Allemagne  du  Iford,  citée  par  VEeho  du  Parlement  Belge^  S2  décembre. 

(3)  V.  T.  Il  de  la  Revue,  p.  693,  litt.  a. 
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poar  signaler  une  circonslaDce,  dans  laquelle  s'est  dessinée  d*une  manière 
remarquable,  pendant  que  la  guerre  durait  encore,  Tattitude  du  gouverne- 
meot  fédéral  allemand  vis-à-vis  du  gouvernement  français  de  la  défense 
nationale.  On  sait  que,  par  dépêche-circulaire  du  19  octobre  1870,  le 
prince  Gortschakoff,  ministre  des  affaires  étrangères  de  Russie,  annonça 
que  cette  puissance  se  considérait  comme  dégagée  de  certaines  stipulations 
du  traité  de  1856  W.  La  nouvelle  de  cette  circulaire  fut  transmise  à  la 
délégation  de  Tours  par  un  télégramme  du  ministre  français  à  Vienne. 
Mais  les  membres  principaux  du  gouvernement  de  la  défense  nationale, 
restés  à  Paris,  n*en  eurent  connaissance  que  le  1 7  novembre,  par  dépêche 
expédiée  de  Tours  le  1 1  du  même  mois  (2). 

L'idée  d'une  conférence  à  Londres  entre  les  puissances  signataires  des 
traités  de  1856,.  fut  suggérée  par  la  Prusse  vers  la  fin  de  novembre. 
Après  quelques  hésitations,  le  gouvernement  de  la  défense  nationale, 
d'accord  avec  ses  délégués  de  Tours,  se  décida  à  y  envoyer  son  ministre 
des  affaires  étrangères,  M.  Jules  Pavre.  En  informant  le  gouvernement 
auglais  de  cette  résolution,  M.  de  Chaudordy  lui  fit  demander,  vers  la 
lin  de  décembre,  d'obtenir  un  sauf-conduit  qui  permit  au  plénipotentiaire 
français  de  franchir  les  lignes  prussiennes.  Le  gouvernement  prussien  ne 
lit  point  dans  le  principe  d'opposition  formelle  à  cette  demande.  Seule- 
ment il  refusa  d'envoyer  un  officier  allemaud,  alléguant  que  peu  de 
jours  auparavant,  23  décembre,  on  avait  tiré  sur  un  de  ses  parlemen- 
taires et  que  satisfaction  n'avait  pas  encore  été  donnée  de  ce  chef;  ajoutant 
toutefois  qu'un  sauf-conduit  serait  donné  à  M.  Jules  Favre,  «  aussitôt 
qu'il  serait  demandé  par  un  officier  envoyé  de  Paris  au  quartier-général 
allemand  (3).  » 

Au  lieu  de  suivre  cette  indication,  M.  Jules  Favre  commença  par  écrire 
le  10  janvier,  «  qu'il  se  rendrait  à  Londres  aussitôt  que  les  circonstances 
le  lui  permettraient,  sûr  à  l'avance  de  ne  pas  invoquer  en  vain,  au  nom 
de  son  gouvernement,  les  principes  de  droit  et  de  morale  que  l'Europe  a 
un  si  grand  intérêt  à  faire  respecter.  »  Le  12  janvier,  il  reproduisit  «a 
correspondance  avec  lord  Granville  dans  une  circulaire  adressée  aux 
représentants  de  la  France  à  l'étranger,  et  immédiatement  publiée  par  le 


(1)  Noos duiinerons,  dans  notre  prochaine  chronique,  Texposë  de cel  incident. 

(S  Noos  trouvons  ces  détails  dans  une  circulaire  de  M.  Jules  Favre  du  12  janvier  1871,  publiée  au 
Jmtrnaloffictel  fvaun'i». 

(3)  Dépèche  de  Lord  Granville  du  29  dé  membre  envoyée  à  M.  Jules  Favre  par  l'inlermédiairc  do 
minière  dei  EUits-Uni«,  et  citée  par  N.  Iules  Favre  dans  sa  circolaire  du  12  janvier. 
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journal  affieiei.  Il  y  déclarait  qae,  «  sans  diminuer  rintérél  que  soulevait 
la  discussion  des  traités  de  1856,  »  le  gouvernement  de  la  défense  nationale 
«  avait  le  devoir,  en  entrant  dans  la  conférence,  d'y  introduire  un  débat 
dune  tout  aiUre  importance^  et  sur  lequel  on  ne  pouvait  lui  opposer  aucune 
fin  de  non-recevoir.  »  Plus  loin  il  attribuait  à  «  la  démarche  officielle 
faite  auprès  de  la  République  française  par  les  cabinets  européens,  une 
gravité  exceptionnelle.  »  II  y  voyait  «  un  commencement  tardif  de  justice, 
un  engagement  formel  qui  ne  pouvait  plus  être  rétracté  etc....  »  C'était 
dire  en  d'autres  termes  :  1°  que  l'invitation  d'assister  à  la  conférence  devait 
être  regardée  comme  une  reconnaissance  formelle  et  sans  réserve  du  gon- 
vemement  de  la  République  française  par  les  cabinets  européens  ;  â*  que 
le  plénipotentiaire  de  la  République  française  aurait  pour  instruction 
d'engager  la  Conférence  a  intervenir  dans  la  guerre  franco-allemande. 

C'est  seulement  après  avoir  pris  cette  attitude,  que  M.  J.  Favre  adressa 
à  M.  4e  Bismark  la  lettre  suivante  : 

Paris,  13  janvier  1871. 
A  son  Excellence  M.  le  comte  de  Bismark^  d  Versailles. 
Monsieur  le  comte. 

Lord  Granville  m'informe  par  sa  dépêche  du  29  décembre  dernier,  que 
j'ai  reçue  le  10  janvier  soir,  que  Votre  Excellence,  sur  la  prière  du  cabinet 
anglais,  tient  un  sauf-conduit  à  ma  disposition,  lequel  est  nécessaire  au 
plénipotentiaire  de  France,  pour  pouvoir  traverser  les  lignes  prussiennes. 
Comme  je  suis  désigné  en  cette  qualité,  j*ai  l'honneur  de  réclamer  de 
Votre  Excellence  l'envoi,  sous  mon  nom,  de  ce  sauf-conduit,  et  cela  dans 
le  plus  bref  délai  possible. 

Agréez,  etc.  {Signé)  Jules  Favre. 

La  réponse  de  M.  de  Bismark  caractérise  l'attitude  prise  par  lui  dès  le 
début,  en  présence  du  gouvernement  issu  de  la  manifestation  du  4  sep- 
tembre. Dès  le  16  septembre,  dans  une  circulaire  écrite  de  Meaux,  à 
propos  du  voyage  diplomatique  de  M.  Thiers,  il  avait  déclaré  que,  «  l'Alle- 
magne ayant  été  obligée  de  s'engager  seule  dans  la  contestation,  c'est  avec 
elle  seule  que  la  France  aurait  à  régler  ses  comptes.  »  D'autre  part,  daos 
sa  circulaire  du  27  septembre,  relative  à  son  entrevue  à  Ferrières,  il 
admet  la  nécessité  de  «  donner  du  temps  à  la  nation  française  pour  élire 
des  représentants  qui  seuls  seraient  capables  d'établir  la  légitimité  du  gou- 
vernement actuel,  au  point  de  rendre  possible  la  conclusion  d'une  paix  avec 
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lai,  cooformément  au  droit  des  nations.  »  Ainsi  l''  relations  avec  legouver- 
oement  de  la  défense  nationale  comme  avec  un  simple  belligérant  de  facto; 
i"^  résolution  de  repousser  toute  prétention  à  terminer  par  Tintervention 
des  puissances  neutres  un  débat  commencé  et  poursuivi  sans  elles,  —  telle 
est  la  double  proposition  qui  se  résume,  avec  une  logique  presque  cruelle, 
dans  la  lettre  suivante  : 

c  A  Son  Excellence  M.  Jules  Favre,  ministre  des  affaires  étrangères  du 
gouvernement  de  la  défense  nationale,  à  Paris, 

>  Monsieur  le  Ministre, 

>  Je  prie  Votre  Excellence,  en  réponse  aux  deux  communications  du  10 
de  ce  mois,  de  me  permettre  d'abord  d'écarter  un  malentendu  ;  Votre  Excel- 
lence suppose  qu'en  suite  d'une  invitation  adressée  à  S.  M.  Britannique,  un 
sauf-conduit  se  trouve  préparé  chez  moi,  dans  le  but  d'assurer  votre  partici- 
pation à  la  conférence  de  Londres. 

>  Cette  supposition  n'est  cependant  pas  tout  à  fait  juste. 

>  Je  n'eusse  pu  accepter  des  négociations  officielles  basées  sur  la  présomp- 
tion, que  le  gouvernement  de  la  défense  nationale  fût  en  position  d'agir, 
d'après  le  droit  des  gens,  au  nom  de  la  France,  aussi  longtemps  qu'il  n'est 
pas  reconnu,  au  moins,  par  la  nation  française. 

>  Je  présume  que  les  commandants  de  nos  avant-postes  eussent  donné  l'au- 
torisation à  Votre  Excellence  de  traverser  les  lignes  allemandes,  si  Votre 
Excellence  l'avait  demandée  au  commandement  de  l'armée  de  siège.  Celui-ci 
n*eût  pas  été  appelé  à  prendre  en  considération  la  position  politique  de 
Votre  Excellence,  ni  le  but  de  son  voyage,  et  l'autorisation  accordée  par  nos 
chefs  militaires  de  passer  nos  lignes,  laquelle,  à  leur  point  de  vue,  n'a  donné 
lieu  à  aucune  opposition,  aurait  cependant  laissé  pleine  liberté  à  l'ambassa- 
deur de  S.  M.  à  Londres,  de  prendre  dans  la  question  de  savoir  si  les  décla- 
rations de  Votre  Excellence  sont  celles  de  la  France,  telle  position  qui  lui 
conviendrait  et  de  trouver,  de  son  côté,  une  règle  de  conduite  qui  eût  écarté 
tout  préjudice.  Cette  voie.  Votre  Excellence,  en  m'adressant  officiellement  sa 
demande  d'un  sauf-conduit,  me  l'a  bHrrée.  Les  considérations  politiques, 
ci-dessus  mentionnées,  et  qui  me  sont  suggérées  par  la  déclaration  que 
Votre  Excellence  a  publiée  officiellement  le  i^  de  ce  mois,  me  défendent  de 
déférer  à  votre  demande  par  l'envoi  d'un  tel  document. 

>  En  vous  faisant  part  de  cette  décision,  je  ne  puis  qu'abandonner  à  votre 
appréciation  et  à  celle  de  votre  gouvernement  le  point  de  savoir,  s'il  existe 
un  autre  moyen,  propre  à  écarter  les  objections  précitées  et  à  éviter  le  pré- 
judice que  votre  présence  à  Londres  pourrait  occasionner. 

*  Si  même  un  tel  moyen  devait  être  trouvé,  je  prends  encore  la  liberté  de 
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vous  demander,  sll  est  à  souhaiter  que  Votre  Excellence  quitte  maintenant 
son  poste  de  membre  du  gouvernement  pour  prendre  part  en  personne  à 
une  conférence  sur  la  neutralisation  de  la  Mer  Noire,  dans  un  moment  où 
des  intérêts  se  trouvent  en  jeu  à  Paris,  qui  ont  pour  la  France  et  rAllemagne 
plus  d'importance  que  Tarticle  il  du  traité  de  1856.  En  même  temps  Votre 
Excellence  abandonnerait  à  Paris  les  agents  diplomatiques  et  les  nationaux 
des  États  neutres,  qui  sont  restés  dans  celte  capitale  ou  plutôt  y  ont  été 
retenus,  après  avoir  depuis  longtemps  reçu  la  permission  de  traverser  les 
lignes  allemandes,  et  qui  sont  d'autant  plus  en  droit  de  compter  sur  Faide  et 
la  protection  de  Votre  Excellence  par  suite  de  votre  qualité  de  ministre  des 
affaires  étrangères. 

>  Je  puis  donc  à  peine  supposer  que  Votre  Excellence,  dans  la  position 
critique  à  la  création  de  laquelle  elle  a  contribué  pour  une  part  si  considé- 
rable, veuille  se  dérober  à  l'obligation  d'aplanir  des  difficultés  dont  la  respon- 
sabilité retombe  sur  elle-même. 

»  Agréez,  monsieur  le  ministre,  l'assurance  de  la  considération  très  dis- 
tinguée avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être,  de  Votre  Excellence,  etc. 

>  Signé  :  de  Bismark.  > 
II.  —  Des  rapports  créés  par  la  guerre  actuelle  entre  les  belligérants 

ET  les  neutres. 

§  1 .  —  Protection  par  les  diplomates  neutres  des  sujets  de  l'un  des 
belligérants  résidant  chez  l'autre  belligérant. 

Dès  que  les  relations  diplomatiques  entre  les  belligérants  furent  rompues, 
chacun  d'eux  songea,  comme  c  est  l'habitude,  à  mettre  ses  sujets  résidant 
en  pays  ennemi  sous  la  protection  diplomatique  d  une  puissance  amie, 
et  à  faire  déposer  les  archives  de  ses  légations  et  consulats  entre  les 
mains  des  représentants  de  cette  puissance.  Cette  formalité  ne  put 
être  accomplie  que  sur  la  demande  du  belligérant  qui  y  avait  intérêt 
et  avec  le  consentement  de  l'autre.  L'Angleterre  fut  ainsi  chargée  de 
la  protection  des  sujets  français  en  Allemagne.  Les  £tats-Unis  acceptëreut 
de  veiller  aux  intérêts  des  sujets  delà  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord, 
y  compris  ceux  de  la  Saxe  et  de  la  Hesse  grand-ducale,  résidant  en  France. 
Enfin  les  sujets  de  la  Bavière  et  de  Bade  furent  mis  sous  la  protection 
diplomatique  de  la  Suisse,  et  ceux  du  Wurtemberg  sous  la  protection  de 
la  Russie. 

Nous  trouvons,  dans  les  documents  transmis  au  Congrès  des  Etals-Unis 
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avec  le  message  annuel  du  président  (K  décembre  1870),  des  détails  curieux 
sur  la  manière  dont  M.  Washburne,  ministre  des  Etats-Unis  à  Paris,  s'ac- 
quitta de  sa  mission  W. 

L*état  de  guerre  ayant  eu  pour  conséquence  de  mettre  fin  aux  fonctions 
officielles  des  agents  consulaires  de  la  Confédération  du  Nord  en  France, 
M.  Washburne  s'empressa  de  prescrire  à  tous  les  consuls  qui  relevaient  de 
sa  légation  de  prêter,  aux  sujets  fédéraux  allemands,  toute  Tassistance 
compatible  avec  leurs  fonctions.  Leur  signature  en  cette  qualité  serait  : 

•  Le  Consul  des  États-Unis  d'Amérique^  chargé  des  affaires  des  sujets  de 
la  Confédération  de  r Allemagne  du  Nord  a. . .  (2)  » 

Nous  avons  parlé  dans  notre  première  étude  (T.  II  de  la  Revue,  p.  671) 
de  l'expulsion  des  sujets  allemands  résidant  en  France.  Gomme  on  a  pu  le 
voir  par  le  discours  de  M.  le  miaistre  Chevreau  au  corps  législatif  (12  août), 
le  gouvernement  français  ne  se  décida  pas  immédiatement  à  prendre  ce 
parti.  Son  premier  mouvement  fut  même  de  s'opposer  au  départ  de  tous  les 
Allemands  aptes  au  service  militaire.  Ce  fait  nous  est  confirmé  par  la  cor- 
respondance entre  M.  Washburne  et  le  duc  de  Gramont.  Le  ministre 
américain,  sans  contester  le  droit  absolu  de  la  France  d'agir  ainsi,  soutient 
que  la  coutume  internationale  a  tempéré  ce  droit.  Il  cite  dans  ce  sens 
Kent's  Commentaries,  vol.  I,  pp.  56-S9.  Le  duc  de  Gramont  lui  réplique  le 
3  août  en  faisant  valoir  la  circonstance  que,  à  peine  la  guerre  déclarée,  on 
a  vu  un  fait  très-grave  se  produire  :  des  sujets  prussiens,  obéissant  à  un 
mot  d'ordre,  comme  s'il  y  avait  eu  un  recrutement  pratiqué  parmi  eux,  se 
réunissaient  aux  stations  de  chemin  de  fer,  et  se  préparaient  à  grossir  les 
forces  de  l'ennemi.  Les  faveurs  compatibles  avec  l'état  de  guerre  doivent- 
elles  aller  jusqu'à  permettre  à  l'ennemi  de  grossir  ainsi  son  armée  au 
moment  où  la  lutte  va  commencer?  Au  surplus  il  n'y  a  là  rien  de  compa- 
rable aux  odieux  traitements  exercés  sur  les  sujets  français  expulsés  du 
territoire  de  Bade  (3).  —  Le  9  août  M.  Washburne  revient  à  la  charge, 
mais  sans  succès  (^l. 

Persuadé  dès  lors  qu'il  n'a  plus  à  se  préoccuper  que  de  protéger,  contre 
les  vexations  d'une  population  et  d'autorités  soupçonneuses,  les  Allemands 

(1)  Papert  relating  to  the  foreign  relattont  of  the  United  Slales,  tratumiUedto  Congrest  wilhthv 
mnuUmettageofthe Président,  Dec.  5,  1870.  Washington.  Government  printing  office.  1870. 
(3)  Papers  relating  elc    P.  93,  n»  53,  annexe. 

(3)  Ceci  est  un  nouvel  exemple  de  Texactltude  de  certaines  allégations  officielles.  Il  eslaujourd^liui 
avéré  que  les  •  odieux  traitements  »  dont  parle  le  ministre  fiançais  n'ont  jamais  été  pratiqués,  et 
que  les  résidents  français  n'ont  jamais  été  expulsés  du  duché  de  Bade. 

(4)  Papert  relating  etc.,  n©»  53  et  63. 
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obligés  de  rester  en  France,  M.  Washbùrne  demande  au  duc  de  Gramout 
l'autorisation  de  délivrer  des  certificats,  qui,  portant  le  visa  de  la  légation 
américaine,  constitueraient  une  espèce  de  sauvegarde  pour  les  porteurs. 
M.  de  Gramont,  sans  opposer  à  cette  demande  un  refus  formel,  répond 
quMI  ne  voit  pas  Tutilité  de  la  mesure;  que  du  reste  les  Allemands  rési- 
dant en  France  vont  être  obligés  de  se  pourvoir  eux-mêmes,  auprès  de 
rautorité  française  compétente,  de  permis  de  séjour,  qui  remplaceront  le 
certificat  demandé.  (0 

Cependant  le  7  août,  Paris  (reçoit  les  premières  nouvelles  des{désastres 
de  Wissembourg  et  de  Forbach.  L'opinion  publique  est  surexcitée.  Elle  voit 
des  espions  partout.  Les  résidents  allemands  menacés,  maltraités  par  la 
populace  se  présentent  en  foule  aux  légations  neutres  chargées  de  les  pro- 
léger. Le  Figaro  du  9  août  propose  Texpulsion  en]masse  de  tous  les  Alle- 
mands présents  à  Paris.  Ceux  qui  ont  les  moyens  de  payer  leur  passage, 
seront  embarqués  au  Havre  dans  les  24  heures;  les  autres  seront  mis  sous 
les  verroux,  en  attendant  qu  on  les  expédie.  Ce  même  jour  s'ouvre  la  session 
du  Corps  législatif,  extraordinairement  convoqué.  M.  Washbùrne  y  courl 
pour  se  concerter  avec  ses  collègues  de  Suisse  et  de  Russie,  MM.  Kern  e( 
Okouneff.  Ils  veulent  parler  au  ministre,  mais  en  vain  :  le  ministère  tout 
entier  a  disparu  dans  la  tourmente.  Le  10  août,  M.  Washbùrne  parvient» 
voir  un  chef  de  bureau,  qui  lui  promet  de  parler  au  préfet  de  police.  Le 
1 1  août  il  se  rend  avec  ses  collègues  chez  M.  Chevreau,  le  nott\'eau 
ministre  de  Tintérieur,  mais  il  leur  faut  attendre  jusqu'au  12  pour  obtenir 
une  audience.  Ils  le  rencontrent  enfin  après  cette  séance  du  Corps  législatif, 
dont  nous  avons  donné  un  extrait  dans  notre  première  étude.  Le  ministre 
s'attache  à  justifier  par  la  pression  de  l'opinion  et  la  nécessité  de  veiller  à 
la  sécurité  des  étrangers  eux-mêmes»  la  résolution,  prise  et  annoncée,  de 
procéder  à  leur  expulsion.  Mais  il  se  montre  disposé,  ainsi  que  son  col- 
lègue des  affaires  étrangères,  prince  de  la  Tour  d'Auvergne,  à  faire  tout  ce 
qui  est  possible  pour  tempérer  l'exécution  de  la  mesure.  ■  Au  surplus,  ■ 
dit  le  prince  de  la  Tour  d'Auvergne,  «  les  Allemands  n'ont  pas  à  se 
»  plaindre,  puisque  le  gouvernement  prussien  a  ordonné  que  tous  les 
>  sujets  français  soient  expulsés  de  la  Prusse.  »  Comme  M.  Washbùrne 
émet  quelque  doute  sur  l'exactitude  de  cette  assertion,  et  lui  cite  une 
dépêche  de  Berlin,  publiée  par  les  journaux  et  affirmant  catégoriquenient 
le  contraire,  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  l'Empire  français  se 

(1)  Papert  relatin^  etc.,  ii»  58. 
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borae  à  répondre  «  qu'il  a  cru  le  fait  vrai,  parcequ'il  Ta  entendu  alléguer 
dans  une  disctission  par  le  ministre  de  Tintérieur  !  (M  » 

Quelques  tempéraments  et  quelques  exceptions  que  l'on  apportât,  il 
était  impossible  que  Téloignemeut  d'une  population,  estimée  par  le  gouver- 
nement français,  pour.  Paris  seul,  à  quarante  mille  âmes,  se  fit  sans 
entratner  une  quantité  inouïe  de  misères  et  de  ruines.  Pour  leur  venir 
partiellement  en  aide,  le  gouvernement  prussien  plaça  un  crédit  de  tiO,000 
thalers  à  la  disposition  de  M.  Washburne.  «  Aujourd'hui,  »  écrit  celui-ci 
le  15  août,  «  cinq  cents  sujets  de  la  Confédération  sont  venus  à  la  légation 
chercher  leurs  passeports.  Dans  le  nombre,  il  y  en  avait  dont  la  condition 
était  à  tous  égards  des  plus  déplorables.  Depuis  que  la  guerre  a  éclaté,  pas 
un  Allemand  n  a  pu  obtenir  de  Touvrage,  et  les  plus  pauvres  ont  épuisé  le 
peu  qu*ils  avaient  en  réserve.  Ils  sont  aujourd'hui  sans  ouvrage,  sans 
argent,  sans  crédit,  sans  amis,  sans  pain.  Rongés  par  la  faim,  terrifiés  par 
les  menaces,  sans  moyens  de  quitter  le  pays,  ils  sont  venus  implorer  mon 
assistance.  Des  femmes  portant  de  petits  enfants,  d'autres  dans  un  état  de 
grossesse  avancée,  baignées  de  larmes  et  pleines  d'anxiété,  arrivent  à  la 
légation  comme  à  leur  dernier  refuge...  Je  donne  à  chacun  de  ces  pauvres 
gens  30  francs,  de  manière  à  leur  permettre  de  gagner  la  frontière  alle- 
mande, où  sans  doute  on  prendra  soin  d'eux  (^).  » 

Vers  la  fin  d'août,  l'ordre  du  gouverneur  de  Paris  décrétant  l'expulsion 
des  bouches  itiAitiles  (24  août),  son  arrêté  ordonnant  aux  Allemands  restés 
à  Paris  de  qoitter  la  ville  dans  les  trois  jours  (28  août)  (3),  enfin  un  avis 
du  préfet  de  police  adressant  la  même  invitation  en  général  à  toutes  les 
personnes  «  qui  ne  seraient  pas  en  état  de  faire  face  à  l'ennemi,  »  —  ces 
diverses  mesures,  prises  en  prévision  du  siège  de  Paris,  donnèrent  une 
nouvelle  occasion  à  M.  Washburne  et  à  ses  collègues  d'exercer  leur  chari- 
table activité.  Le  3  septembre,  l'envoyé  américain  écrit  qu'il  a  visé  des 
passe-ports  et  délivré  des  sauf-conduits  pour  près  de  trente  mille  sujels 
allemands  expulsés  de  France,  mais  que  maintenant  son  temps  est  surtout 
pris  par  les  démarches  à  faire  pour  un  très-grand  nombre  d'Allemands,  qui 
ont  été  arrêtés  et  jetés  en  prison... 

Nous  ne  quitterons  pas  ce  sujet  sans  rendre  hommage,  non-seulement 
au  zèle,  mais  à  la  délicatesse,  au  tact  parfait  que  M.  Washburne  et  ses 
collègues  ont  apporté  dans  l'accomplissement  de  leur  mission*  Sans  lais- 

(f)  Mr  Washborne  to  H'  Fish,  ooûl  1870.  -  Papersrelating,  etc.  n*  65.  p.  tOl , 

(8)  Papers  relating,  etc.,  n»  62. 

'S)  V.  le  leife  de  cet  ftrtélé,  1.  D  de  lo  aeriie.  pp.  673  et  ss. 


—  352  — 

ser  échapper  aucune  occasion  d*exercer  leur  bienfaisaute  influence,  ils 
n  ont  cependant  jamais  oublié  que  leur  rôle  n'était  pas  le  même  que  s'ils 
avaient  eu  à  parler  au  nom  de  leurs  propres  concitoyens.  C'était  un  rôle 
de  persuasion,  d'intervention  amicale,  jamais  impérative,  le  vrai  rôle  qui 
convient  à  une  puissance  neutre.  Tout  autre  est  le  ton  de  M.  Washburne, 
lorsque  des  Allemands,  devenus  citoyens  américains,  s'adressent  à  lai 
pour  savoir  s'ils  sont  atteints  par  la  proclamation  du  général  Trochu.  Non, 
leur  répond-il  immédiatement,  «  cette  proclamation  ne  comprend  pas  les 
citoyens  naturalisés  Américains,  et  Allemands  de  naissance.  Cei  persomm 
ont  la  qualité  de  citoyens  des  Etats-Unis ^  et  toute  protection  leur  sera  accM- 
dée,  dans  toutes  les  circonstances  et  à  tous  hasards,  • 

§  II.  —  Observation  de  la  neutralité  par  les  pays  limitrophes  du 

théâtre  de  la  guerre. 

A.  —  Belgique  et  Suisse.  —  Ces  deux  pays,  placés  à-peu-près  dans 
les  mêmes  conditions,  ont  obéi,  jusqu'à  la  fin  des  hostilités,  au  même 
esprit  de  sage  et  libérale  impartialité.  Aux  renseignements  que  nous  avons 
donnés  à  cet  égard  dans  notre  premier  travail,  et  à  la  notice  de  M.  Bur)' 
sur  la  neutralité  de  la  Suisse,  nous  ajouterons  quelques  détails  relatifs  à 
des  incidents  survenus  dans  la  suite  de  la  guerre.  Nous  trouvons  un  pré- 
cieux secours  pour  l'accomplissement  de  cette  tache  dans  l'excellent  rap- 
port présenté,  le  1  décembre  1870,  par  le  Conseil  fédéral  à  l'Assemblée 
fédérale  sur  le  maintien  de  la  neutralité  Suisse.  Les  termes  dans  lesquels 
ce  rapport  caractérise  la  situation  de  la  République  Helvétique,  s'appli- 
quent, avec  une  grande  justesse,  à  l'un  comme  à  l'autre  des  Etats  dont  nous 
nous  occupons  ici.  Après  avoir  dit  que  la  position  des  neutres  a  toujours 
été  difficile,  tant  par  l'absence  de  règles  précises  internationales,  que  par  le 
désir  naturel  des  belligérants  de  s'assurer  les  sympathies  actives  des  autres 
peuples,  le  rapport  continue  : 

<  La  neutralité  de  la  Suisse  dans  cette  guerre  était  encore  entourée  de 
difficultés  toutes  particulières.  Nos  plus  proches  voisins  se  trouvaient  en 
guerre  l'un  contre  Tautre  ;  après  avoir  perdu  son  caractère  dynastique,  cette 
lutte  prit  le  caractère  d'une  guerre  de  races  entre  deux  peuples  représentant 
justement  les  deux  principales  races  dont  la  Suisse  est  composée  ;  en  outre, 
elle  parut  revêtir  Tapparence  d'une  guerre  de  la  république  contre  la  mo- 
narchie, et  elle  prit  même  çà  et  là  un  caractère  confessionnel.  Il  n'est  pas  sur- 
prenant que,  dans  ces  circonstanees,  bien  des  gens  en  Suisse  aient  trouvé 
que  leur  propre  cause  était  en  jeu,  que  les  sympathies  se  soient  prononcées 
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avec  beaucoup  de  vivacité  suivant  le  point  de  vue  auquel  on  se  plaçait,  et  que 
chez  nous  les  cris  de  joie  du  vainqueur  n'aient  trouvé  parfois  que  de  très- 
faibles  échos.  La  Suisse  a  été  souvent  exposée,  à  ce  propos,  à  d'amers  repro- 
ches d'un  côté  comme  de  l'autre.  L'Allemagne  du  Sud  ne  pouvait  comprendre 
pourquoi  les  Suisses  allemands  n'accueillaient  pas  avec  une  joie  égale  à  la 
sienne  la  défaite  de  la  France,  et  Garibaldi  s'exprimait  assez  durement  sur  le 
fait  que  la  Suisse  ne  portait  pas  secours  à  la  nation  française.  Nous  savons 
respecter  ces  sentiments,  mais  on  doit  aussi  être  juste  vis-à-vis  de  la  Suisse. 
La  Suisse  a  fait  de  cruelles  expériences  jusqu'à  ce  qu'elle  se  soit  familiarisée 
avec  ridée  de  ne  plus  se  mêler  avec  les  querelles  du  dehors  ;  elle  a  choisi 
elle-même  la  politique  de  la  neutralité  longtemps  avant  que  l'Europe  eût 
jugé  à  propos  de  sanctionner  cette  politique.  Justement  parcequ'elle  est 
partagée  quant  aux  races,  aux  religions  et  aux  intérêts,  elle  ne  peut  inter- 
venir activement  dans  les  guerres  entre  les  autres  États  sans  provoquer  de 
profondes  déchirures  dans  son  propre  sein  et  sans  paralyser  ses  forces, 
tandis  qu'elle  est  forte  dans  la  guerre  défensive  parceque  tous  les  éléments 
qui  la  composent  se  réunissent  contre  l'ennemi  du  dehors.  La  politique  de  la 
neutralité  n'est  donc  point  une  loi  imposée  à  la  Suisse  par  l'étranger;  elle  est 
bien  plutôt  la  conséquence  de  son  organisation  intérieure. 

>  C'est  pourquoi  la  Suisse  a,  dans  cette  guerre,  manifesté  le  caractère  par- 
ticulier de  sa  nationalité  en  restant  neutre  etc.  etc.  > 

Par  une  étrange  analogie,  il  s*est  trouvé  que  les  deux  pays  ont  été  appelés 
successivement,  dans  le  cours  de  cette  guerre,  à  prouver  et  leur  esprit  d'in- 
dépendance et  leur  esprit  de  charité,  d'abord  en  désarmant,  puis  en  recueil- 
lant les  débris  de  deux  grands  désastres.  La  Belgique  a  vu,  à  quelques  pas 
de  ses  frontières,  les  batailles  sanglantes  qui  ont  précédé  la  capitulation  de 
Sedan.  Cest  vers  les  montagnes  de  la  Suisse  qu'ont  été  poussés,  dans  leur 
lamentable  retraite,  les  80,000  hommes  de  Tarmée  de  Bourbaki.  Nous  ne 
reviendrons  plus  sur  les  mesures  prises  par  la  Belgique  pour  faire  respec- 
ter sa  neutralité.  Quant  à  la  Suisse,  les  circonstances  furent  quelque  peu 
diflerentes,  et  motivèrent  des  mesures  spéciales.  Il  ne  s'agissait  plus 
de  détachements  ni  d'individus  isolés,  mais  d'une  armée  nombreuse, 
ayant  encore  un  reste  d'organisation  et  dont  le  général  demandait  à 
entrer  en  pays  neutre.  Il  fallut  recourir  à  une  convention  formelle,  qui 
fut  conclue  le  i  février  entre  le  général  français  Clinchamp  et  le  général 
suisse  Herzog.  Aux  termes  de  cette  convention,  toute  la  première  armée 
française  fut  admise  en  Suisse  moyennant  de  déposer  son  artillerie,  ses 
armes,  équipements  et  munitions,  qui  seraient  restitués  à  la  France  après 
la  paix  et  après  le  règlement  définitif  des  dépenses  supportées  par  la  Suisse. 
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Des  dispositions  ultérieures  seraient  prises  à  l*ëgard  des  chevaux  de 
troupe  (0.  Les  voitures  de  vivres  et  de  bagages  retouroeraient  en  France, 
mais  vides;  les  voitures  du  trésor  et  des  postes  seraient  remises  à  la  Gon* 
fédératron,  qui  en  tiendrait  compte  lors  du  règlement  des  dépenses  etc. 

Les  principes  que  consacre  cette  convention  sont  précieux  à  enregistrer 
dans  rintérét  ftttur  des  Etats  neutres.  Il  résulterait  en  effet  de  leur  généra, 
lisation  que  la  puissance  chez  laquelle  se  réfugient  des  troupes  acculées  sur 
ses  frontières,  aurait  non  seulement  le  droit  de  réclamer  de  FEtat  auquel 
appartiennent  ces  troupes,  le  remboursement  des  dépenses  résultant  de 
leur  entretien,  mais  encore  d'exercer  un  jus  retentionis  sur  leur  matériel 
de  guerre.  Cette  règle  nous  semble  équitable.  Car  il  est  certain  que  TEtat 
neutre  aurait  le  droit  de  ne  permettre  à  aucune  condition  à  des  troupes  ea 
retraite  Tentrée  de  son  territoire,  ce  qui  aurait  pour  conséquence  de  les 
faire  tomber  avec  leur  matériel  entre  les  mains  de  Tennemi.  En  les 
accueillant,  il  leur  rend  donc  un  véritable  semce,  et  il  est  juste  que  les 
dépenses  qui  en  résultent  poiir  lui  soient  remboursées  par  TÉtat  auquel 
les  troupes  fugitives  appartiennent.  Le  Times^  du  16  février,  a  adopté,  il 
est  vrai,  une  toute  autre  théorie.  Il  ne  nie  pas  le  droit  à  une  indemnité, 
mais  il  soutient  que  c'est  à  Tautre  belligéhint  qu'il  faudrait  la  réclamer 
parce  que,  «  en  internant  les  troupes  après  les  avoir  recueillies,  l'Etat 
neutre  le  dispense  de  prendre,  de  garder  et  de  nourrir  les  fugitifs.  »  Cest 
là,  croyons-nous,  un  véritable  paradoxe.  L'internement  qui  suit  la  récep- 
tion des  troupes  fugitives  n'est  plus,  comme  celle-ci,  l'exercice  d'une 
simple  faculté,  c'est  l'accomplissement  d'une  obligation  à  laquelle  le  neutre 
ne  peut  se  soustraire,  et  qui,  par  conséquent,  n'a  nullement  le  caractère 
d'un  service  librement  rendu.  Or  comment  est  née  cette  obligation?  Elle 
est  une  conséquence  directe  de  la  réception  du  vaincu.  C'est  donc  toujours 
cette  réception  qui  constitue  le  fait  originaire  et  décisif,  à  raison  duquel  la 
demande  en  indemnité  devra  être  dirigée. 

La  Belgique  s'est  cependant  abstenue  de  toute  réclamation  de  ce  genre, 
à  charge  de  l'un  comme  de  Tautre  des  belligérants  ;  l'intégralité  du  matériel 
de  guerre  tombé  entre  ses  mains  a  été  restituée  à  la  France.  Sans  doute 
cette  abstention  a  eu  des  motifs  politiques  parfaitement  appréciables. 
Aucune  convention  n'ayant  pu  être  conclue  pendant  la  guerre,  il  eût  été  peu 
généreux  et  peu  convenable  de  saisir  l'instant  de  la  paix,  pour  entamer  une 
discussion  d'intérêt  avec  la  nation  vaincue.  Mais  il  n'y  a  évidemment  rien  à 

(1)  Ces  cfievaai  onl  été  plus  tard  vendas  par  le  goavernement  Suisse,  à  compte  de  ses  dépenses. 


conclure  de  ce  silence  qaant  à  la  solution  de  la  question  en  droit  strict, 
solution  qu'il  pourrait  devenir  indispensable  d  appliquer,  même  en  Tabsence 
de  convention,  si,  par  exemple,  les  charges  de  Tinternement  finissaient  par 
être  hors  de  proportion  avec  les  ressources  de  Tétat  neutre  qui  interne. 

Du  reste,  ni  la  Belgique  ni  la  Suisse  ne  se  sont  renfermées  dans  les  limites 
étroites  de  Thospitalité  officielle.  Les  simples  particuliers  des  deux  pays  ont 
rivalisé  de  zèle  pour  assurer  la  condition  des  fugitifs.  On  se  disputait  le 
soin  des  blessés.  Dans  beaucoup  de  parties  de  la  Suisse  on  organisa  des 
écoles  pour  les  soldats  français  illettrés.  A  Berne  on  établit  un  bureau 
central  de  correspondance  pour  tous  les  soldats  internés  de  larmée  de 
Bourbaki,  etc. 

Quelques  discussions  soulevées  dans  les  Chambres,  devant  les  tribunaux 
ou  dans  la  presse  montrent,  sous  leur  véritable  lumière,  les  principes 
d  après  lesquels  se  sont  guidés  les  deux  pays,  dans  toutes  les  occasions  où 
leur  neutralité  était  plus  ou  moins  directement  menacée. 

Le  9  décembre,  la  Chambre  belge  des  Représentants  eut  a  s'occuper  de 
trois  pétitions  émanées  de  militaires  français  détenus  à  Liège,  et  demandant 
à  pouvoir  retourner  sans  armes  dans  leur  pays.  Parmi  les  pétitionnaires 
figuraient  des  soldats  valides  à  qui  le  territoire  belge  avait  servi  d'asile 
contre  la  poursuite  des  Allemands;  des  blessés  ramenés  du  champ  de 
bataille  et  désormais  guéris;  enfin  des  prisonniers  de  guerre  évadés  en 
Belgique.  Cette  requête  fut  appuyée  par  deux  représentants,  iVIM.  Demeur 
et  Berge,  qui  soutinrent  que  la  Belgique  outrepassait  ses  devoirs  de  neutra- 
lité, en  ne  permettant  pas  tout  au  moins  aux  militaires  internés  de  sortir 
par  toute  frontière,  autre  que  celle  du  pays  auquel  ils  appartenaient.  Ils 
iosistèrent  surtout  en  ce  qui  concernait  leç  blessés.  M.  d'Anethan,  ministre 
des  affaires  étrangères,  répondit  en  exposant  la  ligne  de  conduite  suivie 
par  le  gouvernement.  Il  cita  les  instructions  données  par  le  départe- 
ment de  la  guerre  et  qui  se  résumaient  ainsi,  d'après  le  Moniteur  : 

<  Les  autorités  de  la  frontière  ont  pour  instructions  de  ne  laisser  entrer 
les  militaires  étrangers  qu'à  la  condition,  s'ils  sont  officiers,  de  s'engager 
par  écrit  à  ne  pas  quitter  la  Belgique,  et,  s'ils  sont  simples  soldats,  d'être 
internés.  > 

«  Nous  offrons  aux  militaires,  b  dit  le  Ministre,  «  un  asile  sur  notre  sol 
hospitalier;  nous  leur  donnons  le  moyen  d'échapper  ainsi  soit  à  la  mort, 
soit  à  la  captivité  en  pays  ennemi .  Ils  sont  libres  de  ne  pas  entrer  en  Bel- 
gique; mais,  s'ils  y  entrent,  s'ils  tiennent  à  jouir  du  bienfait  qu'on  leur 
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offre,  il  faut  qu'ils  se  soumettent  aux  conditions  que  nous  sommes  forcés  de 
leur  imposer,  conformément  aux  principes  admis  par  toutes  les  natioDS 
neutres  (0.  »  Les  blessés  ne  font  pas  exception  à  cette  règle,  car  eux  aussi 
n  ont  été  admis  que  moyennant  la  condition  d*étre  «  gardés  jusqu'à  la  fin 
de  la  guerre,  ou  jusqu'à  une  époque  à  convenir  ultérieurement  entre  les 
gouvernements....  Des  négociations  entamées  par  la  suite  avec  le  cabinet  de 
Berlin  ont  eu  pour  résultat  la  faculté  pour  les  blessés,  reconnus,  par  suite 
de  blessures,  impropres  au  service,  de  retourner  dans  leur  patrie,  et  la 
même  faculté  pour  ceux  dont  la  convalescence  était  présumée  devoir  durer 
jusqu'à  la  fin  de  la  guerre.  Quant  aux  blessés  reconnus,  après  leur  guérison, 
propres  au  service,  ils  seraient  internés  ou  échangés  contre  des  soldats  de 
l'autre  puissance  belligérante  (3).  » 

La  Chambre  ratifia  ces  explications  en  ordonnant,  par  72  voix  contre  7, 
le  dépôt  des  pétitions  au  bureau  des  renseignements.  Le  gouvernement 
n'avait  toutefois  pas  répondu  directement  à  la  thèse  de  M.  Demeur,  en 
ce  qu'elle  tendait  à  laisser  sortir  les  internés  par  une  frontière  autre 
que  celle  des  belligérants.  Mais  la  réponse  est  facile.  Le  but  de  l'interne- 
ment est  d'empêcher  que  le  soldat  fugitif  ne  se  borne  à  traverser  le  territoire 
neutre  pour  aller  reprendre  du  service.  A  la  vérité,  comme  le  dit 
M.  Bluntschli,  on  ne  le  considère  pas  comme  prisonnier  de  guerre,  mais 
on  prend  à  son  égard  •  une  mesure  de  police  politique.  »  Or,  avec  la 
facilité  et  la  rapidité  de  nos  communications,  les  effets  de  cette  mesure 
seraient  illusoires  s'il  était  permis,  par  exemple,  au  soldat  français, 
recueilli  en  Belgique  comme  fugitif,  de  s'embarquer  pour  l'Angleterre  ou 
de  passer  par  la  Hollande  pour  rentrer  immédiatement  de  là  en  France.  Il 
ne  reste  donc  d'autre  ressource  que  de  lui  assigner  dans  l'intérieur  du  pays 
une  résidence  fixe,  ce  qui  est  d'ailleurs,  après  tout,  la  signification  natu- 
relle du  mot  internement.  Enfin  il  n'y  a  pas  de  distinction  de  principe  à 
faire  entre  le  blessé  et  le  non-blessé,  ni  entre  celui  qui  échappe  à  Tennemi 

(1)  Aon.  Parlem.  de  Belgique,  Chambre  des  représentaiils,  1870-1871,  p.  S7S.  On  poorraU  ajouter 
que,  en  dehors  du  cas  où  ces  conditions  ont  été  expressément  acerptées,  leur  acceptation  laeiie  se 
présume  de  droit.  Voici  en  effet  ce  que  dit  un  auteur  français,  qui  n'a  pas  été  cité  dans  la  Chambre 
belge  :  «  Il  ne  faudrait  pas  confondre  le  passage  de  troupes  armées  avec  (e  refuge  accordé  à  one 
armée  poursuivie  par  Tennemi  et  qui  se  replie  sur  le  territoire  d'un  Etat  neutre  :  celle  armée  doit 
être  reçue  et  traitée  avec  humanité,  mais,  comme  en  même  temps  elle  est  présumée  renoncer  à  faire 
par  tiède  la  for  ce  armée  de  sa  nation  ^]es\roupes(\u\  la  composent  sont  habituelleroenl  désarmées  et 
internées  loin  du  ihéAirede  la  guerre,  de  manière  à  concilier  les  devoirs  de  la  neulmlîté  avec  la 
commisération  due  à  des  hommes  malheureux.  »  Ch.  Vuob,  noie  sur  \e  précis  du  droit  des  gens  de 
G.  De  Jfarfent,  S  311. 

(V)  Ann.  Parlem.  de  Belgique,  p.  S73. 
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avant  d'être  tombé  entre  ses  mains,  et  le  prisonnier  fugitif.  Leur  qualité 
commune  de  combattants,  engagés  dans  la  lutte  active,  sufRt  pour  que  TEtat 
oeutre  ait  à  les  empêcher  de  traverser  son  territoire  W. 

Voilà  pour  les  devoirs  internationaux.  La  question  peut  prendre  un 
autre  aspect,  si  on  l'examine  au  point  de  vue  de  la  législation  intérieure 
d'un  pays  donné.  Il  s*agira  alors  de  savoir,  surtout  dans  un  pays  consti- 
tutionnel, où  existe  la  division  des  pouvoirs,  jusqu'à  quel  point,  aux  termes 
de  la  Constitution  et  des  lois  en  vigueur,  les  différents  pouvoirs  peuvent 
être  appelés  à  participer  à  Faccomplissemeut  des  obligations  internatio- 
nales. Cette  difficulté  a  été  signalée,  dès  le  9  décembre,  au  parlement 
belge,  par  M.  Demeur(-).  Plus  tard,  elle  s'est  représentée  devant  les  tribu- 
naux belges,  dans  Tespèce  suivante.  Le  demandeur,  sousoflScicr  français 
et  prisonnier  de  guerre  de  TAIIemagne,  s'était  écbappé  de  la  citadelle  de 
Dietz  et  réfugié  en  Belgique,  où  il  avait  été  arrêté  par  la  gendarmerie.  Il 
déclara  qu'il  était  sans  passeport  et  que  son  intention  était  de  regagner  sa 
patrie.  Il  fut  mis  à  la  disposition  du  commandant  de  la  place  de  Bruxelles 
qui,  en  vertu  de  ses  instructions,  requit  son  internement  à  Gand.  Il  assigna 
devant  le  tribunal  civil  de  Bruxelles  TÉtat,  en  la  personne  du  ministre  de 
la  gueri*e,  «  à  l'effet  d'entendre  prononcer  sa  mise  en  liberté  immédiate.  » 
A  cette  réclamation,  TÉtat  opposa  une  exception  d'incompétence,  déduite  du 
principe  de  l'indépendance  réciproque  des  pouvoirs  publics.  Le  21  janvier 
1871 ,  le  tribunal  rendit  un  jugement  par  lequel,  repoussant  cette  exception, 
il  se  déclara  compétent  et  ordonna  aux  parties  de  plaider  au  fond, 
•  attendu,  »  dit-il  entre  autres  motifs,  «  que  la  liberté,  revendiquée  par  le 
demandeur,  est  un  droit  civil,  et  que  la  connaissance  de  toutes  les  contes- 
tations qui  ont  pour  objet  l'exercice  des  droits  civils,  est  dévolue  au  pouvoir 
judiciaire  par  l'art.  92  de  la  Constitution.  »  Mais,  sur  l'appel,  ce  jugement 
fut  réformé  et  l'incompétence  du  tribunal  civil  déclarée  : 

c  Attendu,  >  dit  la  cour  de  Bruxelles,  dans  son  arrêt  du  14  février  1871, 
«  que  l'ordre  en  exécution  duquel  l'appelant  se  trouve  retenu  dans  la  cita- 
delle de  Gand  est  une  mesure  essentiellement  militaire  par  son  objet,  par 
l'autorité  dont  elle  émane  et  par  les  personnes  auxquelles  il  s'applique  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  des  lois  existantes,  les  autorités-  civiles  sont 
absolument  sans  droit  pour  intervenir  dans  les  dispositions  ou  opérations 
militaires  ; 

(1)  V.  eependant,  en  sens  eonlniire,  lettre  d'un  joriseonsnlle  à  V Indépendance  Belge^  n«  du  46 
décembre  1870. 
{%  Annaieiparlementairet,  4870-1874,  p.  G7i. 

Rbt.  di  DR.  iirrEBii.  3"*  nnoée,  3«  liv.  Si 
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«  Attendu  que  rintimé  invoque  à  tort  les  art.  7,  93,  107  et  428  de  La 
Constitution  ; 

»  Qu'en  effet,  sa  position  juridique  n'est  pas  celle  d'un  particulier,  Belge 
ou  étranger,  qui  demande  à  jouir  de  la  protection  accordée  aux  personnes 
et  aux  biens,  mais  celle  d'un  militaire  étranger,  dont  le  pays  est  en  guerre 
avec  un  autre,  et  qui,  étant  tenu  de  respecter  la  neutralité  de  la  Belgique, 
est  soumis  par  cela  même  aux  mesures  que  prend  l'autorité  militaire  pour 
assurer  ou  défendre  cette  neutralité,  mesures  contre  lesquelles  la  loi  n'ouvre 
pas  de  recours  devant  l'autorité  civile,  et  dont  l'exécution  ne  peut  par  con- 
séquent être  empêchée  ou  suspendue  par  les  tribunaux  (l).  » 

A  vrai  dire,  la  question  dont  il  s*agit  ici  ne  touche  qulndireclemenl  à 
notre  sujet.  Elle  rentre  plutôt  dans  le  droit  public  interne.  Aussi  nous 
abstiendrons-nous  de  discuter  les  nombreuses  objections  de  principe  que 
soulève  Tarrét  du  14*  février.  Bornons-nous  à  faire  remarquer  que  ni  la 
solution  du  tribunal,  ni  celle  de  la  cour  de  Bruxelles  ne  sont  de  nature  à 
satisfaire  complètement.  La  première  laisse  le  gouvernement  sans  moyen 
de  remplir  une  obligation  internationale.  La  seconde  proclame  le  principe, 
dangereux  par  sa  généralité,  «  que  les  autorités  civiles  sont  absolument  sans 
droit  pour  intervenir  dans  les  dispositions  ou  opérations  militaires.  »  Mais 
cette  double  alternative,  dont  les  deux  termes  sont  également  fâcheux, 
prouve  qu'il  y  a  une  véritable  lacune  dans  la  législation  intérieure  des 
pays  neutres,  et  que  le  moment  serait  enfin  venu  de  la  combler.  Seulemeut, 
pour  que  cela  fût  possible,  il  faudrait  avant  tout  qu'une  convention  ioter- 
nationale  indiquât,  en  termes  généraux,  quelles  sont  les  obligalions  à  sanc- 
tionner par  les  lois  intérieures.  ]\e  serait-ce  pas  là,  maintenant  que  la 
paix  est  rétablie,  mais  que  personne  au  monde  n'oserait  la  considérer 
comme  éternelle,  un  noble  but  à  assigner  aux  efforts  de  la  diplomatie? 
La  tâche  serait  d'ailleurs  simplifiée  par  l'expérience  récemment  acquise. 
Cette  idée  d'un  code  international  des  droits  et  des  devoirs  des  Etats 
neutres  a  été  indiquée  dans  le  Parlement  belge,  et  par  M.  Demeur,  et  par 
un  savant  professeur  de  l'Université  de  Louvain  :  M.  Thonissenï^).  Elle  a 
été  suggérée  sous  une  forme  plus  restreinte  (règlement  pour  l'exportation 
des  armes  et  munitions  de  guerre)  par  M.  Lowther,  dans  la  séance  de  la 
Chambre  des  Communes  du  29  mars  1871.  Enfin  elle  se  retrouve  en 
germe  dans  la  motion  présentée,  le  19  décembre,  par  M.  Scherer  au  conseil 
national  suisse.  Celte  motion  a  été  rejetée  (le  20  décembre)  et  elle  devait 

(1)  Paticriêie Belge,  i87«,  2«ne  porlle,  p.  140. 

(2)  Séance  du  9  novembre.  Ann.  pari.  p.  275. 
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rétre  parce  que,  à  défaut  d'un  code,  une  loi  intérieure  et  isolée  sur  la 
neutralité  ne  ferait  que  créer  un  danger  de  plus.  Elle  fournirait  une  base 
légale  aux  réclamations  de  1  étranger,  sans  offrir  de  défense  contre  lui. 
Cest  Aooc  toujours  par  un  code  international  qu  il  faudraitj[cominencer. 

Eij  attendant  que  ce  travail  se  fasse,  il  pourra  être  utile  de  noter  ici 
quelques  autres  difficultés,  contre  lesquelles  les  gouvernements  de  la  Suisse 
et  de  la  Belgique  ont  eu  à  lutt«r  pendant  la  dernière  guerre  : 

l""  Les  enrôlements  faits  parmi  les  sujets  des  puissances  neutres  pour  le 
compte  d'un  des  belligérants.  On  n'a  pas  hésité  à  empêcher,  dans  la  mesure 
du  possible,  toute  tentative  de  ce  genre. 

f"  La  formation,  plus  ou  moins  ostensible,  de  corps  étrangers  sur  terri- 
toire neutre. 

€  Les  Français,  *  dit  le  Conseil  fédéral  dans  son  rapport  du  4  décembre, 
«  furent  invités  dans  les  feuilles  publiques  à  s'inscrire  à  une  certaine  adresse 
à  Genève,  en  vue  de  la  formation  d'un  c  corps  des  francs-tireurs  du  Mont- 
Blanc  ;  >  cette  invitation  concernait  tous  ceux  qui  voulaient  s'intéresser  à 
Fœuvre,  <  par  souscription  ou  autrement.  > 

>  Nous  nous  empressâmes  d'attirer  sur  ce  fait  l'attention  du  département 
de  justice  et  police  du  canton  de  Genève,  en  le  chargeant  de  s'opposer 
sérieusement  à  ce  que  des  corps  de  francs-tireurs  fussent  constitués  et 
armés  sur  territoire  suisse,  et  à  ce  qu'on  fit  des  publications  à  cet  effet. 
Nous  ajoutâmes  que  les  Français  pouvaient  rentrer  isolément  dans  leur 
pays,  s'y  organiser  et  s'y  armer  comme  bon  leur  semblerait,  mais  qu'ils 
ne  devaient  pas  le  faire  sur  territoire  suisse.  » 

Z""  Le  passage  d'enrôlés  étrangers  à  travers  le  territoire  neutre. 

Il  résulte  du  rapport  du  Conseil  fédéral  que  les  principes  suivis  à  cet 
égard  par  la  Suisse  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

1)  Laisser  passer  librement  les  personnes  sans  armes  et  sans  uniforme, 
qui  traversent  les  parcelles  de  territoire  où  se  trouve  leur  route  naturelle  et 
ordinaire.  —  11  s'agissait  de  la  population  badoise  du  district  du  Lac  et  du 
Haut-Rhin,  qui  traversait  les  cantons  de  Schaffhouse  et  de  Bâle-Ville,  et  de  la 
population  savoisienne  qui  empruntait  le  territoire  genevois. 

2)  Ne  pas  permettre  que  l'un  des  belligérants  se  serve  systématiquement 
du  territoire  neutre  pour  transporter,  d'une  manière  plus  ou  moins  déguisée, 
un  personnel  de  guerre.  — •  Il  s'agissait  de  jeunes  gens,  aptes  au  service 
militaire,  qui  traversaient  la  Suisse  en  grand  nombre,  pour  se  rendre  d'Al- 
sace dans  le  midi  de  la  France.  Un  bureau  français  était  institué  à  Bâie 
pour  organiser  les  convois. 


-    360  — 

4*®  Les  appels  adressés  à  la  population  neutre  en  vue  d*une  participation 
active  aux  hostilités. 

Le  4  septembre  1870  un  manifeste  parut  à  Neuchàtel,  dont  Fauteur 
s'adressait  aux  sections  de  <  llnternationale  >  en  Allemagne,  en  Suisse  et 
partout,  en  appelant  tous  les  socialistes  à  prendre  les  armes  pour  dé- 
fendre la  France  républicaine  contre  1* Allemagne  monarchique.  On  disait 
dans  ce  manifeste,  que  ce  n'était  plus  contre  l'Empereur,  mais  bien 
contre  l'indépendance  du  peuple  français  que  la  guerre  était  dirigée;  que  la 
cause  de  la  république  française  était  celle  de  la  révolution  européenne  ; 
que,  par  conséquent,  le  moment  était  venu  où  les  membres  de  <  l'Interna- 
tionale »  devaient  verser  leur  sang  pour  l'émancipation  de  l'ouvrier  et  de 
l'humanité  entière.  Les  membres  allemands  étaient  invités  à  combattre  la 
puissance  militaire  prussienne  avec  leurs  frères  de  France.  Quant  aux 
membres  suisses,  ils  devaient  convoquer  des  assemblées  populaires,  faire 
une  propagande  active,  attirer  à  eux  tous  les  ouvriers,  s'organiser,  réclamer 
des  armes,  etc.  Cet  écrit  se  terminait  par  ces  mots  :  «  Vive  la  république 
sociale  universelle  !  » 

<  Apres  avoir  pris  connaissance  de  ce  manifeste,  >  dit  le  Conseil  fédéral 
«  nous  nous  empressâmes  d'inviter,  par  circulaire  du  10  septembre  1870,  les 
autorités  supérieures  de  police  de  tous  les  cantons  à  séquestrer  de  suite  tous 
les  imprimés  renfermant  un  appel  à  une  participation  active  à  la  guerre 
actuelle,  à  empêcher  les  réunions  et  toute  organisation  armée  faite  dans  ce 
but,  et,  le  cas  échéant,  à  ordonner  les  mesures  de  précaution  ainsi  que  les 
enquêtes  nécessaires,  aux  termes  des  art.  13  et  suivants  du  code  pénal  fédé- 
ral du  27  août  1851. 

»  L'instruction  que  le  Conseil  d'État  du  canton  de  Neuchàtel  ouvrit  de  son 
propre  chef  prouva  que  le  manifeste  dont  il  s'agit  n'avait  aucune  importance 
et  que,  si  un  certain  nombre  d'exemplaires  de  cet  écrit  avaient  été  distribués 
en  Suisse  ou  même  expédiés  à  l'étranger,  ils  n'avaient  produit  aucun  effet. 
Ce  manifeste  avait  même  provoqué  des  protestations  publiques  de  la  pari 
des  ouvriers  du  canton  de  Neuchàtel.  » 

5®  Les  violations  formelles  du  territoire  neutre  par  des  partis  armés 
appartenant  à  l'un  des  belligérants. 

Parmi  les  exemples  de  violations  de  ce  genre,  nous  en  citerons  deux  qui 
ont  produit,  Tun  en  Belgique,  Tautre  en  Suisse,  une  certaine  sensation.  Le 
premier  est  Fenlèvement,  exécuté  le  6  décembre  sur  territoire  belge,  par 
des  francs-tireurs  français,  de  la  malle-poste  prussienne  (Feldpost),  faisant 
le  service  des  dépêches  de  rAllemagne  et  traversant  la  Belgique  pour  se 
rendre  à  Sedan.  Grâce  à  Tintervention  immédiate  et  active  des  autorités 
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belges,  civile  et  militaire,  la  malle  put  être  reprise  et  remise  intacte,  le 
7  décembre,  aux  mains  des  autorités  prussiennes  (0.  Ajoutons  que  les  deux 
conducteurs  de  la  malle-poste,  qui  avaient  été  conduits  à  Méziëres  comme 
prisonniers  de  guerre,  furent  loyalement  remis  en  liberté,  le  16  décembre,  par 
ordre  du  Préfet  français  des  Ardennes,  qui  fit  en  outre  restituer  la  valeur 
des  objets  dont  ils  étaient  nantis,  et  qui  n'avaient  pu  être  retrouvés.  —  Le 
second  fait  a  été  commis  dans  le  canton  de  Neuchàtel  par  le  capitaine  Huot, 
et  quelques  autres  francs-tireurs  français,  qui  s'étaient  déjà  réfugiés  en 
Suisse.  Un  détachement  prussien,  venu  en  parlementaire,  pour  remettre 
aux  autorités  fédérales  un  certain  nombre  de  chassepots  réclamés  par 
elles,  fut  attaqué  par  ces  francs-tireurs,  qui  tuèrent  un  homme,  en  blessèrent 
deux  et  firent  les  autres  prisonniers.  Ceux-ci  furent  plus  tard  mis  en  liberté 
comme  capturés  irrégulièrement;  les  francs-tireurs  furent  traduits  par  les 
autorités  suisses  devant  un  conseil  de  guerre,  et  accusés,  aux  termes  de  Tart.  i 
Au  Gode  pénal  militaire  fédéral,  «  d*un  acte  contraire  au  droit  interna- 
tional, de  nature  à  pouvoir  occasionner  ou  justifier  les  hostilités  d'une 
nation  étrangère  contre  la  Confédération,  (â)  »  Nous  ignorons  quelle  a  été 
l'issue  de  cette  affaire. 

G""  On  sait  que,  d'après  l'article  XCII  de  l'Acte  final  du  Congrès  de 
V  ienne,  le  Chablais  et  le  Faucign>  ainsi  que  tout  le  territoire  de  la  Savoie 
au  nord  d'Ugine,  «  font  partie  de  la  neutralité  de  la  Suisse,  »  et  que^  en 
cas  de  guerre  ouverte  ou  imminente  entre  les  puissances  voisines  de  la 
Suisse,  <  aucunos  troupes  armées  d'aucune  puissance  ne  pourront  tra- 
verser ni  stationner  dans  ces  provinces  et  territoires,  sauf  celles  que  la 
Confédération  suisse  jugerait  à  propos  d'y  placer.  »  En  notifiant  sa  neutra- 
lité aux  autres  puissances,  le  Conseil  fédéral  rappela  le  droit  d'occupation 
résultant  de  cet  article,  et  fit  toute  réserve  relativement  à  son  exercice. 
Plus  d  une  fois,  dans  le  cours  de  la  guerre,  la  question  de  savoir  s'il  y 
aurait  lieu  d*en  user  fut  vivement  débattue  par  la  presse.  Après  les  événe- 
ments de  Sedan,  ceux  qui  avaient  commencé  par  redouter  cette  éventualité, 
s'y  montrèrent  les  plus  favorables.  Des  autorités  et  des  particuliers  de  la 

(1)  Prtutt.  SlaaU'AnzeigeTf  13  décembre.  -  L'impartialité  nous  oblige  d'ajouter  que,  d'après  une 
lettre  adressée  le  il  décembre  1870  par  M.  deCbaudordy  à  <M.  Tissot,  chargé  d'affaires  de  France  à 
Logdres,  •  Terreur  des  fraocs-tireurs  provient  de  ce  qu^on  a  vu  un  corps  de  nhians  escortant  sur  ter- 
ritoire belge  la  malle-poste  prussienne,  de  sorte  que  les  francs-tireurs  ont  en  quelque  difficulté  ft  se 
convaincre  qu'ils  se  trouvaient  réellement  dans  uu  pays  neutre...,  L*enquéte,  ajoute  M.  de  Cbau- 
dordy,  a  établi  que  la  malle-poste  était  accompagné  dans  tous  ses  voyages  snr  le  territoire  belge  par 
des  obUns  armés.  «  Si  ces  faits  sont  exacts,  il  faut  convenir  que  la  première  et  la  principale  violation 
de  la  ueutraliié  belge  a  été  commise  par  Tescorte  prussienne. 

{%  Journal  de  Genève,  16  mars. 


—  5»i2  — 

Savoie  firent  des  démarches,  direcles  ou  indirectes,  pour  décider  le  con- 
seil fédéral  à  Toccupation.  Mais  celui-ci  eut  la  sagesse  de  ne  pas  se  laisser 
entraîner.  Il  se  borna  à  maintenir  le  principe  de  son  droit,  tout  en  ne  vou- 
lant en  user  que  si  la  neutralité  suisse  était  réellement  en  jeu. 

Cette  abstention  et  quelques-unes  des  mesures  que  nous  venons  d'expo- 
ser furent  assez  vivement  critiquées,  dans. la  séance  du  Conseil  national 
suisse  du  19  décembre.  Cependant  la  presqu'unanimité  de  rassemblée 
ratifia  la  conduite  du  Conseil  fédéral,  et  renouvela  les  pouvoirs  de  celui-ci, 
moyennant  d'en  rendre  un  nouveau  compte  à  la  prochaine  session. 

B.  —  Luxembourg.  —  De  prétendues  infractions  commises  par  le 
gouvernement  du  Luxembourg  à  ses  devoirs  de  neutralité  ont  donné  lieu, 
pendant  les  mois  de  décembre  1870  et  de  janvier  i871,  à  une  corres- 
pondance diplomatique  assez  vive  pour  causer  des  inquiétudes,  dissi- 
pées ensuite,  au  sujet  de  Tindépendance  du  Grand-Duché.  La  longueur  de 
quelques-unes  des  pièces  échangées  nous  oblige  à  nous  contenter  d  eu 
donner  l'analyse. 

Le  3  décembre,  M.  de  Bismark  adressa  au  gouvernement  grand-ducal 
une  note  dans  laquelle  il  commençait  par  établir  que,  au  début  de  la 
guerre,  le  Roi  de  Prusse  avait  déclaré  qu'il  respecterait  la  neutralité 
luxembourgeoise,  dans  la  supposition  que  le  gouvernement  français  la  res- 
pecterait de  son  côté,  et  que  le  gouvernement  du  Grand-Duché  la  maintien- 
drait lui-même  d'une  manière  sérieuse  et  avec  bonne  volonté.  Mais  celte 
supposition  avait  été  démentie  par  l'événement.  La  ^  note  mentionnait 
ensuite,  —  mais  sans  y  insister,  parceqn'il  ne  s'agissait  que  de  méfaits 
individuels,  —  des  mauvais  traitements  et  voies  de  fait  commis  par  la 
population  à  l'égard  d'employés  allemands  traversant  le  Grand-Ducbé. 
Puis  elle  citait,  «  comme  cas  flagrant  de  violation  de  la  neutralité,  > 
l'approvisionnement  de  la  place  de  Thionville  opéré  à  l'aide  de  trdios 
de  nuit  du  cheniin  de  fer  du  Luxembourg.  «  Il  est  constaté,  »  ajoutait-elle, 
«  que  l'expédition  de  ces  trains  n'a  pu  avoir  lieu  sans  la  connivence  des 
employés  du  chemin  de  fer  et  de  la  police  du  Luxembourg.  »  Autre  fait  : 
«  Après  la  reddition  de  Metz,  il  y  eut  un  passage  en  masse  de  soldat:»  et 
d'oflBciers  français  à  travers  le  Grand-Duché^  pour  rentrer  en  France  eu 
tournant  les  armées  allemandes  et  leurs  lignes  d  occupation.  -  A  Luxem- 
bourg même,  le  vice-consul  français  résidant  en  cette  ville  a  ouvert,  dans 
la  gare  du  chemin  de  fer,  un  bureau  en  règle,  où  les  soldats  fugitifs  ont  été 
pourvus  de  ressources  et  de  certificats,  afin  qu  ils  pussent  continuer  leur 
marche  vers  la  France  pour  entrer  dans  l'armée  du  Nord.  —  Le  nombre 
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des  combattants  français,  en  état  de  porter  les  armes,  qui  ont  ainsi  traversé 
le  Luxembourg,  s'élève,  d*après  les  données  actuelles,  à  plus  de  2000 
hommes.  —  De  la  part  du  gouvernement  grand-ducal,  aucune  mesure  de 
répression  n'a  été  prise  ;  les  militaires  français  n'ont  été  ni  internés,  ni 
empêchés  de  rentrer  en  France  avec  Fintenlion  déclarée  de  prendre  part  à  la 
guerre  contre  l'Allemagne.  De  même  le  vice-consul  français,  agissant  publi- 
quement, au  mépris  de  la  neutralité,  n'a  été  entravé  par  aucune  difficulté. 
...  Ainsi,  »  concluait  la  note,  «  les  conditigns  premières,  auxquelles 
le  gouvernement  du  Roi  devait  subordonner  son  respect  pour  la  neutra- 
lité du  Grand-Duché,  n'existent  plus.  En  conséquence  le  soussigné,  sur 
Tordre  de  S.  M.  le  Roi,  a  l'honneur  de  déclarer  au  gouvernement  grand- 
ducal  que  le  gouvernement  du  Roi,  de  son  côté,  dans  les  opérations  mili- 
taires des  armées  allemandes  ne  se  considère  pluscomme  obligé  d'avoir  égard 
à  la  neutralité  du  Grand-Duché,- et  qu'il  se  réserve  de  donner  suite  à  ses 
réclamations  contre  le  gouvernement  grand-ducal,  en  raison  du  préjudice 
que  lui  a  causé  le  non-maintien  de  la  neutralité,  —  ainsi  que  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  s'assurer  contre  le  retour  de  faits  analogues  à 
ceux  qui  ont  eu  lieu.  --  Le  soussigné  a  l'honneur  d'ajouter  que  les  gouver- 
nements signataires  du  traité  du  1 1  mai  1867  sont  avisés  à  ce  sujet.  » 

Cette  note,  venue  peu  après  la  dénonciation  du  traité  de  1856  par  la 
Russie,  parut  au  premier  abord  impliquer  une  dénonciation  du  traité  de 
1867  par  la  Prusse,  et  une  menace  directe  contre  l'indépendance  de  l'État 
garanti.  S'il  en  avait  été  ainsi,  une  pareille  démarche  eût  été  parfaitement 
injustifiable.  Il  ne  suffisait  pas  en  effet  que  lord  Stanley,  avec  un  mémo- 
rable excès  de  prudence,  eût  déclaré  le  14  juillet  1867  à  la  Chambre  des 
communes,  que  les  États  signataires  ne  seraient  pas  obligés  d'intervenir 
eo  cas  d'infraction  du  traité,  pour  que  celui-ci  pût  être  dénoncé  sur  la 
simple  déclaration  d'une  des  parties  «  que  des  griefs  existaient.  »  Mais  la 
suite  des  explications  échangées  démontre  que  telle  n'était  pas  l'intention 
du  gouvernement  prussien.  En  effet,  répondant  à  une  dépêche  de  lord 
Granville  du  17  décembre,  dans  laquelle  le  ministre  anglais  exprime 
l'espoir  que  la  note  est  «  une  simple  indication  du  déplaisir  de  la  Prusse,  » 
M.  de  Bismark  déclare  catégoriquement,  le  24  décembre,  «  que  les  termes 
même  de  la  circulaire  ne  donnaient  nullement  lieu  de  supposer  qu'elle  eût 
en  vue  une  dénonciation  du  traité  de  1867.  Pour  nous,  >  continue-t-il,  «  il 
ne  s'agit  que  d'une  mesure  de  défense  militaire....  Que  tout  pouvoir  engagé 
dans  une  guerre  soit  autorisé  à  prendre  de  pareilles  mesures,  c'est  ce  qui 
n'est  pas  contesté  dans  le  droit  international,  et  que  la  défense,  pour  être 
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efficace,  doive  s*exercer  en  temps  opporluu,  cesl  ce  qui  est  dans  la  nature 
de  la  guerre.  >  Dans  cet  ordre  d*idées,  il  y  a  des  hypothèses  où  Tappel  aux 
puissances  signataires  du  Irai  lé  de  1867  peut  devenir  une  impossibilité. 
«  Par  exemple  si  le  maréchal  Mac-Mahon,  tenu  en  échec  devant  Sedan, 
avait  pris  le  parti  de  franchir  la  frontière  belge,  et  de  marcher  par  le 
Luxembourg  sur  Metz,  le  gouvernement  anglais  croil-il  que  nous  nous 
serions  adressés  aux  autres  puissances  pour  régler  par  voie  de  négociation 
diplomatique  ce  qu*il  y  avait  à  faire,  pendant  que  nos  troupes  auraient  été 
exposées  à  Metz  à  Tattaque  d*un  ennemi  dont  cette  violation  de  neutralité 
aurait  doublé  les  forces?...  Ces  observations,  »  répète-t-il  en  terminant, 
«  dissiperont  toute  espèce  de  doute  sur  nos  intentions,  qui  tendent  unique- 
ment à  assurer  notre  sécurité,  sans  rien  au-delà,  et  sans  rien  d'hostile  poul- 
ie Grand-Duché.  (*)  » 

Dans  une  réponse  extrêmement  étendue  à  la  note  prussienne  (17  décem- 
bre), M.  Servais,  ministre-président  du  gouvernement  luxembourgeois, 
s  attache  à  démontrer  que^  en  fait,  les  griefs  allégués  par  M.  de  Bismark 
ne  sont  pas  fondés.  Rien  d'abord  n  est  prouvé  ni  précisé  en  ce  qui  con- 
cerne les  mauvais  traitements,  prétenduement  exercés  par  la  population 
luxembourgeoise  sur  des  employés  allemands.  L'expédition  des  trains 
d'approvisionnement  pour  Thionville  se  réduit  à  un  seul  convoi  expédié 
dans  la  nuit  du  24  au  25  septembre,  et  contenant  uniquement  des  den- 
rées alimentaires.  Ce  fait  n'est  pas  contraire  à  la  neutralité.  Des  quantités 
de  trains  de  ce  genre  ont  été  expédiés  vers  l'Allemagne  depuis  le  com- 
mencement de  la  guerre.  D*ailleurs,  c'est  le  passage  de  la  frontière  français 
jusqu'à  Thionville  qui  forme  en  réalité  le  fait  reproché  au  Grand-Duché. 
Or,  comment  celui-ci  pourrait-il  être  déclaré  responsable  de  ce  qui  s'est 
passé  sur  un  territoire  étranger?  Enfin  ce  ne  sont  pas  des  fonctionnaires 
luxembourgeois  qui  ont  fait  l'expédition.  Ce  sont  les  employés,  pour  la 
plupart  étrangers,  d'une  compagnie  étrangère,  que  le  gouvernement  s'est 
constamment  appliqué  à  surveiller  autant  que  possible,  pour  l'empêcher 
d'enfreindre  la  neutralité.  —  Quant  au  passage  des  évadés,  M.  Servais 
ne  le  nie  pas  absolument.  Mais  il  croit  que  l'on  a  exagéré  le  nombre  de 
ceux  auxquels  des  mesures  préventives  étaient  applicables.  De  plus  il  sou- 
tient que  pas  un  seul  militaire  français  n'a  pénétré  du  Luxembourg  eu 
France  :  tous,  sans  exception,  se  sont  rendus  en  Belgique  W,  Il  invoque 

(1)  Pièces  diplomatiques  (Jiplomalic  papers)  relatives  au  Luxembourg,  communiquées  an  Pariemrni 
par  le  gouvernement  britannique  le  10  février  1871. 

(2)  M.  Servais  semble  considérer  celte  circonstance  comme  décisive.  V.  eependant  ce  que  nov> 
avons  dit  plus  haut,  pp.  355  et  ss.,  quant  à  Tobligalion  incombant  à  la  Belgique  de  ne  laisser 
^ortir  par  aucune  frontière  les  militaires  évadés  ou  réfugiés  sur  son  territoire. 
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enfin  la  positiaii  particulière  que  le  traité  de  1867  a  faite  au  Grand-Ducbé, 
eo  ne  lui  permettant  d^entretenir  que  le  nombre  de  soldats  nécessaire  pour 
veiller  au  maintien  du  bon  ordre  intérieur.  —  Reste  la  tolérance  envers 
lagent  consulaire  français.  Cette  tolérance  est  niée.  Informé  des  bruits 
qai  couraient,  le  gouvernement  surveilla  attentivement  les  démarches  du 
consul,  il  lui  adressa  des  représentations  énergiques;  mais  aucun  fait 
repréhensîble  ne  fut  constaté.  S'il  l'avait  été,  on  eût  fait  plus  que  de  pro- 
tester. On  eût  retiré  l'exequatur  (*). 

Nous  n'entrerons  pas  plus  avant  dans  les  détails  de  cette  correspondance, 
qui  a  abouti  à  la  proposition  très-raisonnable,  faite  par  M.  de  Bismark 
(6  janWer)  et  acceptée  par  M.  Servais  (12  janvier),  d'envoyer  à  Luxem- 
bourg un  commissaire  spécial  «  chargé  d'examiner,  de  concert  avec  le 
gouvernement  grand-ducal,  les  mesures  à  prendre  pour  empêcher  à  l'avenir 
le  retour  des  mêmes  difficultés.  »  Ajoutons  seulement  une  remarque  :  c'est 
que,  dans  tout  cet  incident,  la  position,  naturellement  périlleuse,  du  Luxem- 
bourg a  encore  été  aggravée  par  la  circonstance  que  les  chemins  de  fer  du 
Grand-Duché  étaient  exploités  par  une  Compagnie  étrangère  (la  Compagnie 
française  de  l'Est),  «  dont  les  fonctionnaires  salariés  étaient,  »  aux  termes 
de  l'art.  33  de  son  cahier  des  charges,  «  au  choix  et  à  la  nomination  des 
concessionnaires,  et  pouvaient,  ainsi  que  les  ingénieurs,  être  étrangers.  » 
Il  en  est  résulté  que  le  gouvernement  luxembourgeois  a  été  impliqué,  à 
tort  ou  à  raison,  dans  tous  les  actes  posés  par  le  personnel  de  cette  Com- 
pagnie pour  favoriser  ses  compatriotes.  Ainsi,  dans  sa  réponse  du  6  janvier 
au  ministre  grand-ducal,  M.  de  Bismark  revenant  sur  l'expédition  des  vivres 
eo  France  et  sur  l'objection  que  ces  vivres  avaient  traversé  la  Belgique, 
n*hésite  pas  à  reconnaître  que  le  fait  d'expédier  des  vivres  à  un  des  belli- 
gérants ne  constitue  pas  par  lui-même  une  violation  de  la  neutralité.  Mais 
ce  n'est  pas  là,  dit-il,  tout  ce  qui  s'est  passé.  Il  y  a  eu  un  acte  d'hostilité 
commis  par  des  employés  de  la  Compagnie  de  l'Est  sous  la  surveillance 
d'un  ingénieur  luxembourgeois  :  le  rétablissement  des  rails  au-dessus  de 
Thionville  à  un  endroit  où  ils  avaient  été  enlevés  par  les  éclaireurs  prus- 
siens, et  vous,  gouvernement  luxembourgeois,  vous  êtes  responsable  de  cet 
acte.  Cette  dernière  thèse  peut  paraître  douteuse  :  mais  il  n'y  aurait  pas 
même  eu  un  prétexte  pour  la  soutenir,  si  le  gouvernement  luxem- 
bourgeois n'avait  d'avance  abdiqué  une  portion  de  sa  souveraineté  et  com- 


(1)  Le  goovememeot  loiemboorgeois  recourut  eo  effet,  maii  plas  tard,  à  cette  mesQre.  iic  6  (é- 
vrieri871,il  retira  Teiequalorau  coosol  français,  baroo  de  Cornot  de  Gussy, 
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promis  sa  neutralité,  au   profit  d'une   Compagnie   étrangère.  Cest   un 
écueil  que  la  Belgique  a  su  éviter  en  1869(^1. 

§111.  —  Observation  de  la  neutralité  par  les  autres  pays*  —  Questions 

diverses. 

Nous  rangerons  sous  cette  rubrique  quelques  incidents  intéressants,  qui 
peuvent  servir  d'exemple,  soit  de  la  manière  dont  les  pays  neutres,  plus 
ou  moins  éloignés  du  théâtre  de  la  guerre,  ont  interprété  leurs  devoirs, 
soit  (comme  dans  la  dernière  espèce  que  nous  examinerons)  de  certains 
rapports  spéciaux,  que  les  incidents  de  la  lutte  peuvent  amener  entre  le 
neutre  et  Tun  ou  l'autre  des  belligérants. 

1 .  —  Câble  sous-marin.  —  Affaire  de  r International.  —  H  s'agit  d'une 
mterprétation  intéressante,  Taite  par  la  Cour  de  l'amirauté  anglaise,  du  nou- 
veau foreign  Enlistment  act  1870,  33  et  34,  Vict.  c.  90.  Ce  statut  dispose 
entre  autres,  que  :  «  si  quelqu'un  dans  les  États  de  Sa  Majesté  expédie, 
»  ou  fait  en  sorte,  ou  permet  que  Ton  expédie  un  vaisseau,  tout  en  voulant, 
»  en  sachant  ou  en  ayant  un  motif  raisonnable  de  croire,  que  ce  vaisseau 
»  sera  employé  au  service  militaire  ou  naval  d'un  État  étranger,  —  cette 
»  personne  sera  considérée  comme  ayant  commis  une  infraction  au  présent 
»  acte  (^).  >  Suivent  certaines  pénalités  contre  la  personne  et  contre  le 
vaisseau.  —  A  la  section  13  du  même  acte  contenant  les  dispositions  inter- 
prétatives, il  est  dit  :  «  que  le  mot  service  militaire  comfrendvdi  la  télégra- 
»  phie  militaire,  »  —  En  conséquence,  le  vaisseau  «  International^  •  qui 
portait  un  câble  télégraphique  en  partie  sous-marin,  en  partie  d'atterrisse- 
ment,  destiné  à  relier  entre  eux  divers  points  de  la  côte  française,  (Dunkerque 
à  Cherbourg,  la  presqu'île  de  Cotentin  à  la  baie  deSt-Brieuc,la  presqu  ile  de 
Quiberon  à  Verdun-sur-Garonne  par  Belle-Isle-en-iMer  et  Royan),  fut  saisi 
le  21  décembre  1870  par  les  officiers  de  la  Douane  et  détenu  le  27,  en 
vertu  d'un  Warrant  délivré  par  le  secrétaire  d'État  pour  les  affaires 
étrangères.  Conformément  à  la  procédure  instituée  par  le  Foreign  Enlist- 
ment Act^  les  propriétaires  de  Y  International  et  de  sa  cargaison  (Jndia- 

(1)  V  T.  I  de  la  Revue^  p.  287,  nos  Obtervationt  sur  Ut  eoneettiont  de  chemin  de  fer,  au  point  de 
vue  du  droit  international.  —  La  circouAtanco  que«  danb  un  des  articles  additionnels  au  traité  du 
18  mai  1871,  rAllemagnca  eu  soin  de  stipuler  qu'elle  serait  mise  en  possession  de  la  ligne  deThioo- 
ville  à  Luxembourg,  est  une  nouvelle  preuve  do  l'importance  réelle  de  cetle  question. 

(2)  If  any  person  wiibin  H'.t  Majesiy'i  dominions  diitpalches,  or  causes  or  allows  to  be  dispal- 
clied,  any  ship  wiih  inlent  or  knowledge,  or  having  reasonable  cause  to  believe,  Ihal  the  same  &ball 
or  wiil  be  employed  in  the  military  or  naval  service  of  any  foreign  slale  at  war  wilh  any  friendly 
sidlc,  suoh  persuo  sball  bjsdeemed  lo  bave  commitled  an  oflfcnce  against  tbis  Ac<. 
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rubber,  Gutta-Percha  and  Telegraph  Works  Company  limited)  s'adres- 
sèrent à  la  Cour  de  Famirauté  pour  obtenir  :  l"*  le  relâchement  immédfat 
et  sans  conditions  du  vaisseau  et  de  sa  charge  ;  2°  des  dommages-intérêts 
à  leur  payer  par  le  gouvernement.  La  cause  fut  plaidée  devant  le  célèbre 
jarisconsulte  Sir  R.-J.  Phillimore,  qui  rendit  son  jugement  le  17  jan- 
vier 1871. 

Après  avoir  établi  en  fait  que  Texpédition  du  câble  devait  avoir  lieu  en 
vertu  d'un  contrat  passé,  le  28  novembre  1870,  entre  le  Directeur-général 
des  postes  et  télégraphes  de  France  et  la  Compagnie  télégraphique, 
sir  R.  Phillimore  analyse  les  termes  de  ce  contrat  et  en  conclut  que,  prima 
fade  du  moins,  rien  n'indiquait  que  l'entreprise  eùl  pour  objet  le  service 
militaire  ou  naval  de  la  France.  C'était  en  apparence  un  contrat  bonâ  fide, 
entre  des  sujets  de  Sa  Majesté  et  un  gouvernement  en  relations  amicales 
avec  elle.  —  11  ne  peut  être  d'ailleurs  question  de  savoir  si  l'objet  à  trans- 
porter avait,  ou  non,  le  caractère  de  contrebande  de  guerre  :  une  pareille 
discussion  est  étrangère  à  la  loi  municipale,  la  punition  de  la  contrebande 
appartenant  au  belligérant,  qui  a  le  droit  de  capture.  Tout  ce  que  l'on  peut 
dire,  c'est  que,  par  analogie  avec  la  contrebande,  où  des  circonstances 
particulières  peuvent  donner  à  un  article  ancipitis  usiis  le  caractère  de 
contrebande,  il  y  aurait  peut-être  lieu  de  considérer  la  cargaison  de  Ylnter- 
national,  innocente  en  temps  ordinaire,  comme  empruntant  aux  circon- 
stances de  la  guerre  une  destination  relative  «  au  service  militaire  ou 
naval  >  de  la  France.  Sir  R.  Phillimore  n'admet  pas,  sous  ce  rapport,  que  la 
distinction  technique  usuelle  entre  la  télégraphie  militaire  et  la  télégraphie 
civile  postale  empêche  cette  dernière  de  tomber  sous  les  termes  du  statut, 
lorsqu'il  est  démontré  •  qu'elle  a  été  exclusivement  ou  en  général  employée 
pour  le  service  militaire  de  l'État.  »  Mais  une  pareille  preuve  a-t-elle  été 
fournie?  Sir  R.  Phillimore  pense  le  contraire.  Les  témoignages  anglais  et 
français  sont  favorables  à  la  Compagnie  demanderesse.  L'objet  de  celle-ci 
n'est  en  général  que  de  fournir  des  télégraphes  postaux  ordinaires.  Les 
termes  du  contrat  n'impliquent  point  une  destination  militaire.  A  la  vérité 
il  est  probable  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  la  ligne  télégraphique 
de  Dunkerque  à  Verdun-sur-Garonne  sera  employée  en  partie  comme 
moyen  de  communication  entre  le  gouvernement  français  et  ses  troupes. 
Encore  faudrait-il  pour  cela  des  additions  et  des  appropriations  dont  la 
Compagnie  n'a  point  à  s'occuper.  Mais  dans  tous  les  cas,  cette  probabilité 
ne  suffit  pas  pour  enlever  à  la  ligne  son  caractère  primitivement  et  princi- 
palement commercial.  Le  savant  magistrat  arrive  ainsi  à  la  conclusion  que 
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le  navire  doit  être  relâché.  ■  Cependant,  »  ajoute-il  d'une  manière  assez 
inattendue,  «  je  pense  que,  eu  égard  aux  circonstances  particulières  du  cas, 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  justement  apprécié  (look  a  correct  view  of) 
les  graves  obligations  qui  lui  incombaient,  et  qu^il  y  avait  une  cause  raison- 
nable et  probable  pour  retenir  ce  vaisseau  avec  sa  cargaison,  et  pour 
mettre  la  partie  demanderesse  en  demeure  de  se  défendre.  Il  n'adjuge  donc 
point  de  dommages-intérêts  (I  make  no  order  as  to  costs  or  damages).  » 

Les  deux  parties  ont  interjeté  appel  de  cette  décision  devant  le  Conseil 
privé. 

2.  —  Interdiction^  en  Autriche ,  de  manifestations  publiques  ayant  pour 
objet  de  célébrer  le  triomphe  des  Allemands.  —  Les  succès  des  armes 
germaniques  et  leur  triomphe  définitif  furent  naturellement  accueillis  avec 
un  grand  enthousiasme  parmi  les  sujets  allemands  de  la  monarchie  Austro- 
Hongroise.  Au  mois  de  mars  1871  ils  s'apprêtèrent,  dans  plusieurs  villes, 
à  célébrer  par  des  démonstrations  publiques  le  triomphe  de  leur  nationalité. 
Mais  le  gouvernement  crut  devoir  interdire  un  grand  nombre  de  ces  mani- 
festations. C  est  ainsi  qu'il  défendit  des  harangues  à  Villach,  un  banquet  à 
Vienne,  et  toute  espèce  de  manifestation  publique  à  Gratz.  Interpellé  à  ce 
sujet,  le  14  mars  dernier,  dans  la  séance  du  Reichsrath  autrichien,  le 
ministre-président  répondit  par  la  déclaration  formelle  c  que  le  gouverne- 
ment n'avait  en  vue  par  l'interdiction  que  le  maintien  de  l'ordre  à  anté- 
rieur, •  —  déclaration  utile  à  enregistrer,  car  il  en  résulte  que  ce  n'est  pas, 
comme  on  l'a  cru  d'abord,  pour  accomplir  un  devoir  de  neutralité  que  le 
gouvernement  a  pris  cette  mesure.  En  effet,  comme  nous  l'avons  fait 
observer  dans  notre  première  étude,  la  neutralité  ne  doit  jamais  avoir  pour 
conséquence  d'empêcher,  dans  le  pays  neutre,  la  manifestation  pacifique 
des  opinions  individuelles  W. 

3.  —  Neutralité  Japonaise.  —  Il  peut  n'être  pas  sans  intérêt  de  repro- 
duire ici  la  proclamation  de  neutralité  publiée,  dès  le  mois  d'août  1870, 
par  l'Empereur  du  Japon.  EHe  résume,  en  général  avec  simplicité  et  pré- 
cision, les  règles  admises  sur  la  neutralité  maritime.  Cependant  les  art.  4, 
7  et  9  sont  plus  spécialement  relatifs  à  l'empire  Japonais  (^). 

Art.  1.  —  Les  parties  belligérantes  ne  pourront  engager  d'hostilité  dans 
les  ports  ou  les  eaux  japonaises,  ni  dans  une  distance  de  trois  ri  des  côtes, 
telle  étant  la  portée  d'un  boulet  de  canon.  Cependant  les  navires  de  guerre  et 
les  vaisseaux  marchands  continueront  à  passer  librement. 

(1)  V.  T.  Il  de  la  Revue,  pp.  710-713. 

(2)  Noiif  traduisons  d  aprè«  la  versiou  anglaise  publiée  dans  les  docnnieuU  comniuniiiuê«  au  Con* 
gré:i  de:»  Ëlats-Unis,  le  5  décembre  1870.  P.  ISS. 
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Art.  3.  —  Tous  navires  appartenant  à  Tune  des  parties  belligérantes  pour- 
ront se  pourvoir,  de  la  manière  antérieurement  indiquée,  d'eau  et  de  provi- 
sions dans  les  ports  ouverts  ou  autres  ports  de  mer  du  Japon.  Ils  recevront 
assistance  en  cas  de  détresse. 

Art.  3.  —  Si  des  vaisseaux  de  guerre  appartenant  aux  deux  parties  entrent 
dans  le  même  port,  Tun  des  vaisseaux  ne  pourra  mettre  à  la  voile  que  vingt- 
quatre  heures  après  le  départ  de  l'autre. 

Art.  4.  — ■  Quelques  pays  ont  des  troupes  stationnées  à  l'un  des  ports 
ouverts,  leurs  vaisseaux  de  guerre  sont  autorisés  à  y  jeter  l'ancre, .  et  un 
camp  de  marine  y  a  été  formé  ;  mais  cette  permission  n'a  été  accordée  que 
pour  la  protection  ordinaire  de  leurs  sujets,  et  non  pour  quelqu'objet  relatif 
à  des  guerres  étrangères.  Ces  quartiers  ne  doivent  donc  pas  être  employés 
pour  favoriser  quelque  expédition  contre  l'ennemi,  sans  connexité  avec  leur 
destination  ordinaire. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  aux  vaisseaux  japonais  de  transporter  des  troupes, 
des  armes  ou  des  munitions  de  guerre  pour  le  service  d'une  des  parties 
belligérantes. 

Art.  6.  —  Quiconque,  à  l'exception  des  pilotes,  s'engagera  à  bord  des 
vaisseaux  de  guerre  de  l'un  des  belligérants,  le  fera  à  ses  propres  risques  et 
périls. 

Art.  7.  — 'La  vente  des  prises  dans  un  port  japonais  est  prohibée.  Au  cas, 
cependant,  où  il  deviendrait  nécessaire  de  disposer  d'une  prise  dans  un  port 
japonais,  l'autorisation  devrait  en  être  demandée,  et  la  question  se  décide 
rait  après  délibération  avec  le  représentant  diplomatique  de  la  nation  du 
capteur. 

Art.  8  —  Rien  n'est  changé  aux  règles  existantes  pour  les  autres  articles 
d'importation  ou  d'exportation. 

Art.  9.  —  En  cas  d'infraction  à  une  des  dispositions  ci-dessus,  il  y  aura 
lieu  de  s'adresser  d'abord  au  consul  de  la  puissance  à  laquelle  appartient  la 
partie  intéressée,  si  l'infraction  a  été  commise  dans  un  des  ports  ouverts.  Si 
les  représentations  au  consul  demeurent  sans  effet,  il  faudra  se  pourvoir 
auprès  des  vaisseaux  de  guerre  japonais  stationnés  en  cet  endroit.  Si  l'in- 
fraction a  été  commise  dans  un  port  non  ouvert  par  traité  (a  non-treaty 
port),  les  autorités  locales  en  informeront  les  autorités  et  les  vaisseaux  de 
guerre  japonais  du  port  ouvert  le  plus  voisin.  S'il  s'agit  d'une  place 
éloignée,  la  notification  sera  directement  envoyée  aux  ministres  de  la  guerre 
et  des  affaires  étrangères. 

Les  règles  ci-dessus  devront  être  attentivement  observées  par  les  fonc- 
tionnaires des  ports  ouverts,  et  de  la  marine  Fu,  Han  et  Ken. 

Août,  1870. 

Dajokwan. 
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4.  ~  Droit  (Tangarie  exercé  par  les  Allemands  sur  six  navires  anglais, 
près  de  Duclair.  —  Vers  la  fin  de  décembre,  six  navires  à  charbons, 
appartenant  à  des  sujets  anglais,  furent  saisis  par  les  autorités  militaires 
allemandes  et  coulés  bas  vers  Tembouchure  de  la  Seine,  de  manière  à 
bloquer  la  passe.  Les  capitaines  et  leurs  équipages  déposèrent,  entre  les 
mains  du  vice-consul  anglais  à  Rouen,  une  plainte  à  la  suite  de  laquelle 
lord  Granville  adressa  une  protestation  à  Versailles.  M.  de  Bismark  y 
répondit  par  une  promesse  d'enquête  et  d'indemnité.  Il  parait  que  les  six 
navires  en  question  avaient  été  saisis  pour  arrêter  une  canonnière  française, 
qui  venait  d'infliger  aux  Prussiens  des  pertes  considérables.  Dès  le  8  janvier 
le  chancelier  fédéral  télégraphiait  à  M.  de  Bernstorfl"  : 

c  Le  rapport  du  commandant  en  chef  de  la  fraction  de  notre  armée  par 
laquelle  des  navires  à  charbon  anglais  ont  été  coulés  dans  la  Seine,  ne  nous 
est  pas  encore  parvenu,  mais  les  informations  reçues  suflBsent  pour  que  nous 
connaissions  les  faits  principaux  de  Fincident. 

»  Vous  êtes  en  conséquence  autorisé  à  dire  à  lord  Granville  que  nous 
regrettons  sincèrement  que  nos  troupes,  pour  écarter  un  danger,  aient  été 
obligés  de  saisir  les  six  bâtiments  appartenant  à  des  sujets  anglais. 

»  Nous  admettons  leur  titres  à  une  indemnité  et  nous  payerons  aux  pro- 
priétaires la  valeur  des  bateaux,  d'après  une  juste  estimation  et  sans  leur 
faire  attendre  de  décision  sur  le  point  de  savoir  par  qui  Tindemnité  sera  dae 
en  dernière  analyse. 

»  S'il  était  prouvé  que  des  excès  ont  été  commis  sans  qu'ils  fussent  justi- 
fiés par  les  nécessités  de  la  défense,  nous  le  regretterions  bien  plus  encore 
et  nous  punirions  les  coupables. 

»  La  réponse  officielle  à  la  Note  de  lord  Augustus  Loftus  sera  expédiée 
aussitôt  après  réception  du  rapport  officiel  de  l'armée.  > 

L'affaire  ne  parait  pas  avoir  eu  d'autre  suite. 

Le  droit  que  l'armée  allemande  a  prétendu  exercer  ici  est  connu,  comme 
on  sait,  dans  la  jurisprudence  internationale,  sous  le  nom  de  droit  d'an- 
garie.  C'est  le  droit  que  les  belligérants  s'arrogent  <  d'employer  dans  un 
but  militaire  ou  de  commerce,  contre  leur  volonté,  mais  moyennant  indem- 
nité, des  navires  appartenant  non-seulement  à  leurs  propres  sujets,  mais 
aussi  aux  sujets  des  puissances  neutres  (t).  »  Ce  droit,  que  M.  de  Bismark 
semble  considérer  comme  incontestable  dans  sa  dépêche,  est  envisagé 
comme  tout  au  moins  douteux  par  plusieurs  écrivains  récents  et  autorisés. 
Hautefeuille  le  combat  au  nom  du  droit  primitif  et  secondaire.  Il  rappelle 

(i)  Gessuer,  Le  droit  des  neutres  9ur  mei\  -  Berlin,  1869.  P.  325. 
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I  un  abus  de  la  force,  un  attentat  contre  Tindépendance  des  peuples  neu- 
tres,... un  vieux  reste  des  coutumes  barbares  du  moyen-àge(f).  »  Gessner 
ne  lui  reconnaît  aucun  fondement  dans  le  droit  international,  tout  en 
croyant  que  Hautefeuille  va  trop  loin  lorsqu'il  dit  que  de  pareilles  mesures 
ne  sont  pas  même  légitimées  par  la  nécessité  de  la  conservation  person- 
nelle (^).  Heffter[^)  et  Phillimore  ('^l  s'expriment  dans  le  même  sens  que 
Gessner.  EnOn  Hoitzendorff,  parlant  des  entraves  aux  droits  des  neutres, 
range  le  droit  d'angarie  parmi  celles  de  ces  entraves  dont  la  légitimité  est 
aujourd'hui  devenue  douteuse  {^). 

[Notons  d'ailleurs  qu'aucun  auteur,  en  parlant  du  droit  d'angarie,  ne 
prévoit,  à  notre  connaissance  du  moins,  l'hypothèse  de  la  destruction  des 
navires  neutres  saisis.  Le  cas  généralement  admis  consiste  dans  la  contrainte 
employée  pour  leur  faire  «  transporter,  moyennant  salaire,  des  armes,  des 
troupes,  des  munitions.  (3)  »  Cependant  il  faut  convenir  que,  si  le  principe 
du  droit  était  admis,  la  faculté  de  couler  bas  les  navires  saisis  en  serait  la 
conséquence  logique. 

Nous  inclinerions  pour  notre  part,  sinon  à  rejeter  absolument  le  droit 
d'angarie,  du  moins  à  le  restreindre  autant  que  possible.  S'il  fallait  Tad- 
mettre  dans  le  cas  d'extrême  nécessité,  il  faudrait  du  moins  dire,  avec 
Pbiliimore,  que  la  nécessité  «  doit  être  de  cette  nature  évidente  et  impé- 
rieuse, qui  pousserait  un  individu  à  saisir  le  cheval  ou  l'arme  de  son  voisin 
pour  défendre  sa  propre  vie.  » 

§  IV.  —  Des  rapports  entre  les  diplomates  neutres  et  les  puissances 

belligérantes  pendant  le  siège  de  Paris. 

La  situation,  nouvelle  dans  l'histoire,  créée  par  le  siège  de  Paris  aux 
représentants  diplomatiques  des  puissances  neutres  auprès  du  gouver- 
nement français,  ne  forme  pas  un  des  épisodes  les  moins  intéressants  de  la 
dernière  guerre.  Nous  tâcherons  d'en  indiquer  les  principales  phases. 

On  se  rappelle  que,  du  moment  où  le  siège  de  Paris  devint  certain,  le 
gouvernement  de  la  défense  nationale  se  dédoubla.  La  plus  grande  partie 

(i)  Hautefeuille,  Det  droits  et  det  devoirs  des  puissances  neutres  en  temps  de  guerre  maritime.  — 
T.  m,  p.  4%. 

(2)  Gbsshbb,  1.  c. 

(3)  Droit  international,  $  IJO. 

(4)  International  Law^  \U,  41  et  ss. 

(5)  HoLTZEKDORFr.  Encyclopcedie  fier  Rechtswissenschaft.—  Das  curopœische  Vôlkerrecht.»  Leipûg. 
DonckeretHamblol.  1870.  P.  820. 

(6)  JlASsi,  Droit  eommercial  etc.  T.  I,  liv.  H,  tit.  I,  eb.  %  sect.  2.  Cet  aotear  est  da  petit  nombre  de 
ceux  qui  trouvent  le  droit  d'angarie  légitime. 
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demeura  toutefois  dans  la  capitale.  Seuls  le  garde-des-sceaux,  M.  Crémieux, 
et  deux  autres  membres  délégués  du  gouvernement  de  la  défense  nationale 
se  rendirent  à  Tours,  où  les  rejoignit  plus  tard  M.  Gambetta,  sorti  de  Paris 
en  ballon.  Quatre  membres  du  corps  diplomatique,  savoir  les  représentants 
de  FAngleterre,  de  rAutriche,  de  Tltalie  et  de  la  Turquie  partirent  égale- 
ment avant  Tinvestissement  et  suivirent  à  Tours,  puis  à  Bordeaux,  la  délé- 
gation du  gouvernement  assiégé.  Ce  départ  des  quatre  ambassadeurs  eut 
lieu  sans  aucune  délibération  préalable  avec  leurs  collègues.  W 

Le  quatrième  jour  de  Tinveslissement,  22  membres  du  corps  diploma- 
tique présents  à  Paris  se  réunirent  sur  une  convocation  du  nonce  aposto- 
lique, doyen  du  corps.  Trois  questions  furent  agitées  :  1)  le  moment  était-il 
venu  de  quitter  Paris?  2)  Agirait-on  ensemble  ou  séparément?  3)  Dans  la 
négative  sur  la  première  question,  quelles  démarches  y  aurait-il  à  faire 
pour  obtenir  lenvoi  et  la  réception  de  dépêches  à  travers  les  lignes  dinves- 
tissement? 

Sur  la  première  question,  la  réunion  décida  qu'il  ne  convenait  pas  de 
quitter  encore  Paris.  Conformément  aux  usages  diplomatiques,  dit  le 
ministre  suisse,  M.  Kern,  le  moment  n'arrivera  qu'après  la  notiBcation 
préalable  du  bombardement.  Le  même  diplomate  qualifia  d'étrange  la  con- 
duite des  membres  du  corps  partis  sans  se  concerter  avec  leurs  collègues. 
On  décida  en  outre  d'agir  collectivement,  et  de  prier  le  nonce  de  se  mettre 
en  communication  avec  le  ministre  des  affaires  étrangères  au  sujet  des 
moyens  de  correspondance  (^). 

Le  nonce  ayant  rempli  cette  mission,  M.  J*  Pavre  adressa,  le  34  sep- 
tembre, la  lettre  suivante  au  chancelier  fédéral  : 

Monsieur  le  comte, 

Le  corps  diplomatique,  présent  à  Paris,  me  charge  de  demander  à  Votre 
Excellence  d'être  prévenu  en  cas  de  bombardement  et  mis  à  même  de 
s'éloigner  de  la  ville. 

Il  voudrait  aussi  pouvoir,  une  fois  par  semaine,  faire  partir  un  courrier, 

(1)  V.  lettre  de  U.  Wushburne.  —  Doeiimenis  nméricains,  cornioaiiiqués  au  Congrès  le  5déc^fflbre 
1871,  o»  85.  —  Le  départ  de  Tambassadeur  anglais  lord  Lyons  a  été  vivement  criiiqué.  le  Si  février, 
k  la  Chambre  des  Lords,  et  le  4  murs  à  la  Chambre  des  communes.  On  Ta  accusé  d'avoir  manqué  de 
générosilé  et  laissé  sans  protection  ses  nalionaax  demeurés  dans  la  capitalc>  Lord  Granvillea  sooteoo 
par  contre  que  rien  n'oblige  un  agent  diplomatique  ou  consulaire  à  rester  dans  une  ville  assiégée» 
après  que  ses  concitoyens  ont  été  avertis  de  la  nécessité  de  se  retirer.  «  Lord  Lyons  a  fait  savoir lox 
résidents  anglais  à  Paris  que  ceux  qui  désiraient  éviter  les  dangers  et  les  rigueurs  do  borabardemfol 
feraient  bien  de  quitter  la  ville,  et  il  a  fait  traduire,  dans  leur  intérêt,  Tavis  donné  parle  gouverac- 
ment  de  Paris  aux  oon-eombattaats  de  sortir  de  la  capitale.  » 

(3)  Documents  américains,  n»  87,  annexe. 
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exclusivement  diplomatique,  en  acceptant  toutes  les  précautions  que  Votre 
Excellence  croirait  devoir  prendre. 
En  transmettant  ce  double  vœu  à  Votre  Excellence,  je  laprie  d'agréer,  etc.» 

Voici  quelle  fut  la  réponse  de  M.  de  Bismark  : 

Ferrières,  27  septembre  1870. 
Monsieur  le  ministre, 

«  En  réponse  à  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  aujourd'hui  de 
Votre  Excellence,  je  regrette  que  des  considérations  militaires  m'interdisent 
de  faire  des  communications,  relativement  à  l'époque  et  au  mode  de  Tattaque 
imminente  delà  forteresse  de  Paris. 

L'autorisation  de  l'échange  de  correspondances  de  la  forteresse  et  en 
destination  de  la  forteresse  n'est  pas,  en  général,  dans  les  usages  de  la  guerre, 
et  quand  même  nous  autoriserions  volontiers  l'expédition  de  lettres  ouvertes 
des  agents  diplomatiques,  en  tant  que  leur  contenu  soit  sans  inconvénient 
au  point  de  vue  militaire,  je  ne  puis  pas  reconnaître  comme  fondée  l'opinion 
de  ceux  qui  considéreraient  l'intérieur  des  fortifications  de  Paris  comme  un 
centre  convenable  pour  les  relations  diplomatiques,  ni  agir  conformément  à 
cette  opinion. 

Je  prie  Votre  Excellence  d'agréer,  etc.  » 

Le  corps  diplomatique,  à  qui  celte  dépêche  fut  communiquée,  considéra 
comme  entièrement  inadmissible  la  condition  que  les  dépêches  seraient 
ouvertes.  «  Nous  nous  serions  fait  un  devoir,  »  dit-il  dans  une  note  adres- 
sée le  6  octobre  à  M.  de  Bismark,  «  de  nous  conformer  scrupuleusement, 
quant  au  contenu  de  nos  dépêches,  aux  obligations  imposées  pendant  un 
siège  aux  agents  diplomatiques  par  les  règles  et  usages  du  droit  interna- 
tional. —  Par  contre,  noire  position  diplomatique  et  nos  obligations  envers 
DOS  gouvernants  ne  nous  permettent  pas  d'accepter  Taulre  condition,  et  de 
ne  leur  adresser  que  des  dépêches  ouvertes.  Si  celte  dernière  condition 
devait  être  maintenue,  il  deviendrait  impossible,  à  leur  vif  regret,  aux 
représentants  diplomatiques  des  Etats  neutres,  d'entretenir  des  rapports 
avec  leurs  gouvernements  respectifs.  » 

Les  cabinets  de  Berne  et  de  Washington  joignirent  leurs  protestations 
à  celles  de  leurs  représentants.  Mais  ils  firent  valoir  des  raisons  de  oonve- 
nance,  plutôt  que  de  principe.  Le  secrétaire  d'Etat  américain  invoqua 
comme  précédent,  ce  qui  s  était  passé  dans  la  dernière  guerre  du  Paraguay. 
M.  Wasbburne,  ministre  des  États-Unis  au  Paraguay,  avait  demandé  un 
permis  pour  traverser  les  lignes  ennemies  jusqu'à  l'Assomption.  Celte 
requête,  d'abord  rejetée  par  les  armées  alliées  fut  ensuite  accordée.  Il 

Rev.  de  DR.  iRTEim.  3me  anot^e,  2c  liv.  25 
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en  fut  de  même  dé  son  successeur,  le  général  Mac-Mahon,  qui  obtint  de 
traverser  les  mêmes  lignes,  a\ec  faculté  pour  le  vaisseau  qui  le  portait  de 
ramener  M.  Washburne.  Il  est  facile  de  voir,  qu'il  n  y  a  pas  d'analogie 
réelle  entre  ce  précédent  et  le  cas  discuté  à  Paris,  où  il  ne  s'agissait 
pas  de  la  personne,  mais  des  dépêches  cachetées  de  l'ambassadeur.  Cepen- 
dant le  gouvernement  allemand  se  relâcha  de  sa  première  rigueur,  au 
moins  en  ce  qui  concerne  le  ministre  d'Amérique,  M.  Washburne,  dont 
la  correspondance  cachetée  put  traverser  les  avant-postes,  une  fois  par 
semaine.  On  sait  à  combien  de  personnes  ce  privilège  a  été  utile,  en  leur 
permettant  de  donner,  par  le  l'imes  ou  d'autres  journaux  que  recevait 
M.  Washburne,  quelques  signes  de  vie  à  leurs  familles  restées  dans  Paris. 

Au  fond,  il  y  avait  ici  conflit  entre  deux  droits.  «  Les  ambassadeurs,  • 
a  dit  Montesquieu,  «  sont  la  parole  du  prince  qui  les  envoie  et  cette  parole 
doit  être  libre  W,  •  De  là  en  général  l'extension  de  l'inviolabilité  des 
ministres  publics  à  leurs  messagers  et  courriers.  Mais  d'un  autre  côté, 
la  puissance  qui  fait  la  guerre  a  le  droit  d'en  poursuivre  le  but,  par 
les  moyens  que  la  coutume  des  peuples  civilisés  autorise,  et  parmi  ces 
moyens  figure  incontestablement  celui  qui  consiste  à  assiéger  une  place,  et 
à  la  priver,  pendant  ce  siège,  de  toute  espèce  de  communication  avec  le 
dehors.  Lequel  de  ces  droits  prime  l'autre  ?  Il  nous  semble  difficile  d'exiger 
que  l'assiégeant,  en  cas  de  nécessité  militaire  démontrée,  sacrifle  son 
propre  salut  aux  convenances  d'un  souverain  étranger,  et  celui-ci  surtout  ne 
peut  se  plaindre  si,  comme  dans  le  cas  dont  nous  nous  occupons,  ses 
représentants  ont  eu  la  faculté  de  continuer,  ailleurs  que  dans  la  ville 
assiégée,  l'exercice  de  leur  mission  diplomatique,  et  si  leur  nationaux, 
prévenus  à  l'avance,  ont  pu  également  sortir  de  la  place.  Dans  ces  circon- 
stances, la  condition  mise  par  M.  de  Bismark  à  l'envoi  des  courriers  a  pu 
paraître  rigoureuse,  mais  elle  ne  violait  point  le  droit  international. 

Dans  le  courant  du  siège,  plusieurs  chefs  de  mission  ont  suivi  l'exemple 
de  leurs  collègues  partis  pour  Tours  avant  l'investissement.  Aucun 
obstacle  ne  fut  mis  à  leur  passage  à  travers  les  lignes  allemandes.  Des 
particuliers  étrangers,  notamment  des  Américains,  des  Russes,  des  Anglais 
et  des  Suisses  furent  également  admis  à  quitter  la  ville.  Les  principales 
entraves  à  leur  départ  ne  vinrent  pas  des  autorités  allemandes,  mais  du 
gouvernement  français.  «  Il  nous  est  absolument  impossible,  »  écrivait 
le  18  octobre  M.  J.  Favre  à  M.  Washburne,  «  de  satisfaire  aux  demandes 
de  ce  genre  qui  nous  sont  constamment  faites.  Le  nombre  des  étrangers 

(I)  Esprit  des  Lois,  l.  XXVI,  eh.  SI. 
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restés  à  Paris  esl  considérable;  plusieurs  d*entre  eux  nous  ont  demandé 
la  permission  de  quitter  Paris.  Mais  nous  avons  été  obligés  de  la  leur 
refuser,  pour  des  motifs  de  défense  dont  Votre  Excellence  appréciera  sans 
aucun  doute  la  valeur.  Leur  accorder  cette  permission,  ce  serait  annuler 
nos  opérations  militaires;  admettre  des  exceptions,  ce  serait  créer  un 
iujustiGable  privilège....  W  •  Quelques  jours  plus  tard  cependant,  le 
{gouvernement  français  consentit  à  ce  que  des  exceptions  fussent  faites, 
oolamment  en  faveur  de  tous  les  Américains  qui  voudraient  partir. 

Les  consuls  de  quelques  Etats  de  TAmérique  du  Sud  non  diplomati- 
quement représentés  en  France,  mirent  dès  le  début  du  siège  leurs  nationaux 
sous  la  protection  du  ministre  des  Etats-Unis,  qui  accepta  cette  missipn^ 
après  avoir  demandé  le  consentement  du  Gouvernement  français.  Plus  tard 
une  mission  semblable  lui  fut  conOée  par  des  agents  diplomatiques,  au 
moment  où  ils  quittèrent  Paris,  avant  la  fin  du  siège. 

Le  bombardement  de  Paris  donna  lieu  à  un  nouvel  incident.  13  mem- 
bres du  corps  diplomatique  et  6  membres  du  corps  consulaire  envoyèrent, 
le  13  janvier,  au  comte  de  Bismark  une  note  ainsi  conçue  : 

c  Monsieur  le  comte, 

«  Depuis  plusieurs  jours,  des  obus,  en  grand  nombre,  partant  des  localités 
occupées  par  des  troupes  assiégeantes,  ont  pénétré  jusque  dans  Fintérieur  de 
la  ville  de  Paris.  Des  femmes,  des  enfants,  des  malades  ont  été  frappés.  Parmi 
les  victimes,  plusieurs  appartiennent  aux  États  neutres.  La  vie  et  la  propriété 
des  personnes  de  toute  nationalité  établies  à  Paris  se  trouve  continuellement 
mise  en  péril. 

Ces  faits  sont  survenus,  sans  que  les  soussignés,  dont  la  plupart  n'ont,  en 
ce  moment,  d'autre  mission  à  Paris  que  de  veiller  à  la  sécurité  et  aux  intérêts 
de  leurs  nationaux,  aient  été,  par  une  dénonciation  préalable,  mis  en  mesure 
de  prémunir  ceux-ci  contre  les  dangers  dont  ils  sont  menacés,  et  auxquels 
des  motifs  de  force  majeure,  notamment  des  difficultés  opposées  à  leur 
départ  par  les  belligérants,  les  ont  empêchés  de  se  soustraire. 

En  présence  d'événements  d'un  caractère  aussi  grave,  les  membres  du 
corps  diplomatique  présents  à  Paris,  auxquels  se  sont  joints,  en  l'absence 
de  leurs  ambassades  et  légations  respectives,  les  membres  soussignés  du 
corps  consulaire,  ont  jugé  nécessaire,  dans  le  sentiment  de  leur  responsa- 
bilité envers  leurs  gouvernements,  et  pénétrés  des  devoirs  qui  leur  incom- 
bent envers  leurs  nationaux,  de  se  concerter  sur  les  résolutions  à  prendre. 

(I)  .N\iyanl  p>ts  le  lexie  liiléral  deccllf;  lelire  sou^  les  yeux,  nous  la  ciion<  liaprès  la  Irmlticlio 
anglaise  envoyée  à  Washington  par  M.  Washborne.       Paptrt  re!attng,  etc.,  n«  9i,  p  130. 
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Ces  délibérations  ont  amené  les  soussignés  à  la  résolution  unanime  de 
demander  que,  conformément  aux  principes  et  aux  usages  reconnus  du  droit 
des  gens,  des  mesures  soient  prises  pour  permettre  à  leur  nationaux  de  se 
mettre  à  Tabri,  eux  et  leurs  propriétés. 

En  exprimant  avec  confiance  l'espoir  que  Votre  Excellence  voudra  bien 
intervenir  auprès  des  autorités  militaires  dans  le  sens  de  leur  demande,  les 
sousignés  saisissent  cette  occasion  pour  vous  prier  d'agréer,  monsieur  le 
comte,  les  assurances  de  leur  très-baute  considération. 

La  réponse  de  M.  de  Bismark,  datée  du  17  janvier,  est  adressée  à 
M.  Kern,  minisire  de  Suisse.  Apres  avoir  accusé  réception  de  la  lellre 
signée  de  lui  et  de  M.  le  ministre  américain,  «  ainsi  que  de  plusieurs 
diplomates  ci-devant  accrédités  à  Paris,  »  le  chancelier  fédéral  s'altache 
d'abord  à  prouver  la  légitimité  du  siège  et  du  bombardement  de  Paris.  Il 
soutient  que,  en  fait,  la  population  neutre  a  du  s'attendre,  d'après  les 
publications  émanées  du  gouvernement  allemand,  à  une  pareille  éven- 
tualité W.  Il  rappelle  ensuite  que^  aux  termes  des  mêmes  publications  et 
des  avertissements  donnés  pendant  plusieurs  mois,  «  tous  les  neutres  qui 
Pont  désiré,  ont  pu,  sans  autre  condition  que  d'avoir  à  établir  leur  identité 
et  leur  nationalité,  traverser  les  lignes  allemandes. 

«  Jusqu'au  présent  jour  des  lettres  de  passe  ont  été  mises,  dans  nos 
avant-postes,  à  la  disposition,  non  seulement  des  membres  du  corps  diplo- 
matique, mais  de  tous  autres  neutres,  quand  ils  étaient  réclamés  par  leurs 
gouvernements,  c'est-à-dire  leurs  ambassadeurs.  Plusieurs  de  MM.  les  signa- 
taires de  la  lettre  du  15  ont  été  informés  par  nous  depuis  des  mois  quils 
pouvaient  passer  nos  lignes,  et  depuis  longtemps  leurs  gouvernements  les 
ont  autorisés  à  quitter  Paris.  Dans  une  situation  analogue  se  trouvent  des 
centaines  de  sujets  d'États  neutres,  dont  la  libre  sortie  nous  avait  été 
demandée  par  leurs  ambassadeurs  respectifs.  Pourquoi  toutes  ces  per- 
sonnes n'ont  pas  fait  usage  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  depuis  si 
longtemps,  là-dessus  les  informations  officielles  nous  manquent.  Mais  on 
peut  conclure  de  communications  privées,  dignes  de  foi,  que  les  autorités 
françaises  ne  permettent  plus,  depuis  longtemps,  aux  sujets  ni  même  aux 
agents  diplomatiques  des  Etats  neutres,  de  quitter  Paris.  S'il  en  est  ainsi,  il 
serait  bon  que  les  personnes  contraintes  de  rester  dans  Paris  adressassentleurs 
protestations  au  gouvernement  parisien.  En  tous  cas,  je  suis  autorisé,  d'après 
ce  qui  précède,  à  repousser,  en  ce  qui  regarde  le  commandement  de  l'armée 
allemande,  cette  assertion  contenue  dans  la  lettre  du  io  janvier  :  que  les 
neutres  ont  été  empêchés  de  se  soustraire  au  danger  par  les  difficultés  opposées 

(I)  V.  ci-dessus  pp  502  el  ss. 
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à  leur  départ  par  les  belligérants»  A  l'égard  des  membres  du  corps  diploma- 
tique nous  maintenons,  comme  une  chose  de  courtoisie  internationale,  la 
faculté  de  libre  sortie  qui  leur  a  été  donnée,  quels  que  soient  les  difficultés 
d'exécution  et  les  inconvénients  graves  que  leur  passage  peut  avoir  dans 
la  période  actuelle  du  siège.  Quand  à  soustraire  leurs  nombreux  compa- 
triotes aux  dangers  inséparables  du  siège  d'une  place  forte,  je  regrette  de 
ne  plus  en  voir  présentement  d'autre  moyen  que  la  reddition  de  Paris.  Nous 
nous  trouvons  dans  la  triste  nécessité  de  ne  pouvoir  subordonner  Faction 
militaire  à  notre  commisération  pour  les  souffrances  de  la  population  civile 
de  Paris  ;  notre  conduite  nous  est  rigoureusement  prescrite  par  la  loi  de  la 
guerre,  et  par  le  devoir  de  mettre  l'armée  allemande  à  l'abri  de  nouvelles 
attaques  de  l'armée  parisienne.  > 

III.  —  De  la  fin  des  hostilités  et  des  conditions  de  la  paix  définitive 

AU  point  de  vue  du  droit  international. 

Nous  serons  bref  sur  ce  dernier  point,  d  abord  pour  ne  pas  allonger 
démesurément  un  travail  déjà  trop  étendu,  ensuite  parceque  beaucoup  de 
considérations,  à  l'aide  desquelles  on  apprécie  d  ordinaire  ce  genre  d'événe- 
ments, appartiennent  à  la  politique  ou  à  la  morale  internationale  plutôt  qu  au 
droit.  Nous  nous  bornerons  donc  à  accompagner  une  analyse  sommaire  des 
faits,  de  quelques  courtes  réflexions  sur  leur  portée  et  leur  sens  juridique. 

Le  28  janvier  fut  signé  «  entre  M.  le  comte  de  Bismark,  chancelier  de  la 
Confédération  germanique,  stipulant  au  nom  de  S.  M.  l'empereur  d'Alle- 
magne, roi  de  Prusse,  et  M.  Jules  Favre,  ministre  des  affaires  étrangères 
du  gouvernement  de  la  défense  nationale,  »  I'armistice  général  qui  mit  un 
terme  à  la  résistance  de  Paris  et  de  la  France.  D'après  l'art.  1  de  cette 
convention,  l'armistice  devait  primitivement  expirer  le  19  février,  mais 
il  fut  successivement  prolongé  jusqu'au  26  février  et  jusqu'au  12  mars. 
Voici  quelles  en  furent  les  conditions  essentielles  : 

Les  armées  belligérantes  conserveront  leurs  positions  respectives,  qui 
seroul  séparées  par  une  ligne  de  démarcation.  Le  tracé  de  cette  ligne  est 
indiqué  par  Tart.  1^%  sauf  pour  les  départements  du  Doubs,  du  Jura  et  de 
la  Côte  d  Or,  où  les  opérations  militaires  se  continueront  jusqu'à  une 
entente  ultérieure,  ainsi  que  le  siège  de  Belfort.  Le  méridien  de  Dun- 
kerque  est  adopté  comme  ligne  de  démarcation  entre  les  forces  navales  des 
deux  pays  (art.  1).  —  Tous  les  forts  formant  le  périmètre  de  la  défense 
extérieure  de  Paris,  ainsi  que  leur  matériel  de  guerre,  seront  immé- 
diatement remis  à  l'armée  allemande,  le  terrain  entre  les  forts  et  l'enceinte 
forliliée  de  Paris  demeurant  interdit  aux  forces  armées  des  deux  parts 
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(art  3).  Pendant  la  durée  de  rarmistice,   rariuéc  allemande  nentrera 
point  dans  Paris  (art.  i).  L'enceinte  de  Paris  sera  désarmée;  les  garnisons 
et  armée  des  forts  et  de  la  ville  déposeront  leurs  armes,  seront  prisonnière:» 
de  guerre  et  demeureront  consignées  dans  Paris,  sauf  une  division  de  12,000 
hommes  que  l'autorité  militaire  conservera  pour  le  service  intérieur  de  la 
ville  (art.  5  et  (>).  A  l'expiration  de  l'armistice,  si  la  paix  n'est  pas  con- 
clue, tous  les  militaires  appartenant  à  l'armée  consignée  dans  Paris,  auront 
à  se  constituer  prisonniers  de  guerre  de  l'armée  allemande.  —  Les  officiei's 
prisonniers  conserveront  leurs  armes.   —   «  La  garde  nationale  de  Paris 
conservera  ses  armes;  elle  sera  chargée  de  la  garde  de  Paris  et  du  main- 
tien de  l'ordre.  »  (Art.  7).  —  Tous  les  corps  de  francs-tireurs  seront  dis- 
sous, (ibid).  —  Les  art.  8  et  9  stipulent  pour  le  gouvernement  français 
oute  latitude  d'opérer,  le  plus  promptement  possible,  le   ravitaillement 
de  Paris,  à  condition  de  faire  l'acquisition  des  provisions  en-dehors  de 
la  ligne  de  démarcation  des  armées  allemandes.  —  Paris  paiera  dans  la 
quinzaine  une  contribution  de  guerre  de  200  millions  de  fr.  (art.  11).  Il 
ne  pourra  être  importé  dans  Paris,  pendant  l'armistice,  ni  armes,  ni  muni- 
tions, ni  matières  servant  à  leur  fabrication  (art.  13).  Un  service  postal, 
pour  des  lettres  non  cachetées,  sera  organisé  entre  Paris  et  les  départements 
par  l'intermédiaire  du  quartier-général  de  Versailles  (art.  15).  «  Chacune 
des  deux  armées  se  réserve  le  droit  de  maintenir  son  autorité  dans  le  terri- 
toire qu'elle  occupe,   et  d'employer  les  moyens  que  ses  commandants 
jugeront  nécessaires  pour  arriver  à  ce  but.  »  (art.  1)    -  L'art.  14  stipule 
qu'il  sera  procédé  immédiatement  à  l'échange  des  prisonniers  de  guerre, 
y  compris  ceux  de  condition  bourgeoise  (capitaines  de  navires  et  otages 
civils).  Les  captures  et  les  prisonniers  qui  seraient  fait«  après  la  conclu- 
sion et  avant  la  notification  de  l'armistice  seront  restitués  (art.  1)^  Enfin 
l'art.  2  porte  textuellement  : 

c  L^armistice  ainsi  convenu  a  pour  but  de  permettre  au  gouvernement  de 
la  défense  nationale  de  convoquer  une  assemblée  librement  élue,  qui  se 
prononcera  sur  ta  question  de  savoir  si  la  guerre  doit  être  continuée ,  ou  à 
quelles  conditions  la  paix  doit  être  faite.  —  L'assemblée  se  réunira  dans  la 
ville  de  Bordeaux.  —  Toutes  facultés  seront  données  par  les  commandants 
des  armées  allemandes  pour  Télection  et  la  réunion  des  députés  qui  la 
composeront  (1).  » 

(1)  L'art.  10  de  rarmiâlice,  uprè»  a\oir  dil  que  l'en  lie  pourmil  quitter  Paris  sans  permis  et  \'t!-»i 
régoIier«  des  autorités  Trarçaise  et  alfrmande,  ajoutait,  en  vue  de  favoriser  la  liberté  des  éteetioii>  : 
«  Ces  permis  et  visas  seront  accordés  de  droit  aux  eandidal»  à  la  dépHtation  en  prwimte  el  aa& 
députés  à  rassemblée.  »  On  rseoulequecetledi»po»ition  donna  lieu  a  un  singulier  abus  d'interpréta- 
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Cette  convention,  si  pénible  pour  celui  qui  dut  la  signer  au  nom  de  la 
France,  fut  exécutée  avec  bonne  foi  et  fermeté  par  le  gouvernement  de  la 
défense  nationale.  Dès  le  29  janvier  paraissait  le  décret  qui  convoquait  les 
citoyens  à  l'effet  d'élire  FAssemblée  nationale.  Un  autre  décret,  rendu  le 
4  février,  frappa  de  nullité  un  décret  émané  le  31  janvier  de  la  délégation 
de  Bordeaux,  et  qui  contenait  d étranges  restrictions  à  la  liberté  du  suf- 
frage (t),  expressément  stipulée  par  Tarmistice. 

Le  15  février  eut  lieu,  sous  la  forme  d'articles  additionnels  à  la  conven- 
tion du  28  janvier,  «  Tentenle  ultérieure,  »  réservée  par  l'art.  1  de  celle-ci, 
quant  à  la  manière  dont  les  départements  du  Jura,  du  Doubs  et  de  la  Gôte- 
d'Or  et  le  territoire  devant  fielfort  seraient  compris  dans  l'armistice.  Les 
mêmes  articles  additionnels  réglèrent  les  conditions,  extrêmement  hono- 
nblesy  de  la  reddition  de  Belfort. 

Durant  cette  première  période,  il  arriva  souvent  que  les  armées  alle- 
mandes, ayant  à  pourvoir  à  leur  entretien  dans  les  départements  occupés, 
exigèrent  le  paiement  de  contributions  en  argent,  dont  le  poids  était  d'autant 
plus  lourd,  que  ces  départements  avaient  déjà  eu  à  subir  plusieurs  mois 
d'occupation  militaire.  La  convention  conclue  le  26  février,  pour  la  proro- 
gation de  l'armistice,  contint  à  cet  égard  un  article  spécial  : 

<  Art.  3.  —  Les  troupes  allemandes  s'abstiendront  à  l'avenir  de  prélever 
des  contributions  en  argent  dans  les  territoires  occupés.  Les  contributions  de 
cette  catégorie  dont  le  montant  ne  serait  pas  encore  payé  seront  annulées 
de  plein  droit,  celles  qui  seraient  versées  ultérieurement  par  suite  d'igno- 
rance de  la  présente  stipulation  devront  être  remboursées.  Par  contre,  les 
autorités  allemandes  continueront  à  prélever  les  impôts  de  l'État  dans  les 
territoires  occupés.  > 

il  serait  à  souhaiter  que  cet  article  devint  un  jour  la  règle,  non-seulement 
pour  les  armistices,  mais  pour  la  guerre. 

La  même  convention  du  26  février,  dérogeant  à  l'art.  4  de  celle  du  28 
janvier,  stipule  les  conditions  dans  lesquelles  30,000  hommes  de  l'armée 
allemande  occuperont  une  partie  de  la  ville  de  Paris.  On  sait  que  cette 
occupation  eut  lieu  les  1  et  2  mars. 

lion.  Aa  boni  de  quelques  jours,  c'était  par  milliers  que  de  sol- disant  ■  candidats  k  \a  dépolation  en 
province  »  se  présenlaieni  aux  avant-postes  prussiens  pour  être  admis  à  quilierla  capitale. 

(I)  Ce  décret  déclarait  inéligibles  fous  ceux  qui,  depuis  le  2  décembre  1850  jusqu*au  i  septembre 
1870,  •  ont  accepté  les  fonctions  de  ministre,  sénateur,  conseiller  d'état,  préfet,  ou  dont  les  noms 
Ksureni  snr  la  liste  des  candidalnreb  recommandées  par  les  préfets  et  publiées  par  le  Moniteur 
ogiciel  avec  le^  ment  ions»  :  candidat  du  guuveruemeut,  candidat  de  Tadminislralion,  ou  candidat 
•ilBrel 
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Cependant,  eu  même  temps  que  la  signature  de  celte  convention,  avait 
eu  lieu  celle  des  Préliminaires  de  paix,  conclus  entre  les  fondés  de  pouvoir 
de  l'Empereur  d*Allemagne^  des  rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg,  et  du 
Grand-Duc  de  Bade  d'une  part,  et  le  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  répu- 
blique française  avec  le  ministre  français  des  affaires  étrangères  de  Tautro. 

Par  Tari.  1^'de  ces  préliminaires,  «  la  France  renonce,  en  faveur  de 
»  Fempire  allemand,  à  tous  ses  droits  et  titres  sur  les  territoires  situés  à 
•  Test  de  la  frontière  ci-après  désignée.  •  Suit  Tindication  de  cette  fron- 
tière, dont  le  résultat  est  de  donner  à  rAllemagne  r\lsac^  sans  Belfoil,  et 
une  partie  de  la  Lorraine,  y  compris  Metz.  «  L'empire  allemand  possédera 
ces  territoires  à  perpétuité  en  toute  souveraineté  et  propriété.  »  Une  com- 
mission internationale  exécutera  sur  le  terrain  le  tracé  de  la  nouvelle  fron- 
tière, et  procédera  au  partage  des  biens-fonds  et  capitaux,  appartenant  eu 
commun  à  des  districts  ou  à  des  communes  séparés  par  la  nouvelle  fron 
tière.  —  En  vertu  de  Tarticle  2,  la  France  paiera  à  l'empereur  d'Allemaj^e 
cinq  milliards  de  francs  en  trois  ans.  —  L'art.  3  règle  les  conditions  de 
Tévacuation  graduelle  des  forts  de  Paris  et  des  départements  occupés,  au  fur 
et  è  mesure  du  paiement  de  Tindemnité.  Nous  nous  abstenons  pour  le 
moment  de  mentionner  les  autres  conditions,  sur  lesquelles  nous  reviendrons 
à  l'instant  en  parlant  du  traité  de  paix  déGnitif. 

Dès  le  1  mars,  l'assemblée  nationale  de  Bordeaux  ratifia  ces  prélimi- 
maires  à  une  majorité  de  546  voix  contre  107. 

Diverses  conventions  en  réglèrent  ou  en  modifièrent  l'exécution,  dans  un 
sens  généralement  favorable  à  la  France.  Noos  citerons  : 

1"  Celle  du  7  mars  pour  la  remise  à  l'autorité  française  de  l'adminis- 
tration des  départements  occupés  par  les  troupes  allemandes; 

S""  La  convention  du  1 1  mars  pour  le  rapatriement  des  prisonniers  de 
guerre  français,  et 

S""  Celle  du  1 6 mars  pour  le  règlement  de  la  question  des  impôts  en  retai-d. 

Par  l'art.  7  des  préliminaires  de  paix  il  avait  été  convenu  que,  immédia- 
tement après  leur  ratification,  aurait  lieu  à  Bruxelles  l'ouverture  des  négo- 
ciations pour  le  traité  de  paix  déGnili!'.  Les  plénipotentiaires  des  parties 
intéressées  se  réunirent  en  effet  à  Bruxelles,  dans  le  courant  des  mois  de 
mars  et  d'avril.  Cependant  il  semblait  à  craindre  que  ces  négociations  ne 
traînassent  en  longueur,  lorsque  tout-à-coup,  le  iO  mai,  on  apprit  que  le 
Traité  de  Paix  venait  d'être  signé  à  Francfort,  après  quelques  heures 
d'entrevue  entre  MM.  de  Bismark,  Jules  Favre  et  Pouyer-Quertier.  Ce 
traité  a  été  ratifié  le  18  mai  par  l'Assemblée  nationale,  et  l'échange  des 
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ralificatioos  9  eu  lieu  le  20  mai  à  Francfort.   £n  voici  la  substance  : 

En  ce  qui  concerne  la  cession  de  teriiloire,  rAllemagne  consent  à  ce 
que  le  rayon  appartenant  à  la  France  autour  de  Belfort  soit  élargi,  à  con- 
dition que  la  république  française  consente,  de  son  côté,  à  abandonner  une 
plus  grande  étendue  de  territoire  du  côté  de  Thionville,  sur  la  frontière  du 
Luxembourg  (art.  1).  —  Des  stipulations  qui  sont  la  conséquence  logique 
de  la  cession  de  territoire  sont  faites  :  l""  en  faveur  des  sujets  français, 
originaires  du  territoire  cédé  et  domiciliés  actuellement  sur  ce  territoire, 
qui  conserveront,  jusqu'au  1  octobre  1872  et  moyennant  déclaration  préa- 
lable, la  faculté  de  transporter  leur  domicile  en  France  et  qui,  dans  ce  cas, 
resteront  Français  (art.  2)  ;  2°  au  sujet  de  la  remise,  au  gouvernement 
impérial  allemand,  des  archives  et  documents  administratifs,  ainsi  que  des 
sommes  appartenant  à  des  établissements  ou  à  des  dépôts  publics  du  terri- 
toire cédé  (art.  4);  S""  pour  le  traitement  égal  en  ce  qui  concerne  la  navi- 
gation sur  des  canaux  et  eaux  navigables,  communs  au  territoire  cédé  et  à 
la  France  (art.  5);  4®  à  I  égard  des  mesures,  à  prendre  de  commun  accord, 
pour  faire  coïncider  avec  la  nouvelle  frontière  les  délimitations  diocésaines 
des  territoires  cédés,  ainsi  que  Tadministration  des  cultes  protestants  et 
israëlites  (art.  6). 

L'indemnité  de  cinq  milliards  reste  la  même,  mais  les  termes  de 
paiement  sont  rapprochés,  le  premier  demi-milliard  devant  être  payé  dans 
les  30  jours  qui  suivront  la  prise  de  Paris,  le  milliard  suivant  dans  le 
courant  de  cette  année  et  le  quatrième  demi-milliard  avant  le  1  mai  1872. 
Les  termes  d'évacuation  sont  modifiés  en  conséquence.  «  Les  troupes  alle- 
mandes, »  est-il  dit  à  Fart.  8,  •  continueront  à  s'abstenir  des  réquisitions 
en  nature  et  en  argent  dans  les  territoires  occupés;  cette  obligation  de  leur 
part  étant  corrélative  aux  obligations  contractées  pour  leur  entretien  par  le 
gouvernement  français,  Dans  le  cas  où,  malgré  les  réclamations  réitérées  du 
gouvernement  allemand,  le  gouvernement  français  serait  en  retard  d  exé- 
cuter lesdites  obligations,  les  troupes  allemandes  auront  le  droit  de  se 
procurer  ce  qui  sera  nécessaire  à  leurs  besoins,  en  levant  des  impôts  et  des 
réquisitions  dans  les  départements  occupés,  et  même  en  dehors  de  ceux-ci, 
si  leurs  ressources  n'étaient  pas  suffisantes.  » 

L'art.  10  est  relatif  au  rapatriement  des  prisonniers. 

La  question  des  relations  commerciales  était  importante.  Il  est  stipulé, 
par  l'art.  1 1 ,  que  le  gouvernement  français  et  le  gouvernement  allemand 
prendront  pour  base  de  leurs  relations  commerciales,  le  traitement  réci- 
proque sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  fiavorisée. 
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Les  art.  13,  13  et  16  méritent  d*étre  reproduits  intégralement  : 

<  Art.  iS.  —  Tous  les  Allemands  expulsés  conserveront  la  jouissance 
pleine  et  entière  de  tous  les  biens  qu^ils  ont  acquis  en  France. 

Ceux  des  Allemands  qui  auraient  obtenu  Vautorisation,  exigée  par  des  lois 
françaises,  pour  fixer  leur  domicile  en  France  seront  reintégrés  dans  tous 
leurs  droits,  et  peuvent,  en  conséquence,  établir  leur  domicile  sur  le  terri- 
toire français. 

Le  délai  stipulé  par  les  lois  françaises  pour  obtenir  la  naturalisation,  sera 
considéré  comme  n*étant  pas  interrompu  par  le  temps  de  guerre,  pour  les 
personnes  qui  profiteront  de  la  faculté  ci-dessus  mentionnée  de  revenir  en 
France  dans  un  délai  de  six  mois,  après  réchange  des  ratifications  de  ce 
traité,  et  il  sera  tenu  compte  du  temps  écoulé  entre  leur  expulsion  et  leur 
retour  sur  le  territoire  français  comme  s'ils  n'avaient  jamais  cessé  de  résider 
en  France. 

Les  conditions  ci-dessus  seront  appliquées,  en  parfaite  réciprocité,  aux 
sujets  français  résidant  ou  désirant  résider  en  Allemagne. 

«  Art.  13.  —  Les  bâtiments  allemands  qui  étaient  condamnés  par  des  con  - 
seils  de  prises,  avant  le  2  mars  1871,  seront  considérés  comme  condamnés 
définitivement. 

Ceux  qui  n'auraient  pas  été  condamnés  à  la  date  sus-indiquée  seront 
rendus  avec  la  cargaison  en  tant  qu'elle  existe  encore.  Si  la  restitution  des 
bâtiments  et  de  la  cargaison  n'est  plus  possible,  leur  valeur,  fixée  d'après 
le  prix  de  la  vente,  sera  rendue  à  leurs  propriétaires. 

»  Art.  16.  —  Les  deux  gouvernements  français  et  allemand,  s'engagent 
réciproquement  à  faire  respecter  et  entretenir  les  tombeaux  des  soldats  ense- 
velis sur  leurs  territoires  respectifs.  > 

Tel  est  ce  traité  dans  lequel  bien  des  personnes  voient  encore  aujour- 
d'hui un  scandaleux  abus  de  la  force,  une  négation  du  droit.  Ce  ne  sont 
pas,  à  coup  sûr,  les  dernières  stipulations  qui  méritent  d'être  ainsi  quali- 
fiées, car  les  principes  qu'elles  sanctionnent  n'ont  rien  que  d'humain  et  de 
pacifique.  Mais  il  y  en  a  deux  que  l'on  a  généralement  en  vue,  ce  sont  : 
1®  celle  qui  consacre  une  cession  de  territoire;  2*"  celle  qui  évalue  l'indem- 
nité de  guerre  à  cinq  milliards.  Plusieurs  orateurs  et  plusieurs  publicistes 
ont  nettement  fait  entendre,  en  France  et  ailleurs,  que  de  pareilles  stipu- 
lations ne  lient  que  pour  autant  que  l'on  soit  forcé  de  les  subir.  Aujourd'hui 
encore  le  mot  de  revanche  est  trop  souvent  prononcé,  pour  qu'il  n'importe 
pas  d'examiner  si,  en  effet,  la  France  a  été  victime  d'une  de  ces  injustices 
qu'aucune  ratification  ne  saurait  couvrir. 

En  ce  qui  concerne  l'indemnité  de  guerre,  on  n'en  saurait  contester  le 
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« 

principe.  M.  Jules  Favre,  après  Sedan,  en  offrait  une  pour  ainsi  dire  sans 
limites.  On  ne  saurait  contester  davantage  que  la  somme  de  cinq  milliards 
ne  soit  au  moins  égalée  par  les  dépenses  que  TAllemagne  a  du  faire,  et  par 
les  dommages  que  ses  sujets  ont  éprouvés  à  cause  de  la  guerre.  Il  ne  res- 
terait donc  qu'à  voir  si  cetle  somme  est  hors  de  proportion  avec  les  res- 
sources de  la  France.  Mais  ce  que  pense  à  cet  égard  le  public  du  monde 
entier  est  amplement  démontré,  en  ce  moment  même,  par  son  empressement 
k  couvrir  l'emprunt  destiné  à  effectuer  les  premiers  paiements  de  Tin- 
demnilé. 

Reste  la  cession  de  territoire.  Ici,  au  rebours  de  ce  qui  se  passe  pour 
rindemnité,  c'est  surtout^  pour  ne  pas  dire  exclusivement,  le  principe  que 
Ion  conteste.  «  L'ère  des  conquêtes,  •  dit-on,  «  est  passée.  Le  droit  des  gens 
»  ne  reconnaît  plus  de  cession  de  territoire  en  dehors  du  consentement  des 

*  populations  cédées » 

Comme  dans  toutes  les  théories  absolues,  il  y  a  dans  celle-ci  une  porlion 
de  vérité.  Oui,  il  faut  réprouver,  il  faut  souhaiter  de  voir  disparaître  à 
jamais  les  transferts  de  territoires  opérés  dans  un  intérêt  dynastique,  ou 
en  vertu  d'une  loi  imaginaire  d'équilibre,  —  ces  traités  qui,  mêlant  ensemble 
des  peuples  absolument  différents  d'origrne,  de  langue,  de  dispositions 
naturelles,  n'aboutissent  qu'à  faire  leur  malheur  commun,  en  ne  leur  lais- 
sant d'autre  alternative  que  l'anarchie  ou  la  centralisation  exagérée.  Il  faut 
réprouver  prcsqu*au  même  degré  ces  annexions  faites  dans  un  esprit  into- 
lérant de  propagande,  afin  d'imposer  au  monde  entier,  soit  un  système  de 
religion,  soit  une  forme  de  gouvernement.  Mais  la  question  change  de  face 
lorsque,  à  la  suite  d'une  attaque  injuste,  l'offensé  se  retourne  contre  son 
agresseur,  et  parvient,  au  prix  des  plus  immenses  sacrifices,  grâce  à  un 
concours  inouï  de  dévouement,  de  courage  et  de  génie,  chez  un  peuple 
entier  uni  par  une  même  pensée  patriotique^  à  repousser  l'attaque,  et  à 
remporter  lui-même  une  série  de  triomphes.  Pour  reprocher,  dans  ce  cas, 
au  vainqueur  de  faire  dépendre  son  consentement  à  la  paix,  d*un  chan- 
gement dans  la  condition  territoriale  réciproque  des  deux  nations,  il  faudrait 
lui  dénier  le  droit  de  chercher,  outre  la  réparation  de  ses  pertes  dans  le 
présent,  sa  sécurité  dans  l'avenir;  il  faudrait  oublier  que,  si  la  guerre  a  un 
bon  côté;  ce  ne  peut  être  que  d'exposer  l'agresseur  à  une  diminution  sérieuse 
de  puissance.  Mais  l'aspect  de  la  question  se  modifie  surtout  dans  un  sens 
favorable  à  l'annexion,  quand  la  presque  totalité  de  la  population,  qui 
couvre  le  territoire  cédé,  est  unie  d'avance  à  son  nouvel  occupant  par  les 
liens  historiques  et  ethnographiques  les  plus  puissants,  quand  il  s'agit 
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d'une  province  violemment  délachée  jadis  de  la  nation  aujourd'hui  victo- 
rieuse, et  que  le  moment  de  la  victoire  est  précisément,  chez  cette  nation, 
celui  d'un  irrésistible  élan  vers  la  reconstitution  de  ses  membres  épars. 
Alors  le  principe  de  la  cession  ne  se  trouve  plus  être  FanéantissemeDt,  la 
conquête,  la  mort  du  peuple  vaincu,  principe  funeste  et  injuste,  mais  le 
complément,  la  résurrection,  la  vie  du  peuple  vainqueur,  principe  légitime 
et  salutaire.  Ce  principe  en  un  mot  est  celui  de  la  nationalité  W. 

G  est  surtout  dans  le  sens  pacifique  du  principe  de  la  nationalité,  pensons- 
nous,  qu'il  faut  entendre  le  retour  à  l'Allemagne  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine 
allemande.  Nous  disons  pacifique,  parce  que  le  principe  delà  nationalités 
pour  caractère  spécial  de  porter  en  lui-même  la  limite  de  ses  propres  aspi- 
rations; parce  que,  une  fois  satisfait,  bien  loin  d'exclure,  il  commande 
l'amitié  entre  les  peuples,  ceux-ci  ayant  besoin  de  se  communiquer  les  uns 
aux  autres  le  bénéfice  des  qualités  que  le  Ciel  a  réparties  entre  eux,  et  qui 
sont  toutes  nécessaires  à  leur  bonheur  commun;  parce  qu'enfin  cette 
répartition  du  travail  et  des  aptitudes  résiste  à  toute  idée  de  suprématie  ou 
de  supériorité  providentielle,  appartenant  à  un  peuple  sur  tous  les  autres. 
C'est  dans  ce  sens,  il  faut  l'espérer,  que  l'Allemagne  entendra  son  triomphe. 
Quant  à  la  France,  on  ne  peut  sans  doute  demander  qu'elle  abandonne 
immédiatement  toute  pensée  d'amertume.  Mais  du  moment  où  le  peuple 
français,  ce  peuple  si  admirablement  doué  et  si  tristement  détourné  de  ses 
voies,  sera  assez  calme  pour  écouter,  au  lieu  de  ses  flatteurs,  ses  amis 
sincères,  —  il  sera  temps  de  lui  dire,  de  lui  répéter  que  sa  vraie  revanche 
sera  de  conquérir  un  gouvernement  qui  encourage  le  travail  âpre  et  vic- 
torieux, qui  développe  l'instruction  chez  tous,  respecte  la  liberté,  la  dignité 
humaine,  et  mette  au-dessus  de  toutes  choses,  la  vérité  et  le  droit. 

(1)  Nous  ne  voulons  pas  dire,  bien  entendu,  que  l'on  ait  le  droit,  au  nom  du  principe  de  U 
nuiionalité,  d'entreprendre  une  guerre  en  vue  de  bouleverser  la  carte  de  l'Europe.  Nous  prolc^le- 
rions  énergiqnemeut  contre  une  pareille  interprétation  de  nos  paroles.  On  ne  saurait  proclanifr 
trop  haut  que  1rs  seules  gncrres  justes  sont  celles  qui  prennent  leur  origine  dans  les  nécessités  dr 
la  légitime  dépense.  Ainsi  rAlleniagne  n'aurait  pu  attaquer  la  France  pour  reconquérir  TAlsace  ri 
la  Lorraine.  Mais  il  y  u  une  grande  différence  entre  les  causes  légitimes  de  la  guerre  el  les  basrs 
iégilimes  de  la  paix,  el  celle  différence  provient  de  ce  que  la  guerre  a  pour  effet  d*anouler  les  traité» 
antérieurs. 
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XVI. 


CORRESPONDANCE. 


Noos  avons  reçu  la  lettre  suivante  (I)  à  la  publication  de  laquelle  nous 
o^avoos  pas  hésité  un  moment  à  consentir,  sous  la  seule  réserve  que  notre 
collaborateur  R.,  auteur  de  Tarticle  bibliographique  sur  les  brochures  de 
MM.  Michiels  et  Von  Sybel,  aurait  le  droit  d'y  répondre,  s'il  le  jugeait  con- 
venable. M.  R.  ayant  fait  usage  de  ce  droit,  nous  insérons  sa  réponse  (II)  à 
la  suite  de  la  lettre  de  Thonorable  M.  Legrelle. 

La  Direction  de  ta  Revue, 

I. 

Monsieur, 

En  parcourant  hier  votre  honorable  recueil,  la  Revue  de  Droit  interna- 
tional, j'ai  eu  la  douloureuse  surprise  d*y  rencontrer  un  article  consacré 
aux  deux  récentes  brochures  de  M.  Michiels  et  de  M.  De  Sybel.  Cette  sur- 
prise tenait  beaucoup  moins  à  ce  que  je  suis  né  en  France,  assez  loin  de 
Belleville  heureusement,  qu'à  ce  que  j*aî  été  autrefois  un  peu  avocat.  Malgré 
rénergique  admonestation  lancée,  en  manière  de  péroraison,  par  votre  colla- 
borateur aux  profanes  qui  se  mêlent  de  questions  juridiques,  il  m*a  paru 
que  cette  réplique  à  M.  Alfred  Michiels  trahissait  un  grave  et  assez  inexpli- 
cable oubli  d'un  des  principes  les  plus  élémentaires  du  droit  chez  tous  les 
peuples  du  monde,  à  savoir  qu'une  convention  nouvelle,  valablement  faite, 
détruit  ipso  facto  l'effet  de  toutes  les  conventions  antérieures  en  contradic- 
tion avec  elle.  Nous  n'avions  jamais  songé,  à  vrai  dire,  qu'un  jour  pût  venir 
où  nous  aurions  à  faire  valoir,  sur  Strasbourg  et  sur  Metz,  d'autres  titres  que 
le  libre  et  unanime  acquiescement  donné  depuis  des  siècles,  par  les  habitants 
de  ces  deux  villes,  à  leur  vie  commune  avec  nous.  Mais,  puisqu'on  parle  à 
présent  de  droit  écrit  et  d'un  instrument  qui  légitime  notre  possession,  la 
France  n'éprouve  aucun  embarras  à  le  trouver  :  ce  sont  les  traités  de 
Vienne.  Toute  discussion  au-delà  de  1815  est  absolument  inutile  et  frivole 
pour  un  jurisconsulte.  Remonter  jusqu'en  1648,  c'est  simplement  occuper, 
d'une  manière  agréable  sans  doute,  ses  loisirs  d'érudît  et  prouver  qu'on 
possède  à  fond  ses  annales  patriotiques.  Au  point  de  vue  scientifique,  ce 
n'est  là  qu'un  hors  d'œuvre  et  qu'une  excursion  sans  but  dans  le  domaine 
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de  larchéologie  légale.  M.  de  Sybel  n'a  reproché  aux  traités  de  Vienne  que 
d'être  entachés,  jusqu'à  un  certain  point,  par  la  protestation  plus  ou  moins 
tacite  de  l'Allemagne.  Mais  il  va  de  soi  que  ce  n'est  pas  là  une  objection 
sérieuse,  puisque  l'Allemagne  en  définitive  a  signé,  sans  qu'il  lui  eût  été 
fait  la  moindre  violence.  Du  reste,  M.  de  Sybel,  bien  qu'il  présente  etdéïe- 
loppe  même  cet  argument,  n'ose  pas  en  tirer  parti,  ce  qui  se  conçoit  très 
bien.  Si  quelqu'un  peut  encore  invoquer  la  cause  de  nullité  qui  s'appelait 
autrefois  la  réserve  mentale,  ce  n'est  assurément  pas  un  vainqueur.  M.  de 
Sybel  ne  nie  pas  non  plus  qu'une  notable  partie  de  l'Alsace  ne  nous  ait  été 
abandonnée  par  les  traités  de  Westphalie,  et  Strasbourg  transférée  par  la 
paix  de  Ryswick.  Il  oublie  seulement  de  dire  que  ce  fut  moyennant  compen- 
sation et  par  voie  d'échange.  Ainsi  toute  la  discussion,  non  pas  de  juriscon- 
sulte à  jurisconsulte,  mais  bien  d'archiviste  à  archiviste,  porterait  tout  au 
plus  sur  une  certaine  portion  du  territoire  alsacien,  dont  il  faudrait  au  préa- 
lable retrancher  Mulhouse,  ville  suisse  qui  s'est  donnée  directement  à  la 
France.  —  Je  n'ai  du  reste  aucun  désir  de  m'aventurer  dans  ce  labyrinthe 
redoutable,  espérant  que  quelqu'un  de  beaucoup  plus  autorisé  que  moi  s\ 
engagera  à  la  suite  de  M.  de  Sybel,  et  ne  manquera  pas  de  réduire  à  leur 
juste  valeur  ses  citations  historiques  et  surtout  les  procédés  de  sa  dialecti- 
que. De  même  que  tous  mes  concitoyens,  je  n'ai  jamais  admis  en  pareiDe 
matière  qu'un  seul  droit,  le  droit  absolu  et  seul  imprescriptible  des  popula- 
tions à  disposer  d'elles-mêmes.  Le  reste  m'importe  médiocrement. 

Si,  par  hasard.  Monsieur,  il  vous  convenait,  par  amour  de  l'impartialité 
et  surtout,  je  crois,  de  la  vérité,  de  publier  ces  quelques  lignes,  je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  dire  à  quel  point  je  vous  en  serais  reconnaissant  dans  l'intérêt 
de  mon  malheureux  pays  et  plus  encore,  j'ai  l'honneur  de  vous  le  répéter, 
dans  l'intérêt  de  la  justice  et  de  l'équité  internationale. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Rédacteur,  l'assurance  des  sentiments  avec 
lesquels  j'ai  l'honneur  d'être 

Votre  très  humble  serviteurj 
A.  Legrelle, 

Ancien  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Rouen. 

D'  Ph.,  Docteur  es  Lettres. 
Gand,  11  Avril  1871. 


II. 


Monsieur  le  Directeur, 

Vous  avez  eu  la  bonté  de  me  communiquer  la  lettre   d'un  estimable 
jurisconsulte  français,  lequel  se  déclare  douloureusement  surpriéi  par  taon 
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appréciation  de  la  brochure  défensive  de  M.  le  professeur  de  Sybel,  et  du 
pamphlet  injurieux  qui  Ta  provoquée.  Il  parait  que  j'aurais  dû  donner  gain 
de  cause  à  l'agresseur  français,  en  dépit  du  droit  et  de  l'histoire,  et 
condamner  l'écrasante  réfutation  dont  l'a  honoré  le  professeur  patriote 
prussien. 

Peut-être  pensez-vous  que  je  devrais  renvoyer  purement  et  simplement 
Fauteur  de  la  lettre  à  la  brochure  elle-même  et  à  l'article  que  j'y  ai  consacré, 
car  cette  lettre  autorise  à  supposer  qu'il  n'a  lu  avec  attention  ni  l'une  ni 
l'autre.  Je  crois  utile,  néanmoins,  de  vous  demander  une  modeste  place  pour 
quelques  observations  que  me  suggère  l'honorable  M.  Legrelle. 

1 .  Mon  honorable  contradicteur  trouve  fort  mauvais  qu'on  revienne  sur 
l'histoire  des  conquêtes,  des  victoires,  et  des  traités  internationaux.  C'est, 
selon  lui,  une  excursion  sans  but  dans  le  domaine  de  l'archéologie  (/),  bonne 
pour  faire  étalage  d'érudition,  mais  absolument  inutile  et  frivole  pour  un 
jurisconsulte  .Voilà  un  sentiment  personnel  dont  je  ne  félicite  pas  M.  Legrelle; 
$es  compatriotes  les  Hotman,  les  Du  Moulin,  les  Pasquier,  les  Domat,  les 
d*Aguesseau,  les  Montesquieu  pensaient  autrement,  mais  nous  savons  de 
reste  que,  au  XIX'"''  siècle,  certaine  école  a  changé  tout  cela.  Aussi 
ai-je  prévu  l'objection  :  j'y  ai  répondu  d'avance  dans  l'article  incri- 
miné. Je  ne  pense  pas,  cependant,  que  M.  Legrelle  interdise  ce  genre 
de  recherches  aux  historiens  aussi;  or  M.  de  Sybel  est  historien  et  même 
professeur  d'histoire.  Mais  fût-il  simplement  juriste,  est-ce  qu'il  en  aurait 
moins  le  droit  de  répondre  aux  inqualifiables  provocations  de  M.  Michiels, 
polygraphe  compilateur  auquel  les  notions  les  plus  élémentaires  du  droit 
public,  tant  général  que  particulier, semblent  faire  défaut?  Je  conçois  que  les 
Français  redoutent  Tarène  historique ,  qui  leur  est  particulièrement 
dangereuse.  Mais  une  fois  qu'ils  y  sont  descendus  de  gaité  de  cœur,  leur 
sied-il  de  tant  crier  parcequ'ils  sont  battus?  Ce  n'est,  en  tout  cas,  pas  à 
M.  de  Sybel  qu'ils  doivent  s'en  prendre,  mais  bien  à  leur  très-maladroit 
champion,  qui  est  entré  en  lice  en  accusant  l'Allemagne  de  mensonges^  de 
/àta,  d'effronterie,  d'inepfte,  de  sottise,  d'imbécillité,  d'indignité,  d'hypocrisie 
(affreuse,  en  appelant  la  Prusse  une  béte  immonde,  les  Allemands  des  cafards 
ensanglantés,  etc.,  etc.,  en  adressant  enfin  aux  historiens  allemands  la 
<iigne  apostrophe  que  voici  :   <  Vous  n'avez  donc  pas  plus  d'intelligence 

>  que  de  bonne  foi,  pas  plus  de  science  que  de  logique,  docteurs  en  puérilités^ 

*  maîtres  en  fourberies?  Vous  ne  connaissez  donc  pas  plus  les  annales  de 

*  l'Empire  que  celles  de  la  France?  etc.  »  —  En  même  temps,  M.  Michiels 
sommait  la  science  allemande  de  lui  répondre  :    <  Que  ses  vingt^deux 

*  universités  répondent,  si  elles  le  peuvent;  mais  on  y  forme  des  compilateurs 
'  obtus,  comme  on  y  forme  des  bourreaux;  ils  fouillent  les  textes  sans  y  rien 

>  comprendre,  ils  groupent  des  documents  dont  l'esprit  leur  échappe....  !  > 
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—  Certes,  c'est  avec  raison  que  M.  de  Sybel  a  dit  que  la  seule  critique  digne 
de  la  science  serait  de  ne  faire  absolument  aucune  attention  i  cet 
•nconvenant  verbiage.  Si  néanmoins  il  n'a  pas  dédaigné  de  répondre  à  la 
sommation  qui  lui  était  faite,  les  amis  de  la  vérité  historique  lui  en  doivent 
savoir  grand  gré,  mais  ceux  de  M.  Michiels  ont  bien  mauvaise  grâce  à  lui 
en  faire  un  reproche. 

â.  Mon  honorable  contradicteur  trouve,  dans  la  brochure  de  M.  de  Sybel, 
un  grave  eî  assez  inexplicable  oubli  d'un  dss  principes  les  plus  élémentaires  du 
droit  chez  tous  les  peuples  du  monde^  à  savoir  c  qu'une  convention  nouvelle, 
valablement  faite,  détruit  ipso  facto  l'effet  de  toutes  les  conventions 
antérieures  contradictoires  avec  elle.  >  Voici  cependant  ce  que  je  lis  dans 
la  brochure  de  M.  de  Sybel,  p.  84  :  «  C'est  un  des  principes  les  plus  incon- 
»  testés  du  droit  des  gens  que  la  guerre  anéantit  les  traités  précédemment 
»  intervenus  entre  les  nations  belligérantes,  et  que  le  nouveau  traité  de  paix 
»  donne  seul  la  mesure  de  leurs  relations  juridiques  à  venir.  Ainsi  les  attaques 
»  sans  cesse  renouvelées  des  Français  ont  détruit,  pour  l'Allemagne,  chaque 
»  traité  antérieur.  Quand  M.  Michiels  nous  rappelle  aujourd'hui  la  solennité 

>  et  la  sainteté  de  nos  cessions  de  d648  et  de  1697,  ce  ne  sont  là  que  phrases 
»  vides  et  vaines.  Avant  le  19  juillet  1870,  nos  relations  avec  la  France 

>  n'étaient  réglées  que  par  les  traités  de  1815.  Depuis  ce  jour  elles  ne  le  sont 
»  que  par  le  tranchant  de  l'épée.  >  Évidemment,  M.  Legrelle  a  confondu 
M.  de  Sybel  avec  M.  Michiels,  ce  dont  M.  de  Sybel  ne  sera  guère  flatté. 

Mais  que  faut-il  penser  de  l'estimable  jurisconsulte  français,  quand  il 
déclare  invoquer  «  sans  aucun  embarras  »  les  traités  de  Vienne? 

Eh  quoi,  ces  traités,  vous  les  déchirez  sans  aucune  provocation,  sous  un 
prétexte  mensonger;  vous  partez  en  guerre,  avec  enthousiasme,  pour 
conquérir  des  pays  qu'ils  ont  adjugés  à  l'Allemagne  t  Mais,  quand  au  lieu 
de  vaincre,  battre,  conquérir,  comme  vous  vous  l'étiez  figuré  dans  votre 
aveuglement,  vous  avez  été  battus  pendant  six  mois,  — quand,  perdus  sans 
retour,  vous  en  êtes  réduits  à  subir  les  lois  du  vainqueur,  -^  alors  vous  vous 
souvenez  de  ces  traités  auxquels  vous  avez  failli,  et  vous  osez  les  invoquer 
sans  rougir,  <  sans  aucun  embarras  !  »  Je  n'insiste  pas,  par  déférence  pour 
les  malheureux  compatriotes  de  M.  Legrelle;  d'ailleurs,  ni  M.  Thiers,  ni 
M.  Favre  n'ont  jamais  songé  à  se  retrancher  derrière  les  traités  de  181S 
pour  garder  la  Lorraine  allemande  et  l'Alsace. 

Je  viens  de  dire  que  M.  Legrelle  a  confondu  M.  de  Sybel  avec  M.  Midiiels. 
n  est  bon  de  constater,  à  ce  sujet,  que  d'après  M.  de  Sybel  les  relations  de 
l'Allemagne  avec  la  France  n'étaient  réglées,  jusqu^u  19  juillet,  que  par  les 
traités  de  Vienne,  tandis  que,  d'après  M.  Michiels,  elles  Tétaient  en  même 
temps  par  tous  les  traités  antérieurs  ! 

S.  J'avoue  ne  pas  saisir  du  tout  ce  que  mon  honorable  contradicteur  dit 
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de  réserves  mentales,  etc.  Je  pense  qu*ici  encore  il  n'a  pas  lu  attentivement, 
on  n'a  pas  compris.  Cependant  tout  ce  que  M.  de  Sybel  dit  des  négociations 
de  1814  et  1815  me  parait  aussi  clair  que  possible. 

4.  Mon  honorable  contradicteur,  <  de  même  que  toits  ses  concitoyens,  • 
n'a  jamais  admis,  en  matière  d'appartenance  nationale,  <  qu'un  seul  droit, 
>  le  droit  absolu  et  imprescriptible  des  populations  d  disposer  d'elles-mêmes.  > 
Je  prends  acte  de  cette  profession  de  foi  plébiscitaire.  Je  me  permettrai 
seulement  de  rappeler  à  M.  Legrelle  que  des  citoyens  français  assez  mar- 
quants sont  loin  d'être  de  son  avis,  par  exemple  l'illustre  M.  Thiers,  et  que 
l'Assemblée  de  Versailles  vient  de  disposer  de  quelques  milliers  d'habitants 
des  Ardennes,  sans  guère  songer  à  les  faire  voter  sur  leur  sort  et  sur  la 
question  du  rayon  de  Belfort  en  Sundgau. 

5-  «  Le  reste  (c'est-à-dire  ce  qui  n'est  pas  plébiscitaire)  m'importe  médio- 
crement. >  C'est  ce  que  déclare  M.  Legreile,  tout  en  exprimant  l'espoir  que 
quelqu'un  de  beaucoup  plus  autorisé  que  lui  s'engagera  dans  le  labyrinthe 
de  l'histoire  et  du  droit,  pour  faire  triompher  la  science  de  M.  Michiels  sur 
les  sophismes  de  M.  de  Sybel.  M.  Michiels  lui-même  a,  dès  les  premiers  jours 
de  Mars,  annoncé  pompeusement  dans  les  journaux  de  ses  amis,  tels  que 
le  Peuple  Belge,  organe  de  la  Comimune  parisienne,  la  Revue  de  M.  Potvin, 
etc.,  qu'il  allait  dans  un  bref  délai  réfuter  toutes  les  arguties  germaniques, 
I  de  telle  sorte  qu'il  n'en  restera  rien,  absolument  rien....  »  Cette  promesse 
a  été  enregistrée  sur  le  champ,  et  M.  Michiels  a  été  publiquement  mis  en 
demeure  de  la  dégager.  Il  s'est  bien  gardé  de  le  faire,  et  pour  cause.  C'est 
probablement  parce  qu'il  savait  bien  qu'il  ne  pourrait  pas  répliquer,  qu'il 
a  voulu  payer  d'audace,  en  annonçant  à  grand  bruit  une  réplique.  Je  ne 
pense  pas  que  <  l'homme  autorisé  »  de  M.  Legreile  fasse,  plus  que  M.  Mi- 
chiels, grand'peur  à  l'éminent  historien  allemand. 

J'ai  précisément  sous  les  yeux  le  résumé  d'une  conférence  sur  la  réunion 
de  l'Alsace  à  la  France,  conférence  qu'a  faite  un  Dimanche,  à  l'école  de  droit 
de  Paris,  un  des  plus  dignes  représentants  de  la  science  juridique  française, 
lequel,  par  parenthèse,  n'estime  point  inutile  ni  frivole  de  discuter  les  traités 
antérieurs  à  1815.  J'y  retrouve  les  erreurs  officielles  et  les  équivoques  con- 
nues, telles  que  les  domaines  landgraviens  (?).  etc..  Et  le  savant  profes- 
seur a  laissé  mettre  dans  le  résumé  des  phrases  comme  celle-ci  :  «  ce  fut 
»  alors  (au  congrès  de  Westphalie)  que  la  France  manifesta  pour  la  première 

>  fois,  dans  les  temps  modernes,  le  désir  d'obtenir  ses  front ièri's  naturelles, 
•  désir  qui  a  soulevé  tant  de  protestations,  comme  s'il  n'était  pas  aussi  fondé 
»  en  justice  que  celui  qu'ont  eu  l'Espagne  et  l'Angleterre  de  fonder  leur  unité 

>  territoriale,  et  dont  elles  ont  poursuivi  la  réalisation  pendant  deux 
»  siècles  (1).  »  Passage  alambiqué,  mais  caractéristique,  où  l'on  voit  que 

(I)  Retut  de»  Cours  UUcrairei,  1869.1870,  Q«  45 
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FuB  des  meiUear»  esprits  de  France^  el  des  pto»  Maires,  n'est  pas  de  Tatis 
de  M.  Legrelle  en  matière  de  libre  dispositk>ii  de$  fiMples,  do  mofiâ  dei$ 
peuples  qui  sont  en-deçà  des  fnontièreB  natnfêUeê  de  la  France,  mais  qu'eâ 
revanche  il  pense  avec  M.  Michîels,  que  l'unilé  de  FAllemagne  (comiâe  celle 
de  l'Italie  sans  doute)  est  mmnS'  légitime  q^e  celle  àe  la  France,  de  l'Angle^ 
terre  et  de- l'Espagne. 

Toutes  ces  déclaratioos,  tons  ces  aveox  sont  bons  à  recuelUir  et  à  Iftédifér. 
Qu'elle  soUpréchée  par  M.  Gâraud,  om  Tocilërée  piarM.  Michîels,  ou  inMiie' 
ingénument  par  M.  Legrelle,  <(*est  toujours  la  même  prétention  tfe  supii^ 
matie,  de  privilège,  de  droit  exceptionnel  que  M.  de  Sybel  a^  signalée.  La 
France  a  le  droit  d'attaquer,  de  conquérir;  elle  a  le  droit  de*  rompre  la  foi 
jurée  et  de  l'invoquer  ensuite  ;  il  est  permis  à  ses  publicistes  de  défigin^ 
l'histoire,  de  calomnier  et  d'ihijurier.  Les  nations  non^  françaises  (sauf,  à  la 
rigueur,  les  Polonais)  n^'ont  pas  le  droit  de  se  défendre^  ni  sni^totit  de  Mttte 
l'agresseur,  ni  enfin  de  se  prémunir  solidement  eofittfe  ilH^  tfgisessfon  noxt^ 
velle,  dont  on  déclare  cyniquement  nourrir  lié  projet,  aa  moment  même  ou 
l'oa  signe  la  paix .  Et  les  historiens  aUèmaAds,  en  particuRér,  n'oût  piàs  lé' 
dr4>it  de  répondre  aux.  assertions  BMnsongèites,  ni  de  reyoQsser'  1>^  calonn- 
nies,  ni  de  redresser  les  bévues  des  publicisl»^  flitaaçaia. 

C'est  là  chea  nos  voisins  une  conviction  bieut  afrôtée,  iin  ai^tide  de  fo^. 
Nous  avons  trop  souvent  la  naïveté  de'  l'onblios.  ffeuteusenienf  qtté  As 
temps  en  temps  ils  éprouvent  le  beSoiit<de  noms^e^vappeliBr.  Ainsi  a  ftift  iitoti 
honora  bleoontradicteur  et  je  VenremuMitt; 

Spa,  le  iH  mai  I87i. 


EimATA. 


Dans  ritmiclc  d«  M^  K/Avanf^o^wsiLV  {Nouvetieê  r$t^€ticftêi^8Ur  ieà  f^rmn-éé  <Sciùtêiiiemtnt), 
publié. dans  la  première  livraison'  d«  présvnt  VfHumd,  pp.  l^-<»5,  il  s^est^  gifosés,  à>lSdlH^' 
{jçnmd  rejirel,  ua  ccriain  nombre  d'erreurs  de  copie  ou  de  typographie,  doBi-qvehfuts-iiMf' 
londenl  ù  altcn  r  assez  nolablomrnt  la  pensée  de  Tauteur  et  que-,  à  ce  titre,,  nouc-croyon» 
devoir  signaler. 

PP.  19,  I.  24,  au  lieu  de  :  «  exigences  religieuses,  »  lisez  :  «  croyances  religieuses. .    • 

24,  I.   Il,  nu  lieu  de  :  «  déformes  sot^iates  »  lisez  :  «  de^  forces  sociales  • » 

47,  1.  21,  au  lien  de  :  «  garantit  riaâépeitdMlK,  lisftV :  «les i^ë mdéftenStlii^. . .  - 

r)3,  avant-dernière  ligDe^  au  lieu  de  :  «  le  mouvement  républicain  peut  venir  en 

Occident  du  côté  d'où  on  Tatiend  le  moins,  »  lisez  :  «  les  monvements  ri^volntioniteires  peu- 


vent venir,  ele 


REVUE 
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XVII. 


SUPPRESSION  DES  BREVETS  D1NVENTI0N. 

ASSIMILATION  DE  LA  CONTREFAÇON  INDUSTRIELLE  A  LA  CONCURRENCE  DÉLOYALE. 

PAR 

EDMOND  FIGABD, 

Avocat  près  la  Coar  d'appel  de  Bruxelles. 


Il  y  a  plusieurs  années  que  Fauteur  de  cet  article  a  publié,  en  collabo- 
ratioD  avec  un  de  ses  confrères  du  barreau  de  Bruxelles,  un  livre  sur  la 
législation  des  brevets  d'invention  en  Belgique.  Il  a  depuis  suivi  avec  atten- 
tion non-seulement  le  mouvement  de  la  jurisprudence  en  cette  matière^  mais 
aussi  les  discussions  théoriques  que  le  principe  des  brevets  a  soulevées 
dans  divers  pays.  Il  est  enGn  intervenu  dans  plusieurs  procès,  dont  quelques- 
uns  non  sans  importance,  où  étaient  agitées  des  questions  relatives  à  la 
contrefaçon  industrielle.  Il  croit  avoir  recueilli  par  cette  pratique  déjà 
longue  des  observations  intéressantes,  et  il  pense  faire  chose  utile  en  les 
soumettant  aux  hommes  éclairés  qui  s  occupent  de  la  matière;  il  hésite 
d'autant  moins  à  le  faire  que  M.  Matile,  examinateur  des  brevets  à  Was- 
hington, en  a  exprimé  le  désir,  et  que  venant  d*un  spécialiste  aussi  distingué, 
ce  désir  est  un  puissant  encouragement. 

Il  ne  semble  pas  opportun  de  revenir  sur  Texamen  de  Futilité  et  de  la 
légitimité  juridique  des  brevets  d'invention.  Le  débat  à  cet  égard  a  été 

Rr.v.  DB  DR.  iNTCRiv.,  3<n«  année,  3«  liv.  26 
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conduit  depuis  assez  longtemps  et  avec  assez  de  talent  de  part  et  d'autre, 
pour  qu'il  soit  permis  de  croire  que  tous  les  arguments  ont  été  mis  au  jour. 
On  en  est  arrivé  à  cette  période  de  maturité  où  foute  discussion  nouvelle 
paraîtrait  superflue  et  où  il  n'y  a  plus  qu'à  juger.  Dans  ces  grands  procès 
qui  se  déroulent  devant  l'opinion,  de  même  qu'il  faut  le  plus  souvent  un 
temps  fort  long  pour  les  débats,  il  en  faut  un  très  long  aussi  pour  que  la 
décision  se  précise  et  devienne  définitive.  Alors  que  le  public,  avec  une 
patience  et  une  indulgence  dont  les  magistrats  ne  donnent  pas  toujours 
l'exemple  dans  les  tribunaux,  laisse  tous  les  avis  se  produire  et  tous  les 
arguments  se  développer,  on  ne  pourrait  exiger  de  lui  qu'il  se  prononçât 
instantanément.  Or  on  se  trouve  aujourd'hui  dans  cette  période  où  le 
public-juge  réfléchit,  et  prépare  peu  à  peu  Tarrét  qu'il  rendra  tôt  ou  tard 
avec  cette  autorité  qui  lui  est  propre,  et  qui  est  plus  puissante  que  celle  de 
la  chose  jugée  judiciaire.  Les  opinions  se  forment  et  Ton  pressent  même 
déjà  celle  qui  l'emportera.  11  faudrait,  en  efiet,  être  aveugle  ou  fort  éloigné 
du  mouvement  relatif  aux  brevets  d'invention,  pour  ne  pas  avouer  que  dès 
maintenant  deux  principes  gagnent  constamment  du  terrain,  à  savoir  :  d'une 
part  que  l'invention  industrielle  ne  peut  faire  lobjet  d'une  propriété  dans 
le  sens  juridique  ou  rationnel  du  mot,  d'autre  part  que  les  brevets  doivent 
être  supprimés  parce  que  le  privilège  qu'ils  concèdent  est  souvent  une 
iniquité. 

Il  ne  convient  donc  plus  de  s'attarder  dans  un  ordre  d'idées  qui,  pareil 
à  ces  terrains  bouleversés  et  épuisés  par  les  mineurs,  n'offre  plus  rien 
à  la  découverte;  il  faut  aller  en  avant  et  pénétrer  dans  une  région  moins 
explorée. 

Il  est  une  question  qui,  dans  la  matière  des  brevets,  se  présente  avec 
une  nouveauté  sinon  complète,  au  moins  encore  très  grande.  On  peut 
l'indiquer  ainsi  :  étant  admis  que  les  brevets  d'invention,  tels  qu'on  les 
connaît,  doivent  être  supprimés,  quelle  législation  faut-il  y  substituer? 

Cette  question  s'est  posée  naturellement  à  ceux  qui  concluaient  à  l'abo- 
lition. Mais,  préoccupés  surtout  du  but  destructif  de  leur  thèse,  qui  se 
présentait  comme  le  plus  immédiat  et  le  plus  important,  ils  se  sont  bornés 
à  émettre  à  cet  égard  des  idées  générales  et  insufiisamment  réfléchies.  Ils 
subissaient  en  cela  l'influence  des  lois  naturelles  qui  président  aux  mouve- 
ments intellectuels  aussi  bien  qu'aux  mouvements  physiques  proprement 
dits  ;  car  il  en  est  de  révolution  des  sciences  humaines  comme  de  celle  de 
la  terre  :  elle  n'est  pas  toujours  éclairée  partout,  elle  sort  de  la  nuit  peu 
à  peu,  et  alors  qu'une  région  est  à  la  pleine  lumière  du  soleil  de  midi, 
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Hoe  autre  voit  à  peine  pointer  le  jour  et  les  objets  y  sont  encore  incer- 
tains. 

Deux  systèmes  principaux  ont  été  allégués  plutôt  qu^aflirmés,  pour 
régler,  en  cas  de  disparition  des  brevets,  les  rapports  des  inventeurs  avec 
le  public.  L'un  est  une  négation  complète  de  tout  droit  positif  au  profit  de 
Fauteur  d'une  découverte  industiielle  ;  celui-ci  ne  pourrait  réclamer  aucun 
avantage  juridique  précis;  il  n'aurait  pour  se  défendre  contre  la  concur- 
rence de  quiconque  voudrait  exploiter  son  invention,  que  les  armes  natu- 
relles que  peuvent  lui  offrir  le  droit  de  garder  le  secret  sur  ses  nouveaux 
procédés  autant  que  cela  est  possible,  et  la  supériorité  que  lui  don- 
neraient en  certains  cas  son  antériorité  et  sa  connaissance  plus  parfaite  de 
la  combinaison  qu'il  aura  imaginée. 

Quant  à  Tautre  système,  essayant  de  corriger  les  iniquités  qui  survien- 
dront inévitablement  dans  une  situation  pareille,  il  propose  d'attribuer 
à  rÉtat  la  faculté  d'accorder  des  récompenses  publiques  aux  auteurs  des 
découvertes  les  plus  notables. 

Peut-on  hésiter  à  admettre  que  ces  deux  solutions  sont  insuffisantes  ou 
dangereuses,  qu'elles  vont  même  à  l'encontre  de  quelques-uns  des  avan- 
tages que  l'on  attend  de  la  suppression  des  brevets?  On  veut  rendre  à 
rindustrie  sa  liberté,  on  veut  la  faire  profiter  toute  entière  des  inventions 
nouvelles,  et  l'on  réduit  les  inventeurs,  pour  conserver  le  profit  de 
leurs  travaux,  à  en  cacher  le  résultat  au  public.  De  plus,  s'il  est  vrai, 
comme  on  l'a  dit  avec  raison,  que  les  découvertes  se  font  quand  même, 
et  que  l'appât  du  brevet  est  le  plus  souvent  inutile,  on  ne  saurait  con- 
tester d'une  manière  absolue  que  l'espoir  de  retirer  un  profit  sérieux  de 
l'invention  sans  avoir  d'usurpation  à  craindre,  ne  soit  pour  quelque  chose 
dans  les  efforts  tentés,  et  que  si  l'absence  de  ces  avantages  n'empêche  pas 
à  jamais  la  découverte,  elle  peut  au  moins  la  retarder.  A  ce  point  de  vue 
les  défenseurs  des  brevets  ont  la  partie  belle,  et  ils  se  retranchent  derrière 
un  bastion  dont  on  ne  peut  les  déloger  complètement. 

Et  si  cette  liberté  absolue  qui  institue  en  quelque  sorte  l'état  de  nature 
avec  son  caractère  sauvage,  peut  jeter  Tinventeur  dans  le  découragement 
ou,  s'il  surmonte  cette  impression,  le  livrer  sans  autre  défense  que  Ja  ruse 
aux  entreprises  de  tous  ses  concurrents,  souvent  plus  adroits  et  mieux  pour- 
vus que  lui  pour  la  mise  à  exécution  de  la  découverte,  —  le  système  de  la 
récompense  douteuse  à  attendre  de  l'État  ne  présente-t-il  pas  également  de 
graves  inconvénients?  Dansces  temps  où  les  idées  démocratiques,  malgré  des 
éclipses  passagères,  s'affirment  de  plus  en  plus  et  sont  à  juste  titre  consi- 
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dérées  comme  celles  qui  favorisent  le  mieux  le  développement  humain, 
au  moins  pour  les  races  qui  actuellement  s'élèvent,  faut-il  insister  sur 
Tincompétence  gouvernementale,   au  point  de  vue  de  Tappréciation  tant 
d'une  invention  industrielle  que  de  la  nature  de  la  récompense  qu'elle 
mérite?  Ne  vcrra-t-on  pas  des  œuvres  utiles  dédaignées  et  des  œuvres 
stériles  largement  dotées?  Sans   compter   les  péchés  qu'on   commeUra 
par    ignorance,  la   faveur,    Tintrigue,   les   opinions   politiques  n'inter- 
viendront-elles pas  pour  être  juges  en  dernier  ressort?  Alors  que,  en 
matière  de  brevets,  la  théorie  du   non-examen  préalable  du  mérite  de 
l'invention  a  rallié  tant  de  suffrages  par  le  seul   argument  de   l'incom- 
pétence radicale  de  l'État,  il  est  certes  étrange  de  voir  une  opinion  contra- 
dictoire s'affirmer  pour  l'institution  d'une  commission  de  récompenses. 
Sans  citer  d'autre  exemple,  oublie-t-on  les  abus  criants  ou  ridicules  aux- 
quels donnent  lieu  les  décorations,  matière  analogue,  et  quelle  raison 
a-t-on  de  supposer  qu'en  matière  d'industrie  ils  ne  se  produiront  pas? 
Loin  de  corriger  une  iniquité,  le  système  proposé  ne  fera  donc  qu'offrir  à 
des  pratiques  débilitantes  et  injustes  une  nouvelle  occasion  de  se  réaliser. 

Nous  bornons  là  nos  observations  sur  ce  sujet,  quoiqu'il  soit  aisé  de 
pressentir  que  ces  idées  sommairement  exprimées  sont  susceptibles  de 
développements  capables  de  les  renforcer  en  les  mettant  dans  tout  leur 
relief.  Mais  un  article  de  Revue  ne  doit  pas  être  long.  Gomme  en  déscs 
poir  de  cause  les  partisans  des  brevets,  portant  la  guerre  dans  le  camp  de 
leurs  adversaires,  ont  été  les  premiers  à  signaler  les  inconvénients  et  les 
contradictions  inhérentes  à  la  situation  qu'entraîne  l'abolition,  quand  elle 
n'a  pour  correctif  que  les  expédients  qui  viennent  d'être  exposés  et  criti- 
qués, —  comme  ils  en  tfrent  parti  pour  tenter,  parfois  non  sans  succès,  de 
ramener  les  esprits  à  leur  thèse,  —  comme  enCn  il  est  permis  dédire  que,  si 
le  public  hésite  encore  à  se  prononcer  pour  la  suppression,  c'est  précisé- 
ment parccqu'il  comprend,  avec  un  instinct  admirable,  que  la  partie  recon- 
structive  de  la  question  n'est  pas  élucidée,  il  importe  de  se  consacrer  assi- 
dûment à  cette  face  du  problème,  et  c'est  h  cela  que  nous  convions  tons 
ceux  qui  se  préoccupent  de  la  question  des  brevets.  La  victoire  des  abolî- 
tionnisteS  ne  sera  complète  et  assurée  que  le  jour  où  ils  auront  réalisé 
dans  ses  deux  termes  la  maxime  :  deslruam  et  œdifîcabo. 

C'est  dans  cette  voie  que  nous  voulons  aujourd'hui  nous  essayer,  en 
présentant  succintement  quelques  idées  que  nous  croyons  nouvelles,  et  qui 
nous  ont  été  suggérées  par  l'expérience  sous  la  protection  de  laquelle  nous 
nous  sommes  mis  au  début  de  cet  article. 


—  305  — 

On  a  dit  souvent  que  le  fondement  de  la  propriété  était  le  travail.  Cet 
aphorisme  est  trop  restreint  :  il  faut  le  généraliser  et  dire  que  le  travail 
est  le  fondement  le  plus  rationnel  des  droits  patrimoniaux,  quelle  qu'en 
soit  la  nature.  Dans  notre  société  si  laborieuse,  chaque  fois  qu'un  homme 
exécute  pour  un  autre  un  service  quelconque,  il  en  nait  une  obligation, 
dette  ou  créance,  selon  celui  des  contractants  que  Ton  envisage,  et  cette 
obligation  a  pour  source  le  travail  accompli.  On  pourrait  même  dire  que 
le  travail,  comme  fondement  juridique,  a  plus  de  place  dans  le  droit  des 
obligations  que  dans  le  droit  de  propriété,  parce  que  là  il  est  la  cause 
immédiate,  directe,  causa  proxima^  tandis  qu'ici  il  n  en  est  que  la  cause 
éloignée,  causa  lala,  la  propriété  ne  s'acquérant  le  plus  souvent  qu^au 
moyen  du  produit  des  obligations  à  charge  d  autrui  obtenues  par  le  travail. 

S'il  est  une  matière  dans  laquelle  le  travail,  comme  base  du  droit,  a 
été  surtout  accueilli,  c'est  incontestablement  celle  des  productions  scien- 
tifiques, artistiques  ou  industrielles.  On  l'y  a  même  poussé  dès  longtemps 
à  des  conséquences  qui  encore  aujourd'hui,  dans  le  domaine  de  la  pro- 
priété ordinaire,  seraient  qualifiées  d'anarchiques^  pour  ne  pas  employer 
le  mot  «  révolutionnaire,  •  dont  le  sens  philosophique  et  salutaire  doit  être 
réservé  pour  des  applications  dignes  de  lui.  C'est  ainsi  que,  dans  la  matière 
improprement  appelée  propriété  littéraire,  le  droit  est  limité  à  la  vie  de 
l'auteur,  et  n'est  admis  qu'exceptionnellement  et  pour  un  temps  restreint 
au  profit  de  ses  héritiers,  et  cela  par  le  motif  que  l'auteur  a  seul  été  le  tra^ 
vailleur,  et  que  ses  héritiers  n'ont  été  pour  rien  dans  la  production,  dans 
l'acquisition  de  l'œuvre.  Celle-ci  revient  ensuite  au  public,  c'est-à-dire  à  la 
communauté  sociale.  Le  travail  est  donc  ici  la  seule  base  dont  on  tienne 
compte.  Que  dirait-on  si,  à  propos  de  la  propriété  d'un  champ,  d'une 
maison,  on  raisonnait  de  la  même  manière;  si  l'on  disait  qu'elle  ne  doit 
appartenir  qu'à  celui  qui  a  acquis  ces  biens  par  son  labeur,  et  que  ses  héri- 
tiers ne  peuvent  y  avoir  droit  que  pour  un  temps  limité,  attendu  qu'ils 
n'ont  pour  y  prétendre  d'autre  titre  que  le  hasard  de  leur  naissance? 

On  peut  donc  répéter  que  nulle  part,  autant  que  dans  les  productions 
intellectuelles,  le  travail  n'a  été  admis  comme  base  du  droit.  H  suffit 
ici  d'avoir  mis  en  évidence  cette  situation,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
revenir  sur  la  démonstration  de  la  légitimité  du  travail  comme  un  des 
fondements  les  plus  sérieux  pour  attribuer  à  un  homme  des  avantages 
juridiques.  C'est  là  une  doctrine  aussi  peu  contestée  que  peu  contestable, 
et  dont  la  justification  comporte  des  développements  qui  entraîneraient 
trop  loin. 
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Cest  précisément  à  cause  de  la  vital ilé  particulière  de  cette  idée  dans  le 
domaine  des  productions  intellectuelles ,  c'est  précisément  parce  qu  elle  a 
été  aussi  énergique  dans  son  affirmation  au  profit  de  Tauleur  du  travail 
que  dans  sa  négation  contre  ceux  qui  étaient  restés  étrangers  à  Tœuvre, 
que  sont  venus,  comme  expression  de  sa  nature,  ces  systèmes  à  première 
vue  bizarres,  qui  d'une  part  affirment  la  propriété  intellectuelle  et  la 
propriété  artistique,  et  d'autre  part  la  bornent  à  un  temps  limité.  C'est 
également  de  là  que  viennent  en  partie  l'opposition  à  la  suppression  complète 
de  tout  droit  au  profit  de  l'inventeur  et  l'hésitation  du  public  à  admettre 
cette  réforme  radicale  d'où  émane  un  parfum  d'injustice.  Et  on  peut 
prédire  qu'au  fur  et  à  mesure  que  la  difficulté  sera  examinée  de  plus  près, 
on  verra  s'accentuer  la  résistance  à  une  doctrine  qui,  en  supprimant  toute 
attribution  de  droit  à  l'acte  qui  en  réclame  le  plus  à  savoir  le  travail, 
choque  les  tendances  de  la  nature  humaine  et  les  règles  que  le  mouvement 
progressif  de  la  justice  développe  chaque  jour. 

Cet  article  en  est  arrivé  à  un  point  où  l'on  se  demandera  sans  doute 
comment  l'auteur  peut  concilier  ses  opinions  sur  la  légitimité  des  droits 
qui  doivent  résulter, d'après  lui,  du  travail  dans  son  application  aux  décou- 
vertes  industrielles,  avec  son  sentiment  bien  arrêté  que  les  bre\ets  doivent 
être  supprimés.  La  réponse  est  simple  :  c'est  que  l'auteur  est  d'avis  que 
les  brevets  sont  un  procédé  rudimentaire,  imparfait,  par  conséquent  exagéré 
d'un  côté,  insuffisant  de  l'autre,  pour  réaliser  l'idée  du  droit  et  de  la  justice 
en  tant  qu'elle  protège  les  travaux  et  les  productions  de  l'esprit. 

Quelques  courtes  observations  suffiront  à  cet  égard. 

D'après  les  diverses  législations  en  vigueur,  des  brevets  sont  en  général 
indifféremment  accordés  à  tous  ceux  qui  ont  fait  une  découverte;  ils  obtien- 
nent un  monopole  pendant  un  temps  déterminé  et  moyennant  le  paiement 
d'une  taxe;  on  ne  fait  aucune  distinction  entre  la  part  que  leur  travail 
personnel  a  eue  dans  l'invention,  et  la  part  qu'a  pu  avoir  le  travail  des 
générations  antérieures.  Orcette  dernière  part  est  souvent  considérable.  Com- 
bien de  fois, en  effet,  on  a  fait  remarquer  avec  raison  que  dans  le  développe- 
ment de  l'industrie,  il  arrive  des  moments  où  une  découverte  est  en  quelque 
sorte  fatale  tant  elle  est  préparée  par  les  développements  acquis;  il  ne  peut 
plus  se  faire  en  pareil  cas  qu'elle  ne  se  révèle;  c'est  par  un  véritable  hasard 
qu'elle  éclot  dans  un  cerveau  plutôt  que  dans  un  autre,  et  celui  qui  a  eu 
la  chance  de  la  saisir  le  premier  eùtil  disparu  avant  cet  accident,  qu'on 
n'eût  pas  tardé  à  voir  le  phénomène  se  produire  chez  un  autre.  Est-il  bien 
juste  d'accorder  dans  ces  circonstances  au  prétendu  inventeur  un  monopole 
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qui  lai  donne  pendant  un  temps  relativement  long  i*cxploitation  exclusive? 
Qu  a-t-il  fait  pour  mériter  cet  avantage,  et  ce  qu'on  récompense  en  lui  est-ce 
le  travail  ou  tout  simplement  la  chance? 

Deux  ou  plusieurs  personnes  travaillent  chacune  de  leur  côté,  et  peut- 
être  sans  connaître  leurs  efforts  réciproques,  à  la  solution  d'un  problème 
industriel;  elles  marchent  d'un  pas  à  peu  près  égal;  lune  d'elles  cepen- 
dant a  une  légère  avance  sur  Tautre;  elle  est  prête  la  première;  dès  lors 
le  brevet  lui  appartient  ;  en  vain  son  concurrent  réclamera-t-il  ;  s'il  n'arrive 
au  bureau  des  brevets  qu'un  quart  d'heure  trop  tard,  comme  on  en  a  vu 
l'exemple,  cela  suffira  pour  lui  enlever  toute  possibilité  d'obtenir  sa 
part  du  privilège  et  pour  anéantir  tout  son  travail;  il  sera  dans  une  situa- 
tion aussi  désavantageuse  que  le  premier  venu  qui  n'aura  jamais  eu  la 
moindre  idée  de  l'invention,  et  s'il  lente  d'exploiter  celle-ci  il  sera  traité 
en  contrefacteur.  Sont-ce  là  les  procédés  d'une  exacte  justice  s'adaptant 
à  toutes  les  nuances  et  respectant  la  diversité  des  espèces? 

Une  invention  rencontre  à  ses  débuts  l'incrédulité  et  les  déboires  qui 
en  sont  la  conséquence.  Son  auteur  s'épuise  d'abord  en  impuissantes 
tentatives  pour  la  faire  adopter.  Il  prend  un  brevet,  mais  celui-ci  reste 
stérile  entre  ses  mains.  Il  persévère,  mais  le  temps  s'écoule;  la  durée 
limitée  du  brevet  se  consomme  peu  à  peu.  Après  plusieurs  années,  il 
réussit  à  détromper  l'opinion;  la  découverte  est  enfin  appréciée  à  sa  juste 
valeur;  il  va  pouvoir  l'exploiter  et  jouir  des  fruits  de  ses  travaux;  aux 
efforts  qu'il  a  dû  faire  pour  découvrir,  sont  venus  s'ajouter,  pour  rendre 
sa  position  plus  intéressante,  tous  les  efforts  qu'il  a  du  faire  pour  triompher 
des  préjugés.  Mais  l'échéance  du  brevet  survient.  L'invention  tombe  dans 
le  domaine  public;  elle  est  à  la  disposition  de  qui  veut  s'en  servir.  Où 
encore  une  fois  dans  cette  hypothèse  voit-on  la  justice  réalisée? 

Ainsi  donc,  tantôt  les  brevets  accordent  trop,  tantôt  ils  donnent  trop 
peu;  dans  l'un  et  l'autre  cas  ils  violent  l'équité,  cette  àme  de  toute  bonne 
loi.  El  il  n'a  été  question,  dans  les  quelques  exemples  donnés  ci-dessus,  que 
des  lignes  principales  des  législations  relatives  aux  brevets;  les  inconséquen- 
ces et  les  injustices  apparaitraient  encore,  si  l'oix  voulaits'appliquer  à  relever 
les  détails,  mais  on  les  passera  ici  sous  silence,  parce  que  des  remèdes 
pourraient  être  proposés  pour  plusieurs  d'entr'eux,  quoiqu'il  soit  douteux 
que,  dans  un  ensemble  fondé  sur  de  faux  principes,  l'erreur  et  le  mal  ne 
s'introduisent  pas  forcément  et  ne  suintent  pour  ainsi  dire  malgré  toutes 
les  précautions. 

Le  moment  est,  croyons-nous,  arrivé  de  faire  connaître  ce  que  nous 
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estimons  être  le  moyen  d'éviter  ces  conséquences  reprochables,  tout  en 
respectant  les  droits  qui  tirent  leur  légitimité  du  travail. 

A  cet  égard  nous  appelons  l'attention  sur  une  action  spéciale,  dès  long- 
temps connue  dans  les  matières  commerciales,  et  qui  chaque  jour  s  y  fait 
une  place  plus  large  parce  qu'elle  est  fondée  sur  les  nécessités  du  négoce 
et  de  l'industrie,  et  qu'elle  a  pour  règle  génératrice  et  modératrice,  l'équité. 
Cette  action  est  celle  en  Concurrence  Déloyale. 

Quoiqu'elle  n'ait  pas  encore  pris  tout  son  développement  et  que  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  aient  encore  beaucoup  à  faire  pour  lui  donner 
sa  véritable  assiette,  la  comprendre  dans  tous  ses  détails  et  la  rendre 
applicable  à  toutes  les  combinaisons,  on  peut  cependant  dès  maintenant, 
la  définissant  dans  son  principe,  dire  qu'elle  est  Faction  par  laquelle  ou 
proscrit  dans  le  commerce,  tout  acle  contraire  à  l'équité,  c'est-à-dire 
déloyal,  par  lequel  un  négociant  attire  à  lui  les  profits  ou  la  clientèle  d'un 
autre  négociant.  C'est  l'application  dans  le  cercle  déterminé  des  opérations 
commerciales,  du  principe  de  la  responsabilité  inscrit  dans  l'art.  1382  du 
Code  Napoléon,  que  tout  fait  culpeux  de  l'homme  qui  cause  du  dommage  à 
autrui  oblige  celui  qui  l'a  accompli  à  y  mettre  un  terme  et  à  réparer  le 
tort  qu'il  a  causé,  avec  cette  nuance  qu'il  faut  dans  le  cas  de  concurrence 
que  le  fait  ait  été  consommé  sciemment. 

L'extension  de  cette  règle  au  négoce  s'est  faite  par  la  seule  force  des 
choses,  et  c'est  aussi  par  la  force  des  choses  qu'elle  se  fertilise  et  prend 
insensiblement  une  organisation  claire  et  solide.  C'est  par  elle  qu'il  a  été 
admis  que  le  négociant  a  sur  l'enseigne  qu'il  a  choisie^  un  droit  que 
quelques-uns,  entraînés  par  la  manie  de  voir  de  la  propriété  partout,  ont 
appelé  une  fois  de  plus  un  droit  de  propriété,  et  qui  lui  permet  de  défen- 
dre à  quiconque  de  s'en  emparer  pour  faire  nailre  une  confusion 
capable  de  détourner  la  clientèle.  C'est  par  elle  qu'il  a  été  admis  qu'un 
négociant  ne  peut  vendre  systématiquement  au-dessous  du  prix  de  revient, 
dans  l'intention  de  ruiner  un  établissement  similaire,  sauf  à  reprendre  des 
prix  rémunérateurs  dès  qu'il  se  sera  débarrassé  de  ce  concurrent.  C'est 
par  elle  qu'il  a  été  admis  qu'un  négociant  ne  peut  même,  sans  restriction, 
se  servir  de  son  nom  quaiul  il  en  pourrait  résulter  dans  l'esprit  des  cou 
sommateurs  une  erreur  qui  les  détournerait  d'un  autre  négociant  portant 
le  même  nom,  et  qu'en  pareil  cas  la  justice  peut  ordonner  l'adjonction  d'une 
qualification  suffisante  pour  empêcher  tout  malentendu.  C'est  encore  par 
elle  qu'il  est  admis  que  si  un  négociant  peut  vanter  ses  marchandises,  il  lui 
est  défendu  de  dénigrer  celle  d'autrui. 
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Toutes  ces  applicalions  dout  le  catalogue  est  incessamment  enrichi  par 
la  jurisprudence,  ont  une  seule  et  même  source,  Téquité,  particulièrement 
sous  une  de  ses  formes  les  plus  vénérables,  la  loyauté.  On  n  a  pas  cru  que 
là  justice,  même  en  dehors  de  tout  devoir  expressément  prescrit  par  la  loi 
ou  stipulé  dans  une  convention,  pouvait  tolérer  des  actes  qui  ont  pour 
but  et  peuvent  avoir  pour  résultat  de  ravir  à  autrui,  non  pas  toujours  une 
propriété  dans  le  sens  strict  du  mot,  non  pas  même  un  bénéfice  acquis, 
mais  un  bénéGcc  possible.  Et  pour  s  assurer  s'il  y  a  lieu  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire  application  de  cette  doctrine,  on  ne  s*est  pas  demandé  davantage 
s*il  sagissait  de  faire  respecter  un  droit  de  propriété,  mais  uniquement 
mI  s'agissait  d'un  fait  préjudiciable  à  un  titre  quelconque  et  si  ce  fait  était 
accompli  de  mauvaise  foi  :  malittis  non  indulgendum. 

Or  pourquoi  cette  action  en  concurrence  déloyale,  dans  son  mouvement 
exlensif  qui  la  fait  pénétrer  successivement  dans  des  couches  nouvelles, 
u*irait-elle  pas  jusqu'aux  inventions  industrielles  pour  régler,  d'après  ses 
principes  équitables,  les  droits  qui  en  dérivent,  et  pourquoi  son  organisme 
simple  et  souple,  toujours  modifiable,  ne  suffirait-il  pas  à  résoudre  les 
difficultés  jusqu'ici  demeurées  insolubles  par  les  législations  rigoureuses 
et  pleines  de  raideur  que  l'on  a  imaginées?  Faut-il  davantage  se  creuser 
l'esprit  et  édifier  des  doctrines  juridiques  arbitraires,  alors  que  l'on  a  à  sa 
portée  une  institution  toute  pénétrée  de  vie  et  de  réalité? 

il  importe  par  quelques  applications  de  voir  où  conduirait  cette  innova- 
tion, qui  ne  serait  que  le  retour  à  la  règle  générale  par  l'abandon  des  règles 
exceptionnelles  et  de  leurs  complications  sans  nombre. 

Supposons  qu'une  découverte  se  produise  dans  le  nouvel  état  des  choses. 
Son  auteur  ne  trouve  plus  la  protection  particulière  que  le  brevet  lui  aurait 
donnée.  Il  met  son  invention  en  œuvre  et  l'exploite.  Admettons  qu'elle  soit 
de  telle  nature,  et  c'est  le  cas  le  plus  fréquent,  qu'il  ne  soit  pas  possible  de 
conserver  le  secret  et  que  l'exploitation  entraine  inévitablement  la  divulga- 
tion des  procédés  employés.  L'invention  tombe  ainsi  dans  le  domaine  des 
connaissances  communes,  et,  abstraction  faite  de  la  question  de  droit,  il  est 
à  la  portée  d'un  grand  nombre  de  la  réaliser  et  de  se  poser  en  conséquence 
comme  concurrents  de  l'inventeur.  Mais  dès  que  ces  faits  d'imitation,  de 
contrefaçon  pour  employer  le  mot  actuellement  usité,  se  produisent,  quelle 
est  la  situation  juridique  de  l'inventeur,  quelle  protection  les  tribunaux 
doivent-ils  lui  accorder?  Il  n'a  plus,  dans  l'hypothèse  imaginée,  que  l'action 
en  concurrence  déloyale.  Comment  pourra-t-on  en  faire  jouer  les  ressorts 
pour  empêcher,  dans  la  juste  mesure  de  l'équité,  la  spoliation  de  l'auteur 
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de  la  découverte  et  pour  lui  réserver  les  avantages  qui  sont  la  juste  rému- 
nération de  son  travail  ?  L*action  en  concurrence  déloyale  réprime,  on  Ta 
dit  ci-dessus,  tous  les  actes  déloyaux  par  lesquels  un  industriel  ou  un  com- 
merçant  tente  d'accaparer  à  son  profit  les  bénéfices  qui  sont  la  compensa- 
tion des  travaux  d'autrui,  et  embrasse  en  particulier  ceux  de  ces  actes  qui 
ne  sont  pas  des  devoirs  imposés  par  une  convention  ou  un  texte  de  loi  déter- 
miné. Or  en  s'emparant  tout  à  coup  d'une  découverte  amenée  par  le  labeur 
d'autrui,  en  s'appropriant  de  haute  main  et  sans  le  consentement  de  lauleur, 
le  procédé,  le  produit  nouveau  qu'il  a  mis  en  lumière  par  ses  efforts,  ne 
commet-on  pas  à  toute  évidence  un  acte  d'injustice  et  de  déloyauté?  Cela 
est  si  vrai  que  le  fondement  de  toutes  les  législations  sur  les  brevets  n'e^t 
pas  autre  chose  que  le  désir  de  réprimer  ces  méfaits  et  d'introduire  une 
équité  légale  là  où  l'on  croyait  que  le  citoyen  était  juridiquement  désarmé. 

Il  sera  donc  permis  de  s'adresser  aux  tribunaux  en  fondant  l'action  sur 
un  fait  que  l'on  pourra  continuer  à  nommer  contrefaçon.  Pour  la  faire 
aboutir,  il  faudra  justifier  des  deux  éléments  que  la  contrefaçon  exige,  à 
savoir  une  découverte  dans  le  sens  connu  du  mot  et  une  imitation  de  celle 
découverte  par  le  défendeur  assigné. 

Ainsi  engagé,  comment  le  débat  se  déroulera-t-il?  C'est  ici  qu'il  importe 
de  rechercher  si  l'action  en  concurrence  déloyale  peut  suffire  à  toutes  les 
néceséités  qui  résultent  de  l'immense  variété  des  espèces,  et  si  elle  évite 
les  inconvénients  signalés,  inséparables  de  l'action  proprement  dite  en 
contrefaçon  telle  qu'elle  était  organisée  par  les  législations  des  brevets. 

En  matière  de  concurrence  déloyale  le  juge  doit  décider  en  équité.  Le 
champ  qu'on  lui  ouvre  ainsi  est  vaste,  et  il  s'y  meut  en  liberté  sans  autre 
règle  que  la  raison.  Qu'on  ne  s'effraie  pas  de  cette  souveraineté  qu'on  lui 
confère.  La  loi  en  offre  des  exemples  divers  et  heureux.  Pour  ne  pas  nous 
contenter  du  cercle  dès  à  présent  réservé  par  la  jurisprudence  à  la  concur- 
rence déloyale,  il  est  une  matière  plus  importante  peut-être  et  aussi  déli- 
cate, où  le  législateur,  confessant  en  quelque  sorte  son  impuissance  et 
ne  redoutant  pas  d'abdiquer  entre  les  mains  du  juge^  a  confié  à  ce  dernier 
le  soin  de  décider  en  équité  les  questions  certes  les  plus  embarrassantes. 
Nous  voulons  parler  de  l'indemnité  due  en  cas  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  Il  n'existe,  notamment  dans  les  lois  belges,  qu'une 
déclaration  générale  et  vague  pour  le  règlement  de  cette  indemnité.  L'ar- 
ticle 1 1  de  la  Constitution  décrète  qu  elle  sera  juste  et  préalable  à  la  dé- 
possession. Nulle  part  on  ne  trouve  de  textes  de  loi  précisant  ce  qu'il  faut 
entendre  par  une  indemnité  juste  ;  tout  est  abandonné  à  la  jurisprudence 
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et  Ton  sait  si  les  complications  sont  fréquentes,  si  Timprévu  surgit,  si  les 
nuances  les  plus  difficiles  se  présentent  à  chaque  instant.  Quel  est  celui 
qui,  appréciant  les  détails  infinis  de  cette  matière,  les  hésitations  qui  en 
sont  résultées,  les  problèmes  qu'elle  a  fait  naître,  n'aurait  pas  déclaré  au 
début,  que  Ton  imposait  à  la  jurisprudence  une  tâche  au  dessus  de  sa  com- 
pétence et  de  ses  forces.  Il  semble  que  Ton  pourrait  même  affirmer  sans 
témérité  que  si  cette  situation  a  été  acceptée,  c*est  parce  qu'on  n'entrevoyait 
pas  toutes  les  difficultés  qui  depuis  se  sont  révélées.  Pourtant  Ton  s'en  est 
tiré  avec  bonheur.  Depuis  de  longues  années  cet  organisme  fécond  qui  se 
compose  de  la  magistrature  décidant  avec  l'aide  du  barreau,  après  débats 
contradictoires  et  sur  des  espèces  variées  à  l'infini,  a  élevé  peu  à  peu  en 
Belgique  en  matière  d'indemnité  due  à  l'exproprié,  un  monument  que  nous 
n'hésitons  pas  à  déclarer  admirable.  Les  règles  ont  été  successivement 
rectifiées,  confirmées.  La  liberté  d'allures  de  la  jurisprudence  s'y  prétait 
parfaitement.  Il  s'est  ainsi  établi  une  coutume  qui  a  eu  l'avantage  d'émaner 
d'hommes  éclairés,  versés  dans  la  science  du  droit  et  ne  statuant  qu'après 
avoir  entendu  les  questions  doctrinalement  discutées  devant  eux  par  des 
jurisconsultes  praticiens.  S'il  fallait  admettre  qu'il  y  a  eu  autant  d'erreurs 
qu'il  y  en  a  d'ordinaire  dans  les  lois,  il  faudrait  ajouter  qu'elles  ont  été 
en  général  promptement  corrigées. 

Ce  que  nous  proposons  pour  la  concurrence  déloyale  dans  son  applica- 
tion à  la  contrefaçon  industrielle  n'est  pas  autre  chose  que  ce  qui  a  si  heu- 
reusement réussi  pour  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  et,  dans 
la  matière  qui  nous  préoccupe  ici,  il  y  a  même  cet  avantage  et  ce  précédent 
qu'elle  appartient  déjà  en  partie  à  ce  nouveau  et  salutaire  régime,  puisque 
l'action  en  concurrence  déloyale  fonctionne  déjà  pour  des  cas  nombreux 
dans  les  tribunaux. 

il  serait  impossible  de  préciser  dès  à  présent  les  principes  qui  pour  la 
contrefaçon  émergeront  alors  peu  à  peu,  suivant  une  évolution  analogue  à 
ce  qui  s'est  vue  dans  l'expropriation.  Le  résultat  à  espérer  ne  sera  que  le 
prix  d'une  pratique  persévérante ,  intelligente  et  scientifique  dont  nul 
esprit^  quelque  perspicace  qu'on  le  suppose,  ne  pourrait  dès  maintenant 
mesurer  la  fécondité.  Mais  pourtant  il  est  permis  de  pressentir  quelques 
solutions,  d'indiquer  quelques  difficultés,  d'ouvrir  quelques-unes  des  voies 
dans  lesquelles  on  pénétrera.  Pour  le  faire  remettons-nous  en  présence  des 
juges  à  qui  une  question  de  contrefaçon  industrielle  a  été  soumise  sous  la 
forme  d'une  action  en  concurrence  déloyale. 

Ils  ont  deux  poinis  à  vider  :  Y  a-t-il  eu  concurrence?  Quel  préjudice  en 
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est-il  résulté?  Et  le  premier  de  ces  points,  comme  ii  a  été  dit  ci-dessus,  se 
subdivise  :  Y  a-t-il  une  découverte?  A-t-elle  été  usurpée? 

Il  faudra  doue  d  abord  que  le  demandeur  justiGe  qu* il  est  inventeur;  il 
devra  préciser  sa  prétendue  invention,  démontrer  qu'elle  réunit  les  carac- 
tères d'une  invention  véritable.  Son  adversaire  pourra  lui  répondre  dans  ce 
premier  débat,  en  prouvant  par  exemple  qu*il  n'y  a  pas  de  nouveauté,  que 
le  procédé  était  connu,  employé,  exploité;  qu'il  a  été  décrit,  publié.  Le  seul 
fait  d'avoir  importé  une  découverte  dans  le  pays  pourra  être  admis  comme 
suffisant  pour  accueillir  la  demande  s'il  est  justifié  que  cette  importation 
n*a  pu  avoir  lieu  qu'au  prix  d'un  travail  véritable,  car  ne  perdons  pas  de 
vue  que  la  base  du  droit  particulier  dont  il  est  ici  question  demeure  à  nos 
yeux  le  travail,  apprécié  bien  entendu  non  seulement  eu  égard  à  sa  longueur 
et  à  ses  difficultés,  mais  aussi  eu  égard  aux  résultats  qu'il  aura  produits, 
des  facultés  puissantes  pouvant  en  un  instant  donner  autant  et  plus  que  des 
facultés  médiocres  après  les  plus  laborieux  eiïorts. 

Pour  toutes  ces  questions,  les  matériaux  acquis  sous  la  législation 
actuelle  des  brevets  pourront  souvent  être  utiles,  car  elle  n'a  pas  échap|>é  à 
la  nécessité  de  se  voir  compléter  par  des  appels  à  l'équité  et  à  la  science. 
Seulement  toutes  les  règles  de  pur  droit  positif  seront  abandonnées  et  la 
raison  seule  demeurera  conseillère. 

Viendra  ensuite  pour  les  juges  l'obligation  de  s'occuper  de  la  seconde 
branche  du  premier  point  et  de  rechercher,  étant  admise  la  réalité  de  l'in- 
vention, si  le  défendeur  a  vraiment  accompli  un  acte  de  concurrence 
déloyale.  Ici  les  difficultés  sont  plus  grandes  et  Ton  pénètre  davantage  dans 
le  domaine  des  réformes  souhaitées.  Certes  si  Ton  se  trouve  en  présence 
d'un  contrefacteur  qui,  brutalement  et  sans  vergogne,  s'est  emparé  de 
l'œuvre  d'autrui  et  a  essayé  de  l'exploiter  à  son  profit,  la  concurrence 
déloyale  sera  évidente. 

Mais  que  décider  dans  le  cas  où  il  s'agira  de  cet  inventeur  dont  il  a  été 
parlé  plus  haut,  qui  en  même  temps  qu'un  autre,  mais  à  côté  de  lui^  a  fait 
des  études  et  des  travaux  en  quelque  sorte  parallèles,  et  tout  en  arrivante 
une  découverte  identique  ou  analogue,  n'a  cependant  en  rien  profité  de  ce 
qu'a  fait  celui  qui  l'a  à  peine  devancé?  On  a  vu  que  la  législation  des 
brevets  tranche  le  cas  avec  une  netteté  en  quelque  sorte  cruelle,  accor- 
dant tout  au  premier,  rien  au  second,  décernant  ainsi  le  prix  à  la  course. 
C'est  ici  que  la  souplesse  et  l'équité  de  l'action  en  concurrence  déloyale  se 
révèle  déjà  avec  énergie.  Où  donc  est,  en  effet,  la  déloyauté  qui  doit  con- 
stituer son  inévitable  fondement;  en  quoi  le  second  inventeur  a-t-il  violé  la 
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booDC  foi,  lui  qui  ne  revendique  que  le  prix  de  ses  efforts  personnels?  La 
solution  que  Téquité  recommande^  que  notre  action  accepte,  c'est  d'auto- 
riser lexploitation  par  les  deux  auteurs,  puisque  Tun  et  Tautre  peuvent 
revendiquer  le  même  motif  de  proteclion,  à  savoir  leur  travail  individuel. 

xMais  pendant  combien  de  temps  durera  la  proteclion  que  Tinventeur  ou 
les  inventeurs  pourront  ainsi  invoquer?  Ce  sera  une  question  de  circon- 
stances à  résoudre  par  le  juge  en  équité.  Il  aura  égard  à  Timportance  de  la 
découverte,  à  Tutilité  qu  elle  procure  au  public,  aux  bénéfices  qu'elle  rap- 
porte à  son  auteur.  Certes  s'il  s'agit  d'une  de  ces  inventions  que  nous  signa- 
lions plus  haut,  qui  sont  en  quelque  sorte  dans  l'air  et  qui  d'un  moment  à 
l'autre  auraient  été  se  déposer  dans  un  esprit,  le  privilège  ne  pourra  être 
reconnu  pour  une  longue  durée.  Ce  point  pourra  être  vidé  par  l'examen  de 
la  situation  de  la  science  industrielle  au  moment  où  la  découverte  s'est  pro- 
duite; des  hommes  spéciaux  pourront  au  besoin  être  consultés.  Une  fautpas 
qu'un  pur  hasard  place  un  citoyen  dans  cette  position  avantageuse  de  se  voir 
attribuer  pour  longtemps  un  objet  qui  allait  appartenir  au  public  tout 
entier.  Il  n'a  pas  plus  le  droit  de  se  dire  seul  inventeur,  que  celui  qui 
reçoit  la  première  goutte  d'une  averse,  n'a  le  droit  de  se  dire  seul  mouillé. 

Aujourd'hui  on  n'admet  qu'avec  répugnance  les  privilèges  de  longue 
durée  accordés  à  des  objets  insignifiants;  on  s'insurge  contre  les  béné- 
fices souvent  exorbitants  que  les  brevets  rapportent  à  ceux  qui  les  ont 
obtenus.  Ce  sont  là  les  conséquences  inévitables  des  lois  qui  soumettent  à 
noe  règle  uniforme  et  inflexible  l'immense  variété  des  cas  qui  peuvent  sur- 
gir. L'action  en  concurrence  déloyale  a  en  elle  une  flexibilité  qui  pare  à 
tous  les  inconvénients  et  elle  s'adapte  à  toutes  les  hypothèses.  Le  juge  appré- 
ciera. Qu^on  ne  se  récrie  pas  en  disant  qu'on  lui  confie  ainsi  une  mission 
au  dessus  de  ses  forces.  L'organisme  qui  sert  à  l'élucidation  des  questions 
en  justice  est  d'une  efiicacité  qui  défie  les  craintes  de  cette  nature,  et  alors 
même  que  certaines  injustices  devraient  se  réaliser,  ce  que  nulle  œuvré 
humaine  ne  peut  éviter,  qu'on  nous  prouve  d'abord  que  l'absurde  système 
des  brevets  en  est  exempt.  Au  surplus  c'est  un  pouvoir  analogue  que  l'on 
confie  au  juge  quand  on  lui  laisse  le  soin,  dans  les  matières  les  plus  diverses, 
d'apprécier  souverainement  les  dommages-intérêts  et  les  réparations  de  tous 
genres  qui  sont  dûs  à  la  partie  lésée.  C'est  par  une  mesure  de  même  nature, 
présentant  les  mêmes  délicats  problèmes,  les  mêmes  occasions  d^erreurs, 
qu'on  s'en  est  remis  à  sa  prudence  et  aux  efforts  de  ceux  qui  concourent  avec 
lui  à  1  administration  de  la  justice,  du  soin  de  régler  les  indemnités  en 
matière  d'expropriations  auxquelles  nous  nous  sommes  arrêtés  ci-dessus. 
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Qu'on  nous  dise  donc  les  inconvénients  qui  en  sont  résultés,  qu*on  nous 
montre  qu'une  loi  préalable,  édictant  des  principes  rigoureux  et  immuables, 
aurait  pu  mieux  faire.  Pas  un  homme  pratique  n'hésitera  à  se  prononeer 
pour  la  négative. 

Sous  riufluence  persistante  et  éclairée  de  la  jurisprudence,  cette  admi- 
rable floraison  des  réalités  judiciaires,  des  procès  vivants  et  de  la  matière 
juridique  en  fermentation,  on  verra  les  principes  peu  à  peu  sortir  du  sol, 
grandir,  se  fortifier,  pousser  de  tous  côtés  leurs  racines  et  leurs  branches, 
développer  cette  végétation  puissante  qui  suffit  à  tout,  et  sans  cesse 
laisse  tomber  son  bois  mort  pour  le  remplacer  par  de  nouveaux  rameaux. 
Nous  ne  sommes  pas  ennemis  de  la  loi  en  tant  qu'elle  pose  quelques  prin- 
cipes généraux  en  chaque  matière,  mais  nous  la  répudions  avec  énergie, 
quand  elle  se  dresse  en  prophélesse,  prétendant  tout  prévoir  et  régler 
l'infinité  des  détails;  surtout  quand,  violant  la  nature,  elle  veut  soumettre 
ceux-ci  à  une  règle  préconçue  et  uniforme.  La  réalité  alors  proteste,  les 
réclamations  s'élèvent,  la  loi  est  proclamée  injuste,  on  l'attaque,  elle  perd  de 
son  autorité,  elle  tombe,  elle  se  décompose.  N'est-ce  point,  pour  ne  plus  en 
citer  d'autre  exemple,  à  celte  nécessité  que  le  législateur  a  obéi  dans  la 
matière  qui  semble  le  plus  exiger  la  réglementation  préalable,  dans  le  droit 
pénal,  quand  il  concède  au  juge  ce  pouvoir  à  première  vue  exorbitant  de 
fixer  la  peine  à  son  gré  d'après  les  faits  de  la  cause,  en  la  choisissant  dans 
l'échelle  qui  va  du  minimum  au  maximum,  et  qui  tolère  même  dans  un  grand 
nombre  de  cas  la  substitution  d'une  peine  à  une  autre,  et  même  la  métamor- 
phose d'un  crime  en  un  délit  et  d'un  délit  en  une  simple  contravention? 

On  recommande,  comme  nous  l'avons  rappelé,  l'attribution  et  la  fixation 
par  l'État  de  récompenses  civiques  pour  les  découvertes  utiles.  On  le  con- 
stitue  ainsi  juge  de  l'utilité  de  l'invention  et  de  son  prix.  On  lui  laisse  décider 
ces  questions  sans  débats.  On  espère  qu'il  saura  les  résoudre.  Et  Ton 
crierait  à  l'impossible  quand  cette  même  fonction  serait  déférée  au  pouvoir 
judiciaire,  bien  plus  garantissant,  bien  plus  impartial,  bien  plus  sensible 
à  la  force  de  la  vérité  débattue  et  recherchée  devant  lui  dans  des  discussions 
contradictoires  et  logiquement  réglées,  pour  arriver  à  la  découverte  de  ce 
qui  convient  le  mieux  I 

Qu'on  ne  redoute  donc  point  de  voir  le  juge  échouer  dans  l'exercice  de 
ce  pouvoir  d'appréciation  que  nous  voudrions  lui  voir  confié.  Il  y  a  du  reste 
dans  l'organisation  judiciaire,  certaines  pratiques  à  recommander  et  qui 
seraient  de  nature  à  rassurer  les  timides.  Ne  pourrait-on,  comme  on  Ta 
souvent  proposé,  instituer  des  tribunaux  ou  des  juges  d'industrie?  IVa-t-on 
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pas  daùs  la  nomination  d'experts  choisis  d'après  la  nature  de  la  cause,  un 
moyen  d'instituer,  même  sous  Tempire  des  lois  actuelles,  quelque  chose  qui 
atteint  le  même  but  que  ces  tribunaux? 

Nous  n'avons  pas  à  nous  appesantir  sur  la  seconde  partie  principale  de 
Faction  en  concurrence  déloyale,  sur  la  détermination  du  préjudice  causé 
et  de  la  réparation  qui  lui  est  due  après  qu'il  a  été  constaté  que  la  concur- 
rence a  eu  lieu.  Même  sous  le  régime  actuel  les  tribunaux  sont  ici  souve- 
rains et  Ton  s'en  remet  à  eux  des  difficultés  qui  surgissent  !  Réparation 
d'argent,  réparation  de  publicité,  étendue  des  unes  et  des  autres,  tout  leur 
appartient,  et  cette  latitude  absolue  dans  cette  région  particulière  est  même 
un  des  arguments  que  nous  avons  fait  valoir  pour  trouver  illogique  qu'on 
refuse  de  l'admettre  ailleurs. 

En  résumé  nous  souhaiterions  que  l'on  remplaçât  les  articles  variés  de 
nos  législations  surannées  sur  les  brevets  d'invention,  par  une  loi  déclarant 
que  la  contrefaçon  industrielle  est  soumise  dans  la  forme  et  le  fond  aux 
règles  de  la  concurrence  déloyale;  que  le  juge  saisi  examine  s'il  y  a 
contrefaçon  et  fixe  les  dommages-intérêts  dus  à  l'inventeur,  qu'il  se  décide 
dans  l'un  et  l'autre  point  d'après  toutes  les  circonstances  de  la  cause,  la 
situation  de  l'industrie  et  les  conseils  de  l'équité.  Nous  ne  produisons  ce 
système  que  ccrmme  un  essai,  une  idée  rudimen taire,  fruit  de  notre  pra- 
tique et  de  nos  études  spéciales  sur  les  brevets  d'invention  et  la  contre- 
façon industrielle.  Nous  comprenons  qu'elle  exige  d'être  mûrie,  méditée, 
critiquée.  Nous  ne  demandons  qu'à  la  voir  examinée  par  les  savants  spé- 
cialistes qui  ont  été  nos  maîtres  ou  qui  défrichent  le  même  sol  que  nous. 
L'article  que  nous  terminons  ici  n'a  pas  d'autre  prétention  :  nous  ne  nous 
présentons  pas  d'une  manière  triomphante,  glorieux  d'avoir  émis  une  idée 
neave  et  comptant  au  moins  sur  son  originalité.  Nous  avons  parlé  avec 
circonspection  et  non  sans  crainte,  mais  nous  avons  été  soutenu  par 
l'espoir  de  provoquer  peut-être  un  courant  d'idées  salutaires  pour  le 
progrès  de  l'intéressante  matière  à  laquelle  nous  avons  depuis  longtemps 
consacré  une  bonne  part  de  nos  travaux  journaliers.  Si  l'occasion  se  présente, 
si  la  critique  nous  ramène  à  la  libre  et  hospitalière  tribune  de  cette  Revue, 
nous  pourrons,  l'étude  aidant,  reprendre  cet  essai  à  peine  né,  préciser  les 
idées  qu'il  indique  et  combler  les  lacunes  qui  s'y  trouvent. 
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XVIII. 
LA  LÉGISLATION  SCOLAIRE  DU  GRAND-DUCHÉ  DE  LUXEMBOURG. 


PAR 


EMILE    DE    LAVELEYE, 

Professeur  ù  rUniversité  de  Liège. 


La  législation  scolaire  du  Luxembourg  mérite  de  Gxer  ralteution,  parce 
qu'elle  a  eu  pour  résultat  de  répandre  rinstruclion  dans  toutes  les  classes 
dé  la  population,  par  des  moyens  très  simples. 

Tandis  qu'en  Belgique  et  en  France,  deux  pays  voisins  dont  la  situalion 
ressemble  beaucoup  à  celle  du  Grand-Duché,  le  nombre  des  illettrés  s'élève, 
d*après  les  relevés  de  la  milice,  au  moins  au  tiers  de  la  population,  et  en 
réalité,  à  la  moitié,  dans  le  Luxembourg,  il  n'est  presque  plus  personne  qui 
ne  sache  au  moins  lire  et  écrire. 

Cet  heureux  résultat  est  dû,  je  crois,  à  diverses  causes  :  d'abord  à  une 
bonne  législation,  ensuite  à  Tinfluence  ou,  du  moins,  à  l'exemple  de 
TAllemagne  dont  le  Grand-Duché  parle  la  langue  ;  enfin  à  l'aisance  dont 
jouissent  presque  tous  les  habitants.  Le  pays  a  peu  de  pauvres,  pas  de 
grandes  villes;  les  contributions  sont  peu  élevées,  les  dépenses  militaires 
insignifiantes,  le  sol  fertile,  l'agriculture  bien  entendue  et  l'industrie  pros- 
père. Dans  un  si  petit  pays  la  surveillance  est  facile  et  l'émulation  plus 
excitée.  Le  gouvernement  qui  a  eu  le  mérite  de  faire  beaucoup  pour 
l'instruction  primaire,  parvient  sans  peine  à  se  rendre  compte  des  lacunes 
à  combler  et  de  l'effet  des  mesures  qu'il  prend. 

Le  Luxembourg  est  un  des  pays  les  mieux  administrés  de  l'Europe.  II 
est  aussi  heureux,  aussi  libre  qu'un  canton  Suisse  et  l'instruction  n'y  est 
pas  moins  répandue.  Qui  n'envierait  son  sort?  Il  n'a  ni  armée,  ni  dette,  ni 
bourreau,  ni  illettrés. 

Quand,  en  i818,  le  Luxembourg  fut  incorporé  au  Royaume  des  Pays- 
Bas,  l'instruction  se  trouvait  dans  l'état  le  plus  déplorable.  Napoléon  ne 
s'était  occupé  que  de  former  des  armées  :  pourvu  qu'il  eût  beaucoup  de 
soldais,  peu  lui  importait  qu'il  y  eut  ou  non  des  écoles. 
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Dès  1817,  le  Roi  Guillaume,  inspiré  par  les  traditions  hollandaises  el 
lont  dévoué  à  renseignement  dont  il  comprenait  la  haute  utilité,  institua  la 
commission  d'instruction  du  Grand-Duché. 

Les  personnes  les  plus  aisées  et  les  hauts  fonctionnaires  voulurent 
seconder  les  efforts  du  gouvernement.  Ils  constituèrent  une  Société  d'en- 
couragement de  rinstruction  primaire,  dans  le  genre  de  la  fameuse  société 
hollandaise  :  Tôt  riut  van  't  algemeen.  —  La  cotisation  fut  fixée  à  5  florins 
au  minimum.  Le  produit  fut  suffisant  pour  maintenir  une  école  modèle  et 
pour  donner  des  encouragements  aux  autres  écoles. 

Le  règlemenl  de  1828  vint  prescrire  aux  communes  Torganisation  des 
écoles  primaires. 

Après  la  révolution  belge  de  1830,  la  proclamation  de  la  liberté  de  ren- 
seignement et  l'inaction  de  l'État  amenèrent  la  désorganisation  complète  de 
rinstruction  primaire.  Découragés,  la  plupart  des  bons  mailres  quittèrent 
la  carrière.  Des  sociétés  particulières  se  formèrent^  il  est  vrai,  pour  venir 
en  aide  aux  instituteurs  restants  ;  quelques  communes  continuèrent  à  subve- 
nir aux  frais  de  leurs  écoles;  néanmoins  la  situation  était  déplorable. 

Enfin  quatre  ans  après  que  le  Luxembourg  eut  été  séparé  de  la  Belgique, 
le  26  juillet  1843,  une  loi  fut  promulgée,  qui  légèrement  modifiée  parcelle 
du  29  juillet  1869,  a  produit  les  résultats  extraordinaires  dont  le  pays  peut 
s'enorgueillir  aujourd'hui. 

L'enseignement  est  libre,  mais  pour  ouvrir  une  école  il  faut  remplir  les 
conditions  de  capacité  et  de  moralité  requises  par  les  lois,  et  toute  école  est 
soumise  à  l'inspection. 

Toute  commune  est  tenue  d'entretenir  les  écoles  nécessaires  aux  besoins 
de  l'instruction. 

Dans  toute  école  ayant  plus  de  90  élèves  il  faut  un  sous-maitre. 

Tous  les  frais  sont  à  la  charge  des  communes.  Si  le  bâtiment  d'école  n'est 
pas  jugé  convenable  par  l'inspecteur,  le  gouvernement  porte  d'office  au 
budget  de  la  commune  la  somme  nécessaire  pour  en  construire  un  autre, 
sur  plans  et  devis  soumis  à  l'inspecteur. 

L'État  accorde  des  subsides  aux  communes  qui  en  ont  besoin. 

Les  instituteurs  sont  nommés  par  l'autorité  communale,  sauf  approbation 
du  Conseil  de  gouvernement. 

Le  minimum  du  traitement  de  l'instituteur  qui  a  plus  de  20  élèves  est  de 
600  francs,  et  il  reçoit  en  outre  une  rétribution  mensuelle  de  75  centimes 
par  chaque  élève  «  susceptible  de  fréquenter  l'école  »  —  c'est  le  mot  dont 
se  sert  la  loi  —  (schulpflichtig)  au-dessus  du  nombre  SO. 
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La  moitié  des  traitements  el  rétributions  est  payée  par  la  caisse  commu- 
nale. L'autre  moitié  est  répartie  sur  les  parents  des  enfants  de  6  à  1:2  ans. 
Ces  contribuables  peuvent  être  divisés  en  classes  et  taxés  suivant  leur  fortune 
ou  le  nombre  de  leurs  enfants.  Les  indigents  sont  exempts  de  la  taxe  et  ils 
reçoivent  gratuitement  les  livres  et  le  matériel  de  classe  nécessaires. 

Le  rôle  de  la  taxe  est  publié,  affiché,  soumis  aux  réclamations  des  inté- 
ressés el  mis  en  recouvrement  par  le  receveur  communal. 

Chaque  année,  au  mois  de  septembre,  le  conseil  communal  arrête  lor- 
ganisation  de  ses  écoles  et  son  budget  scolaire,  qui  sont  soumis  à  Tapproba- 
tion  du  conseil  de  gouvernement  [^). 

(1)  Comme  celle  disposilioii  nous  parail  excellente  el  m^rilc  tl'éire  imitée  ailleurj,  nous  croyons 
uUIe  de  reproduire  les  arliclcs  mêmes  de  la  loi  de  1843  : 

Arl.  il.  —  Tons  les  ans,  au  commencement  du  mois  de  septembre,  chaque  ndmistration  commu- 
nale délibère  sur  le  mode  d'organisation  des  écoles  primaires  dans  son  ressort,  conformément  aux 
dispositions  de  la  présente  loi. 

La  délibération  du  conseil  communal  fait  connallrr  : 

lo  Le  nombre  d'éi'oîcs  pcrniancntrs  el  d'hiver  a  créer  d.in-<  l:i  coainiunp.ou  conjointement  avec  dfs 
communes  voisines  ; 

2o  Le  siège  el  le  ressort  de  chaque  école  ; 

3«  Le  local  où  chaque  école  doit  éire  élnblic  : 

4o  Les  noms  de  l'instiluleurel  du  sous-maitre  de  chaqn?  école: 

S>o  Les  matières  que  doit  embrasser  renseignement  dans  chaque  école, 

60  Le  traitement  de  chaque  instituteur,  d'après  le  nombre  d'élèves  susceptibles  de  fréquenicr 
l'école; 

70  La  parlie  de  ce  traitement  à  imputer  sur  la  caisse  communale,  notamment  pour  renseigneincnt 
des  indigents,  sur  les  fondations  et  sur  les  rétributions  des  élèves,  ainsi  que  le  taux  de  la  rétribuiion 
par  élève; 

80  Le  mode  de  division  des  parents  en  classes,  s'il  y  n  lien  : 

9"  Les  logements  assurés  aux  instituteurs,  on  les  indemnités  allouées  de  ce  chef; 

10«  Les  sommes  accordées  pour  ; 
a)  Consiructions  nouvelles  ; 
6)  Grosses  ou  menues  réparations; 
e)  Achat  de  mobilier  nécessaire  aux  écoles  ; 

d)  Fourniture  de  livres  et  autre  matériel  aux  indigents  ; 

e)  CbauflTage  el  éclairage  des  écoles; 

f)  Distributions  de  prix  ou  autres  encouragements  aux  élèves. 

11»  L'ouverture  et  la  clôture  de  Tannée  scolaire,  ainsi  que  les  vacances,  les  exercices  publics  c: 
Tépoque  Oxée  pour  la  distribution  des  prix. 

12o  Les  jours  el  heures  de  travail,  en  été  et  en  hiver,  pour  chaque  école,  ainsi  que  ceux  des  congés, 
et  spécialement  les  jours  el  heures  fixés  pour  renseignement  religieux,  eu  égard  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  l'art.  52. 

Art.  i2.  —  La  délibération  dont  mention  en  Tarticle  précédent,  est  accompagnée  : 

lo  Des  plans  et  devis  des  conlructions  projetées; 

2o  Du  relevé  nominatif  et  du  classement  des  parents  ou  tuteurs  d'enfants  susceptibles  de  fréquenter 
les  écoles,  indiquant  le  nombre  de  ces  derniers  pour  chaque  chef  de  famille,  certifié  par  l'autorité 
locale  ; 

Zo  De  la  lisite  nominative  des  parents  indigents  el  de  leurs  enfants  ayant  droit  à  rioslractioa 
gratuite,  certifiée  do  la  même  manière; 


Si  lorganisation  n^est  pas  conforme  à  la  loi,  le  conseil  en  avertit  la  com- 
maoe  et,  en  cas  de  refus,  agit  d'ofSce. 

La  surveillance  des  écoles  appartient  aux  autorités  communales  et  aux 
commissaires  de  district,  mais  particulièrement  aux  inspecteurs  d'écoles  et 
à  la  commission  supérieure  d'instruction. 

•  L  enseignement  religieux  est  donné  par  les  ministres  du  culte  et,  à  leur 
demande,  sous  leur  surveillance  et  direction,  par  Finstiluteur.  »  Art.  51. 

Il  y  a  un  inspecteur  par  canton.  Il  est  tenu  de  visiter  au  moins  deux  fois 
par  an  les  écoles  de  son  ressort.  Il  réunit  au  moins  deux  fois  par  an,  sous 
sa  présidence,  tous  les  instituteurs  de  son  canton.  Ces  conférences  ont 
pour  objet  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  progrès  de  renseignement 
primaire. 

Les  instituteurs  privés  sont  tenus  d'assister  à  ces  réunions,  sous  peine  de 
révocation  de  leur  permission  d'enseigner. 

Ce  qui  a  produit  l'eificacilé  de  cette  législation  et  ce  qui  mérite  d'être 
imité,  c'est  : 

1^  Le  pouvoir  donné  à  l'autorité  centrale  de  forcer  les  communes  à  rem- 
plir leur  devoir  de  procurer  aux  habitants  les  moyens  de  s'instruire. 

2*"  L'obligation  imposée  au  Conseil  communal  de  préparer,  tous  les  ans, 
le  plan  général  de  l'enseignement  primaire,  lequel  est  soumis  à  l'autorité 
supérieure. 

3®  La  taxe  d'école  remplaçant  la  rétribution  scolaire.  Le  père  de  famille 
étant  obligé  en  tout  cas  de  payer  pour  ses  enfants,  tient  à  profiter  de  l'argent 
déboursé  en  les  envoyant  à  l'école.  La  rétribution  scolaire  les  en  éloigne, 
car  le  père  fait  une  économie  en  les  gardant  chez  lui.  Dans  le  Bas-Canada, 
et  en  Néerlande  dans  la  province  de  Groningue,  la  même  mesure  a  également 
donné  les  résultats  les  plus  favorables. 

Voyons  maintenant  la  situation  de  l'enseignement  primaire  dans  le  Grand 
Duché. 

Lors  du  dernier  recensement  fait  en  décembre  1867,  la  population  totale 
selevait  à  199,958  âmes,  le  nombre  des  communes  à  126. 

En  1841  il  n'existait  que  382  écoles  pour  571  sections  de  commune.  En 
1868  on  comptait  594  écoles  publiques,  438  instituteurs  et  172  institutrices, 

i»D*on  étal  dressé  par  les  bourgmestre el  échevins,  conrormémenl  au  modèle  joint  à  la  présente  loi  ; 

S«  De  ravis  préalable  donné  par  l'inspecteur  d'écoles  mentionné  à  l'art.  66  de  cette  loi. 

Art.  43.  —  Les  relevés  mentionnés  sous  les  no*  2  et  3  de  Tarlicle  précédent  sont,  avant  Penroi  h  en 
faire  ao  Conseil  du  gouvernement,  alllcliés  dans  la  commune  pendant  huit  jours  ;  il  sera  loisible  à 
chaque  père  de  famille,  pendant  ce  délai,  de  former  ses  réclamations,  sur  lesquelles  il  sera  siiituc 
par  l'ailministralion  communalo,  et,  en  cas  de  rcclamation  ultérieure,  par  le  Conseil  de  gouvernement . 
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total610,(lont43seuleineDtrronlquuoeaulorisationdenseigner,saos  diplôme. 

Le  pays  possède  en  outre  six  écoles  primaires  supérieures.  Il  u*existe  eo 
tout  que  six  écoles  privées  tenues  par  des  religieuses. 

Le  nombre  des  enfants  fréquentant  Técole  est  des  plus  satisfaisants.  Il 
s*élève  pour  les  enfants  en  âge  d  école  (de  6  à  12  ans)  à  25,996  dont  20,996 
solvables  et  5000  indigents. 

Le  nombre  des  enfants  présents  à  Técole  lors  des  inspections  est,  en  hiver» 
de  23,530  en  âge  d*école  et  de  5,237  plus  âgés,  total  28,767,  et  en  été,  de 
26,055  en  tout.  Tel  est  le  chiffre  de  la  présence,  mais  le  nombre  des 
enfants  fréquentant  Técole  d'une  manière  plus  ou  moi  ns  régulière  est  plus 
élevé  :  il  monte  en  hiver  à  30,625  et  en  été  à  27,510,  et  dépasse  donc 
notablement  celui  des  enfants  en  âge  d'école. 

Parmi  ceux-ci  97,66  pour  cent  fréquentent  Técole  en  hiver  et  86,63 
en  été. 

Au  total,  sur  100  habitants  on  trouve  dans  les  écoles  primaires  en  hiver 
15,21  et  en  été  13,75,  ce  qui  équivaut  à  la  proportion  des  pays  les  plas 
avancés  de  l'Allemagne. 

Il  y  a  en  outre  646  élèves  dans  les  trois  établissements  d'enseignement 
moyen,  ce  qui  fiut  3,26  par  mille  do  la  population  totale. 

Le  degré  d'instruction  générale  apprécié  par  celui  de  l'instruction  de^ 
miliciens,  a  suivi  une  marche  régulièrement  ascendante.  En  1856  la  pro- 
portion de  ceux  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire  était  de  7,61  pour  cent,  elle 
n'était  plus  en  1868  que  1,85. 

Degré  d'instruction  des  miliciens  en  1868  : 

1"  Ayant  reçu  une  instruction  primaire  complète     .     .     .        79,80°/ 

2*  Sachant  lire  et  écrire 18,35  V 

3"  Ne  sachant  ni  lire  ni  écrire 1,85  V 

Ces  résultats  sont  supérieurs  même  à  ceux  constatés  en  Prusse  et  s'élè- 
vent presque  au  niveau  de  ceux  de  la  Saxe  et  du  Wurtemberg. 

La  dépense  totale  pour  l'enseignement  primaire  s'est  élevée  en  1868  à 
628,642  fr.  supportée  : 

Par  l'État  pour fr.       118,457 

Par  les  communes »        420,556 

Par  la  taxe  scolaire »  89,629 

La  dépense  des  communes  se  répartit  ainsi  : 

Pour  fourniture  de  logement  et  de  matériel,  fr.      105,567 
Pour  le  traitement  des  instituteurs  ...»        203,883 

Pour  constructions  neuves »        111,116 

fr.     420,556     • 


0 


o 


0 
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Dans  les  subsides  de  TÉtat  se  trouvent  compris  6,300  tr.  pour  conslruc- 
lion  de  bâtiments  d'école. 

La  dépense  totale  revient  à  3  francs  10  cent,  par  habitant,  proportion 
considérable  en  Europe  et  qui  n  est  atteinte  que  dans  quelques  cantons 
suisses. 

Le  nombre  d'élèves  par  école  qui  en  1844  était  de  62,0S  est  descendu  à 
43,02,  progrès  du  à  Fouverture  d'écoles  nouvelles  et  à  la  création  d'écoles 
séparées  pour  les  filles. 

La  dépense  totale  de  l'instruction  par  élève  revient  à  environ  20  fr. 

Le  traitement  moyen  de  l'institutrice  laïque  est  de  fr.  588-51  et  de 
l'institutrice  religieuse  de  fr.  410  ;  celui  de  l'instituteur  de  fr.  623-95. 

Ces  traitements  donnent  une  moyenne  par  élève  de  fr.  14-06. 

L'école  normale  a  coûté  en  1867  fr.  28,133.  —  Elle  compte  8  maîtres 
et  4  maîtresses  et  forme  en  moyenne  par  an  15  instituteurs  et  10  institu- 
trices, ce  qui  suffit  pour  fournir  un  recrutement  régulier  d  instituteurs 
diplômés. 

Parmi  les  maîtres  de  l'école  normale  il  y  a  un  professeur  d'agronomie 
et  un  jardinier  démonstrateur,  qui  donnent  des  notions  d'agriculture  et  de 
jardinage,  ce  qui  est  excellent. 

Malgré  les  résultats  satisfaisants  que  l'on  a  obtenus,  les  diverses  admi- 
nistrations s'efforcent  encore  constamment  d'améliorer  l'enseignement  du 
peuple  en  y  consacrant  chaque  année  plus  d'argent  et  plus  de  soins. 

Ainsi  donc,  en  résumé,  le  Grand-Duché  dépasse  de  beaucoup  non- 
seulement  la  France  et  la  Belgique,  mais  même  la  Prusse,  sous  le  rapport 
de  la  fréquentation  des  écoles,  de  la  diffusion  des  connaissances  élémen- 
taires et  des  sacrifices  faits  en  faveur  de  l'enseignement.  Cette  situation 
si  remarquable  est  due  à  la  législation  scolaire  de  1843  et  surtout  à  l'es- 
prit de  suite,  à  l'énergie,  à  Tintelligence  avec  lesquels  la  loi  a  été  appliquée. 
Il  est  moins  difiBcile  de  faire  de  bonnes  lois  que  de  leur  faire  porter  de  bons 
fruits. 


412  — 


XIX. 


THÉORIE  DU  DROIT  INTERNATIONAL  PRIVÉ. 


PAR 


CHARLES   BBOCHEB, 

Processeur  de  droit  civil ,  ù  tictièvc. 


Premier  arllrlr. 


INTRODIGTION    GÉNÉRALE. 

Le  vaste  mouvement  social  que  nous  voyons  s'opérer  sous  nos  jeux  et 
s'étendre  au  loin,  sans  respecter  les  frontières  respectives  des  Étals,  soulève 
de  nombreuses  questions  qui  réclament,  de  plus  en  plus  impérativement, 
une  étude  attentive. 

Tel  rapport  de  droit  peut  naître,  se  prolonger,  se  rompre,  ou  recevoir 
la  plénitude  de  ses  effets  juridiques,  sur  des  territoires  régis  par  des 
législations,  souvent  même,  par  des  souverainetés  différentes. 

Il  peut  s'établir  entre  personnes  n'appartenant  pas  à  la  même  nationalité, 
ou  tout  au  moins  soumises,  en  ce  qui  les  concerne  individuellement,  à 
des  règles  plus  ou  moins  diverses,  et,  s*il  doit  provoquer  un  examen  judi- 
ciaire, on  peut  rarement  prévoir  dans  quel  pays  et  devant  quels  magistrats 
le  débat  devra  s'engager.  De  là  peuvent  naître  des  obstacles  ou,  tout  au 
moins,  des  causes  d'insécurité  qu'il  faut  s'efforcer  de  combattre. 

Comment  la  loi  pourra-t-elle  atteindre  un  pareil  but,  comment  pourra- 
t-elle  suivre  et  protéger  toutes  les  pulsations  de  cette  vie  internationale, 
comment  pourra-t-elle  garantir  à  chaque  individu  les  moyens  d'agir  libre- 
ment et  sûrement  dans  des  contrées  diverses  et  souvent  très  éloignées? 

Trois  conditions  paraissents'imposer  à  cetégard. 

1®  Chacun  doit  être  assuré  qu'il  aura  la  jouissance  des  droits  civils 
non-seulement  dans  sa  patrie  mais  encore  à  l'étranger. 

2"  Il  faut  que  chacun  puisse  prévoir,  avec  quelque  certitude,  d'après 
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quelles  lois  seront  appréciés  les  droits  qui  s'attachent  à  sa  personne,  à  ses 
biens,  à  chacun  de  ses  actes. 

S*  Celte  compélence  législative  doit  être  fixée  d'une  manière  rationnelle 
et  conforme  à  la  nature  des  choses,  dans  le  but  de  conserver  les  droits 
acquis  et  de  produire  la  sécurité. 

Tout  Etat  qui  ne  reconnaît  pas  la  capacité  juridique  des  étrangers,  ou 
qui  lui  impose  des  restrictions  exceptionnelles,  se  place  nécessairement, 
par  cela  même,  en  dehors  des  exigences  du  droit  international  privé.  Il  en 
resserre  tout  au  moins  Tapplication  dans  les  limites  étroites  d'une  natio- 
nalité jalouse  et  mesquine  W, 

L'idéal  suprême  qu'on  doit  se  proposer  pour  la  réalisation  des  deux 
autres  conditions,  indiquées  ci-dessus,  serait  de  n'avoir  qu'une  seule  et 
même  législation  civile  et  commerciale,  bien  connue  et  généralement 
adoptée  en  tous  pays. 

Des  faits  nombreux  sembleraient  justifier  un  pareil  idéal.  On  observe  de 
DOS  jours  une  remarquable  tendance  à  l'unité  du  droit  :  les  institutions 
purement  locales  disparaissent  de  plus  en  plus,  avec  l'isolement  qui  les 
avait  produites;  elles  se  transforment  pour  se  rapprocher  d'un  type  com- 
mun.  Ce  mouvement  ne  s'arrête  pas  aux  frontières  des  Etats:  il  les  a  dès 
longtemps  franchies  et  tend  à  se  généraliser. 

Mais  c'est  là  un  but  qu'il  faut  s'efforcer  d'atteindre,  sans  se  flatter  de 
pouvoir  jamais  y  réussir  complètement.  Il  ne  faut  d'ailleurs  pas  perdre  de 
vue  que  l'unité  doit  se  faire  dans  les  mœurs,  dans  les  idées  et  dans  les 
besoins  des  peuples,  avant  de  passer  dans  leurs  lois. 

Le  droit  international  privé  a  pour  mission  de  prévenir  les  conflits,  les 
obstacles  et  les  dangers  que  la  diversité  de  législations,  qu'on  doit  admettre 
comme  hypothèse  indéfiniment  nécessaire,  pourrait  faire  naître  dans  la  vie 
civile  et  commerciale. 

A  défaut  d'unité,  il  faut  rechercher  s'il  n'existe  pas  quelque  principe 
d'harmonie,  qui,  combinant  les  éléments  divers  qu'on  est  obligé  de  recou- 
nailre  et  de  respecter,  trace  les  limites  dans  lesquelles  chacun  d'eux  recevra 
son  application. 

Cette  combinaison  doit  se  faire  de  telle  sorte  que  l'activité  sociale  puisse» 
daus  une  certaine  mesure  tout  au  moins,  se  déployer  sur  le  vaste  échiquier 
du  monde  avec  la  même  liberté  et  la  même  sécurité  que  si  elle  se  renfermait 


(i)  Vuir  sur  l'étal  actuel  du  droit  à  ccl  égard  BiR,  Dits  internationale  Privât  und  Sirafrecht 
ll862).|».  6t.    —  PASQCâLE  FiORE,  Diritto  internazionale privalo  (1869).  y.  7. 
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dans  les  frontières  d*un  seul  État  :  tel  nous  parait  être  le  but  que  le  droit 
international  privé  doit  s^efforcer  d'atteindre. 

Ce  droit  se  manifeste,  en  fait,  de  quatre  manières  différentes  qui  ont  été 
diversement  appréciées,  et  autour  desquelles  se  sont  groupées  des  considé- 
rations théoriques  qu'on  a  eu  plus  ou  moins  la  prétention  d'ériger  en 
systèmes.  Ce  sont  :  la  législation  spéciale  à  chaque  localité,  les  coutumes 
internationales,  les  traités  diplomatiques  et  la  doctrine  philosophique. 

Chaque  État,  agissant  dans  la  plénitude  de  son  indépendance  souve- 
raine, peut  édicter,  pour  être  observées  dans  les  limites  de  son  territoire, 
les  lois  qu'il  lui  parait  le  plus  convenable  d'admettre  à  cet  égard. 

Ce  mode  de  procéder  ne  saurait  conduire  aux  résultats  voulus,  et  les 
auteurs  qui  s'y  sont  arrêtés  systématiquement,  comme  à  la  seule  règle  à 
suivre,  n'ont  pu  le  faire  qu'en  méconnaissant  les  exigences  du  droit  ioler- 
national  privé  (0. 

Nous  nous  trouvons  ici  en  face  d'une  double  exagération  théorique  et 
pratique,  et  nous  devons  la  relever  avec  d'autant  plus  de  soin  qu'elle  a 
pour  point  de  départ  des  principes  d'une  incontestable  vérité.  Il  es^vrai 
que  chaque  État  est  indépendant  par  cela  même  qu'il  est  souverain;  mais, 
quelle  que  puisse  être  cette  indépendance  de  fait,  il  n'en  serait  pas  moins 
dangereux  de  la  considérer  comme  une  règle  absolue  de  droit. 

Faites,  si  vous  le  pouvez,  complètement  abstraction  des  tendances 
théoriques  dérivant  naturellement  du  principe  d'indépendance  absolue; 
supposez  le  législateur  animé  des  meilleures  intentions,  imbu  des  idées  les 
plus  saines  et  les  plus  libérales;  la  loi,  ainsi  confinée  dans  l'isolement,  ne 
pourra  que  faiblement  concourir  à  l'harmonie  nécessaire.  Celte  harmonie 
suppose,  en  effet,  un  concert  d'action,  des  garanties  réciproques  et  des 
principes  communs  généralement  reconnus  et  respectés. 

Il  est  vrai  encore  que  le  juge  de  chaque  localité  ne  doit  appuyer  ses 
décisions  que  sur  le  droit  en  vigueur  dans  le  district  où  il  exerce  sa  charge; 
mais  il  n'en  doit  pas  moins  rechercher  si  ce  droit  ne  l'appelle  pas,  expres- 
sément ou  tacitement,  à  prendre  en  considération,  dans  certains  cas,  des 
lois  en  vigueur  à  l'étranger. 

Les  législations  modernes  portent  plus  ou  moins  à  cet  égard  l'empreinte 
d'anciens  usages  et  d'anciennes  doctrines  qui  les  ont  précédées,  et  dont  nous 
devons  étudier  l'importance  et  l'autorité  relatives. 

(i)  Voyei  spdcialoment  :  Voltius  ad  Pandeclas.  Lib  1 .  lil.  i,  pars  2,  IS««  5  ù  1 1.  ->  Pfeipper,  Dom 
Primip  des  internationalen  Privatreehlg  {\Hô\).  —  1»ûtter,  Dos  praclmhe  curopàitcht  Fremden' 
rccAl  (1845). 


—  415    -- 

Ces  usages  et  ces  doctrines,  dont  on  ne  saurait  méconnaître  l'existence, 
furent  Tœuvre  spontanée  des  nécessités  sociales,  et  spécialement  du  besoin 
d établir  quelque  harmonie  dans  l'application  des  lois  diverses.  On  doit  y 
voir  une  preuve  de  l'insuffisance  du  principe  d'indépendance  absolue. 

L'autorité  pratique  qui  s'en  est  conservée  dans  le  droit  moderne,  doit  les 
faire  considérer  comme  un  élément  de  droit  positif,  mais  elle  ne  repose  pas 
partout  sur  la  même  base. 

Dans  certains  pays  elle  résulte  d'un  ensemble  de  coutumes,  reconnues 
comme  droit  national;  ailleurs,  où  prédomine  l'action  législative,  cette 
autorité  a  été  maintenue  d'une  manière  plus  ou  moins  complète  ou  plus  ou 
moins  explicite  par  les  dispositions  du  droit  nouveau.  Il  peut  se  faire 
aussi  que,  privée  de  cet  auxiliaire,  elle  ne  s'appuie  que  sur  un  sentiment 
plus  ou  moins  vague  de  sa  nécessité,  sur  la  crainte  qu'on  éprouve  de  se 
tenir  en  dehors  des  idées  communes,  de  méconnaître  un  besoin  commun, 
de  s'exposer  ainsi  à  un  isolement  regrettable,  si  ce  n'est  même  à  des  mesures 
de  rétorsion. 

Quelquefois,  bien  que  rarement  et  d'une  manière  fort  incomplète,  ces 
anciens  usages  ou  les  doctrines  qui  s'y  rattachent  ont  fait  l'objet  de  traités 
diplomatiques.  Quelle  place  ces  éléments  positifs  de  droit  international 
privé  laissent-ils  à  la  doctrine  purement  philosophique?  C'est  là  une  ques- 
tion qui  a  provoqué  bien  des  controverses,  et  sur  laquelle  nous  voudrions 
nous  expliquer  avec  toute  la  précisiou  possible. 

Il  n'a  pas  manqué  d'auteurs  qui  semblent  repousser  d'une  manière 
absolue  toute  intervention  de  la  doctrine  philosophique,  en  ce  qui  concerne 
l'élément  pratique  de  ce  droit  tout  au  moins.  Voici  comment  M.  Fœlix 
s'exprime  à  cet  égard  dans  l'ouvrage,  d'ailleurs  si  remarquable,  où  il  a 
donné  tant  de  preuves  d'une  érudition  vraiment  extraordinaire  W  : 

«  J'ai  remarqué  que  la  plus  grande  partie  des  auteurs  européens  ont  cru 

>  pouvoir  se  rendre  maîtres  de  cette  matière,  le  droit  international  privé, 
»  au  moyen  de  principes  conçus  a  priori,  ou,  en  d'autres  termes,  (;onsi- 
■  dérés  comme  des  formules  d'un  droit  purement  philosophique.  Cette 
»  manière  de  procéder  m'a  paru  en  désaccord  avec  la  véritable  situation 

>  où  les  nations  se  trouvent  les  unes  envers  les  autres.  En  effet,  les  nations 

>  ne  reconnaissent  pas  de  juge  suprême  qui  ait  le  pouvoir  de  décider, 

>  selon  les  principes  d'un  droit  abstrait  et  philosophique,  les  contesta- 

>  tions  que  peut  faire  surgir  le  conflit  de  différentes  lois  nationales. 

(0  Traité  de  droit  international  pricc^  préface  de  lu  bccundc  cdilion. 
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»  Suivaul  nous,  il  ne  s  agit  pas  de  décider  si  les  principes,  mis  en  avaul 
»  par  les  auteurs  sont,  en  eux-mêmes,  vrais  ou  faux  :  la  question  est  uni- 
»  quement  de  savoir  si  les  nations  reconnaissent  ou  non,  Taulorité  de  prin- 
»  cipes  communs  et  conformes.  El,  évidemment,  cette  question  ne  peut 

•  recevoir  qu'une  solution  négative;  car  chaque  nation  est  trop  jalouse  de 
»  son  indépendance  pour  reconnaître  une  puissance  supérieure,  matérielle 
»  ou  intellectuelle,  ayant  mission  de  décider  que  telle  ou  telle  loi  étrangère 
»  recevra  son  application  dans  un  État.  Il  faut  donc  admettre  que,  si  une  loi 
»  devient  applicable  en  pays  étranger,  ce  n'est  point  à  raison  d'une  néces- 

•  site  matérielle  ou  d'un  devoir  proprement  dit,  mais  par  suite  d'une  con- 
»  cession  faite  par  le  pouvoir  souverain  du  pays  où  la  loi  étrangère  trouve 
■  accès.  Le  motif  des  concessions  de  ce  genre  a  été  généralement,  les  faits 
»  en  sont  la  preuve,  que  le  souverain  ou  ses  sujets  en  avaient  déjà  reçu  ou 
»  en  espéraient  de  semblables  de  la  part  de  TRlat  ainsi  favorisé  (Ob  reci- 
»  procam  ulilUatem,  ex  comitaté)  (*).  » 

Nous  ne  voulons  pas  méconnaître  la  part  de  vérité  qui  se  trouve  dans 
cette  appréciation.  Nous  admettons  que  le  praticien,  consulté  sur  telle  diffi- 
culté née  ou  à  naître,  doit,  avant  tout,  recourir  aux  éléments  du  droit 
positif  pour  pressentir  la  solution  probable  de  la  question  qui  lui  est  posée. 
Nous  accordons  même  volontiers  que  ce  qui  tient  à  la  pratique  immé- 
diate ou  au  droit  positif,  n'a  pas  été  toujours  assez  soigneusement  distingué 
de  ce  qui  lient  à  la  théorie  philosophique.  Mais  nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  de  trouver  beaucoup  d'exagération  dans  ce  système,  qui  n'est  au 
fond  que  celui  de  l'indépendance  absolue  des  États  quelque  peu  modifié  par 
la  puissance  des  faits. 

M.  Fœlix  nous  semble  méeonnaîlre  la  véritable  nature  du  droit  coulu- 
mier,  et  ne  pas  accorder  à  la  doctrine  philosophique  Timportancc  qu'elle 
doit  avoir^  même  au  point  de  vue  purement  pratique  auquel  il  parait  se 
placer  exclusivement.  Nous  croyons  qu'un  pareil  dédain  manifesté  pour 
cette  doctrine  ne  serait  pas  sans  dangers;  et  c'est  principalement  pour  le 
combattre  que  nous  avons  entrepris  ces  études. 

Nous  avons  déjà  reconnu  qu'en  fait  chaque  souveraineté  est,  comme 
telle,  complètement  libre  dans  son  action;  mais,  comme  nous  l'avons  dit 
ailleurs  (^1  :  liberté  suppose  devoir,  et  tout  pouvoir  est  une  source  d'obliga- 


(1)  Voir  une. jusic  cl  irnparliaU'  crilique  (ic  ce  s>s(èiiic  ilaii»  B\i:,  Dus  internationale  Privat-tunt 
Strafrechi,  p.  40. 

(2)  Etude  historique  et  philosophique  sur  la  lèifitime  et  la  réserves  en  matihre  de  succession  hcn- 
dituire,  p.  2. 
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lion  morale.  Cest  là  un  principe  qui  nous  parait  à  l'abri  de  toute  contro- 
verse, et  qu*oo  nous  semble  trop  oublier  quand  on  ne  donne  pas  d'autre  base 
au  droit  international  privé  qu'une  simple  courtoisie  commandée,  tout  au 
plus,  par  quelques  motifs  d'intérêt  commun  ;  quand  on  affirme,  comme  le 
fait  M.  Fœlix,  qu'il  n'y  a  pas  là  un  devoir  proprement  dit. 

Contribuer  au  développement  social  est  une  obligation  qui  s'impose  aux 
Etats  plus  encore  qu'aux  individus  ;  et  si,  comme  nous  l'avons  dit,  il  faut 
établir  dans  ce  but  une  certaine  harmonie  entre  les  diverses  législations, 
il  y  a  certainement  là  une  mission  à  remplir  tant  pour  le  législateur  que 
pour  le  simple  jurisconsulte  (<). 

Boullenois  en  avait  le  sentiment  quand  il  écrivait  ces  paroles  remar- 
quables :  «  Je  me  représentais  les  différentes  lois  qui  régnent  parmi  le^ 
nations  comme  des  maitres  et  des  souverains  dont  je  ne  devais  pas  blesser 
l'autorité;  mais  aussi  je  considérais  le  monde  entier  comme  une  grande 
république  où  il  fallait  mettre  la  paix  et  la  bonne  intelligence.  »  (^). 

L'indépendance  de  fait  qui  existe  entre  les  États,  loin  de  nous  faire 
rejeter  la  seule  autorité  qui  puisse  la  dominer,  pour  la  soumettre  à  un 
principe  d'ordre,  est,  bien  au  contraire^  un  puissant  motif  qui  doit  nous 
engager  à  redoubler  d'efforts,  pour  rechercher  et  justifier  les  titres  sur  les- 
quels une  telle  autorité  peut  s'appuyer. 

Une  forte  doctrine  fondée  sur  la  nature  des  choses  est  indispensable, 
Don-seulement,  ce  qui  ne  saurait  être  contesté,  pour  assurer  les  progrès  de 
l'avenir,  mais  encore  pour  fournir  à  la  pratique  les  principes  et  les  déve- 
loppements qui  lui  sont  nécessaires. 

Les  lois  et  les  traités  se  rapportant  aux  questions  de  droit  international 
privé  n'ont  pas  acquis  le  degré  de  développement  qui  serait  nécessaire 
pour  qu'on  pût  vSe  passer  d'usages  internationaux.  Or  ces  usages,  à  la 
lettre  desquels  on  voudrait  s'arrêter,  trouvent  leur  principal  point  d'ap- 
pui dans  l'autorité  rationnelle  et  morale  dont  ils  sont  revêtus  7v. 

C'est  cette  autorité  qui  leur  a  donné  naissance  et  qui  seule  est  capable 
de  les  maintenir;  or,  en  supposant  qu1l  fut  possible  de  la  soustraire  à  la 
discussion,  on  ne  saurait  le  faire  sans  l'affaiblir  en  ne  lui  donnant  qu'une 
lettre  morte  pour  appui. 

!l)  IleFFTea,  Dos  europàische  VOlkerrecht  —  ^  37,  -1844.)  —  k.  S.  ZitiiARi/ii,  Vietzig  Hûcher  voin 
Staate.  Bue  h.  29. 

(â)  Traite  de  ia  pertonnalité  et  de  la  réalité  des  luit.  IMérucc.  Vu>czuii>.^i  Muiiien  de  Cuassat. 
Oe<ifa/u/«.  p.  114. 

(3)  S&vicsT,  Syntetn  elc  »  l.  I.  ^  18.  -  Af^Ti.x,  The  pi ovinve  of  /misfirudent e,  |».  175,  -  NVraTLikc, 
Ptiraleinlernational  Law,  p.  130,  N»  loO. 
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Il  y  a  là  un  examen  auquel  nous  sommes  en  quelque  sorte  contraints  de 
nous  livrer,  et  qui  devra  nécessairement  conduire  à  Tun  ou  à  l'autre  des 
résultats  suivants  : 

1°  Les  usages  qui  sont  en  vigueur  paraîtront  conformes  aux  idées  et  aux 
besoins  des  temps  actuels  ;  ils  se  trouveront  ainsi  confirmés,  et,  la  base 
intellectuelle  et  morale  sur  laquelle  ils  reposent  étant  mieux  connue,  on  en 
déduira  plus  facilement  et  plus  sûrement  les  conséquences  qui  doivent  en 
dériver. 

2^  Ils  apparaîtront  au  contraire  comme  surannés;  peut*étre  même 
sera4-il  certain  que  le  milieu  social  qui  leur  a  donné  naissance  et  les  a 
marqués  de  son  empreinte  a  disparu  ou  tend  à  disparaître;  s'il  en  est  ainsi, 
les  anciennes  règles  doivent  être  abandonnées  ou  transformées  sous  peine 
de  faire  tomber  la  pratique  elle-même  dans  le  malaise  et  Tincertitude, 
cortège  ordinaire  d'institutions  dont  la  base  est  ébranlée  ou  détruite. 

Il  vaut  la  peine  de  rechercher  si,  comme  bien  des  indices  semblent 
Tannoncer,  une  pareille  transformation  n*esl  pas  devenue  nécessaire;  et, 
s'il  en  est  ainsi,  il  faut  se  mettre  résolument  à  l'œuvre. 

Mais,  comment  procéder  à  ce  travail  de  reconstruction  ? 

Il  s'agit  d'abroger  ou  de  réformer  des  usages  nés  spontanément  d'une 
ancienne  doctrine  et  reposant  sur  une  pratique  souvent  plus  que  séculaire. 
Ne  faudra-t-il  pas  traverser  un  long  intervalle  de  luttes  et  d'incertitudes 
avant  d'arriver  à  un  nouveau  régime  solidement  établi  ?  Une  autorité 
purement  doctrinale  pourra-t-elle  suffire  en  faisant  surgir  de  nouveaux 
usages  internationaux  ? 

Nous  n'hésitons  pas  à  le  dire  :  le  droit  coutumier  paraît  une  forme 
désormais  surannée  ;  l'intervention  législative  peut  seule  fournir  la  préci- 
sion et  les  détails  que  les  besoins  de  l'époque  exigent  impérativement. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  qu'eu  pareille  matière  l'action  individuelle 
de  la  loi  ne  saurait  suffire  :  il  faut  des  traités  diplomatiques;  et,  ces  traités 
ne  peuvent  véritablement  conduire  au  but  qu'autant  qu'ils  s'appuieront  sur 
une  doctrine  généralement  acceptée. 

La  base  qu'il  faut  donner  à  cette  doctrine  doit,  suivant  nous,  se  trouver 
dans  la  combinaison  de  deux  éléments  :  la  nature  des  choses  et  la  mission 
que  le  droit  international  privé  doit  accomplir. 

Nous  l'avons  déjà  dit:  ce  que  l'on  se  propose,  c'est  de  soumettre  l'appli- 
cation des  législations  territoriales  à  un  principe  d'harmonie,  seul  capable 
de  maintenir  les  droits  acquis,  et  de  les  soustraire  aux  chances,  plus  ou 
moins  aléatoires,  qui  pourraient  résulter  de  la  diversité  pour  longtemps 
encore  nécessaire. 


-    119  - 

lin  droil  irexisle  pas  réellement  comme  lel,  il  n'est  qu'une  simple 
expectative,  s'il  ne  présente  pas  une  certaine  consistance,  s'il  ne  reste  pas 
inaltérable  et  identique,  quels  que  soient  les  territoires  sur  lesquels  il  doit 
se  produire  et  demander  protection  (^l. 

Le  principe  d'indépendance  absolue  a  conduit  un  de  ses  plus  fervents 
sectateurs  à  dire,  fort  logiquement  d'ailleurs,  que,  par  la  nature  des  choses, 
cet  état  de  simple  expectative  se  prolonge,  pour  chaque  droit,  jusqu'au 
moment  où  il  est  soumis  au  tribunal  chargé  d'en  connaître  l^).  De  pareilles 
conséquences  suflisent  pour  condamner  un  système. 

Mais,  le  principe  de  la  conservalion  des  droits  acquis  ne  peut  servir  de 
base  au  droit  international  privé  qu'à  la  condition  que  Ton  se  soit  mis 
(l'accord  sur  ce  qui  doit  faire  l'objet  d'une  pareille  sollicitude. 

C'est  par  la  loi  que  chaque  droit  existe  ;  c'est  d'elle  qu'il  reçoit  les  traits 
qai  le  caractérisent  :  elle  fait  dépendre  chacune  des  phases  de  son  existence 
de  certains  faits  qui  le  font  naitre  ou  s'éteindre,  le  modifient,  ou  le  trans- 
mettent. 

Le  problème  parait  donc  revenir  à  cette  question  :  Chacun  de  ces  faits 
juridiques  ne  doit-il  pas,  par  la  nature  des  choses  et  en  vue  du  but  qu*on 
se  propose,  être  régi  par  une  loi  plutôt  que  par  une  autre? 

S'il  en  est  ainsi,  le  droit  repose  sur  une  base  inébranlable;  il  doit  être 
partout  respecté  et  protégé  tel  qu'il  existe,  eu  vertu  des  faits  et  des  lois  qui 
doivent  naturellement  agir  sur  lui. 

Nous  croyons  que  la  question  doit  être  résolue  dans  un  sens  affirmatif  ; 
mais  nous  ajoutons  que  le  droit  est  le  plus  souvent  le  résultat  multiple  et 
complexe  d'éléments  divers.  Toute  recherche  d'un  principe  unique  :  volonté 
présumée  des  parties  intéressées,  lieu  de  naissance,  nationalité,  domicile^ 
loi  territoriale  de  la  contrée  où  l'acte  s'est  réalisé,  où  les  choses  sont  situées, 
où  le  procès  doit  être  jugé ,  ne  saurait  conduire  qu'à  des  énouciations  trop 
générales,  et,  par  cela  même,  insuffisantes  et  trompeuses. 

Il  faut  remonter  aux  éléments  divers  qui  concourent  à  constituer  chaque 
droit,  capacité  personnelle,  manifestations  de  volonté,  nature,  forme  et  con- 
séquences des  actes  etc.  pour  soumettre  chacun  d'eux  à  la  loi  qui  doit 
naturellement  le  régir;  et  considérer  comme  droit  acquis  le  résultat  au- 
quel on  est  conduit  par  cette  opération. 

Les  tribunaux  ne  créent  pas  le  droit  :  ils  doivent  le  reconnaître  el  le 


(I)  RoMACiiost,Drfi7/o/Ni66/iVo,  v.  I,  p.  488. 
(i)  PrciFFER,  Vbi  tupra,  p.  7i. 


faire  respecter  sur  quelque  territoire  qu*il  ait  pris  naissance.  Il  y  a  là  une 
question  de  compétence  législative,  qui  n^est  pas  sans  analogie  avec  celle 
dont  on  se  préoccupe  beaucoup  de  nos  jours,  sous  le  nom  de  liberté  civile. 

Après  avoir  longtemps  pen^é  que  chaque  souveraineté  est  appelée  à 
dominer  d*une  manière  absolue  sur  les  actes  de  ses  ressortissants,  principe 
qui,  dans  un  certain  sens,  est  d'une  incontestable  vérité,  les  mots  «  souve- 
raineté limitée  •  emportant  contradiction  ^0,  on  a  fini  par  se  demander  si 
ce  pouvoir,  tout  puissant  en  fait,  dc  doit  pas  restreindre  lui-même  son 
action^  et  Tune  des  plus  belles  conquêtes  des  temps  modernes  est  née  de 
ce  problème.  —  Ces  résultats  ont  été  obtenus  sans  autre  autorité  que  la 
raison  et  la  nature  des  choses. 

C'est  bien,  au  fond,  la  même  question  qui  se  présente  ici,  sauf  qu'elle 
porte  plus  spécialement  sur  la  souveraineté  considérée  dans  ses  rapports 
avec  le  territoire.  Quand  on  va  au  fond  des  choses^  on  ne  peut  s'empêcher 
de  voir  que  les  tendances  générales  du  droit  international  privé  et  que  son 
existence  même  dépendent  en  définitive  des  idées  que  Ton  se  forme  à  cet 
égard. 

Si  Ton  ne  veut  voir  dans  cette  souveraineté  qu'un  droit  absolu,  on 
repoussera  ou  Ton  restreindra  dans  les  limites  les  plus  étroites,  ce  concert 
de  rapports  internationaux  qui  est  nécessaire  pour  créer  Tharmonie  désirée. 

Il  en  sera  tout  autrement  si  cette  souveraineté  apparaît  comme  un  office 
chargé  d'une  mission. 

Dans  le  premier  cas  on  fera  prévaloir  les  considérations  de  droit  public; 
dans  le  second  c'est  dans  les  profondeurs  intimes  du  droit  civil  qu'on 
cherchera  des  principes  dirigeants,  puisque  c'est  le  droit  civil  qu'il  s'agit 
de  maintenir  et  de  protéger  (^).  Le  conflit  n'existe  pas  ici  entre  l'État  et 
l'individu,  mais  entre  les  diverses  souverainetés  qui  se  partagent  l'espace; 
il  ne  s'agit  cependant  pas  de  se  tracer  réciproquement  des  limites  entre 
puissances  rivales  et  jalouses,  mais  de  fixer  les  bases  d'une  répartition  ou, 
si  l'on  veut,  d'un  échange  dans  lequel  chaque  État  doit  acquérir,  sur  les 
territoires  étrangers,  la  protection  de  droits  analogues  à  ceux  qu'il  protège 
sur  le  sien  ;  de  telle  sorte  que,  si  les  choses  se  passent  convenablement, 
chacun  doit  recevoir  plus  qu'il  ne  donne. 

Nous  n'irons  pas  jusqu'à  dire,  comme  on  l'a  fait,  que  toute  loi  qui  ne 
respecterait  pas  les  règles  de  cette  compétence  naturelle  devrait,  par  cela 
seul,  être  frappée  d'une  sorte  de  nullité;  et  que  même  les  juges  appelés  à 

(i)A09Tiif,  The  province  ofj'uriiprudenee,  fi,  ^9i.^Sr\Bl,  Sttiats  und  Herkulehre,  t.  2.,  p.  35. 
(2)  Savigst,  Syitem  cic  ,  l.  8.,  p.  28,  108,  128. 


fonciionner  sur  le  territoire  où  elle  aurait  été  promulguée  seraient  dispensés 
d*en  faire  lapplication.  Le  juge  ne  peut  pas  mettre  ses  théories  au  dessus 
de  lu  volonté  du  législateur,  il  peut  seulement,  dans  certains  cas,  les  suivre 
rorame  moyens  d'interprétation  (^). 

Chercher  à  constater  une  sorte  de  compétence  législative  fondée  sur  la 
nature  des  choses  est  un  procédé -qui  n'est  pas  nouveau;  il  se  trouve  à  la 
base  de  la  vieille  théorie  des  statuts  ;  il  peut  s'appuyer  sur  l'imposante 
autorité  de  M.  de  Savigny  et  Ton  peut  le  reconnaître  dans  les  œuvres  d'un 
assez  grand  nombre  d'auteurs  modernes  (2).  «  Il  est  de  principe  en  droit 
international  privé,  dit  M.  VVestlalie,  que  les  droits  régulièrement  acquis 
aux  termes  de  la  législation  qui  émane  de  la  souveraineté  compétente 
doivent  être  reconnus  partout.  » 

Il  faut  y  voir  moins  un  système  tout  formulé  qu'une  méthode  susceptible 
de  s'appliquer  au  droit  positif  comme  au  droit  naturel,  sauf  à  s'appuyer 
suivant  les  cas  sur  des  bases  bien  différentes. 

La  meilleure  jusiiflcation  qu'on  en  puisse  faire  doit  résulter,  suivant 
nous,  des  développements  auxquels  il  faut  se  livrer  pour  en  faire  l'appli- 
cation. 

Nous  croyons  que  le  moment  est  venu  de  concentrer  tout  spécialement 
son  attention  sur  la  partie  purement  théorique  de  cette  doctrine,  en  l'étu- 
diant principalement  au  point  de  vue  du  droit  naturel  ou  philosophique. 
C'est  là  ce  que  nous  voudrions  faire  dans  la  faible  mesure  de  nos  forces. 

On  ne  fait  réellement  du  droit  international  positif  qu'en  soumettant, 
comme  le  disait  Boulienois,  à  un  principe  d'harmonie  les  diverses  légis- 
lations territoriales  entre  lesquelles  il  pourrait  s'élever  un  conflit. 

Or,  on  ne  peut  établir  l'harmonie  entre  des  législations  par  Irop  dispa- 
rates; il  faut  qu'il  existe  certaines  tendances  communes  dont  on  puisse 
faire  ressortir  une  règle  supérieure. 

La  compétence  législative  dépend  elle-même  bien  souvent  des  principes 
admis  en  matière  de  droit  civil.  Nous  en  verrons  bien  des  exemples  dans 
le  cours  de  ces  études. 


(i)Lc  syslème  que  noos  cooibaUons  a  été  soulenu  par  <U.  G.-V.  Strcve,  V b et  do*  privât t  Rechu- 
gaefz  in  stiner  Beziehunç  auf  râumliche  Verhaltnisse.  H  a  été  généralement  rejeté.  Savicht, 
System,  l.  8,  p  26.  —  Bar,  Ubi  supra,  p.  56.  —  Westlake,  id.,  p.  80.  —  >VflcoTER,  Archiv  fur  die 
civili»ti*che  Praxit,  l.  24,  p.  257. 

(2i  Voir  spécialement  Scuapr^iER,  Entwickelung  des  iaternationalen  Privatrechts,  §32.  —  WfiCBTEB, 
Archiv  fur  die  civilistische  Praxis,  V.  2i,  p.  240.  —  Pasqdale  Fiore,  Diritlo  intemazionale  Privalo, 
p.  60.  —  GiR,  Das  internationale  Privât'  und  Slrafrecht,  S  25.  -  Westlake,  Con/lict  of  Law,  a.  58, 
115  à  119,  lia,  160  à  162.  -  Savig!tt,  ^^^«/em,  t.  8,  S§  3i8,  360,  etc. 


-   422  — 

Nous  verrons  plus  tard  que  c  est  au  moyen  âge  que  le  droit  inlernatioDal 
privé  a  véritablement  acquis  l'importance  et  les  développements  dont  il  est 
susceptible. 

Plusieurs  causes  peuvent-étre  considérées  comme  ayant  contribué  à  ce 
résultat;  une  des  plus  puissantes  fut  certainement  la  féodalité.  Née  delà 
force  des  choses,  tenant  le  monde  enlacé  dans  un  vaste  réseau  d*institutioos 
dominées  par  elle,  elle  imposa  partout  certains  principes  communs  que  le 
droit  international  privé  put  prendre  comme  base  de  sa  doctrine. 

Cette  doctrine  qui,  malgré  bien  dès  controverses,  présentait  d'assez  nom- 
breux éléments  d'unité,  se  trouve  profondément  compromise,  parceque  le 
milieu  social  qui  Ta  vue  naître  a  reçu  de  profondes  modifications. 

Le  droit  romain  et  les  coutumes  germaniques  qui  s  étaient  réparti  le  sol 
en  restant  plus  ou  moins  distincts,  tendent  à  se  fondre  de  plus  en  plus  dans 
des  combinaisons  fort  diverses.  La  féodalité  s'est  écroulée  ou  transformée, 
laissant  après  elle  des  traces  très  inégales  de  son  ancienne  existence  ;  de  là, 
bien  des  ébranlements  et  bien  des  doutes;  de  là,  en  particulier  la  très  vive 
polémique  élevée  contre  l'ancienne  théorie  du  statut  réel  en  ce  qui  concerne 
la  succession  héréditaire  W,  et  plusieurs  autres  dont  nous  aurons  à  nous 
occuper  plus  tard. 

Ce  que  nous  avons  dit  peut  faire  prévoir  la  méthode  que  nous  devons 
adopter. 

Prenant  pour  base  la  nature  des  choses  considérée  d'une  manière 
générale,  nous  nous  attacherons  principalement  au  côté  philosophique,  ou, 
si  Ton  veut,  purement  juridique  de  chaque  sujet;  nous  réservant  de  com- 
parer, dans  certains  cas,  les  résultats  auxquels  nous  serons  arrivés  avec 
les  principaux  monuments  du  droit  positif  et  spécialement  avec  le  droit 
français. 

Nous  espérons  éviter  ainsi  toute  confusion  entre  la  théorie  et  la  pratique; 
c'est  de  la  première  que  nous  voulons  nous  occuper  principalement. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  bien  des  règles  auxquelles  nous 
serons  conduit  pourront  paraître  d'une  application  plus  ou  moins  difficile. 
Nous  ne  saurions  y  voir  un  motif  de  découragement  :  les  doctrines  purement 
théoriques  n'ont  pas  besoin,  pour  être  utiles,  de  passer  immédiatement  dans 
les  faits;  il  leur  suffit  de  soulever  quelques  questions  et  de  remuer  quelques 
idées;  on  en  fait,  ensuite,  tel  usage  qui  parait  convenable. 

(1)  Voir  sar  ceUc  polémique  Bar,  Ubi  iupra,  SS  ^^  et  408.  ^  Savicrt,  SyHem,  §§  375  et  576.  — 
Laorejit,  Bévue  du  droit  international^  elc,  t.  I,  1869,  pp.  iU  e(  ss.  —  Pasqoalb  Fiobb,  Diritlo 
intemazionale  privato,  SS  385-396.  ^  Westlaeb,  Private  international  Law,  a.  399. 
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Nous  nous  renfermerons,  aussi  slrictement  que  possible,  dans  les  limites 
do  droit  priv(^,  et  c'est  à  ses  principales  divisions  que  nous  emprun- 
terons Tordre  que  nous  comptons  suivre.  Nous  nous  occuperons  successi- 
vement : 

1"*  Des  personnes  considérées  individuellement  dans  leur  état  et  dans 
leur  capacité. 

S""  Des  biens  ou  de  la  fortune  considérée  tant  dans  ses  éléments  indivi- 
duels que  comme  ensemble  se  rapportant  à  une  personne  déterminée. 

S"*  Des  faits  juridiques  considérés  comme  sources  de  droits. 

4"*  De  la  famille  et  de  son  influence  sur  les  personnes  et  sur  les  biens. 

5*  De  la  patrie. 

G**  De  la  compétence  judiciaire. 

L'application  des  règles  ordinaires  du  droit  ioternational  privé  est  sou- 
mise à  certaines  restrictions. 

I"*  Elle  ne  doit  pas  dépasser  les  bornes  de  ce  qui  est  nécessaire  pour 
atteindre  le  but  proposé. 

2''  Elle  doit  s'arrêter  devant  certaines  lois  morales,  religieuses  ou  sociales, 
qui  se  montrent  tellement  impéralives  qu'il  semble  être  dans  leur  nature 
qu'elles  soient  obser\'ées  d'une  manière  absolue  sur  le  territoire  des  États 
qui  les  ont  reconnues. 

Il  y  a  d'autres  dispositions  qui,  sans  s'imposer  avec  la  méi.ie  auto- 
rité, n'en  doivent  pas  moins  être  l'objet  d'une  application  rigoureuse, 
parceque  le  but  qu'elles  se  proposent  ne  serait  pas  atteint,  s'il  en  était 
autrement. 

Ces  deux  genres  de  lois  qu'on  pourrait  appeler  d'ordre  public  impé- 
ratif sont  indiqués  d'une  manière  plus  ou  moins  incomplète  ou  sommaire 
en  tête  de  l'article  trois  du  Code  civil  français. 

Nous  n'entendons  pas  en  faire  une  classe  complètement  spéciale,  parce 
qu'elles  peuvent  se  rapporter  à  des  sujets  très-différents.  C'est  dans  les 
détails  de  cette  étude  que  nous  serons  appelé  à  les  faire  connaître  plus 
amplement. 

Chapitre  1. 

Considérations  générales  sur  tétai  et  la  capacité  des  personnes. 

On  appelle  personne  tout  être  capable  de  droit. 

Cette  capacité  se  présente  sous  deux    aspects  assez  différents  selon 

Rf.y.  db  DR.  iRTERif.,  5oi«  onnéc,  3e  liv.  28 
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qu*elle  se  rapporte  à  la  jouissance  ou  à  rexereice  du  droit.  Elle  peut,  dans 
un  certain  sens,  apparaître  comme  absolue  ou  comme  relative  :  absolue 
en  tant  qu'attribut  d'une  personne  considérée  en  elle-même  et  dans  son 
isolement;  relative  quand  elle  dépend,  dans  une  certaine  mesure,  de  quel- 
que rapport  de  nationalité,  de  famille,  de  noblesse,  de  profession  religieuse, 
ou  de  telle  autre  position  sociale. 

Dans  Tun  et  l'autre  cas,  les  questions  d'état  et  de  capacité,  sans  être 
identiques,  sont  plus  ou  moins  étroitement  liées  les  unes  aux  autres  ;  et, 
l'on  peut  admettre,  en  principe,  qu'elles  sont  naturellement  soumises  aux 
mêmes  règles,  sauf  à  rechercher,  dans  les  questions  de  détails,  si  la  force 
des  choses  ne  conduit  pas  à  reconnaître  certaines  exceptions. 

On  a  dès  longtemps  admis,  sur  le  continent  tout  au  moins  (0,  comme 
une  des  règles  les  plus  sûres  du  droit  international  privé,  que  l'état  et  la 
capacité  des  personnes  doivent  présenter  une  certaine  persistance,  une  cer- 
taine homogénéité  qui  les  fassent  reconnaître  toujours  les  mêmes,  quel  que 
soit  le  lieu  de  leur  manifestation,  quels  que  soient  les  tribunaux  appelés  à 
leur  assurer  la  protection  qui  leur  est  due. 

Malheureusement,  si  l'on  parait  d'accord  sur  le  principe  supérieur,  on 
varie  beaucoup  sur  les  règles  qui  doivent  en  fixer  l'application. 

La  lutte  se  manifeste,  au  premier  coup  d'œil,  comme  principalemen 
engagée  entre  les  partisans  du  domicile  et  ceux  de  la  nationalité  :  seules 
bases  qui  paraissent  acceptables  en  vue  du  résultat  qu'on  veut  obtenir. 
Mais,  quand  on  entre  dans  les  questions  de  détails,  on  ne  tarde  pas  à 
reconnaître  qu'une  complète  harmonie  est  bien  loin  de  régner  dans  chacun 
de  ces  deux  camps  rivaux,  et  que  c'est  principalement  dans  le  premier  que 
règne  l'anarchie. 

Non-seulement  on  n'est  pas  d'accord  sur  les  conditions  auxquelles  sont 
liées  l'acquisition  et  la  conservation  d'un  domicile,  tout  spécialement  en  ce 
qui  concerne  les  étrangers;  mais  encore,  les  uns  entendent  parler  d*un 
domicile  d'origine  ou  de  naissance,  expressions  dont  le  sens  est  plus  ou 
moins  différent,  plus  ou  moins  douteux;  ou,  dans  certains  cas,  d'un  domi- 
cile matrimonial,  définitivement  acquis  une  fois  pour  toutes  d'une  manière 
plus  ou  moins  problématique  ou  contestée(^)  ;  les  autres  distinguent  divers 

(1)  Voir  sur  le  système  anglais  et  américain:  Westlake,  Privait  international  toto,  a. 89, 401,  40i; 
5tô,  346, 348  et  Btn^Das  intematiotiale  Privat-und  Strafrecht,  pp.  146.  i56,  159. 

(2)  Merlin,  Répertoire  vi*.  Majorité  S  4  ;  —  Autorisation  maritale.  Section  10  No*i  et  5 1  -  Pmi«* 
sance  patemelte^  Section  7,  No»î  et  3. 

On  peut  trouver  un  résumé  de  ces  différentes  doctrines  dans  Pasquile  Fiore,  Diritto  intemazionale 
privato,  p .  69. 
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genres  de  domicile  et  n'accordent  les  effets  dont  il  s*agit  qu  a  celui  qui, 
définitivement  concédé  par  Fautorité  supérieure,  constitue  véritablement  un 
droit  acquis,  et  crée,  en  faveur  des  étrangers  qui  en  sont  revêtus,  une 
sorte  de  nationalité  purement  civile  (H. 

Il  se  rencontre  même  des  auteurs  qui  semblent  confondre  les  deux  doc- 
trines, et  parlent  indifféremment  de  domicile  ou  de  nationalité  (^),  termi- 
nologie qui  a  jeté  un  grand  désordre  dans  le  langage  de  la  science  et  qui 
parait  admettre  entre  ces  deux  choses  une  identité  qui  n*exisle  pas  néces- 
sairement. Malgré  ces  controverses,  il  est  certain  que  Tidée  du  domicile  a 
longtemps  prévalu  sur  celle  de  la  nationalité,  qu'elle  continue  à  prévaloir 
dans  un  grand  nombre  de  pays  et  que  de  très  chauds  partisans  se  déclarent 
encore  pour  elle  W. 

Cherchons  d'abord  à  nous  rendre  compte  des  origines  historiques  de 
cette  doctrine;  cela  nous  fournira  les  moyens  de  l'apprécier  en  plus  grande 
connaissance  de  cause. 

Si  nous  étudions  le  droit  romain^  nous  y  trouvons  deux  idées  qui  ont  été 
prises,  ou  qui  ont  pu  l'être,  comme  bases  du  droit  régissant  les  personnes 
d'une  manière  plus  ou  moins  générale  :  ce  sont  le  domicile  et  l'origine 
ou  bourgeoisie. 

Quel  que  soit  le  parti  qu'on  prenne  sur  l'influencé  respective  de  ces  deux 
idées  et  sur  les  polémiques  élevées  à  cet  égard,  il  parait  certain  que  celle 
d'origine  ou  de  bourgeoisie  devait  prévaloir,  dans  les  cas,  tout  au  moins, 
où  il  y  avait  conflit  et  où  il  était  nécessaire  de  s'arrêter  à  une  seule  et  même 
règle  W. 

L'invasion  du  cinquième  siècle  mit  en  présence,  sur  le  sol  de  l'ancienne 
Gaule,  le  droit  romain  qui  régissait  les  anciennes  populations  et  les  diverses 
lois  ou  coutumes  apportées  par  les  hordes  envahissantes. 

Les  deux  races  individuellement  disséminées  sur  le  sol,  présentèrent  un 
mélange  confus  qui  ne  tarda  pas  à  passer  dans  les  institutions. 

Le  droit  cessa  d'être  territorial  :  chaque  habitant  fut  soumis  à  la  législa- 


vO  BiR,  Das internalionale privat-und  Slrafrechty  p.  82. 

[%  FoELix,  Droit  international  privé,  3^  édition,  p.  57.  —  Mitterhaicr,  Deuttchet  Privatrecht 
7*  édition  S 30-  —  ScniEFFiiEn,  Enlwickelung  des  intemationalen  Privatrerhttf  SS 33  el  iO. 

(3)  Voir  les  nombreux  auteurs  eités  par  Bar,  p.  158.  —  Savigxy.  System  etc.  SS  262  à  265.  —  WiCcuTER, 
Arehiv  fâr  eivililisehe  Proxtf,  Vol.  25,  p.  162, 163, 175,  177.  —  Frolaito,  Mémoires  sur  les  statuts, 
1«  partie, cil.  5,  §  4.  —  Bodllenois,  De  la  personnalité,  etc.  Observations  i6  et  32.  —  Pothibr,  Intro' 
ductionaux  coutumes.  Ch.  I,  S  I.  —  De  Perrière.  Dictionnaire  et  Mbeliii,  Répertoire,  V».  Statuts.  — 
WcsTLAEB,  Ubi  supra, a.  397  à  405, 333  à  365, 396.  -.  Pasqualb  Fiore,  p.  63. 

«4)  Voye?  sur  celle  question  Savioht,  System,  elc.  S§  350  à  361.  —  Bar,  Ubi  supra,  p.  74. 
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tion  que.  tut  assignait  son  origine  nationale,  quelle  que  fût  d'ailleurs  la 
localité  qui  lui  servait  de  séjour  plus  ou  moins  habituel.  C*estce  quona 
appelé  le  régime  de  la  loi  personnelle. 
Il  y  avait  là  deux  grandes  manifestations  : 
l""  L'idée  de  lorigine  l'emportait  plus  que  jamais  sur  celle  du  domicile. 

2"^  Cette  idée  avait  elle-même  subi  une  modification  profonde  :  faisant 
abstraction  du  sol  et  sortant  des  limites  étroites  de  Tancienne  municipalité 
romaine,  elle  s  était  agrandie  et  s'était  rapprochée  de  la  conception  des 
nationalités  modernes. 

Un  pareil  état  de  choses  pouvait  bien  avoir  sa  raison  d'être  dans  les 
circonstances  extraordinaires  au  milieu  desquelles  il  s'est  produit.  La 
Turquie,  en  ce  qui  concerne  les  chrétiens,  et  l'Inde  anglaise,  en  ce  qui 
concerne  les  mahométans  et  les  indigènes,  présentent,  de  nos  jours  encore, 
une  organisation  quelque  peu  semblable,  née  de  nécessités  sociales  qui  ne 
sont  pas  sans  analogie  W;  —  mais  il  n'y  avait  pas  moins  là  une  position 
profondément  anormale.  Des  institutions  dépourvues  de  toute  attache  au 
sol,  tellement  disséminées  et  tellement  mobiles,  que  chacun  les  portail, 
pour  ainsi  dire,  à  la  plante  de  ses  pieds,  ne  pouvaient  durer.  Elles  devaient 
nécessairement  être  ramenées,  tôt  ou  tard,  au  principe  de  la  territorialité 
du  droit.  C'est  sous  l'influence  de  la  féodalité  que  celte  transformation 
s'est  opérée. 

Nous  n'avons  pas  à  entrer  ici  dans  Texamen  des  controverses  qui  se  sont 
élevées  sur  l'origine  de  cette  nouvelle  forme  sociale,  et  sur  les  phases 
diverses  qu'elle  a  dû  suivre  dans  son  développement  (3). 

Nous  devons  nous  contenter  d'indiquer  les  traits  les  plus  saillants  qui  la 
caractérisèrent,  et  d'exposer  les  principaux  résultats  qu'elle  a  produits,  en 
ce  qui  concerne  le  sujet  dont  nous  nous  occupons  spécialement  (^). 

Ce  qu'on  remarque,  avant  tout,  dans  la  féodalité,  c'est  un  singulier 
mélange,  une  singulière  fusion,  entre  le  droit  public  et  le  droit  privé, 
entre  la  souveraineté  et  la  propriété. 

Ces  deux  pouvoirs  s'appuient  Tun  sur  l'autre;  chacun  d'eux  se  divise  en 
couches  superposées  les  unes  aux  autres,  et  se  correspondant  réciproque- 
ment dans  les  deux  ordres  d'idées. 

De  la  même  manière  qu'en  droit  public  on  distingue,  à  divers  degrés, 

(I  j  Voyez  Westuce.  Ubi  »ujtra^  p.  134  cl  i38. 

(i)  Voir  sur  ces  questions  les  savantes  coutroverses  soulcvdes  par  M.  Rorn  dans  ses  deoi  écrîlt  : 
Geschiehte  det  Beneficialvoesent  et  Feudalitàt  und  Unterlhanenverband. 

(3)  Nous  renvoyons,  pour  pins  de  détails,  aux  chapitres  2,  3  el  i  de  notre  élude  sur  la  légitime  et 
les  réserves  en  matière  de  succession  héréditaire. 
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la  suzeraineté,  la  vassalité,  le  servage;  on  dislingue,  en  droit  privé,  le 
domaine  direct  et  le  domaine  utile,  le  fief  et  la  censive. 

Le  sol  et  tout  ce  qui  s  y  rapporte  acquièrent  une  influence  extraordinaire. 
Les  institutions,  ramenées  au  principe  d'une  rigoureuse  territorialité,  se 
fixent  de  nouveau  et  divisent  la  France  eu  pays  de  droit  écrit  ou  romain,  et 
pays  de  droit  coutumier  ou  germanique. 

C'est  à  cette  époque,  et  sur  un  territoire  ainsi  morcelé,  que,  malgré  bien 
des  obstacles,  devait  se  trouver  le  berceau  du  droit  international  privé. 

Cette  institution  n'était  pas,  il  est  vrai,  complètement  étrangère  à  Paneien 
monde;  mais,  elle  ^'y  était  peu  développée,  et  reposait  alors  sur  des  prin- 
cipes bien  différents  de  ceux  qui  devaient  prévaloir  plus  tard. 

Un  droit  jaloux  excluant,  en  général,  les  étrangers  de  l'application  des 
règles  nationales,  il  fallait  bien,  si  l'on  ne  voulait  pas  les  mettre  complète- 
ment hors  la  loi,  leur  permettre  d'invoquer  un  droit  spécialement  créé  pour 
eux,  jus  gentium  ;  ou  même,  dans  certains  cas,  le  droit  en  vigueur  dans  la 
localité  dont  ils  étaient  les  ressortissants  (^);  mais  cette  application  de  leurs 
lois  nationales  était  la  conséquence  de  l'état  d'infériorité  dans  lequel  ils 
étaient  tenus,  bien  loin  d'être  celle  d'un  principe  d'égalité. 

Diverses  causes  amenèrent  le  moyen-âge  à  user  d'une  grande  rigueur 
envers  les  étrangers,  ce  qui  ne  se  manifesta  que  trop  dans  les  turpitudes 
du  droit  d'aubaine.  La  stricte  territorialité  semblait  également  devoir 
exclure  toute  concession  réciproque. 

Malgré  ces  obstacles,  c'était  bien  dans  un  pareil  milieu  que  devait  naître 
le  droit  international  privé. 

Il  fallait,  pour  cela^  un  sol  couvert  de  populations  nombreuses,  diverses 
et  morcelées;  mêlées  les  unes  aux  autres  par  de  fréquents  rapports  de 
voisinage;  retenues  dans  un  lien  de  nationalité  commune  assez  faible  et 
obscur  pour  qu'elles  ne  fussent  pas  fondues  en  un  seul  corps  politique, 
assez  fort  et  manifeste  pour  qu'elles  ne  pussent  pas  se  considérer  comme 
étrangères  les  unes  aux  autres  et  qu'elles  fussent  portées  à  se  traiter  sur 
un  pied  d'égalité  réciproque.  Mais,  si  le  droit  international  privé  s'est 
développé  dans  un  milieu  social  où  prédominait  la  féodalité,  il  a  du,  natu- 
rellement, recevoir  l'empreinte  de  celte  forme  sociale.  Recherchons,  en 
conséquence,  quelle  influence  un  tel  régime  a  du  exercer  sur  les  idées  de 
domicile,  d'origine  et  de  nationalité. 


(1)  Voyez  Bar,  Ubi  supra,  p.  8.  >  WiECfiTER,  Ubi  supra,  vol.  24,  p.  2i3.  -  Gaius  I,  §S  92,  111, 
120.  134.-Ulpie!«XX.U. 


Le  sol  avail  acquis  une  telle  iiiiporlaDce  qu'on  a  pu  dire  avec  M.  Mignrl: 
L'homme  était  en  quelque  sorte  possédé  par  la  ferre  (<);  avec  M.  Lafer- 
rière  :  La  coDdiliou  humaine  était  l'accessoire  de  la  terre  i^l;  avec  Burgun- 
dus,  parlant  le  langage  juridique  du  temps  :  Persona  natune  ac  condilioDi 
rei  se  accommodât.  Bona  personam  non  scquuntur  sed  persouas  ipsasad 
se  (rahunl  &). 

Les  anciennes  distinctions  d'origine  nationale  se  transformèrent  :  ces- 
sant d'être  personnelles,  elles  se  fixèrent  au  sol  et  soumirent  chaque 
localité  à  des  institutions  nouvelles  qui  s'y  formèrent,  sous  la  double  in- 
fluence des  besoins  généraux  de  la  société,  et  des  qnciens  principes  de 
droit  qui  régissaient  la  majorité  numérique  des  habitants. 

Le  mouvement  général  des  faits  sociaux  fit  surgir  une  nouvelle  concep- 
tion du  droit  de  sonverainelé,  de  nouvelles  idées  de  nationalité  et  de  nou- 
veaux rapports  de  sujétion. 

Chaque  régnicole  fut  généralement  soumis  à  une  série  plus  ou  moins 
considérable  de  pouvoirs,  superposés  tes  uns  aux  autres,  et  parmi  lesi]UeU 
celui  sur  la  territoire  spécial  duquel  il  était  domicilié,  levant  et  couchaal 
comme  on  disait  alors,  le  touchait  de  plus  près,  pesait  le  plus  directement 
et  le  plus  despotiquemcnt  sur  lui. 

^ous  en  irouvons  la  naïve  expression  dans  ce  passage  de  Philippe  de 
Beaumanoir  ;  supposant  qu'un  justiciable  est  appelé  à  comparaitre  le  même 
jour  et  la  même  heure  devant  plusieurs  juridictions  seigneuriales,  le  juris- 
consulte se  demande  k  laquelle  de  ces  sommations  il  doit  être  salisfail  de 
préférence  et  répond  :  je  di  qu'il  doit  mix  aler  à  la  semonse  du  segnor 
desoz  qui  il  est  couquans  et  Icvans,  car  il  li  doit  moult  plus  d'obéissance 
qu'il  ne  fet  as  autres  segneurs  de  qui  il  tient  ses  héritages  tant  solc- 
ment;  porce  que  li  sire  desoz  qui  il  est  couquans  et  levans,  a  le  justice 
de  son  cors  et  la  conaissancc  de  muebles  et  de  catix  et  des  hérilagts 
qu'il  tient  de  li  <^). 

Le  domicile  se  compliquait  de  liens  de  sujétion  qui  n'étaient  pas  saus 
analogie  avec  nos  idées  actuelles  de  nationalité.  C'était  bien  ce  qui 
lit  se  réaliser  dans  un  pareil  milieu  social,  sur  un  sol  ainsi  divisé. 


D,  la  FioMili,  piriie  t,  cbif.  3. 

HiMiTtda  Droit,  l.  *,  p.  i«. 
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Près  de  cinq  siècles  plus  tard,  Boullenois  exprimait  des  idées  analo- 
gues, profondément  empreintes  des  principes  de  territorialité  qui  domi- 
naient encore  le  droit  : 

«  La  loi  du  domicile,  disait-il,  régit  la  personne;  celle  de  la  situation 

>  régit  les  biens.  Ces  deux  propositions  ont  été  admises  par  tout  le  monde; 
»  elle?  sont  fondées  Tune  et  l'autre  sur  deux  principes  que  je  crois  incon- 

>  testables  :  le  premier  est  que  la  loi,  de  droit  ordinaire,  régit  ce  qui  est 

•  dépendant  de  sa  juridiction  et  de  son  autorité;  le  second  est  que  Fhomme 

>  et  les  biens  sont  dépendants  de  la  loi  où  ils  adhèrent.  Or,  Thomme  et 

•  les  biens  adhèrent  savoir:  Thomme  fictivement  dans  le  lieu  de  son  domi- 

>  cile;  et  les  biens  par  une  adhérence  réelle  et  effective,  dans  le  lieu 
»  où  ils  sont  W.  » 

Ne  trouvons-nous  pas  ici  la  même  pensée,  le  même  caractère  de  réalité 
que  dans  les  paroles  des  auteurs  que  nous  avons  cités  plus  haut,  paroles 
qui  avaient  certainement  pour  but  d'indiquer  un  état  social  bien  différent 
de  celui  qui  existe  de  nos  jours? 

G  est,  ainsi  que  nous  lavons  dit,  au  milieu  de  ces  circonstances  géné- 
rales, que  le  droit  international  privé  reçut  un  développement  extra- 
ordinaire. Le  besoin  d'établir  l'harmonie  dans  l'application  de  tant  de 
législations  diverses  et  morcelées  eut  à  lutter  contre  les  principes  d'une 
territorialité  presque  absolue  du  droit.  Cette  lutte  conduisit  à  une  sorte  de 
transaction  :  on  distingua,  plus  qu'on  ne  l'avait  fait  précédemment,  les  élé- 
ments divers  qui  se  trouvent  à  la  base  de  chaque  rapport  juridique;  et  l'on 
arriva  de  la  sorte  à  la  célèbre  théorie  des  statuts  personnels,  réels  ou  mixtes, 
sans  pouvoir  se  mettre  complètement  d  accord  sur  l'importance  respective  de 
chacun  des  membres  de  cette  classification.  Il  était  dans  la  nature  des 
choses  que  le  statut  personnel,  fixant  l'état  et  la  capacité,  fut  soumis  à  la 
loi  du  domicile,  tel  qu'il  existait  suivant  les  idées  du  temps. 

Une  telle  organisation  sociale  ne  devait  être  que  transitoire  :  la  féodalité 
devait  séparer  et  fixer  au  sol  les  éléments  divers  que  l'invasion  et  le  régime 
des  lois  personnelles  avaient  comme  suspendus  dans  un  mélange  confus  et 
mobile,  s'agitant  à  la  surface  ;  mais,  les  rudiments  territoriaux  ainsi  pré- 
parés allaient  bientôt  se  grouper  autour  de  certains  centres,  et  former  les 
vastes  édifices  qui  constituent  l'Europe  moderne. 

Cette  transformation  ne  pouvait  pas  rester  sans  influence  sur  les  idées 
de  domicile  et  de  nationalité.  On  vit  ces  idées  se  modifier  et  s'épurer  en 
se  séparant  plus  nettement  l'une  de  l'autre. 

(ij  Obsenalion  32. 


—  430  — 

Celle  d'une  nalionaiité  locale  lendit  à  disparaître  et  à  se  foodrc  dans  udc 
conceplioo  plus  vaste  de  TElat,  qui,  plus  ou  iuoids  voilée,  peudanlbien  des 
siècles,  se  manifestait  et  grandissait  de  plus  en  plus  sous  la  triple  influence 
d'ambitions  personnelles,  de  nécessités  politiques  et  du  besoin  d'arriver,  dans 
une  certaine  mesure  tout  au  moins,  à  FuniCé  du  droit. 

liC  mot  domicile  tendit  à  se  concentrer  dans  un  sens  purement  civil  : 
il  ne  pouvait  plus  exprimer  ridée  d'une  nalionaiité  locale  qui  s'effaçait 
de  jour  en  jour;  la  conception  d'une  nalionaiité  plus  générale  lui  était 
étrangère. 

Dire,  de  nos  jours,  que  l'état  et  la  capacité  des  personnes  doivent  être 
régis  par  la  loi  du  domicile,  c'est  assigner  à  ces  droits  une  base  tout  auU% 
que  celle  qu'on  indiquait  en  se  servant  des  mêmes  mots  sous  l'ancien  régime. 

La  tradition  historique  ne  saurait  plus  être  invoquée  à  l'appui  de  ce 
système  :  sainement  appréciée,  elle  devrait  peut-être  conduire  à  la  doc- 
trine opposée.  Ne  préjugeons  rien,  cependant  :  faisons,  s'il  le  faut,  table 
rase  et  consultons  la  nature  des  choses. 

Nous  l'avons  déjà  dit  :  le  droit  international  privé,  pris  «dans  son 
ensemble,  recherche  un  principe  d'harmpnie  en  ce  qui  concerne  1  applica- 
tion de  lois  émanant  de  souverainetés  différentes. 

Ce  principe  existe,  suivant  nous,  dans  le  fait  que  chaque  élément  de 
droit  parait  devoir  ressortir,  par  la  nature  des  choses,  à  une  législation 
plutôt  qu'à  une  autre. 

Il  est  généralcTnent  admis,  comme  nous  l'avons  vu,  que  l'état  et  la  ca|)a- 
cité  des  personnes  doivent  présenter  une  certaine  homogénéité,  une  cer- 
taine permanence.  Il  est  également  à  désirer  que  cet  élément  s'appuie  sur 
une  base  certaine  et  facile  a  reconnaître,  puisqu'il  doit  se  retrouver  dans 
tous  les  rapports  de  droit. 

Ces  prémisses  posées,  nous  croyons  pouvoir  dire  que,  comparée  au 
domicile,  la  nationalité  présente  le  plus  ancien,  le  plus  intimo  et  le  plus 
respectable  ;  le  plus  stable,  le  plus  identique  à  lui  même,  le  plus  facile  à 
reconnaître  de  ces  liens  de  sujétion  :  le  plus  ancien,  le  plus  intime  et  le 
plus  respectable,  parce  qu'il  tient  au  sang  qui  circule  dans  les  veines  de 
chacun,  qu'il  remonte  aux  souvenirs  de  la  famille  et  suppose,  entre  l'Etat  cl 
l'individu,  tout  un  ensemble  de  droits  et  d'obligations  réciproques;  le  plus 
stable,  parce  qu'il  s'agit  là  d'un  rapport  qui  est  d'une  grande  importance 
pour  les  familles  et  les  individus,  que,  par  suite,  on  ne  se  décide  pas 
facilement  à  changer  et  que  ce  chaugemenl  se  trouve  soumis  à  des  condi- 
tions plus  ou  moins  difficiles  à  réaliser;  le  plus  identique  à  lui  même. 
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parce  qu'il  s  agit  d*un  rapport  d'une  grande  simplicité;  le  plus  facile  à 
reconnaitre  parce  qu'il  dépend  de  faits  qui,  par  suite  de  leur  grande  impor- 
tance, sont  généralement  constatés  avec  soin. 

Le  domicile  ne  se  présente  pas  à  Tesprit  comme  ayant  une  aussi  grande 
importance;  il  peut  changer  avec  une  plus  ou  moins  grande  facilité  et 
soulève,  bien  souvent,  de  graves  questions  de  fait  ou  de  droit,  quant  à  son 
existence,  quant  à  sa  nature  et  quant  à  ses  effets. 

Les  faits  qui  doivent  le  constituer  sont,  fréquemment,  mal  définis  ou 
difficiles  à  constater.  On  se  demande  si  la  même  personne  peut  en  avoir 
plusieurs  produisant  des  effets  identiques,  ou  si,  tout  au  moins,  il  ne  peut 
pas  y  en  avoir  de  divers  genres  sur  importance  relative  desquels  on  est 
bien  éloigné  d*élre  d'accord  :  domicile  politique,  civil  ou  commercial,  offi- 
ciel ou  privé,  direct  ou  dérivé,  individuel  ou  social? 

Il  faut  aussi  rechercher  si  l'étranger  peut  acquérir  un  domicile  sur  le 
territoire,  le  national  hors  les  frontières  de  l'État.  Et  puis,  en  cas  de  réponse 
affirmative,  il  faut  savoir  quelles  lois  doivent  être  prises  en  considéra- 
tion :  celle  de  l'Etat  national,  celle  du  pays  étranger  ou  toutes  les  deux  en 
même  temps? 

Il  faudra  bien  certainement  s'arrêter  à  cette  dernière  solution,  si  l'on 
veut  prendre  le  domicile  comme  base  de  l'état  et  de  la  capacité  des  per- 
sonnes, et  si  l'on  veut  éviter  les  embarras  et  les  conflits  que  l'on  redoute  eu 
pareille  matière. 

Nous  avons  entendu  dire  que  le  système  qui  prend  le  domicile  comme 
base  est  plus  libéral;  mais,  quelque  spécieuse  que  soit  cette  affirmation, 
nous  la  croyons  très  contestable  en  fait. 

Est-on  bien  certain  qu'il  y  ait  véritablement  là  du  libéralisme?  L'acqui- 
sition d'un  domicile  est-elle  toujours  la  conséquence  d'une  volonté  direc- 
tement dirigée  vers  ce  but?  L'intérêt  et  la  sécurité  des  tiers  ne  s'y  trouvent- 
ils  pas  souvent  impliqués  et  ne  faut-il  pas  compter  avec  eux?  Ne  faudrait-il 
pas  d'ailleurs  s'attendre,  bien  souvent,  à  des  mécomptes  et  à  des  regrets, 
si  l'acquisition  d'un  domicile  faite,  dans  bien  des  cas,  dans  un  intérêt 
secondaire  ou  relatif,  devait  exercer  sur  l'état  et  lu  capacité  une  influence 
profonde  qui  n'était  ni  dans  la  volonté  ni  même  dans  la  prévision?  Il  fau- 
drait aussi  se  demander  si  ce  serait  là  un  libéralisme  de  bon  aloi. 

Est-îl  bon  que  chacun  puisse  modifier  à  son  gré  des  droits  qui  sont 
généralement  considérés  comme  appartenant  à  l'ordre  public;  que  le 
majeur  et  le  mineur  puissent  changer  leur  état  en  transportant  leur  prin- 
cipal établissement  d'un  lieu  dans  un  autre;  que  le  mari,  le  père  de  famille 
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ou  le  tuteur  puissent,  par  le  même  moyeu,  prolonger,  modifier  ou  mettre 
à  néant  les  droits  et  les  obligations  qui  s  attachent  à  leurs  personnes? 

Un  changement  de  domicile  suffirait-il  pour  qu'un  mariage,  complète- 
ment indissoluble  dans  Forigine,  puisse  être  Tobjet  d'un  divorce  ou  d'une 
séparation  de  corps? 

Bien  des  questions  surgissent  d'ailleurs  dans  ce  système  :  quel  sera,  par 
exemple,  le  domicile  auquel  il  faudra  s'arrêter  pour  régler  ce  qui  tient  à  la 
puissance  paternelle?  celui  du  mariage?  celui  de  la  naissance?  celui  qui 
existe  actuellement  pour  le  père?  celui  que  l'enfant  a  trouvé  convenable 
d*acquérir  à  un  âge  où  il  peut  être  jugé  capable  de  prendre  une  telle  déter- 
mination ? 

Nous  croyons  pouvoir  affirmer  que  le  domicile,  loin  d'offrir  un  point 
d'appui  solide,  pouvant  servir  de  base  à  l'état  et  à  la  capacité  des  per- 
sonnes, est  lui-même  un  des  sujets  les  plus  difficiles,  les  plus  compliqués 
et  les  plus  contestés  du  droit  international  privé  dans  son  état  actuel. 

Il  faut  bien  le  dire  :  les  partisans  du  domicile  ne  paraissent  pas  s'èlre 
suffisamment  préoccupés  de  ces  difficultés;  et,  si  le  système  devait  être 
conservé,  il  y  aurait  une  grande  urgence  à  redoubler  d'efforts  dans  le  but 
de  chercher  à  s'entendre  pour  éclaircir  et  consolider  ce  point,  dont  on  fait 
la  base  des  plus  puissants  éléments  du  droit. 

Les  considérations  auxquelles  nous  venons  de  nous  livrer,  nous  permet- 
tent de  voir  sans  étonnement  la  codification  moderne  exercer,  dans  le  sens 
de  la  nationalité;  une  forte  réaction  contre  l'ancienne  doctrine.  (0  —Nous 
croyons  que  cette  réaction  est  dans  le  vrai  ;  tant  en  ce  qui  concerne  la 
nature  des  choses,  qu'en  ce  qui  concerne  la  tradition  historique ,  l'idée  de 
domicile  s'est  dégagée  de  celle  de  nationalité  :  elle  diffère  beaucoup  de  ce 
qu'elle  était  sous  l'ancien  régime. 

Quel  que  soit  le  principe  qu'on  adopte,  il  se  présente  nécessairement  ici 
diverses  questions  auxquelles  nous  devons  consacrer  quelques  instants. 

Quelles  limites  et  quels  rapports  faut-il  reconnaître  entre  les  lois  de 
statut  personnel  et  celles  qui  règlent  ce  qui  tient  aux  biens  et  aux  faits 
juridiques? 

Cette  question  doit  nécessairement  être  renvoyée  :  nous  ne  pouvons  pas 
l'étudier  avant  de  connaître  plus  complètement  les  divers  éléments  dont  il 
s'agit  de  constater  les  limites  et  les  rapports  respectifs.  Mais  voici  deux 
problèmes  dont  nous  ne  sommes  pas  tenus  de  renvoyer  l'examen  : 

(1)  Voir  spécialement  le  Code  aulrichicn  arliclcâ  i  cl  5i,  le  Code  ilulien,  article  G«  le  Code  civil 
Trançaîs  article  3  et  ce  que  nous  en  dirons  plus  tard. 
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1**  Est-ce  seulement  ietat  des  personnes  considéré  d'une  manière 
abstraite  et  générale  que  Ton  doit  soumettre  à  la  loi  du  domicile  ou  à  celle 
de  la  nationalité?  la  même  loi  ne  doit  elle  pas  régir  les  conséquences  prati- 
ques dérivant  de  cet  état? 

T  Ne  doit-on  considérer  comme  lois  d'état  et  de  capacité  que  celles  qui 
statuent  en  termes  généraux?  faut-il  comprendre  dans  la  même  catégorie  les 
dispositions  spéciales  et  plus  ou  moins  exceptionnelles  qui  se  rapportent  au 
même  sujet? 

Ces  deux  questions  ont  souvent  été  l'objet  d'une  seule  et  même  étude. 
Nous  croyons  devoir  les  distinguer,  bien  qu'elles  ne  soient  pas  sans 
rapports  W, 

La  première  présente  deux  aspects  différents,  selon  qu'il  s'agit  du  fond 
du  droit  ou  de  la  compétence  des  fonctionnaires  appelés  à  intervenir.  Le 
fond  du  droit  peut  seul  nous  occuper  ici  :  la  compétence  doit  être  abordée 
plus  tard. 

On  s'accorde,  assez  généralement,  sur  la  loi  qui  doit  servir  de  règle  pour 
déterminer  l'état  des  personnes. 

S'agit-il,  par  exemple,  de  savoir  si  telle  personne  doit  être  considérée 
comme  majeure  ou  mineure,  on  s'arrête,  suivant  le  système  qu'on  adopte, 
à  la  loi  du  domicile  ou  à  celle  de  la  nationalité  ;  mais  on  hésite  et  l'on  se 
divise  quand  on  se  demande  si  ce  n'est  pas  la  même  loi  qui  doit  fixer  les 
divers  degrés  de  capacité  ou  d'incapacité  qui  seront  la  conséquence  de  l'état 
reconnu,  les  mesures  de  protection  et  les  formalités  habilitantes  auxquelles 
il  faudra  recourir. 

La  logique  et  la  nature  des  choses  nous  semblent  exiger  une  réponse 
affirmative. 

La  capacité  des  personnes  est  une  des  principales  conséquences  de  leur 
état.  Ne  pas  la  soumettre  à  la  même  loi  serait  retirer  d'une  main  ce  qu'on 
aurait  semblé  garantir  de  l'autre. 

Et  puis,  d'ailleurs,  à  quelle  loi  recourra-t-on  pour  déterminer  ces  con- 
séquences? 

A  celle  du  lieu  où  se  poursuit  le  procès;  et  cela,  dans  le  double  but  de 
maintenir  la  souveraineté  territoriale  et  de  faciliter  le  travail  du  juge? 
Mais,  alors,  les  exigences  du  droit  international  sont  complètement  laissées 
de  côlé. 

(I)  On  peot  consulter  en  ce  qui  les  concerne  :  —  BàR,  SS  43  el  U.  -  Savicry,  System,  SS  362  à  36i. 
-  Wachter,  Archiv,  v.  25,  p.  i63  a  184.  -  MiTTEnMAiER,  d.  Privalreeht,  S  30.  7*  édition.  -  Boclie- 
^OK,  Observation  i  .  -  Froland,  Mémoires,  Ire  partie,  cl),  jj.  _  Merli^t,  Ar/jer/oiV<*,  »•  testament,  sec- 
tion I,  I  5,  an.  l .  -  Démangeât,  Revue  pratique,  1. 1,  p.  51 .  -  Bertauld^Coii/Ii/  des  lois,  p.  4. 
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A  celle  du  lieu  où  s  est  réalisé  Tacte  dont  il  sagit  d'apprécier  la  validité; 
et  cela,  pour  maintenir  quelque  sécurité  dans  les  transactions  ?  Mais  que 
deviendront  alors  cette  homogénéité  et  cette  continuité  qui  paraissaient  être 
les  attributs  naturels  de  la  capacité? 

Ne  serait-ce  pas,  dans  tous  les  cas,  adopter  un  système  hybride,  ne  satis- 
faisant ni  à  Tune  ni  à  Tautre  des  deux  lois  en  présence,  ni  à  Tune  ni  à 
Tautre  des  deux  positions  qu'il  peut  convenir  de  prendre? 

En  résolvant  ainsi  que  nous  venons  de  le  faire  la  difliculté  qui  se  présen- 
tait à  notre  examen,  nous  ne  voudrions  pas  affirmer,  d'une  manière  absolue, 
qu'il  y  ait  toujours  un  indissoluble  lien,  entre  l'état  civil  des  personnes,  et 
les  conséquences  que  lui  assignait  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  il  a  pris 
naissance.  Nous  nous  réservons  de  rechercher  plus  tard  si,  dans  le  cas  où 
il  y  a  changement  de  nationalité,  l'état  acquis  dans  l'ancienne  patrie  ne  doit 
pas,  tout  en  se  prolongeant  dans  la  nouvelle,  être  soumis  à  la  loi  de  celle-ci 
quant  aux  conséquences  pratiques  qui  doivent  en  résulter. 

Notre  seconde  question  doit  être,  avant  tout,  dégagée  d'un  élément 
étranger  qu'on  a  vu  souvent  s'y  introduire  et  y  jeter  une  grande  confusion. 

Ce  qu'on  appelle  statut  réel  se  propose,  entre  divers  buts,  celui  d'assurer 
aux  biens  une  certaine  destination.  Il  ne  peut  y  parvenir  qu'en  prohibant 
toute  disposition  contraire.  De  là  un  genre  d'incapacité  réelle  et  non  per- 
sonnelle. Cette  incapacité  étant  spéciale,  se  rapportant  à  certains  biens  et 
à  certains  actes,  on  en  a  souvent  conclu  que  toute  incapacité  spéciale  doit 
être  classée  dans  la  même  catégorie. 

Il  y  a  certainement  là  une  grande  exagération  :  bien  des  incapacités 
spéciales  se  rapportent  manifestement  au  statut  personnel,  et  nous  ne  con- 
naissons pas  de  motifs  suffisants  pour  les  soustraire  aux  règles  qui  le 
régissent  :  telles  sont,  par  exemple,  les  dispositions  relatives  au  mariage, 
à  l'adoption,  au  divorce. 

Il  s'agit  aussi  quelquefois  d'une  capacité  extrordinaire  :  celle  qui  se 
rapporte  au  testament  des  femmes  et  des  mineurs,  par  exemple. 

Ces  dispositions  spéciales  paraissent  devoir  être  maintenues  avec  d'au- 
tant plus  de  fermeté  qu'on  s'efforce  plus  souvent  d'en  éluder  l'application. 

Nous  ne  l'ignorons  pas  :  la  sécurité  des  transactions  peut  être  plus 
ou  moins  compromise  par  la  nécessité  de  se  conformer  aux  règles  tracées 
par  des  législations  étrangères;  c'est  une  considération  dont  nous  ne  vou- 
drions pas  méconnaître  l'importance  ;  mais,  nous  ne  saurions  penser 
qu'il  y  ait  là  un  motif  suffisant  de  ne  point  satisfaire  aux  exigences 
bien  manifestes  du  droit  international. 
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Il  ne  faut  rien  exagérer,  d'ailleurs,  et  nous  croyons  qu'il  est  possible 
d  éviter  bien  souvent,  par  de  sages  mesures  préventives,  les  dangers  qu'on 
redoute  en  pareille  matière. 

Favoriser  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  propager  la  connaissance  des 
législations  étrangères,  multiplier  les  mesures  de  publicité  destinées  à 
faire  connaître  la  natk)nalité  de  chaque  habitant,  refuser  à  tout  étranger 
qui  n'en  a  pas  la  capacité  le  droit  d'établir  ou  de  gérer  une  industrie  dans 
le  pays;  ce  sont  là  des  moyens  qui,  dans  bien  des  cas,  préviendront  les 
méprises . 

Et  puis  si,  malgré  les  précautions  employées,  il  y  a  erreur,  rien  ne 
soppose  à  ce  qu'on  apprécie  les  faits  pour  rechercher  si  l'étranger  ne  s'est 
pas  rendu  coupable  de  dol,  ou  tout  au  moins  d'une  négligence  assez  condam- 
nable pour  qu'il  soit  possible  de  donner  à  l'acte  une  force  obligatoire. 

Il  nous  reste,  avant  de  terminer  la  partie  purement  théorique  de  ce 
chapitre,  à  dire  quelques  mots  de  deux  incapacités  spéciales  dérivant, 
la  première,  de  vœux  monastiques  ou  sacerdotaux,  la  seconde,  de  certaines 
condamnations  pénales. 

La  première  de  ces  incapacités  nous  parait  soumise  aux  règles  générales 
que  nous  avons  exposées.  C'est  à  la  loi  de  la  nationalité  qu'il  faut  recourir 
pour  reconnaître  si  de  pareils  vœux  ou  engagements  sont  possibles,  et  quel- 
les doivent  en  être  les  conséquences. 

Il  en  serait  autrement  d'incapacités  infligées  aux  personnes  professant 
telle  foi  religieuse.  De  pareilles  mesures  peuvent  être  réclamées  par  des 
considérations  purement  [politiques  et  locales,  ou  par  des  idées  d'intolérance. 
Elles  ne  sauraient  dans  aucun  cas  étendre  leurs  effets  au  dehors  du  terri- 
toire (*). 

Les  incapacités  dérivant  de  certaines  peines  ne  rentrent  que  bien  indi- 
rectement dans  notre  sujet.  Nous  devons  cependant  nous  y  arrêter  quelques 
instants,  en  vue  des  intérêts  civils  qui  s'y  trouvent  engagés. 

Le  droit  pénal  est  essentiellement  territorial,  sauf  les  traités  d'extradition, 
et  sauf  certains  cas  où  diverses  considérations  de  sécurité  peuvent  engager 
à  poursuivre  et  à  punir  sur  le  territoire  des  actes  commis  à  l'étranger. 

Mais,  il  y  a  des  peines  qui  ont  pour  conséquence  de  modifier,  d'une 
manière  plus  ou  moins  profonde,  l'état  et  la  capacité  des  personnes  condam- 
nées. Ces  conséquences  ne  doivent-elles  se  réaliser  que  dans  les  limites  de 
l'Etat  où  le  jugement  est  intervenu?  Les  règles  ordinaires  du  statut  per- 

(1,  VoYez  SiviGRY,  System,  t.  8.,  p.  i61.  —  Bar,  §  50. 
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sonnel  De  doivenl-elles  pas,  tout  au  moins,  subir  ici  de  profondes  modifica- 
tions? 

Les  nombreuses  difficultés  qui  naissent  à  ce  sujet  tendent  à  prouver 
combien  il  est  à  désirer  que  les  peines  ne  produisent  de  pareils  effets  que 
dans  les  cas  de  nécessité  bien  constatée  et  bien  absolue. 

La  mort  civile  nous  parait  une  barbarie  que  la.  logique  et  la  morale 
condamnent  également.  Les  États  qui  Font  abrogée  comme  telle,  ne 
peuvent  être  tenus  de  lu  respecter  provenant  d'une  législation  étran- 
gère. C  est  là  un  genre  d'esclavage  qui  nVst  pas  reconnu  sur  le 
territoire. 

£n  dehors  de  ces  cas  extrêmes  :  s'il,  s'agit  de  pays  admettant  également 
la  mort  civile,  ou  de  modifications  moins  profondes  apportées  à  Félal 
et  à  la  capacité  des  personnes  condamnées,  la  question  se  complique  et 
pourrait  difficilement  être  résolue  d'une  manière  absolue. 

Nous  laissons  de  côté  les  condamnations  politiques  dont,  par  suite  de 
puissantes  considérations,  les  effets  doivent  être  restreints  sur  le  territoire 
de  chaque  Etat. 

Bien  des  motifs  semblent  conduire  à  penser,  d'une  manière  générale, 
que  les  effets  des  jugements  intervenus  en  matière  de  répression  ne  sau- 
raient s'étendre  hors  des  frontières. 

Ces  jugements  créent  un  état  purement  artificiel  dérivant  de  lois  essen- 
tiellement territoriales. 

Nous  n'hésitons  pas  à  le  dire  :  les  effets  ne  peuvent  en  être  reconnus  à 
l'étranger  que  dans  les  cas  où  ils  sont  admis  par  la  loi  de  la  nation  à 
laquelle  appartient  la  personne  condamnée. 

Mais,  dans  les  circonstances  que  nous  venons  d'énoncer,  l'extension 
nous  parait  être  réclamée  par  la  rigueur  des  principes,  à  moins  que  des 
considérations  d'un  ordre  supérieur  ne  réclament  une  exception.  Nous 
pensons  que  ceci  paraîtra  plus  manifeste  quand  nous  nous  serons  occupé 
du  droit  de  famille. 


Si  nous  voulons  rechercher  maintenant  quelles  sont  les  régies  adoptées, 
sur  notre  sujet,  par  le  droit  français  de  notre  époque,  voici  ce  que  nous 
trouvons  : 

C'est  la  nationalité ,  et  non  le  domicile,  qui  a  été  prise  comme  base  de 
l'état  et  de  la  capacité  des  personnes. 

Il  est  vrai  que  les  antécédents  historiques,   le  mot  résident  qui  se  lit 
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dans  larlicle  3  du  code  civil  et  quelques  inductions  que  Ton  pourrait  être 
tenté  de  faire  ressortir  de  Tarticle  15,  semblent,  au  premier  coup  d*œil, 
cousacrer  le  système  opposé. 

Cette  solution  a  eu,  récemment,  ses  partisans  W  ;  mais,  un  examen  plus 
approfondi  prouve  qu'elle  ne  repose  que  sur  une  simple  apparence. 

L'article  13  parait  se  rapporter  à  la  jouissance  du  droit  civil  et  non  aux 
conflits  de  législations.  Nous  savons  bien  que  cette  question  est  contro- 
versée (^};  mais,  à  supposer  qu'il  fallut  admettre  sur  ce  point  une  solution 
contraire  à  celle  qui  est  professée  par  la  majorité  des  auteurs,  il  s'agit 
seulement,  ici^  de  savoir  si  l'autorisation  d'avoir  un  domicile  en  France 
modifie  l'état  et  la  capacité  de  l'étranger  qui  Ta  obtenue.  La  question 
reste  intacte  en  ce  qui  concerne  les  Français  qui  pouraient  être  domiciliés 
hors  des  frontières  de  l'État  et  les  étrangers  qui,  sans  autorisation  du 
Gouvernement,  auraient  acquis  un  domicile  sur  le  territoire. 

Il  est  vrai  que  l'on  conteste  la  possibilité  d'acquérir  un  domicile  dans  les 
dernières  circonstances  énoncées.  Si  cette  contestation  était  fondée,  le 
domicile  serait  bien  près  de  se  confondre  avec  la  nationalité  et  la  difficulté 
pourrait  bien  n'être  qu'une  question  de  mots. 

Le  mot  résident  inséré  dans  l'article  3  ne  parait  pas  devoir  être  pris 
dans  le  sens  technique  opposé  à  celui  de  domicile.  C'est  ce  qui  résulte  de 
la  combinaison  des  articles  3,170  et  999. 

Les  travaux  préparatoires  confirment  cette  interprétation  (3j. 

Il  suffit  d'être  Français  pour  être  régi  par  la  loi  française,  disait  Portails, 
qui  déclarait  ailleurs  que  l'article  170  n'est  qu'une  application  spéciale  du 
principe  énoncé  en  l'article  3. 

«  II  suffit  d'être  Français,  «  disait  M.  Faure,  »  pour  que  l'état  et  la 
capacité  de  la  personne  soient  régis  par  la  loi  française.  » 

>  Les  citoyens  ne  peuvent  être  régis  personnellement  que  par  les  lois 
de  la  société  dont  ils  sont  membres,  »  disait  M.  Grenier. 

Quant  à  l'ancienne  doctrine  qu'on  pourrait  être  tenté  d'invoquer,  il  ne 
faut  pas  oublier  qu'une  révolution  profonde  s'était  opérée,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  dans  les  idées  de  souveraineté,  de  sujétion,  de  territoire  et  de 
droit  national. 

On  voyait  se  réaliser  le  rêve  longtemps  entretenu  de  l'unité  dans  la  légis- 

(1)  DBXAHfiEAT,  3*  édition  de  Fobux.  p.  57,  cl  Hittoire  de  la  condition  civile  de»  étrangers,  p.  il4. 
Barillet,  Conflitt  de  la  loi  française,  p.  42. 
(2>  Voir  spécialement  Bertauld,  Conflit  des  lois,  p.  10. 
(3)  Voir  LocRÉ,  Législation  française,  XVI,  13,  XVII,  9,  XVIII,  8. 
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lalion.  C'est  là  une  circonstance  dont  on  peut  d*autant  moins  faire  abstrac- 
tion que  déjà,  sous  l'ancien  régime,  on  revenait  au  principe  de  la  nationa- 
lité, quand  il  s'agissait  de  droits  réglés  d'une  manière  identique  dans  tout 
le  royaume.  C'est,  en  particulier,  ce  que  Boullenois  admettait,  quant  à 
la  légitimité  de  la  naissance  :  «  Ce  n'est  pas,  disait-il,  la  loi  particulière 
du  domicile  qui  détermine  cet  état,  mais  les  lois  publiques  de  toutes  ces 
nations  (^).  » 

En  disant  que  les  lois  concernant  l'état  et  la  capacité  des  personnes 
suivent  le  Français  à  l'étranger,  les  rédacteurs  du  Code  ont  bien  certaine- 
ment écarté,  en  ce  qui  concerne  les  nationaux,  la  distinction  souvent 
admise  entre  1  état  des  personnes  et  les  conséquences  pratiques  en  dérivant. 

Bien  des  difficultés  et  des  controverses  se  sont  élevées  en  ce  qui  concerne 
les  étrangers.  Voici  les  résultats  auxquels  nous  parait  conduire  un  examen 
attentif. 

La  première  rédaction  de  l'article  3  était  ainsi  conçue  :  •  La  loi  oblige 
indistinctement  ceux  qui  habitent  le  territoire  :  l'étranger  y  est  soumis  pour 
les  biens  qu'il  y  possède,  et  pour  sa  personne  pendant  sa  résidence.  » 

La  cour  de  Grenoble  lit  observer  que  le  rapprochement  de  cette  disposi- 
tion avec  celle  qui  la  suivait  présentait  des  doutes  sur  la  question  de  savoir 
si  l'étranger,  pendant  sa  résidence  en  France,  serait  soumis  aux  lois  fran- 
çaises pour  la  capacité  de  sa  personne  ou  son  incapacité  de  disposer  de  ses 
biens  situés  en  France. 

Cette  critique  n'est  peut-être  pas  restée  sans  influence  sur  le  texte  qui  fut 
plus  tard  présenté  par  la  section  de  législation  du  conseil  d'état.  Ce  texte 
portait  :  «  La  loi  oblige  indistinctement  ceux  qui  habitent  le  territoire. 
L'étranger  y  est  soumis  pour  les  biens  qu'il  y  possède,  et  personnellement 
en  tout  ce  qui  intéresse  la  police  pendant  sa  résidence.  » 

Cette  seconde  rédaction  dégageait^  plus  que  la  première,  l'étranger  de 
l'application  du  statut  personnel  français;  et,  pour  Taccentuer  davantage 
dans  ce  sens,  ou  fit  disparaître,  par  voie  d'amendement,  le  mot  indistincte- 
ment qui  pouvait  encore  maintenir  quelque  doute. 

Le  tribunat,  trouvant  que  l'article  n'était  pas  encore  suffisamment  clair, 
fit  adopter  le  texte  actuel  W.  La  seule  chose  qui  résulte  bien  cerlaioement 
du  texte  et  des  travaux  préparatoires  que  nous  venons  de  rappeler,  c'est 
que  l'étranger  n'est  pas,  en  principe,  soumis  à  la  loi  française  en  ce  qui 
concerne  son  état  et  sa  capacité.  Il  semble  assez  naturel  d'en  conclure  qu'il 

(1)  Observation  4. 

(2)  Voyez  Locné.  Légittaiton  françaite  sur  l'article  3,  et  l'Analyse  des  observations  des  Iribunanx 
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reste  soumis,  à  cet  égard,  à  sa  loi  nationale;  c*est-à-dire,  bien  souvent,  à  la 
loi  da  domicile  suivant  les  idées  qui  prévalent  encore  dans  un  grand 
nombre  de  pays,  à  celle  de  la  nationalité  dans  les  cas  où  la  doctrine 
op|)osée  est  admise.  ^ 

Mais,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  un  principe  ainsi  mis  en  lumière 
par  voie  de  conséquence,  n'a  pas  la  même  force  obligatoire  que  s'il  eût  été 
directement  et  textuellement  énoncé.  Il  peut  paraître  plus  ou  moins  aban- 
donné à  la  doctrine  quant  aux  exceptions  qu'il  peut  sembler  convenable  de 
lui  faire  subir. 

C'est  bien  ainsi  que  la  question  parait  avoir  été  généralement  comprise 
en  France.  Tout  en  admettant  le  principe  que  l'étranger  reste  soumis  à  sa 
loi  nationale^  on  s'en  est  souvent  écarté  pour  sauvegarder  l'intérêt  des 
nationaux.  Ce  mode  de  procéder  a  même  été  quelquefois  érigé  en  système 
et  peut-être  pourrait-on,  sans  être  trop  sévère^  penser  que  la  doctrine  e^ 
ja  jurisprudence  françaises  ne  donnent  pas  des  gages  suffisants  à  la  sécurité 
qui  parait  devoir  régner  dans  les  rapports  internationaux  W. 

La  question  se  complique  lorsqu'il  s'agit  d'incapacités  résultant  de  la  loi 
pénale.  Voici  quelques  règles  qui  nous  semblent  fondées  sur  les  principes 
et  sur  la  nature  des  choses. 

Les  incapacités  provenant  de  peines  prononcées  en  France  contre  des 
nationaux  devraient,  en  ce  qui  concerne  les  tribunaux  français,  étendre 
leurs  effets  même  sur  les  actes  passés  à  Tétranger.  C'est  là  ce  qui  parait 
être  la  conséquence  du  principe  énoncé  en  l'art.  3. 

La  même  règle  nous  semble  applicable  aux  peines  prononcées  en  France 
contre  un  étranger.  En  le  soumettant  aux  lois  de  police  et  de  sûreté,  le 
code  lui  a  bien  virtuellement  imposé  toutes  les  conséquences  qui  peuvent  en 
résulter. 

Quant  aux  jugements  prononcés  à  l'étranger,  nous  croyons  qu'il  faut 
distinguer:  s'agit-il  de  nationaux?  l'article  3  du  codequi  les  soumet  rigoureu- 
sement à  la  loi  française  parait,  par  cela  même,  les  soustraire  aux  conséquen- 
ces pouvant  résulter  de  lois  pénales  étrangères;  s'agit  il  d'étrangers?  il 
faudrait  s'en  référer  à  leur  loi  nationale,  sauf  à  lui  voir  subir  les  restrictions 
dont  nous  avons  parlé  précédemment. 

(1)  Toutes  ces  difficultés  et  les  polémiques  auxquelles  elles  ont  donné  lieu  se  trouvent  résumées 
dftDs  Dalloz périodiquèy  vol.  1861,  p.  193.  Note  sous  Parrét  Lizardi,Cour  de  Cassation,  16  janv.  1861 . 
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XX. 

DD  PRINCIPE  FÉDÉRATIF  DANS  SON  APPLICATION  A  LA  LÉGISLATION 

CRIMINELLE  EN  ALLEMAGNE, 

Pin  LE 
jy  p.  VON  HOLTZENDOBFF, 

Professeur  h  l'Uiiivcrsilé  de  Berlin. 


L'empire  allemand,  à  peine  rétabli,  se  dislingue  des  autres  États  fédé- 
ratifs  par  Funité  de  sa  législation  pénale.  Ce  caractère  manque  en  effet  ù 
la  Suisse  comme  aux  États-Unis  d'Amérique.  La  Grande-Bretagne  elle- 
même  n'est  pas  complètement  unifiée  sous  ce  rapport.  Ce  sont  en  effet  des 
lois  différentes  qui  régissent,  en  Angleterre  et  en  Ecosse,  la  procédure  cri- 
minelle et  le  droit  pénal  proprement  dit.  Quant  ù  la  Suisse  et  à  l'Amérique  du 
Nord,  elles  ne  possèdent  de  lois  pénales  communes  à  toute  la  fédération 
que  dans  la  mesure  où  celles-ci  sont  nécessaires  pour  proléger  le  gouver- 
nement fédéral  et  les  institutions  qui  en  dépendent  directement.  En 
Allemagne,  au  contraire,  on  est  arrivé  à  ce  point  que  l'Empire  n'est  pas 
seulement  chargé  de  se  protéger  lui-même,  mais  encore  de  protéger  contre 
toute  attaque  contraire  au  droit  les  différents  États  qui  en  forment  les 
éléments  constitutifs.  Désormais  c'est  dans  certaines  limites  seulement  que 
la  législation  de  chaque  État  en  particulier  est  compétente  pour  comminer 
des  peines,  et  elle  ne  Test  en  général  que  pour  édicter  des  peines  de  simple 
police  ou  des  mesures  disciplinaires.  Le  principe  qui  doit  présider  au 
développement  futur  du  droit  criminel  en  Allemagne,  peut  donc  se  for- 
muler ainsi  :  le  concept  du  fait  délictueux,  la  détermination  de  ce  qui  doit 
ère  frappé  d'une  peine  du  degré  supérieur,  ainsi  que  le  choix  du  genre 
de  peines  à  appliquer  ne  peut  plus  être  qu'une  émanation  de  la  conscience 
collective  du  peuple  Allemand  (c'est-à-dire  de  l'ensemble  de  sa  représen- 
tation et  de  ses  gouvernements).  Le  temps  ne  fera  que  rendre  de  plus  en 
plus  sensibles  les  bons  effets  de  cette  unité,  car  elle  se  justifie  historique- 
ment par  le  développement  auquel  est  parvenue  la  civilisation  d'un  pays, 
lorsque  le  droit  pénal  a  cessé  d'être  un  produit  de  la  coutume  vivante  et 
différente  selon  le  lieu  et  la  race,  lorsqu'il  est  arrivé  à  former  la  matière 
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d*un  travail  de  codiflcalion  fondé  sur  une  conception  claire  des  principes 
de  la  science,  et  des  rapports  de  convenance  entre  les  éléments  divers 
des  délits  et  des  peines. 

Il  n'y  a  donc  pas  à  craindre  que  le  principe  de  Tunité  de  la  législation 
péuale  en  Allemagne  soit  désormais  attaqué  au  nom  de  l'intérêt  particulier 
des  Etats.  Tout  ce  que  Ton  peut  imaginer  comme  devant  être  à  l'avenir 
la  thèse  d'un  particularisme  raisonné,  c'est  que  Ton  émette  le  vœu  de  voir 
étendre  encore  la  législation  criminelle  fédérale  de  manière  à  protéger 
Texistence  juridique  des  différents  Pays  et  leur  bon  ordre  intérieur,  contre 
les  atteintes  que  pourraient  y  apporter  les  fonctionnaires  de  l'Empire, 
atteintes  qui  seraient  naturellement  susceptibles  de  répression  pénale  dans 
le  cas  où  leurs  auteurs  auraient  agi  volontairement  et  méchamment. 

Et  en  effet,  du  moment  où  un  pouvoir  fédéral  s'attribue  le  plein  pouvoir 
de  légiférer  en  matière  criminelle,  il  n'est  pas  seulement  tenu  de  se  proté- 
ger lui-même  et  les  Etats  qui  le  composent  contre  les  attaques  de  ses  sujets, 
mais  encore  de  veiller  à  ce  que  ses  propres  agents  ne  portent  pas  atteinte 
à  l'individualité  des  États  fédérés.  La  situation  même  de  l'empire  allemand 
a  donc  pour  conséquence  la  nécessité  de  tout  un  système  de  pénalités  pour 
protéger  les  États  fédérés  contre  les  usurpations  coupables  de  la  part  de 
fonctionnaires  fédéraux.  L'occasion  de  recourir  à  de  pareilles  mesures  se 
trouvera  naturellement  lorsqu'il  s'agira  de  faire  une  loi  générale  organique 
sur  les  fonctionnaires  de  la  fédération.  Nous  entendons  spécialement  parler 
ici  du  cas  où  V autorité  militaire  fédérale  se  permettrait  d'empiéter  arbitrai- 
rement sur  la  sphère  juridique  des  gouvernements  particuliers  ou  des 

» 

citoyens  d'un  Etat. 

L'unité  de  la  législation  fédérale  en  Allemagne  a  donc  besoin  d^étre 
complétée  dans  le  sens  que  nous  venons  d'indiquer.  Tant  que  la  Prusse  est 
demeurée  sous  la  domination  d'un  gouvernement  absolu,  tant  que  les 
autorités  militaires  ont  prétendu  se  soustraire  à  la  législation  parlementaire 
et  au  contrôle  de  l'assemblée  représentative,  on  a  pu  s'expliquer  que  dans 
la  pratique  on  s'en  soit  tenu  à  Xirrespomabilité  des  autorités  militaires  pour 
toutes  les  atteintes  aux  droits  civils  et  politiques  des  particuliers.  Aussi  les 
plaintes  amères  que  l'on  entendait  au  sujet  du  «  militarisme  »  n'étaient-elles 
pas  autant  dirigées,  du  moins  dans  l'esprit  des  gens  raisonnables,  contre 
l'importance  des  sacriGces  personnels  et  financiers  résultant  du  service 
militaire,  ni  contre  la  sévérité,  partout  reconnue  comme  indispensable, 
de  la  discipline  militaire,  que  contre  la  position  juridiquement  excep- 
tionnelle des  commandants  militaires  en  présence  des  règles  obligatoires 
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de  la  vie  civile.  Le  public  en  était  arrivé  généralement  à  se  figurer  avec 
jalousie  et  méfiance  qu'il  était  de  lessence  de  Tautorilé  militaire  de  n  encourir 
aucune  responsabilité  pour  excès  de  pouvoir  vis-à-vis  des  lois  qui  régissent 
le  gouvernement  civil.  Mais  ce  que  la  tradition  jusqu'ici  absolutiste  de  rétat 
militaire  n  a  pu  se  résoudre  à  concéder  ni  à  ses  propres  sujets  ni  aux  assem- 
blées représentatives,. elle  ne  pourra  le  refuser  aux  justes  réclamatioDS  des 
gouvernements  fédérés.  La  limitation  chez  Tautorité  centrale  du  droit  de 
faire  la  guerre  emporte  comme  conséquence  nécessaire  lelablissemenl  d  une 
responsabilité  disciplinaire,  —  et,  dans  les  cas  les  plus  graves,  d*une 
responsabilité  pénale  pour  les  abus  les  plus  criants  de  Tautorité  militaire 
vis-à-vis  du  droit  constitutionnel  des  différents  États  allemands.  Il  n'y  a  pas 
de  meilleure  occasion  pour  améliorer  et  réformer  le  droit  pénal  milUairt 
que  le  retour  d'une  armée  victorieuse  après  une  guerre  éminemment 
populaire;  car  le  sentiment  unanime  de  reconnaissance  qui  pénètre  la 
nation  entière,  exclut  jusqu'à  la  possibilité  du  soupçon  que  la  demande  de 
réforme  pourrait  prendre  sa  source  dans  le  désir  d'une  extension  de 
pouvoir. 

Les  remarques  qui  précèdent  prouvent  que  l'unité  du  droit  pénal  eo 
Allemagne  est  encore  susceptible  de  développement,  dans  le  sens  d'une  plus 
complète  protection  des  membres  du  corps  fédéral. 

Mais  cette  unité  a  encore  besoin  d'être  renforcée  en  deçà  des  limites 
qu'elle  a  déjà  atteintes.  Examinons  ce  qu'il  lui  faut  pour  se  compléter 
intérieurement. 

Rappelons  d'abord  que  l'on  s'est  occupé,  simultanément  avec  le  Code 
pénal,  de  réglementer  l'exécution  des  peines.  Pour  des  motifs  aisés  à  com- 
prendre, on  s'est  contenté  de  déterminer  les  peines  limitatives  de  la  liberté 
d'après  les  caractères  généraux  du  travail  forcé,  et  d'établir  à  grands  traits 
l'institution  de  la  libération  conditionnelle  ou  provisoire. 

L'unité  de  droit  pénal  introduite  par  notre  nouveau  Code  n'est  qu'une 
unité  de  principes  généraux,  de  définitions  des  faits  punissables,  de  maxima 
et  de  minima  des  peines  comminées.  C'est  ce  que  la  Diète  fédérale  a  elle- 
même  proclamé  lorsque,  par  résolution  du  4  mai  1870,  elle  a  invité  le 
chancelier  fédéral  «  à  provoquer  un  projet  du  conseil  fédéral,  tendant  à 
»  régler  par  voie  législative  l'exécution  des  peines  limitatives  de  la  liberté, 
»  et  à  constituer  une  autorité  fédérale  chargée  de  la  surveillance  supérieure 
»  de  tout  ce  qui  concerne  les  établissements  de  correction  et  de  réforme.  » 

Il  est  impossible  de  se  dissimuler  que,  de  tous  les  objets  à  régler  par  la 
législation   de    l'Empire    allemand,   l'exécution  des  peines    est  un  de 
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ceux    qui    offrent   le    plus   de    difficultés.   Il  uest  pas  aussi  aisé  de 
rassembler   sur   ce  point  les  matériaux  nécessaires  à  la  connaissance 
de  Tétat  actuel  des  choses,  que  de  faire  venir,  par  les  libraires  ou  par 
voie  diplomatique,  les  codes  pénaux  des  différents  États.  Ce  n  est  pas  de 
paragraphes  et  d*instruction,  c'est  de  Tétude  vivante  des  choses  qu'il  s*agit. 
H  y  a  dans  le  sein  du  Reichstag  un  nombre  assez  considérable  de  juristes, 
à  qui  leur  expérience  donne  pleine  autorité  pour  parler  de  la  rédaction  d'un 
paragraphe  de  loi  pénale.  Mais  combien  peu  connaissent  les  établissements 
de  correction  pour  les  avoir  personnellement  observés  !  Il  ne  faudrait  pas 
même  ranger  dans  celte  faible  catégorie  le  petit  nombre  de  ceux  qui  ont 
eux-mêmes  été  détenus  pour  délits  politiques,  et  qui  le  plus  souvent  ne  sont 
que  trop  portés  à  généraliser  à  l'infini  ce  qu'ils  appellent  leur  propre  expé- 
rience. Ce  n'est  donc  pas  d'un  avenir  très-prochain  que  l'on  saurait  attendre 
la  solution  des  difficultés  inhérentes  à  cette  matière.  Tout  ce  que  Ton  peut 
demander  c  est  que  l'on  prépare  à  l'avance  le  plan  général  d'une  réforme 
pénitentiaire  mûrement  réfléchie.  Il  est  extrêmement  probable  que,  provi- 
soirement, les  législatures  particulières  continueront  à  s'occuper  de  l'amé- 
lioration des  établissements  pénitentiaires.  Il  serait  d'ailleurs  prématuré 
de  leur  part  de  suspendre  leur  action  dans  ce  sens,  en  prévision  d'une 
réglementation  fédérale,  que  trop  d  obstacles  entravent  encore.  Que  l'on 
réfléchisse   surtout  à  l'union  intime  existante  entre  J'adminislration  des 
prisons,  et  l'organisation  générale  de  certaines  portions  du  domaine  admi- 
nistratif qui  sont  formellement  soustraites  à  la  législature  fédérale.  Le 
travail,  Téconomie  domestique,  l'architecture,  le  soin  des  àmes>  autant 
d  objets  qui  ont  une  influence  extrême  sur  le  caractère  de  l'exécution  de  la 
peine,  et  que  les  autorités  de  l'Empire  peuvent  difficilement  régler,  même 
en  se  bornant  aux  points  essentiels,  sans  provoquer  des  conflits  de  com- 
pétence. On  ne  saurait  du  reste  oublier  que  le  régime  pénitentiaire  doit 
demeurer  en  rapport  intime  avec  la  législation  particulière  des  divers  pays, 
quand  ce  ne  serait  que  par  la  raison  que  c'est  aux  diverses  législatures 
allemandes  à  voter  les  dépenses  nécessaires  à  l'administration  des  établis- 
sements pénitentiaires.  L'expérience  apprend  que  le  contrôle  le  plus  efficace 
sur  cette  administration  sera  toujours  exercé  par  ceux  qui  ont  un  intérêt 
raalériel  à  surveiller  l'emploi  des  fonds  qui  y  sont  consacrés.  Et  quelle 
n'est  pas  ici  l'importance  d'avoir  pour  fonctionnaires  des  spécialités  habi  - 
les  !  Lorsqu'il  s'agira  d'examiner  et  d'arrêter  les  projets  de  construction 
des  bâtiments,  ou  verra  s'élever  les  questions  importantes  de  la  ventilation, 
de  rhvgiène,  des  détails  techniques  d'organisation. 
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Cependant  les  difficultés  qui  se  présentent  ne  sont  pas  insurmontables  : 
il  ne  s'agit  que  de  dé6nir  les  justes  limites  d'une  réglementation  uniforme, 
et  de  se  tenir  en  garde  contre  un  excès  de  zèle  en  fait  de  centralisation. 
La  législature  fédérale  ne  serait  en  droit  d'imposer  un  système  d'exécution 
de  la  peine,  poursuivi  dans  tous  ses  détails,  que  si  elle  avait  la  volonté  et 
le  droit  d'en  inscrire  tous  les  frais  au  budget  fédéral.  Toutes  les  prescrip* 
tions  dont  la  mise  en  œuvre  nécessiterait  certaines  dépenses,  doivent  donc 
d'avance  être  abandonnées  aux  diètes  particulières. 

Gomme  la  question  du  travail  à  faire  dans  les  prisons  tient  également,  par 
un  lien  indissoluble,  à  la  partie  financière  du  régime  pénitentiaire,  et  que  de 
plus  elle  dépend  de  circonstances  concrètes  et  locales,  il  y  aura  encore  sous 
ce  rapport  à  tracer  une  ligue  de  démarcation  facile  à  reconnaître.  La  donnée 
principale  de  la  législation  fédérale  relative  à  l'exécution  des  peines,  pourrait 
consister  à  interdire  ce  que  l'expérience  a  montré  comme  étant  générale- 
ment nuisible  ou  dangereux,  à  tracer  le  cadre  dans  lequel  pourra  se  mou- 
voir l'administration,  et,  en  tant  que  possible,  à  poser  certaines  règles 
fondamentales  pour  toute  la  Confédération.  Ce  sera  au  pouvoir  central  à 
déterminer  les  peines  disciplinaires  permises  ou  prohibées^  le  maximum  el 
le  minimum  des  parts  dans  le  produit  du  travail,  les  formes  à  suivre  pour 
les  réclamations  que  les  prisonniers  pourront  exercer  contre  des  rigueurs 
injustes.  Dans  tous  Jes  cas  il  faudra  tenir  les  administrations  des  prisons 
des  divers  États  en  communication  constante  avec  la  commission  de  jtutice, 
établie  par  le  Conseil  fédéral.  Le  moment  pourrait  être  venu  d'instituer  une 
inspection  générale,  avec  le  droit  d'enquête  et  l'obligation  de  dresser  une 
statistique  régulière  d'après  un  plau  systématiquement  ordonné. 

Il  y  aura  encore  deux  points  qu'il  ne  faudra  point  oublier  dans  le  i*ègle- 
ment  des  rapports  entre  le  droit  pénal  fédéral  et  le  droit  pénal  particulier 
aux  différents  États.  Ce  sont  :  l'exercice  du  droit  de  grâce  par  le  souverain 
du  pays,  et  l'application  de  la  loi  pénale  par  le  juge.  Des  deux  côtés  la 
garde  de  l'unité  du  droit  est,  —  en  attendant  la  création  d'un  tribunal 
suprême  fédéral,  compétent  en  matière  criminelle,  —  et  elle  continuera 
d'être,  après  la  création  d'un  pareil  tribunal,  exclusivement  confiée  à 
l'autorité  particulière  du  pays. 

Parlons  d'abord  du  droit  de  grâce.  C'est  en  soi  une  chose  fâcheuse  que, 
chez  une  nation  régie  par  un  droit  pénal  commun^  vingt-cinq  gouvernements 
différents  exercent  le  droit  de  grâce.  La  souveraineté  de  la  couronne  forme 
l'intermédiaire  naturel  entre  le  droit  de  légiférer  et  celui  de  faire  grâce.  Il 
est  logique  que,  aux  États-Unis,  le  droit  de  grâce  appartienne  aux  gouver- 
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neurs  des  différents  Étals,  lorsqu'il  y  a  eu  iafraclion  au  droit  pénal  de 
TElat  où  la  grâce  est  accordée,  et  qu'il  appartieDoe  au  Président  lorsqu'il  y 
a  eu  infraction  à  une  loi  pénale  fédérale.  —  Pour  être  strictement  consé- 
quent, il  faudrait  introduire  quelque  chose  d'analogue  en  Allemagne,  et  ne 
laisser  le  droit  de  grâce  aux  princes  que  pour  autant  que  chaque  Etat 
aura  dans  Ta^enir  le  droit  de  légiférer  en  matière  pénale.  Que  l'on  se  figure 
par  exemple  le  cas  où  un  crime  politique,  commis  contre  la  fédération, 
devrait  être  jugé  dans  un  petit  État  quelconque,  et  où  le  condamné  serait 
gracié  par  le  souverain  de  cet  Etat.  Ces  considérations  ne  conduiront  cer- 
tainement pas  à  limiter  le  droit  de  grâce  de  manière  à  le  mettre  strictement 
en  rapport  avec  l'organisation  politique.  Il  se  trouvera  même  bien  des 
personnes  pour  soutenir  l'utilité  de  faire  participer  plusieurs  gouverne- 
ments au  droit  de  grâce.  Il  n'en  faut  pas  moins  reconnaître  que  cette  plu- 
ralité d'instances  de  grâce  aura  pour  conséquence  une  inégalité  dans  la 
justice  criminelle.  Tel  prince  sera  plus  disposé  que  tel  autre  à  se  montrer 
indulgent  pour  les  attentats  à  la  religion,  ou  aux  mœurs;  tel  autre  se  montrera 
plus  sévère  pour  les  délits  de  presse.  Le  droit  de  grâce  est  un  droit  dont 
{exercice  est  éminemment  libre  et  individuel  :  quoi  capita  tôt  setwis.  C'est 
ce  que  l'on  ne  tardera  pas  à  voir  pour  les  condamnations  à  mort  et  pour 
les  crimes  politiques.  Nous  ne  pouvons  nous  défendre  d'espérer  que  la 
peine  de  mort  finira  par  être  définitivement  ruinée  par  la  diversité  de  la 
pratique  en  fait  de  grâce;  l'opinion  publique  ne  pouvant  manquer  d'établir 
des  comparaisons  et  de  se  livrer  à  des  hypothèses  de  plus  en  plus  cho- 
quantes, de  plus  en  plus  contraires  au  sentiment  do  la  justice,  sur  les  motifs 
de  la  grâce  octroyée  ou  refusée.  Gomment  admettre  qu'un  monarque,  persuadé 
en  principe  de  l'illégimité  de  la  peine  capitale,  signe  un  arrêt  de  mort  ? 

Il  faudra  chercher  un  contrepoids  moral  aux  effets  inégaux  de  l'exercice 
du  droit  de  grâce  dans  les  différents  États,  si  l'on  ne  veut  pas  que  le  principe 
monarchique  finisse  par  être  ébranlé  dans  la  personne  de  ceux  qui  sont 
actuellement  investis  de  ce  droit  de  grâce.  Le  pouvoir  fédéral,  compétent 
aux  termes  de  la  Constitution  (art.  17)  pour  surveiller  l'exécution 
des  lois  qui  tombent  dans  son  domaine,  a  par  cela  même  le  droit  de 
s  enquérir  des  cas  ^exercice  du  droit  de  grâce.  Il  n'est  pas  en  droit  d'exiger 
que  les  grâces  émanées  des  souverains  particuliers,  soient  motivées.  Mais 
00  conçoit  que  Tabus  en  celte  matière  de  la  part  d'un  souverain  particulier 
pourrait  compromettre  l'application  des  lois  fédérales,  et  il  y  aurait  lieu,  au 
cas  où  il  viendrait  à  se  produire  quelques  anomalies,  de  les  mettre  sous  yeux 
de  leurs  auteurs  peut-être  inconscientes.  Du  droit  de  surveiller  l'exécution 
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des  lois  fédérales  résulte  doue  évidemmeul  le  droil  pour  TËiupereur  ou  pour 
la  Présidence  fédérale,  de  réclamer  des  renseignemenls  de  statistique 
judiciaire  classés  d'après  un  plan  déterminé,  et  d'y  rattacher  Findication 
des  cas  de  grâce.  La  statistique  française  contenait  des  données  de  ce  genre, 
et  on  ne  voit  pas  de  raison  pour  renoncer  à  un  moyen  d'information  aussi 
convenable.  Une  statistique  criminelle  complète,  uniforme  doit  être  regardée 
comme  d'une  nécessité  immédiate.  On  ne  saurait  s'en  occuper  trop  tôt,  bien 
qu'elle  ne  soit  appelée  à  produire  tous  ses  fruits  que  du  moment  où  l'oo 
sera  en  possession  d'une  procédure  criminelle  commune. 

Les  tribunaux  des  différents  États  trouveront  aussi  dans  la  statistique 
criminelle  le  moyen  de  se  juger  eux-mêmes.  On  peut  prédire  avec  certitude 
que  le  Gode  pénal  allemand  partagera  le  sort  de  la  lettre  de  change,  en  ce 
qu'il  recevra  de  la  part  des  différentes  cours  supérieures  des  interprétations 
diverses.  A  notre  sens  ce  n'est  pas  là  un  malheur;  car  la  certitude  et  la 
conformité  dans  Tinterprétation  des  tribunaux  est  la  meilleure  pierre  de 
touche  de  la  bonté  des  lois,  et  réciproquement,  lorsque  l'interprétation  est 
hésitante  et  vacillante,  le  législateur  est  averti  que  des  améliorations  sont 
nécessaires.  La  période  de  transition  qui  s'écoulera  du  moment  actuel  à 
rétablissement  d'un  tribunal  fédéral,  fournira  les  matériaux  à  une  révision 
ultérieure  du  Code  pénal  fédéral.  Lorque  des  controverses  demeurent  en 
suspens  et  que  les  progrès  de  la  théorie  ne  réussissent  pas  à  les  résoudre 
par  le  seul  secours  de  la  science,  c'est  à  la  législature  à  intervenir; 
obligation  qui  dans  ces  derniers  temps  a  été  trop  souvent  méconnue  ou 
même  absolument  niée  en  Allemagne. 

En  donnant  libre  jeu  à  l'interprétation  de  la  loi  pénale  par  le  juge,  nous 
prévoyons  qu'il  se  produira  de  notables  déviations  de  la  pratique  suivie 
jusqu'ici  par  le  Tribunal  suprême  (Obertribunal)  de  Prusse.  Quelqu'opinion 
favorable  que  l'on  ait  de  cette  Cour,  on  ne  peut  nier  que  précisément  sa 
jurisprudence  en  matière  criminelle  ne  prête  à  de  nombreuses  criti- 
ques, et  que  l'impression  régnante  ne  soit  que  le  Code  pénal  prussien 
a  été  appliqué  et  étendu  par  analogie  au-delà  des  limites  de  ce  que 
la  conscience  publique  regarde  comme  punissable,  et  dans  des  propor- 
tions que  les  hommes  compétents  même  ne  pouvaient  prévoir  au  moment 
où  le  Code  a  été  fait.  L'écho  de  celte  manière  de  voir  s'est  reproduit 
jusque  dans  les  travaux  du  Reichstag;  et  des  organes  du  conseil 
fédéral  ont  reconnu  que  certaines  décisions  du  Tribunal  suprême  doivent 
être  tenues  pour  fautives,  et  que  le  texte  du  Code  pénal  Prussien  ne 
concordait   pas  avec  certains  de   ses    arrêts.    Comme    le  législaleur  a 
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omis  à  dessein  d'indiquer  par  des  modifications  de  texte  quelles  étaient 
celles  de  ces  décisions  qu*il  réprouvait,  il  en  résulte  qu*une  révision  de 
la  pratique  du  Tribunal  suprême,  précisément  dans  le  but  d'arriver  à 
une  concordance  d'interprétation  entre  cette  cour  et  les  autres  cours 
supérieures  de  FAllemagne,  doit  être  instamment  souhaitée.  Les  membres 
des  tribunaux  non-prussiens  ne  se  trouvent  pas  sous  la  pression  incon- 
sciente d'une  tradition  du  droit  pénal,  semblable  à  celle  que  le  juge  prus- 
sien apporte  dans  l'interprétation  de  la  nouvelle  loi.  Les  matériaux 
du  Code  pénal  prussien,  qui  forment  un  élément  favori  d'interprétation 
et  dont  il  a  été  souvent  abusé  dans  la  jurisprudence  prussienne,  sont 
étrangers  aux  tribunaux  non-prussiens.  Les  matériaux  du  Gode  pénal 
prussien  de  1851  ne  sont  pas  ceux  du  Code  pénal  Allemand  de  1870. 
Mais  est-ce  que  le  juge  prussien  peut  se  débarrasser  tout  d'un  coup  de  ce 
qui  est  entré  dans  les  habitudes  de  sa  pensée  juridique?  Malgré  la  mobilité 
d'esprit  dont  quelques  décisions  du  Tribunal  suprême  ont  fourni  la  preuve, 
nous  nous  permettons  d'en  douter. 

II  y  aurait  donc  lieu  de  se  demander  si  le  nouvel  état  de  la  législation 
pénale  ne  doit  pas  être  protégé  contre  la  puissance  d'une  ancienne  tradition, 
en  ce  sens  qu'il  y  aurait  à  introduire  dans  les  chambres  criminelles  des 
cours  supérieures  une  série  de  nouveaux  membres,  qui,  sans  être  entravés 
par  la  continuité  intellectuelle  de  leurs  propres  préjugés,  seraient  en  état 
de  commencer  à  nouveau  l'application  du  Code  pénal  de  l'Empire.  Cette 
application  d'un  nouveau  Code  n'est  jamais  sans  difficultés  pour  le  juge, 
même  placé  dans  les  meilleures  conditions;  et  c'est  une  question  sérieuse 
que  de  savoir  si  ces  difficultés  sont  plus  grandes  lorsque  la  loi  ancienne 
est  remplacée  par  une  loi  radicalement  nouvelle,  ou  lorsqu'elle  est  eu 
rapport  intime  avec  celle  qui  la  remplace.  Il  faut  se  garder  de  considérer 
le  Gode  pénal  fédéral  comme  un  Gode  pénal  prussien  révisé.  Cependant 
plus  les  analogies  sont  grandes,  plus  il  est  à  craindre,  d'après  les  lois  ordi- 
naires de  la  psychologie,  que  Tapplication  de  la  nouvelle  loi  ne  soit  pas 
suffisamment  indépendante.  Plus  d'un  juge  pourrait  éprouver  ici  ce  qui 
arrive  à  de  tendres  parents,  qui  découvrent  prématurément  la  reproduction 
de  leurs  traits  dans  ceux  de  leurs  nouveaux-nés. 

Si,  d'un  côté,  l'unité  d'interprétation  du  droit  pénal  fédéral  peut  être 
entravée  par  la  tendance  centrifuge  de  la  tradition,  il  n'est  pas  improbable 
d'un  autre  côté  que  le  juge,  spécialement  dans  les  petits  États,  hésitera 
souvent  dans  le  maniement  du  droit  pénal  particulier  à  son  pays. 

La  question  de  savoir,  jusqu'à  quel  point  une  loi  ancienne  est  abrogée 
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par  une  loi  moderne  qui  est  en  contradiction  avec  elle,  et  si  au  fond  il  y  a 
contradiction  entre  la  loi  ancienne  et  la  loi  nouvelle,  cette  question  a  de 
tout  temps  soulevé  des  controverses  dans  la  pratique.  Il  n'est  pas  rare  que, 
dans  le  cas  de  contradiction  entre  le  droit  ancien  et  le  droit  moderne,  le  juge 
suive  la  marche  tracée  aux  tribunaux  ecclésiastiques  prussiens  dans  les 
procès  en  divorce.  Il  fait  une  tentative  de  conciliation  et  cherche  à  rap- 
procher les  parties,  tout  en  sachant  parfaitement  qu'à  la  première  occasion 
elles  se  brouilleront  de  nouveau. 

L'histoire  récente  du  droit  prussien  nous  fournit  ici  deux  exemples  :  la 
difficulté  que  Ton  a  éprouvée  à  mettre  en  rapport  les  réformes  de  la  Procé- 
dure criminelle  du  3  janvier  1849  et  l'ancienne  ordonnance  criminelle  de 
1805,  et  la  controverse  sur  la  valeur,  en  présence  de  la  Constitution  de 
1850,  des  ordonnances  contradictoires  avec  celle-ci  rendues  pendant  la 
période  de  la  monarchie  absolue.  Ni  le  droit  de  procédure  criminelle,  ni 
le  droit  constitutionnel  de  la  Prusse  ne  purent  arriver  à  se  fixer  sur  ces 
points  en  présence  des  incertitudes  de  la  jurisprudence.  Et  cependant  il  ] 
s'agissait  ici  de  contradictions  considérables^  sur  des  points  fondamentaux. 
Le  juge  arrivait,  par  son  système  d'interprétation,  à  maintenir  des  règles  de 
droit,  que  lui-même,  sous  la  pression  d'une  révolution  qui  attaquait  tout, 
avait  d'abord  tenues  pour  inconciliables  avec  le  nouvel  état  de  choses. 
Rappelons  la  jurisprudence  du  Tribunal  suprême  sur  la  question  des  mariages 
entre  personnes  de  condition  différente!  Les  adversaires  de  cette  jurispru- 
dence pourraient  à  la  vérité  objecter  que  le  Tribunal  suprême,  sans  le  savoir 
et  sans  le  vouloir,  s'est  laissé  entraîner  dans  son  interprétation  de  la  consti- 
tution prussienne  par  le  courant  des  événements  politiques.  Mais  cette 
proposition  sera  contestée  par  ceux  qui,  en  principe,  considèrent  toujours  les 
décisions  les  plus  récentes  du  Tribunal  suprême  comme  les  plus  correctes. 

Quelle  que  soit  l'opinion  à  laquelle  on  se  range,  peu  importe  pour  l'objet 
que  nous  avons  en  vue.  Croit-on  que  le  juge,  fidèle  à  ses  convictions 
intimes,  cherche,  lors  d'un  changement  de  législation,  à  sauver  de  l'incendie, 
comme  un  depositum  miserabile,  le  plus  possible  de  restes  du  passé,  alors 
ce  phénomène  se  produira  dans  l'application  du  nouveau  droit  pénal  fédéral. 
Croit-on  au  contraire  que  les  juges,  en  dépit  de  leurs  protestations,  ne 
réussissent  jamais  à  se  soustraire  complètement  à  l'endosmose  des  idées 
politiques,  cette  proposition,  appliquée  aux  rapports  entre  le  droit  pénal 
fédéral  et  le  droit  pénal  particulier,  conduira  à  la  conclusion  suivante  :  dans 
les  États  où  la  magistrature  est  sous  Timpression  que  le  droit  particulier 
doit  être  protégé  le  plus  possible  contre  une   tendance  centralisatrice 
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supposée  oa  réelle,  on  s*appliquera  à  retenir,  par  voie  d'interprétation,  bien 
des  parties  de  l'ancien  droit  du  pays  qui,  d'après  Tesprit  du  nouveau  droit 
pénal  fédéral,  devraient  être  considérées  comme  abrogées. 

Le  §  2  de  la  loi  d'introduction  du  Gode  pénal  déclare  abrogées,  à  partir 
du  {'janvier  1871,  pour  toute  retendue  de  l'Empire  allemand  les  parties 
du  droit  pénal  des  différents  États,  relatives  aux  matières  qui  forment  l'objet 
du  Code  pénal  allemand.  Il  ne  faut  pas  être  un  politique  bien  profond, 
pour  reconnaître  que  le  mot  «  matière  ■  peut  être  à  volonté  l'objet  d'une 
interprétation  restrictive  ou  extensive.  On  peut  prévoir  que  le  juge  dans 
tel  pays  de  TEmpire  considérera  une  loi  pénale  ancienne  comme  abrogée, 
tandis  que,  dans  tel  autre  pays  et  dans  des  conditions  tout-à-fait  analogues, 
il  la  considérera  comme  subsistante.  Il  pourra  arriver  à  la  jurisprudence 
d'un  petit  État  quelque  chose  d'analogue  à  ce  qui  se  passe  dans  le  Groen- 
land, où  les  navigateurs,  pour  hiverner  dans  les  régions  polaires,  se 
laissent  prendre  dans  les  glaces,  et  se  retrouvent,  au  bout  de  quelque 
temps,  insensiblement  poussés  à  la  dérive  par  d'énormes  glaçons,  à  des 
centaines  de  milles  plus  au  Sud.  La  Prusse  aura  moins  à  craindre  ce  dan- 
ger, mais  les  États  du  sud  de  l'Allemagne  y  seront  le  plus  exposés,  comme 
étant  le  plus  étrangers  à  la  pratique  du  Code  pénal  prussien. 

Les  rapports  pratiques  entre  le  droit  pénal  fédéral  et  l'ancien  droit  criminel 
particulier  au  pays,  tels  qu'ils  se  traduiront  dans  la  jurisprudence  des  diffé- 
rents États,  méritent  la  plus  grande  attention  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  et 
de  l'égalité  du  droit.  Il  importe  également  à  l'ensemble  et  aux  diverses 
parties  de  la  fédération  que  le  même  droit  soit  commun  à  tous.  L'Empire 
ne  peut  voir  avec  indifférence  que  des  actes  laissés  impunis  par  le  Code 
pénal  soient,  en  vertu  d'anciennes  lois  particulières,  considérés  comme 
criminels,  et  les  sujets  des  différents  États  doivent  tenir  à  être  édifiés  sur 
les  limites  de  ce  qui  est  ou  non  punissable.  Il  est  d'après  cela  nécessaire 
que  l'on  se  tienne  partout  résolument  en  garde  contre  (application  ana- 
logique  des  lois  pénales.  Il  faut  reconnaître  eu  principe  que,  dans  le  cas 
où  il  y  a  une  lacune  visible  dans  la  loi,  ou  lorsqu'il  y  a  seulement  doute 
sur  la  limite  de  l'acte  punissable,  il  est  réservé  au  législateur  seul  de 
compléter  son  œuvre. 

Dans  tous  les  cas,  l'application  analogique  des  lois  tendrait  à  con- 
fondre les  limites  du  droit  pénal  de  l'Empire  et  des  divers  Étals  qui  le 
composent.  Elle  est  déjà  un  mal  dans  un  État  isolé,  car  elle  viole  le  prin- 
cipe, destiné  à  éviter  l'arbitraire  du  juge,  que  nulle  peine  ne  peut  être 
établie  qu'en  vertu  de  la  loi.  Mais,  dans  une  fédération  de  vingt-cinq  États, 
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elle  défierait  tout  travail  d'unification.  Heureusement  la  théorie  semble 
reconnaître,  avec  une  unanimité  croissante,  que  la  loi  pénale  n  a  pas  seule- 
ment pour  but  de  protéger  Tordre  public  contre  toute  agression  criminelle, 
mais  encore  de  garantir  les  citoyens  individuellement  contre  des  plaintes 
ou  des  poursuites  dont  le  fondemeni  ne  serait  pas  déterminé  d*avance. 

La  promulgation  du  nouveau  Gode  pénal  a  eu  pour  conséquence  de 
troubler  dans  sa  cohésion  tout  Tancien  droit  des  diflërents  Etats.  Ce  qui 
en  subsiste  encore,  ressemble  à  ces  blocs  erratiques  qu  on  trouve  dispersés 
sur  une  vaste  étendue  de  terrain.  Bien  des  dispositions,  qui  ne  sont  plus 
que  récho  d*idées  vieillies,  devraient  le  plus  tôt  possible  être  écartées  par 
les  législatures  particulières.  Il  n'est  pas  douteux  en  effet  que  les  peines 
anciennement  commînées  ne  soient  devenues  relativement  injustes,  depuis 
que  le  droit  pénal  fédéral  a  introduit  de  si  notables  adoucissements  dans 
la  punition  de  la  plupart  des  infractions  les  plus  graves.  Le  genre  et  la 
proportion  du  châtiment  ont  été  empruntés,  dans  les  lois  pénales  particu- 
lières encore  subsistantes,  à  un  tableau  de  pénalités  dont  le  cadre  corres- 
pondait aux  anciens  codes,  désormais  abrogés.  Mais  aujourd'hui  que  ce  n  est 
pas  seulement  à  l'unité  des  poids  et  mesures,  mais  à  Tunité  dans  la  déter- 
mination des  infractions  et  de  leurs  peines  que  nous  devons  tendre,  nous 
avons  également  à  réduire  à  cette  unité  les  sanctions  pénales  pour  infrac- 
lions  aux  lois  des  diOérents  pays.  Il  est  par  conséquent  nécessaire  d'apporter 
des  adoucissements  à  celles  de  ces  lois  qui  sont  encore  en  vigueur  en-dehors 
du  droit  fédéral,  et  de  les  soumettre  dans  ce  but  à  une  révision  de  la  part 
des  gouvernements  et  des  diètes.  Qu'on  n'abandonne  pas  au  juge  le  soin  de 
décider,  dans  chaque  cas  particulier,  ce  qu'il  considère  comme  abrogé  ou 
non.  C'est  à  la  législature  de  chaque  État  à  faire  une  republication  des  lois 
pénales  particulières  encore  valables,  et  à  s'occuper  en  même  temps  du 
droit  pénal  de  simple  police,  soit  pour  le  codifier  à  nouveau  là  où  il  existe 
déjà  sous  forme  de  code,  soit  pour  le  soumettre  à  un  travail  d'ensemble, 
la  où  il  n'est  pas  encore  codifié. 

De  même  que  la  jurisprudence  peut,  par  la  diversité  de  ses  interpréta- 
tions, entraver  en  partie  l'unification  du  droit  criminel  aussi  longtemps  qu'il 
n'y  aura  pas  de  cour  impériale  suprême,  de  même  aussi  la  législation  parti- 
culière d'un  État  peut,  sans  le  savoir  ou  le  vouloir,  aller  à  l'encontre  de  l'unité 
du  droit  pénal.  Les  diètes  particulières  et  les  gouvernements  peuvent  de  plus, 
sans  sortir  du  domaine  qui  leur  est  réservé  par  le  §  5  de  la  loi  introductive 
du  Code  pénal  (emprisonnement  jusqu'à  concurrence  de  deux  ans,  amende, 
confiscation  spéciale  et  privation  d'emplois  publics)  comminer  des  peines 
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contre  cerlains  actes,  sans  que  cette  rigueur  soit  sufSsamment  justifiée.  Le 
principe  régulateur  des  législatures  particulières  devrait  être  à  Tavcnir  donc 
pas  établir  de  peines  dans  le  cas  où  Ton  croit  une  «  matière  »  oubliée  ou 
négligée  par  la  législation  fédérale,  —  mais  alors  seulement  que  certains  actes 
qui,  considérés  en  général  et  en  eux-mêmes,  pourraient  demeurer  impunis, 
sont  tellement  opposés  aux  intérêts  spéciaux  de  certains  États,  que  leur 
répression  semble  indispensable.  Les  éléments  législatifs  des  différents  pays 
ne  doivent  être  mis  en  mouvement  que  par  des  considérations  d'utilité 
territoriale,  locale,  et  non  par  des  motifs  moraux  d'une  portée  générale. 

On  peut  encore  se  représenter  le  cas,  où  la  législature  particulière  du 
Mecklembourg,  de  Hambourg  ou  de  tout  autre  État  se  mettrait  plus  tard  en 
contradiction  avec  TEmpire,  ei>  statuant  par  méprise  sur  des  objets 
connexes  à  des  matières  déjà  réglées  par  la  législature  fédérale.  Ici  s'élève 
une  question  difficile  :  comment  le  juge  doit-il  se  conduire  devant  une 
contradiction  de  ce  genre  ? 

Dans  la  livraison  de  mai  IS70  de  \a  A llgemeine  Deutsche  Strafrechts- 
zeitung^  un  avocat  de  Hambourg,  le  D'  Belmonte,  a  cité  un  exemple  remar- 
quable d'un  cas  de  ce  genre.  D'après  l'art.  20  de  l'anciea  Gode  pénal 
hambourgeois  du  30  avril  1869,  il  fallait  condamner  le  délinquant  étranger 
au  bannissementdans  tous  les  cas  où,  s'il  s'était  agi  d'un  sujet  hambourgeois, 
il  eut  fallu  le  placer  sous  la  surveillance  de  la  police.  Le  tribunal  suprême 
de  Hambourg  a  banni  un  Prussien  sur  le  fondement  de  cette  disposition, 
sans  avoir  égard  ni  au  §  3  de  la  constitution  fédérale  du  26  juillet  1867,  ni 
au  §  11  de  la  loi  du  l*"  novembre  1867  sur  la  libre  circulation.  Il  y  a  plus  : 
le  tribunal  suprême  de  Hambourg  a  déclaré,  dans  les  motifs  de  son  arrêt, 
qu'il  n'appartient  pas  au  juge  d'examiner  si  la  législation  du  pays  s'est  mis 
par  erreur  ou  à  dessein  en  opposition  avec  le  droit  fédéral,  le  juge  ayant  le 
devoir  d'obéir  à  la  loi  de  son  pays  dès  qu'elle  a  été  régulièrement  publiée, 
alors  même  que  la  teneur  en  serait  contraire  au  droit  fédéral. 

Cette  décision  fut  remarquée,  le  monde  juridique  s'en  émut  et  elle 
parvint  à  la  connaissance  de  la  chancellerie  fédérale  à  Berlin.  Celle-ci 
crut  devoir,  devant  une  question  de  principe  aussi  importante,  inviter 
le  gouvernement  de  Hambourg  à  faire  eu  sorte  que  l'interprétation 
erronée  du  tribunal  suprême  demeurât  sans  effet  dans  la  pratique. 
Si  la  méconnaissance  et  la  violation  des  lois  fédérales  pouvaient,  dans  les 
tribunaux  des  États  confédérés,  se  dissimuler  sous  l'abri  inviolable  de  la 
res  judicata,  Terreur  du  juge  deviendrait  objectivement  plus  dangereuse 
pour  le  maintien  de  la  législation  fédérale  que  la  haute-trahison  d'un 
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criminel  politique.  Le  tribunal  suprême  de  Hambourg  était  nourri  des 
traditions  de  Tancienne  Confédération  germanique.  Tant  que  vécut  cellen^i, 
le  juge  eut  moins  à  s^inquiéter  d'une  résolution  fédérale  que  d'un  Ukase 
russe.  Tous  les  jours  il  voyait  des  résolutions  fédérales  demeurer  sans 
exécution,  parce  que  le  gouvernement  du  pays  omettait  de  les  publier. 
Mais  depuis  qu*il  est  expressément  écrit  dans  la  constitution  :  que  les  lois 
fédérales  vont  avant  les  lois  particulières  de  chaque  pays,  le  juge  est  sans 
contredit  en  droit  d'examiner  si  la  législature  du  pays  se  trouve  d*accord 
avec  la  législation  fédérale,  et  il  est  tenu  de  ne  pas  suivre  la  loi  du  pays, 
lorsqu'elle  va  à  rencontre  du  droit  fédéral.  Car  le  juge  aussi  reçoit  directe- 
ment la  loi  fédérale  comme  un  droit  obligatoire  et  auquel  la  législation  du 
pays  ne  peut  porter  aucune  atteinte.  De  Jà  cette  règle  certaine  et  inatta- 
quable :  il  incombe  au  juge  d'examiner  la  constitutionnalitéy  au  point  de 
vue  fédéraly  des  lois  publiées  dans  les  différents  États,  toutes  les  fois  que  cette 
question  lui  est  soumise  à  l'occasion  d'un  débat  judiciaire.  Le  droit  public 
se  trouve,  par  l'adoption  de  cette  règle,  avoir  fait  un  progrès  considérable  et 
inattendu.  Le  même  juge  auquel  la  Constitution  prussienne  par  exemple 
interdit  d'examiner  la  constitutionnalité  d'ordonnances  royales  prussiennes 
régulièrement  publiées,  est  obligé  de  rechercher  si  une  loi  émanée  du  roi 
et  des  deux  chambres  du  parlement  est,  ou  non,  en  concordance  avec  la 
Constitution  de  l'Empire.  La  communication  faite  au  sénat  de  Hambourg 
par  la  chancellerie  fédérale,  et  tendant  à  ce  que  le  juge  n'applique  aucune  loi 
contraire  à  la  législation  de  TEmpire,  alors  même  qu'elle  est  postérieure  à 
celle-ci,  —  cette  communication  répond  entièrement  à  la  nature  des  choses. 
Il  est  en  effet  inadmissible  qu'un  gouvernement,  conGant  dans  la  condescen- 
dance de  ses  juges,  puisse  à  son  gré  méconnaître  ou  éluder  les  lois  de 
l'Empire  en  promulguant  lui-même  des  dispositions  qui  leur  sont  contraires. 
S'il  fallait  admettre  ce  système,  il  ne  resterait  plus  dans  les  cas  extrêmes  que 
le  recours  toujours  très-grave  à  des  mesures  d'exécution  ou  à  des  menaces. 
Encore  ce  moyen  serait-il  insuffisant,  car,  en  supposant  qu'il  existât  un 
ministre  de  la  justice  de  l'Empire,  ce  ministre  serait  difficilement  à  même 
de  surveiller  la  législation  et  la  jurisprudence  dans  vingt-cinq  États 
différents.  Il  importe  donc  au  maintien  et  à  la  validité  du  droit  pénal  fédéral 
que  rien  ne  puisse  empêcher  le  juge,  dans  les  différents  États,  de  se  con- 
former consciencieusement  au  droit  pénal  fédéral. 

Nous  parlons  ainsi  dans  la  perspective  d'une  éventualité  future,  qu'il  faut 
dès-à-présent  avoir  en  vue.  Supposons  que  la  législature  particulière  d'un 
pays  se  décide  à  cette  mesure  extrêmement  recommandable  en  elle-même  : 
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la  republicatioo  des  lois  pénales  parlîculières  au  pays  et  demeurées  en 
vigueur,  mais  que,  par  une  erreur  de  droit,  certaines  lois  qu'il  faudrait 
considérer  comme  abrogées  aux  termes  de  Fart.  2  de  la  loi  d'introduction 
du  Gode  fédéral,  soient  indiquées  comme  encore  subsistantes  :  nous 
croyons  que,  malgré  la  republication  de  ces  lois,  le  juge  sera  tenu  de  ne 
saivre  que  le  Gode  pénal  fédéral. 

Ce  qui  est  vrai  des  lois  du  pays  contraires  à  celles  de  TEmpire  s'applique 
nécessairement  aux  ordonnances  du  prince  lorsqu'elles  sont  dans  le  même 
cas.  Il  incombe  toujours  au  juge  d'en  examiner  la  valeur  au  point  de  vue  du 
droit  fédéral.  C'est  encore  ici  l'art.  2  de  la  Constitution  fédérale  qui  doit 
nous  servir  de  règle.  Ainsi  : 

Les  lois  fédérales  vont  avant  les  lois  particulières  de  chaque  pays^  peu 
importe  qu'elles  leur  soient  antérieures  ou  postérieures.  Du  moment  où  le 
pouvoir  fédéral  a  fait  usage  de  la  prérogative  que  lui  réserve  l'art.  4  de  la 
Constitution  de  légiférer  sur  certaines  matières,  tout  juge  devient,  dans 
toute  l'étendue  de  l'Empire,  le  gardien  de  l'unité  du  droit  en  ces  matières.  — 
Enfin  ce  que  nous  disons  des  ordonnances  du  prince  s'applique  à  plus  forte 
raison  aux  ordonnances  ou  arrêtés  de  police  émanés  des  autorités  admi- 
nistratives, et  statuant  certaines  peines.  Du  reste,  en  Prusse  déjà,  l'art.  5 
delà  loi  du  11  mars  1870  impose  au  juge  l'obligation  d'examiner,  le  cas 
échéant,  la  légalité  de  ces  ordonnances. 

La  question  de  la  conslitutionalité  des  ordonnances  de  police  au  point  de 
vue  fédéral  sera  probablement  celle  qui  se  présentera  le  plus  souvent  dans 
la  pratique.  Il  n'est  pas  facile  de  tracer  la  délimitation  exacte  entre  le  droit 
pénal  de  simple  police,  tel  qu'il  est  réglé  pour  l'Empire  par  le  Chap.  XXIX 
du  Gode  pénal  fédéral  (^  300-370)  et  le  droit  pénal  de  simple  police 
particulier  aux  différents  Etats.  L'idée  générale  d'une  «  matière  »  de 
législation  n'est  pas^  en  effet,  aussi  aisée  à  fixer  ici,  que  pour  les  crimes  ou 
les  délits.  L'autorité  impériale  sera-t-elle  en  mesure  de  prendre  connais- 
sance des  arrêtés  innombrables,  passés  ou  futurs,  dans  lesquels  les  admi- 
nistrations chargées  de  la  police  ont  comminé  ou  commineront  certaines 
pénalités?  C'est  là  une  surveillance  presqu'impossible  à  exercer.  Mais  on 
peut  demander  aux  juges  et  à  la  presse  de  soumettre  à  l'avenir  à  un  con- 
trôle attentif  la  validité  de  ces  mesures  au  point  de  vue  du  droit  fédéral. 

Au  surplus  cette  accumulation,  dans  le  droit  pénal,  d'arrêtés  de  police 
purement  locaux,  incohérents,  infinis  en  nombre,  en  étendue  et  en  diversité, 
est  devenu  un  mal  des  plus  sérieux.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  surgir  des 
dispositions  pénales,  appartenant  à  un  passé  déjà  reculé  et  de  l'existence 
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desquelles  personne  ne  se  doutait.  Les  autorités  elles-mêmes  n  en  ont  pas 
toujours  connaissance  jusqu*au  moment  où  on  les  voit,  semblables  aa\ 
pirates  du  Riff,  fondre  sur  les  intéressés,  du  fond  oublié  de  quelque  vieux 
recueil  officiel. 

En  avril  1870,  le  journal  allemand  de  droit  pénal  (Strafrechtszeitung) 
signala,  p.  240,  lexistence,  à  rentrée  la  plus  fréquentée  du  parc  (Thier- 
garten)  de  Berlin,  d'un  écriteau  rappelant  que,  aux  termes  d*une  ordon- 
nance rendue  en  1846  par  le  président  de  la  police  de  Berlin,  quiconque 
endommagerait  les  arbres  encourrait  un  châtiment  corporel  (Leibestrafe). 
La  notice  du  journal  de  droit  pénal  provoqua,  dans  la  presse  quotidienne, 
une  polémique  dans  laquelle  on  fit,  d*un  certain  côté,  de  vains  efforts  pour 
établir  que,  par  le  mot  de  châtiment  corporel,  il  ne  fallait  pas  entendre  la 
peine  du  bâton,  depuis  longtemps  abolie,  mais  bien  la  prison.  Après  que  le 
professeur  Gneist  eut  à  son  tour  pris  la  parole,  et  fait  remarquer  ce  que 
celte  disposition  comminatoire  avait  d'inconvenant  et  de  suranné,  Fécriteau 
disparut.  L'incident  ne  mérite  pas  moins  d'être  rappelé,  car  il  prouve  avec 
quelle  facilité  on. oublie  de  revenir  sur  des  mesures  vieillies.  M.  Gneist 
renouvela,  à  cette  occasion,  une  proposition  que  nous-méme  avions  formulée 
précédemment.  Il  émit  le  vœu  de  voir  limiter  le  champ  des  ordonnances  de 
police  en  matière  pénale,  non-seulement  quant  au  chiffre  maximum  de 
l'amende  à  infliger,  mais  encore  quant  à. la  durée  de  leur  force  obligatoire, 
en  Oxanl  un  certain  délai,  au-delà  duquel  l'ordonnance  cesserait  d'être  eo 
vigueur,  à  moins  d'être  l'objet  d'une  republication. 

Ce  dernier  procédé  constituerait  le  moyen  le  plus  efficace  pour  amener 
une  révision  périodique  des  ordonnances  en  question.  Étant  donnée  par 
exemple  une  période  de  cinq  ans  pour  la  validité  de  toute  ordonnance  qui 
n'aurait  pas  été  spécialement  limitée  a  un  délai  plus  court,  de  quelle  utilité 
ne  serait  pas  une  republication!  Bien  des  ordonnances  statuant  des  peines 
n'ont  été  provoquées  que  par  des  besoins  administratifs  momentanés,  et  sont 
ensuite  f)romptement  tombées  dans  l'oubli.  C'est  seulement  à  cette  dernière 
circonstance  qu'elles  doivent  de  subsister  encore.  Aujourd'hui  déjà  il  va 
des  administrations  de  police  qui,  ayant  à  leur  disposition  une  masse  con- 
sidérable d'ordonnances,  recourent  à  leur  republication  dans  le  double  bot 
d'en  assurer  l'exécution  par  leurs  subordonnés  et  l'observation  par  le 
public.  Il  s'agit  simplement  de  généraliser  ces  exemples,  et  de  convertir 
l'usage  en  règle.  Il  y  aurait  beaucoup  à  gagner  non  seulement  pour  le  droit 
particulier  au  pays,  mais  pour  le  droit  fédéral  à  ce  que  tous  les  cinq  ans 
ou  révisât  les  ordonnances  statuant  une  peine,  notamment  au  point  de  vue 


(le  la  législation  fédérale  nouvelle  promulguée  durant  cette  période.  De 
plus,  si  Ton  veut  rétablir  les  tribunaux  échevinaux  (Scliô/fengerichle)  en 
matière  pénale,  la  publication  nouvelle  sera  d'un  grand  secours  pour  ré- 
pandre la  connaissance  des  ordonnances  administratives.  Du  reste,  la 
législature  fédérale  n'excéderait  pas  ses  pouvoirs  en  déclarant,  lorsqu'il 
s'agira  de  réviser  le  droit  pénal,  que  les  ordonnances  de  la  police  locale 
statuant  certaines  peines  ne  seront  valables  que  pour  une  certaine  période. 
Car  le  droit  de  légiférer  en  matière  pénale  réservé  à  l'Empire  allemand 
comprend  indubitablement  et  celui  d'édicter  des  peines  de  simple  police,  et 
celui  de  borner  les  pouvoirs  des  législatures  particulières  en  cette  matière. 
Il  s'agirait  simplement  d'ajouter  une  limite  de  temps  aux  autres  limites  que 
trace  déjà  le  §  S  de  la  loi  d'introduction. 

Un  examen  attentif  des  ordonnances  de  police  rendues  dans  les  grands 
États  en  matière  pénale,  montrerait  que  des  administrations  d'un  ordre 
inférieur  se  sont  plus  d'une  fois  arrogé  le  droit  d'interdire  certains  actes, 
dont  le  caractère  nuisible  ne  tenait  pas  à  des  circonstances  locales^  mais 
résultait  de  motifs  d'un  intérêt  général.  Il  y  a  ici  encore  un  excès  de  pouvoir 
à  empêcher.  Les  autorités  locales  ne  doivent  être  chargées  que  du  soin  des 
intérêts  locaux.  11  ne  leur  appartient  pas  d'empiéter  sur  le  domaine  de  la 
législation.  Lorsqu'on  s'occupera  de  la  procédure  criminelle,  il  y  aura  donc 
des  garanties  à  établir  pour  renfermer,  dans  le  cercle  de  leur  compétence, 
les  législatures  particulières  et  les  autorités  chargées  de  la  police.  Dès 
aujourd'hui  nous  insisterons  sur  un  des  moyens  à  employer  à  cet  égard. 
Nous  voulons  parler  de  l'exception  de  nullité  (Nichtigkeitsbeschwerde)  pour 
fausse  application  de  la  loi  pénale  matérielle. 

Dans  tous  les  cas  où,  d'après  le  droit  pénal  existant  jusqu'ici,  l'exeeptiou 
de  nullité  était  ouverte  pour  application  vicieuse  ou  non-application  d'une 
loi  pénale  du  pays,  il  y  aura  lieu  de  l'accorder  pour  application  vicieuse 
ou  Don^pplication  du  droit  de  TEmpire,  sans  que  cela  ait  dû  être  expressé- 
ment écrit  dans  la  loi.  Lors  donc  que  le  magistrat,  chargé  de  rinstruclion , 
aura  par  erreur  admis  comme  encore  valable  une  loi  abrogée  par  le  droit 
pénal  fédéral,  ou  comme  obligatoire  une  loi  contraire  au  droit  pénal  fédéral^ 
biep  que  postérieure  à  celui-ci,  l'exception  de  nullité  servira  à  faire  res- 
pecter la  compétence  du  législateur  fédéral.  Si  le  ministère  public  et  le 
juge  concourent  dans  leur  manière  de  voir  erronée  à  propos  d'uae  espèce 
qui  leur  est  soumise,  la  présentation  de  l'exception  de  nullité  dépendra  du 
point  de  savoir  si  un  défenseur  se  présente  et  s'il  est  disposé  à  soutenir  la. 
prérogative  fédérale.  Il  est  difficile  de  se  contenter  pour  l'avenir  de  cette 
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chance  précaire.  Nous  nous  réservons  d'établir  ultérieurement  qu*il  y  a 
lieu  d'introduire  la  plainte  privée  subsidiaire  au  point  de  vue  des  intérêts 
de  TEmpire,  et  en  outre  de  donner  à  la  Confédération  des  organes  chargés, 
à  côté  du  ministère  public  des  différents  pays,  d  opposer  en  temps  et  lieu 
Texception  de  nullité  fondée  sur  la  loi  fédérale. 

Il  est  impossible  de  méconnaître  que  la  concurrence  du  droit  pénal 
fédéral  et  du  droit  pénal  particulier  rendra  la  position  du  juge  beaucoup 
plus  difficile  dans  lavenlr  que  dans  le  passé.  Il  naura  plus  seulement  à  se 
tenir  au  courant  de  la  législation  spéciale  à  son  pays.  Il  devra  encore 
s'approprier  la  teneur,  chaque  année  plus  considérable,  de  la  législation 
fédérale.  A  côté  du  code  pénal  fédéral,  viennent  toutes  les  lois  fédérales 
qui  contiennent  une  sanction  pénale.  Pour  pouvoir  s  éclairer  dans  chaque 
cas  sur  le  véritable  rapport  entre  le  droit  fédéral  et  le  droit  particulier,  il 
faudra  au  juge  une  connaissance  du  droit  public  plus  complète  que  par  le 
passé.  Il  ne  suffira  plus  qu'une  loi  particulière  soit  publiée  pour  quelle 
soit  obligatoire,  puisque,  comme  nous  l'avons  démontré,  il  faudra  encore 
qu'elle  ne  soit  pas  contraire  à  la  constitution  fédérale.  La  garantie  la  plus 
complète  de  la  stabilité  du  droit  réside  ainsi  dans  le  caractère,  dans 
l'esprit  scientifique  du  juge,  enfin  dans  ce  sens  légal,  dans  cette  conscience 
juridique  de  la  population,  où  la  magistrature  puise  les  principaux 
éléments  de  sa  force  morale . 

Jusqu'à  présent  on  a  laissé  prendre  à  l'étude  du  droit  privé  dans  nos 
universités  allemandes,  une  place  tout-à-fait  prépondérante.  Si  Tempire 
allemand  doit  s'étayer  sur  une  jurisprudence  nationale,  il  faut  exiger  des 
juges  mieux  préparés  que  maintenant  au  point  de  vue  du  droit  public.  Oo 
tend  à  s'imaginer  en  Prusse  que  le  juge  peut  se  contenter  de  l'étude  du 
droit  romain,  de  la  procédure  et  du  droit  criminel.  Le  ministre  de  la  justice 
a  lui-même  contribué,  par  sa  dernière  ordonnance  sur  les  examens,  à  accré- 
diter parmi  la  jeunesse  studieuse  l'opinion  que  l'étude  du  droit  public  (le 
droit  criminel  et  la  procédure  exceptés)  appartient  aux  branches  accessoires: 
en  effet  tandis  que,  aux  termes  de  la  loi,  le  premier  examen  en  droit  portera 
entre  autres  sur  le  droit  public,  le  droit  des  gens  et  les  sciences  politiques, 
le  ministre  a  décidé,  dans  son  ordonnance  d'exécution,  qu'il  n'y  aurait  pas 
à  faire  de  travaux  écrits  sur  ces  matières,  ce  qui  équivaut  à  leur  assigner, 
aux  yeux  de  nos  futurs  juges,  le  caractère  d'une  branche  d'études  de  second 
ordre.  Cette  mesure,  contraire  à  ce  qui  se  fait  dans  d'autres  États  alle- 
mands, ne  peut  avoir  été  inspirée  que  par  l'un  de  ces  motifs  :  ou  bien  la 
persuasion  que  dans  les  cours  d'appel  prussiennes  on  manque  d'hommes 
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capables  d*examiner  d*une  manière  approfondie  sur  les  sciences  politiques, 
—  ce  que  Ton  ne  saurait  admettre  jusqu^à  preuve  du  contraire,  —  ou 
bien  Tidée  que  Ion  ne  peut  attendre  des  étudiants  la  somme  de  connais- 
sances nécessaire  à  la  rédaction  d'un  travail  sérieux  sur  ces  matières,  alors 
même  qu'on  leur  abandonnerait  le  choix  de  la  question  à  traiter.  Or  on  ne 
sait  pourquoi  il  faudrait  demander  moins  à  des  juristes  prussiens  qu'à  des 
juristes  saxons  ou  bavarois. 

L'adoption  d'un  plan  d'études  similaire  dans  les  universités  allemandes 
a  été  une  condition  préliminaire,  indispensable  de  l'unité  du  droit.  C'est 
avec  une  peine  incroyable  que  les  facultés  juridiques,  allant  parfois  jusqu'à 
la  fiction,  ont  maintenu  partout  le  droit  commun  allemand  comme  base  de 
préparation  à  la  pratique.  Ce  fait  fournit  une  indication  pour  l'avenir. 
L'unité  scientifique  des  idées  juridiques  est  essentielle  à  l'application  con- 
<^ordante  du  droit  fédéral  dans  vingt-cinq  États.  Mais  le  dualisme  du  droit 
fédéral  et  du  droit  particulier  rend  aujourd'hui  nécessaire  que  cette  unité  ne 
se  borne  pas  au  droit  privé.  On  a  vu,  par  les  questions  soulevées  plus  haut, 
que  le  juge  ne  pourra  s'acquitter  de  sa  tâche  que  s'il  est  familiarisé  avec 
l'étude  et  l'intelligence  du  droit  public.  Heureusement,  en  même  temps  que 
sa  mission  s'élèvera,  les]données  sur  lesquelles  il  aura  à  agir  vont  se  sim- 
plifier. Le  travail  de  comparaison  entre  tant  de  lois  différentes  diminuera 
en  étendue,  à  mesure  que  le  travail  de  codification  de  la  législation  fédérale 
fera  des  progrès.  Ainsi  à  côté  de  l'unité  de  la  méthode  scientifique,  s'intro- 
duira l'unité  de  la  matière  juridique  dans  ses  parties  les  plus  importantes. 

Réjouissons-nous  de  ne  pas  en  être  réduits  comme  jadis  à  l'unité  du  droit 
commercial  et  du  droit  de  change,  de  posséder  aussi  un  même  droit  pénal 
et  d'avoir  jeté  les  fondements  d'autres  monuments  unitaires.  Puisse  l'action 
réciproque  de  la  théorie  et  de  la  pratique,  le  travail  harmonique  des 
législatures  fédérale  et  particulières  développer  et  perfectionner  sans  cesse 
ces  précieuses  conquêtes. 
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XXI. 

DE  L'IDÉE  DE  LA  RACE  LATINE  ET  DE  SA  VÉRITABLE  VALEUR 

EN  DROIT  INTERNATIONAL, 

PAR 

le  D'    FRANÇOIS  LIEBEB, 

Professeur  de  droil  inlernatîonal  an  Colambîa  Collège,  à  New-York. 


On  a  beaucoup  parlé  depuis  quinze  ans  de  la  race  latine,  et  Na- 
poléon m  ainsi  que  ses  adhérents  ne  se  sont  pas  fait  faute  d'exploiter 
cette  idée  nouvelle  au  proOt  de  leur  politique.  Le  livre  de  M.  Michel 
Chevalier  sur  le  Mexique  repose  presqu'exclusivement  sur  la  pensée 
que  la  race  latine,  —  c'est-à-dire  la  France,  —  a  besoin  de  se  fortifier 
contre  la  race  teutonique,  dont  Tinfluence  s'est  partout  étendue  par  Faction 
de  la  puissance  qui  la  représente  principalement  :  la  Grande-Bretagne. 
Ce  terme  de  race  latine  est  en  connexion  intime  avec  le  mot  de  césarisme, 
employé  pour  la  première  fois  dans  une  brochure  attribuée  au  chef  actuel 
de  la  maison  Bonaparte,  et  publiée  lorsqu'il  était  président  de  la  soi-disant 
république  française,  et  qu'il  désirait  préparer  l'opinion  publique  (s'il  est 
permis  de  parler  d'opinion  publique  dans  un  pays  dont  la  presse  n'est 
pas  libre)  à  l'avènement  du  second  empire.  Qu'était-ce  en  effet  que  le 
césarisme  sinon  la  traduction  de  l'idée  latine  d'une  monarchie  démocra- 
tique? —  Durant  la  dernière  guerre,  on  a  encore  entendu  répéter  de 
divers  côtés  :  qu'elle  était  une  «  guerre  de  races  ;  »  les  races  en  question 
étant  naturellement  la  race  germanique  et  la  race  latine.  Enfin  le  père 
Hyacinthe  parlant,  dans  une  lettre  publiée  par  le  Gaulois,  de  la  sympathie 
que  l'Italie  éprouve  pour  la  France,  conseille  Vunion  des  races  latines^  pour 
rétablir  l'équilibre  européen  menacé  par  la  prépondérance  des  Germains 
et  des  Slaves. 

Ainsi  l'on  cherche  formellement  à  faire  du  latinisme  un  élément  sérieux 
de  la  politique  et  du  droit  international.  Cette  tentative  n'est  nouvelle  que 
dans  son  objet  et  dans  son  expression.  Avant  que  le  terme  de  race  latine 
fût  en  usage,  la  distinction  qu'il  implique  était  en  vogue  dans  l'histoire 
religieuse.  Ainsi  c'était  une  erreur  accréditée  même  chez  un  grand  nombre 
de  protestants  :  que  le  catholicisme  romain  convenait  mieux  que  «  le  froid 
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protestantisme  »  à  Id  vive  imagination  des  races  du  Sud.  Etrange  illusion! 
Est-ce  qa*il  y  avait  plus  d'imagination  dans  le  syllogisme  glacé  du  Fran- 
çais Calvin  que  dans  Tâme  poétique  et  fervente  de  TAllemand  Martin 
Luther?  Nulle  part  la  différence  entre  la  prétendue  race  latine  et  la  race 
germanique  n*a  décidé  de  la  lutte  entre  le  catholicisme  et  le  protestan- 
tisme. Ce  sont  les  dragonnades,  c'est  Tinquisition,  c'est  le  sang  versé, 
ce  n'est  pas  la  différence  des  races  qui  a  ramené  tant  de  peuples  en 
Europe  dans  le  sein  de  l'Eglise  romaine  ou  qui  les  a  empêchés  de  s'en 
séparer  publiquement.  L'Italie,  la  France  et  l'Espagne  étaient  aussi  mûres 
pour  la  réforme  que  l'Angleterre  et  l'Allemagne,  et  le  Sud  de  l'Allemagne 
ne  l'était  pas  moins  que  le  Nord. 

Ainsi  Micheli,  ambassadeur  vénitien  en  France,  écrivait  en  1S61  au 
Doge  de  la  république  que  plusieurs  évéques  et  prêtres,  plusieurs  monas- 
tères et  couvents  étaient  imbus  de  la  nouvelle  foi,  et  il  ajoutait  que,  «  à 
l'exception  du  très  bas  peuple,  toute  la  noblesse  et  les  jeunes  gens  au- 
dessous  de  quarante  ans,  presque  sans  exception,  avaient  abandonné 
Tancienne  croyance.  »  C'est  ce  que  Léopold  Ranke  a  amplement  démontré 
dans  son  Histoire  des  Papes  au  seizième  et  au  dix-septième  siècle.  Ce  qui 
a  donc  arrêté  le  développement  de  la  réforme,  ce  n'est  pas  la  différence 
des  races,  c'est  le  feu,  le  fer  et  la  torture,  c'est  le  pouvoir  sinistre  de  la 
monarchie  en  laquelle  avait  dégénéré  cette  église,  que  l'on  appelait  du 
temps  de  Pépin  la  «  Sainte  Eglise  et  la  République  de  Dieu.  » 

Il  est  toujours  dangereux,  et  Ton  a  souvent  éprouvé  qu'il  est  fuueste 
au  plus  haut  degré,  de  régler  ses  actions  sur  des  maximes  arbitraires, 
des  conceptions  vagues  ou  des  expressions  métaphoriques,  —  et  le  mal 
est  d'autant  plus  grand  que  la  sphère  de  pensée  ou  d'action  est  plus  élevée. 
Examinons  donc,  brièvement,  ce  que  signifie  cette  expression  si  souvent 
employée  de  race  latine. 

Bien  des  choses  ont  été  dites  des  races  et  de  leur  caractère  déterminant, 
comme  si  l'histoire  entière  de  certains  pays  et  de  certaines  portions  du 
globe  coulait  dans  les  veines  de  chaque  individu  ;  cette  doctrine  forme  le 
pendant  de  cette  autre  théorie,  d'après  laquelle  tous  les  principaux  traits  de 
rhistoire  d'un  peuple  seraient  fatalement  annoncés  et  imposés  d'avance  par 
la  configuration  géographique  du  pays  et  des  iles  qu'il  occupe.  La  doctrine 
des  races  a  eu  pour  matiifestation  récente  la  fameuse  controverse  sur  les 
races  arienne  et  sémitique.  Sur  ce  point  nous  devons  renvoyer  le  lecteur 
au  Lothairede  Disraeli.  Notre  recherche  se  renferme  dans  des  limites  plus 
étroites . 
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Il  ny  a  peut-élrc  pas  de  mol  dootoD  ail  abusé  dans  les  leiiips  moderoes 
comme  du  mot  race.  Buckie  trouve  Thistoire  d'Espagne  naturelle  et  en 
parfait  accord  avec  la  race  qui  habite  TEspagne;  or  il  n'y  a  pas  de  race 
espagnole,  à  moins  qu'on  n'appelle  de  ce  nom  le  mélange  d'au  moins  vingt 
races  différentes.  Pendant  toute  la  guerre  de  sécession  des  États-Unis,  les 
rebelles  et  ceux  qui,  en  Europe  ou  en  Amérique,  prenaient  leur  défense  n*ont 
cessé  de  déclarer  qu'ils  étaient  d'une  autre  race  que  les  populations  des 
États  du  Nord.  Ils  en  prenaient  texte  pour  conclure  à  l'existence  et  à  la  légi- 
timité de  conditions  sociales  particulières,  d'une  civilisation  spéciale,  la 
civilisation  sudiste!  Ce  qui  m'a  fait  leur  demander  à  celte  époque,  dans  une 
de  mes  brochures,  s*ils  insistaient  également  sur  l'existence  de  mathémati- 
ques sudistes  et  d'un  Dieu  sudiste.  C'est  ainsi  encore  que  le  père  Hyacinthe 
parle,  comme  nous  l'avons  vu,  d'un  équilibre  entre  les  races,  et  propose, 
pour  rétablir  cet  équilibre  compromis,  l'union  des  races  latines. 

Personne  sans  doute  ne  songe  à  contester  qu'il  exist^en  Europe  certaines 
races  :  la  race  slave,  la  race  celtique  et  la  race  germanique,  avec  de 
nombreux  restes  d'autres  races  plus  ou  moins  importantes.  Si  l'on  envisage 
ces  races  du  temps  actuel  et  celles  du  temps  passé,  il  y  a  certaines  réflexions 
essentielles  qui  s'imposent  à  l'esprit. 

La  première  c'est  que  ce  n'est  pas  une  raison  parce  qu'une  chose  a  existé 
pour  qu'elle  existe  encore,  ni  parce  qu'elle  existe  aujourd'hui  pour  qu'elle 
existe  toujours.  Il  n'y  a  rien  de  spécialement  immortel  dans  les  caractères 
qui,  à  une  époque  donnée,  distinguent  l'un  de  l'autre  deux  groupes  d'êtres 
humains,  et  d'ailleurs  beaucoup  de  ces  différences  peuvent  provenir  de 
toute  autre  chose  que  d'une  différence  de  race.  Ainsi  par  exemple  l'influence 
fatale  que  l'absolutisme  de  Louis  XIV  et  la  bigoterie  de  Maintenou  ont  eue 
sur  les  destinées  de  la  nation  française,  n'a  rien  qui  tienne  à  une  distinction 
de  races.  Mais  ce  qu'il  y  a  même  de  réel  dans  les  caraclères  physiques  ou 
moraux  qui  différencient  les  races  va  se  transformant,  s'altérant  ou  se 
modiflant  sans  cesse.  L'Allemand  de  nos  jours  est  positivement  un  être  fort 
différent  de  l'Allemand  du  XIII"'*'  siècle.  Le  peuple  n'a  pas  moins  changé 
que  le  pays  et,  pour  juger  de  ces  changements,  il  ne  faut  pas  même  se  placer 
à  des  siècles  de  distance.  J'ai  eu  l'occasion  de  constater  en  retournant  en 
Allemagne,  après  une  absence  de  plusieurs  années,  des  modifications  con- 
sidérables dans  le  pays  et  dans  ses  habitants. 

Au  fond  ridée  du  caractère  indélébile  des  races  n'est  qiie  l'extension  à  des 
groupes  nationaux  de  la  distinction  juridique  entre  les  individus,  fondée 
sur  le  fait  de  lu  descendance  physique  et  matérielle,  —  sur  rinfluenec  du 
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sang.  Or  je  maintiens  que  rien  n*a  été  plus  funeste  au  droit,  que  rien  n'est 
plus  lamentablement,  plus  féodalement  absurde  que  toute  cette  idée  du  sang, 
de  la  prépondérance  du  sang,  des  qualités  qui  sont  <  dans  le  sang  » 
(princes  du  sang,  sang  royal,  sang  noble,  etc.),  idée  qui  tend  à  isoler,  à 
parquer  en  catégories  distinctes  les  hommes  et  les  familles.  En  réalité,  ni 
les  individus,  ni  les  hommes,  ni  les  familles,  ni  les  races  ne  sont  faits  pour 
s'isoler.  Ils  sont  faits  au  contraire  pour  s*unir  et  se  confondre.  Quelques- 
unes  des  plus  grandes  nations,  de  celles  qui  occupent  une  place  prépondé- 
rante dans  l'histoire,  —  par  exemple  les  Grecs  et  les  Anglais,  —  ne  sont 
que  le  produit  combiné  de  plusieurs  tribus  ou  races  différentes.  Chaque 
race  a  sans  doute  ses  traits  distinctifs;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'une 
des  tendances  caractéristiques  de  toute  notre  civilisation  est  de  pousser 
de  plus  en  plus  à  une  assimilation  de  l'ensemble  des  races  Cis-Cauca- 
siennes.  Je  dis  :  les  races  Cis-Caucasiennes,  et  c'est  à  dessein  que  j'ai 
depuis  longtemps  employé  ce  terme  pour  désigner  d'une  manière  distincte 
ks  Européens  et  leurs  descendants  en  Amérique  et  dans  d'autres  parties 
du  monde.  II  est  en  effet  impossible  d'étudier  l'histoire  de  la  civilisation 
sans  être  poussé  à  grouper  ces  peuples  ensemble,  et  à  les  séparer  du  reste. 
Les  mots  :  race  arienne,  sémitique,  ne  rendent  pas  suffisamment  celle 
idée  à  mon  avis.  Je  songeai  un  jour  au  mot  Eiiropides,  mais  je  craignis 
qu'on  ne  se  méprit  sur  son  sens  véritable.  J'aurais  voulu  alors  former 
un  mot  emprunté  au  grec^  et  qui  désignerait  l'écrit  critique,  —  cette 
faculté  qui  véritablement  distingue  les  Europée^n  et  Europèdes  ou  Euro- 
pides  de  tous  les  autres  peuples,  comme  on  peut  déjà  le  remarquer  à 
Tépoquc  de  Thucydide.  Mais  cela  eût  paru  pédant  et  recherché.  Il  me 
fallait  un  mot  rendant  directement,  simplement  et,  si  je  puis  m'ex- 
primer  ainsi,  rondement  ma  pensée.  J'en  écrivis  à  Ilumboldt  :  je  sentais 
bien,  lui  dis-je,  que  l'expression  race  cis-caucasienne  est  purement  relative 
et  géographique,  et  qu'il  serait  cependant  nécessaire  d'y  comprendre  la 
population  blanche  de  l'Australie  et  de  l'Hindoustan.  Cependant  Ilumboldt 
ne  me  découragea  point  dans  l'emploi  de  ce  terme,  et  il  n'hésita  point  à 
reconnaître  la  nécessité  de  quelque  chose  de  pareil.  Peut-être  devrions- 
nous  dire  groupe  cis-caucasien,  si  ce  n'était  que  le  mot  groupe  n'implique 
pas  une  idée  d'assimilation  aussi  complète. 

Y  a-t-il  maintenant^  dans  le  sein  de  ce  groupe  ou  de  celle  race  cis- 
caucasienne,  un  groupe  distinct,  séparé  des  autres  par  le  sang,  par  l'ori- 
gine, par  le  caractère,  par  les  dispositions  physiques  et  morales,  par  le 
passé  et  les  destinées,  et  dont  les  éléments  offrent  en  même  temps  entre 
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eux  une  similitude,  une  cohésion  assez  grande,  pour  mértier  le  nom  de 
race  latine?  Pour  nous,  nous  croyons  sincèrement  qu'il  n'y  a  là  qu'une  îd^ 
vention  due  à  l'ignorance  ou  à  de  mauvais  desseins.  Nous  avons  déjà  parlé 
de  la  pitoyable  tentative  faite,  pendant  la  guerre  civile  américaine,  pour 
présenter  les  rebelles  comme  une  race  séparée.  Nous  voici  en  présence 
d'une  fiction  analogue,  mais  beaucoup  plus  importante  et  beaucoup  plus 

dangereuse. 

Nous  savons  ce  que  veut  dire  la  langue  latine;  nous  savons  que  l'église 
romaine  est  souvent  appelée  l'église  latine;  nous  savons  que  la  voile 
latine  est  la  voile  triangulaire,  employée  jusqu'à  nos  jours  par  les  marins 
de  la  Méditerranée,  et  que  l'on  fut  obligé  de  distinguer  de  la  voile  carrée 
dite  voile  hollandaise,  lorsque  l'usage  de  celle-ci  commença  à  se  répandre. 
Mais  quel  est  le  sens  du  mot  :  race  latine  ?  De  sens  ethnographique,  il 
n'en  a  point.  Il  n'y  a  pas  de  peuple  latin  par  la  descendance;  et,  bien  que 
la  langue  ne  soit  pas  nécessairement  un  élément  décisif  dans  les  questions 
de  race,  il  n'y  aurait  pas  davantage  de  race  latine,  quand  même  la  langue 
serait  cet  élément  décisif.  Car  il  n'y  a  pas  aujourd'hui  de  nation  entière 
qui  parle  le  latin  ou  une  langue  eu  partie  latine.  Ni  l'Italien,  ni  l'Espagnol, 
ni  le  Français  ne  sont  autre  chose  que  des  langues  distinctes,  mélangées 
d'un  élément  plus  ou  moins  prédominant  de  latin  altéré  ou  corrompu. 

Nous  en  venons  donc  à  ceci,  que  Ton  donne  le  nom  de  race  latine  à  la 
totalité  des  nations  dont  les  langues,  d'ailleurs  différentes  les  unes  des 
autres,  sont  mélangées  à  concurrence  d'une  fraction  —  variant  entre  un 
quart  et  un  quinzième  —  avec  du  latin  corrompu.  Et  quel  est  le  but  de 
cette  fameuse  dénomination?  C'est  d'isoler  les  nations  auxquelles  on  l'ap- 
plique, du  progrès  commun  de  la  civilisation.  C'est  de  les  tenir  à  l'écart 
de  ce  noble  self-govemment,  qui  s'est  montré  d'abord,  dans  toute  sa 
rudesse  mais  aussi  dans  toute  sa  force,  parmi  les  nations  germaniques. 
C'est  de  leur  faire  regarder  avec  complaisance  l'impérialisme  romain  et  le 
sénat  de  la  Rome  impériale.  C'est  de  leur  faire  admirer  ces  institutions  que 
Tacite  et  Suétone  nous  ont  appris  à  regarder  avec  horreur,  comme  poussant 
à  la  dégradation  de  notre  espèce,  —  cette  période  où  la  cupidité,  la  gastro- 
nomie, la  licence  et  la  cruauté  florissaient  dans  les  palais  de  o^ux  qui  seront 
éternellement  au  pilori  de  l'histoire. 

Ou  nous  nous  trompons  fort,  ou  le  grand  malfaiteur  qui  a  inventé  le  mot 
«  césarisme,  »  et  l'onctueuse  expression  de  «  gouvernement  personnel  > 
pour  désigner  ce  que  nous  appelons  d'ordinaire  despotisme  ou  tyrannie,  est 
le  même  qui  a  inventé  le  terme  de  :  «  race  latine.  »  Il  en  a  amplement  usé 
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et  abusé  jusque  dans  les  derniers  temps.  La  France  était  naturellement 
représentée  comme  ia  première  des  nations  latines.  Eh  bien,  chose 
étrange!  L'élément  germanique  prédomine  ou  occupe  du  moins  une  place 
importante  dans  la  partie  relativement  la  plus  industrieuse  et  la  plus 
peuplée  de  la  France  :  la  Franche-Comté,  la  Flandre  française,  TArtois, 
pour  ne  pas  parler  de  TAlsace  et  de  la  Lorraine  ;  et  toute  la  partie  germani- 
que d'avant  la  guerre  s'est,  en  proportion  de  son  importance,  plus 
distinguée  par  la  plume  et  Tépée  que  tout  le  reste  de  cette  orgueilleuse  et, 
malheureusement,  présomptueuse  nation. 

Que  l'expression  de  <  race  latine  »  soit  donc  à  jamais  bannie  de  TÉglise, 
de  rÉtat  et  de  tout  autre  cercle  de  pensée  ou  d'action  comme  dépourvue  de 
sens,  funeste,  non-scientifique  et  propre  à  dérouter  les  esprits.  Souvenons- 
nous  plutôt  que  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  noble  dans  l'humanité,  —  la 
religion,  la  vérité  et  la  science,  l'architecture^  la  sculpture  et  la  liberté 
civile,  —  n'est  l'apanage  exclusif  d'aucune  race  en  particulier.  A  toutes  ces 
choses  il  a  été  dit  :  Allez  et  répandez-vous  dans  le  monde. 


—  464  — 


XXII. 


L'ALSACE  ET  LA  LORRAINE,  ET  LE  DROIT  DES  GENS, 


PAR 


GtUIDO   PADET.T,ETTI, 

Professeur  d'bisloirc  du  droil  à.  rUniversité  de  Pavic. 

Il  semble  que  la  seconde  moitié  du  dix-neuvième  siècle  veuille  n'être  pas 
moins  féconde  que  la  première  en  événements  importants  et  décisifs. 
Depuis  la  guerre  de  Grimée  jusqu'à  la  lutte  terrible  entre  la  France  et 
TAIIemagne,  Taspect  politique  de  TEurope  a  rapidement  changé.  Deux 
antiques  nations,  respectivement  les  sièges  de  Tancien  et  du  moderne 
empire  romain,  Tltalie  et  TAIIemagnc,  recevant  Tune  et  Tautre  l'impulsion 
de  leurs  éléments  les  plus  énergiques  et  les  plus  vivaces,  le  Piémont  et  la 
Prusse,  s'unifient  et  se  redressent  devant  les  autres  puissances.  Il  y  a  quel- 
ques mois  à  peine  l'héritier  des  idées  et  du  trône  de  Napoléon  demandait 
au  jeu  aveugle  du  suffrage  universel  le  rétablissement  de  son  autorilc 
ébranlée,  et  Théritier  de  la  politique  malheureuse  et  funeste  des  pontifes 
romains  s'imaginait  puiser  une  force  nouvelle  dans  l'adhésion  contrainte 
d'un  clergé  ignorant  et  corrompu.  Quelques  jours  après,  un  cercle  de  fer  et 
de  feu  enfermait  à  Sedan  l'élu  du  suffrage  universel,  et  l'obligeait  à  une 
capitulation  qui  fut  une  abdication,  tandis  que  l'armée  italienne,  forçant  les 
portes  de  la  ville  sainte,  renversait  enfin  ces  méprisables  restes  d'un  gou- 
vernement hybride.  Ainsi  tombèrent  presque  en  même  temps  et  pour 
toujours  les  représentants  de  l'infaillible  souveraineté  du  peuple  et  de 
l'église  catholique. 

Mais  ce  n'est  pas  de  ces  événements  si  féconds  en  enseignements  histori- 
ques ni  du  colossal  jugement  de  Dieu,  dont  la  chute  de  Paris  a  été  la 
conclusion,  que  je  veux  entretenir  ici  mes  lecteurs.  Cette  Revue  n'est  appelée 
qu'à  discuter  avec  impartialité  les  problèmes  scientifiques,  qui  se  dégagent 
du  drame  émouvant  de  l'histoire  contemporaine.  C'est  pour  cela  que  je  ne 
choisis  qu'une  page  de  cette  histoire,  une  scène  de  ce  drame,  où  se  trou- 
vent en  jeu  deux  des  principes  les  plus  discutés  du  droit  internationai 
moderne. 
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Ce  qu  on  prévoyait  comme  une  conséquence  du  succès  des  armées  alle- 
mandes dans  la  dernière  guerre,  s*est  vériGé  lors  de  la  conclusion  de  la 
paix.  L'Allemagne  ne  s'est  pas  contentée  de  réclamer  du  vaincu  le  paiement 
des  frais  de  la  guerre,  elle  a  exigé  en  outre  comme  garantie  contre  toute 
agression  future,  une  province  entière  de  la  France,  FAIsace,  et  une  partie 
considérable  d'une  autre  province,  la  Lorraine.  Les  représentants  de  la 
France,  réunis  en  Assemblée  nationale,  ont  du  subir  les  nécessités  de  la 
situation  et  passer  sous  les  fourches  caudines  des  lois  de  la  guerre.  L'an- 
uexion  de  ces  provinces  à  la  grande  patrie  allemande  est  donc  entrée  déjà 
dans  le  domaine  des  faits  accomplis.  La  science  n'en  a  cependant  pas  moins 
le  droit  d'étudier  et  d'observer  ce  fait  sous  ses  aspects  juridiques,  d'exa- 
miner les  questions  nombreuses  qui  surgissent  à  son  occasion. 

Les  publicistes  français  et  allemands  se  sont  à  vrai  dire  occupés  déjà  de 
cette  cession,  qu'on  prévoyait  dès  les  premières  victoires,  et  des  deux  parts 
ont  été  formulés  les  jugements  les  plus  divers.  Mais  ce  qui  a  surtout  défrayé 
la  discussion  c'est  d'un  côté  le  principe  de  la  nationalité,  de  l'autre  le  droit 
des  peuples  de  disposer  librement  d'eux-mêmes.  Il  est  évident  pourtant 
que  la  science  ne  peut  pas  s'arrêter  aux  écrits  superficiels  et  passionnés 
auxquels  la  question  a  donné  naissance.  Elle  a  le  droit  et  le  devoir  de  se 
demander,  si  ces  principes,  dont  on  fait  si  grand  cas,  sont  d'une  vérité 
incontestable  et  absolue,  et  quelle  application  ils  peuvent  trouver  dans 
Tespèce  particulière  de  la  cession  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine. 

On  chercherait  vainement  une  réponse  à  ces  questions  dans  les  deux 
camps  ennemis.  Les  publicistes  français  sont  habitués  depuis  longtemps  à 
fausser  les  principes  au  gré  de  leurs  intérêts  et  de  leurs  préjugés  nationaux, 
mais  les  allemands  n'ont  pas,  eux  aussi,  conservé  dans  ce  débat  cette-objec- 
tivité scientifique,  qui  les  distingue  habituellement.  Le  duel  à  mort  entre 
les  deux  peuples  a  exercé  une  influence  également  funeste  sur  les  discours, 
sur  les  journaux,  sur  toute  la  presse  politique  des  deux  pays.  Il  faut  donc 
se  placer  à  un  point  de  vue  neutre  et  impartial  pour  porter  un  jugement  sain 
au  sujet  de  ces  principes  si  abusivement  invoqués  de  part  et  d'autre;  or  il 
m'a  semblé  qu'un  Italien  serait  mieux  placé  que  tout  autre  pour  examiner 
ce  différend  avec  une  impartialité  scientifique.  Nous  sommes  actuellement 
Ge  ne  parle  évidemment  pas  de  ceux  de  mes  compatriotes,  qui  sont  aveu- 
glés par  l'esprit  de  parti)  rattachés  aux  deux  nations,  à  la  France  et  à 
TAIlemagne,  par  des  liens  également  puissants  de  gratitude,  de  sympathie, 
par  de  nombreux  rapports  matériels  et  intellectuels,  et  c'est  pour  cela  que 
la  grande  majorité  des  Italiens  a  jugé  avec  un  bon  sens,  qui  a  manqué 
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cette  fois  à  la  classe  gouvernante,  la  lutte  entre  nos  alliés  de  1859  et  ceux 
de  1866.  On  aurait  pu  espérer  de  la  science  italienne  autant  de  justesse 
dans  Tappréciatiou  des  questions  juridiques,  que  la  guerre  a  soulevées,  si 
malheureusement  de  fausses  théories  sur  le  droit  des  gens  ne  s'étaient  pas 
déjà  produites  chez  elle.  Le  fait,  que  je  n*ai  rien  publié  jusqu'à  présent  en 
matière  de  droit  international^  et  que  je  ne  suis  point  inféodé  à  une  école 
quelconque,  me  garantira  aujourd'hui  contre  le  danger  d'être  inconséquent. 

I.    —    PnÉCIS    HISTORIQUE    ET   STATISTIQUE. 

Du  moment  qu'une  grande  partie  des  prétentions  et  des  objections 
soulevées  de  part  et  d'autre  s'appuie  sur  des  faits  historiques  et  sur  des 
données  statistiques,  je  crois  qu'il  convient  de  commencer  par  fixer  ces 
faits  et  ces  données.  Je  le  ferai  le  plus  brièvement  qu'il  me  sera  possible, 
car  je  parle  de  choses  connues  par  la  majorité  des  lecteurs  de  la  Revue; 
cependant  les  rappeler  dans  leur  ensemble  n'est  pas  sans  importance  pour 
une  appréciation  critique  des  principes. 

Si  l'on  remonte  le  cours  des  âges,  on  trouve  que^  pendant  plusieurs 
siècles,  l'Alsace  et  la  Lorraine  entière  ont  constitué  au  moyen  âge  une 
partie  intégrante  du  territoire  de  l'empire  germanique.  Ce  n'est  que  vers 
répoque  de  la  consolidation  du  pouvoir  royal  en  France  que  les  yeux  des 
Français  se  sont  tournés  avec  une  complaisance  intéressée  vers  ces  deux 
provinces.  En  1441  pour  la  première  fois  se  révéla  dans  un  manifeste  de 
Charles  VII,  roi  de  France,  et  du  dauphin  (le  futur  Louis  XI)  l'idée  ambi- 
tieuse que  tout  le  territoire  jusqu'au  Rhin  appartenait  de  droit  à  la 
France  (t).  Cette  idée,  que  rien  ne  justifiait,  devint  dès  ce  moment  l'objectif 
de  la  politique  française  et  rien,  jusqu'à  nos  jours,  n'a  pu  le  lui  faire 
perdre  de  rue. 

Les  empiétements  lents  et  successifs  de  la  France  sur  ces  deux  provinces 
germaniques  se  suivent  pendant  trois  périodes,  en  trois  actes  bien  distincts, 
qui  se  lient  aux  événements  les  plus  importants  des  XVI"*,  XVil"*  el 
XVIII»*  siècles  (2). 

Le  premier  acte  commence  avec  l'occupation  des  évéchés  de  Metz,  Tull 

(i)  V.  MiRTiHf  hitt.  de  France^  T.  VI.  p.  413  s.  (4e  édition).  •  On  disuil  liaulemcnl  autour  de 
Charles  VII  qu'il  fallait  profiler  des  cirooiislances  pour  «  revendiquer  les  nuciens  droits  de  la  eou- 
ronne  de  France  sur  tous  les  pays  situés  en  deçà  du  Rhin.  »  Ainsi  la  France,  avant  même  d'avoir 
achevé  de  s'affranchir  de  la  conquête  éirangdre,  reprenait  déjà  son  élcroelle  tendance  vers  1» 
limites  de  la  Gaule  !  » 

(2)  J'emprunte  presque  tout  ce  qui  buit  à  la  brochure  très -intéressante  et  fidèle  ù  la  lérilé  bisto* 
riquede  N.  Adolph  Smitb.  •  BUan  und  Lolkr'mgtn.  —  Kaehweii  tcie  dicte  Provinzen  dem  deulfrken 
Heiche  verloren  gingen,.  *  Dritic  Anfl.  teipcig,  1870. 
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(Toul)  ei  Virlen  (Verdun).  Les  évéques  de  ces  trois  villes  étaient  princes 
immédiats  de  l'empire,  ils  obtenaient  de  TEmpercur  même  leur  investiture 
et  relevaient  de  Téglise  métropolitaine  de  Trier  (Trêves).  Les  trois  villes 
jouissaient  à  tous  égards  d'une  grande  considération,  et  étaient  des  villes 
libres  impériales.  On  appelait  Tune  «  la  riche  »,  Taulre  «  la  sainte  »,  la 
troisième  «  la  noble  »  et  elles  appartenaient  toutes  trois,  relativement  aux 
affaires  judiciaires,  au  ressort  de  la  chambre  impériale  de  Speier  (Spire). 
Les  empereurs  allemands  se  sont  plu  à  visiter  souvent  Melz,  e(c*e$t  dans 
une  diète  tenue  Tannée  1356  dans  cette  ville  quon  a  décrété  la  célèbre 
«  Bulle  d'or  ».  —  Or  ces  trois  évêchés  passèrent  au  royaume  de  France  à 
la  suite  du  traité  d  alliance  conclu  le  5  octobre  1551  entre  Henri  II  et 
Maurice  de  Saxe  contre  l'empereur  Charles  V.  On  ne  peut  s'empêcher 
aujourd'hui  de  sourire,  lorsqu'on  lit  que  le  roi  très-chrétien  se  présenta 
alors,  dans  un  manifeste  solennel,  à  la  nation  allemande  comoie  le 
vindex  libertatis  germanicae. 

Le  traité  ne  lui  avait  accordé  à  vrai  dire  que  l'occupation  temporaire  des 
évéchés  c  tous  les  droits  de  l'Empire  sauf  »  ;  mais  au  mois  de  mars  1552 
Henri  II  envahissait  aussi  le  duché  de  Lorraine,  la  déchéance  de  la 
duchesse  était  prononcée,  le  fils  mineur  emmené  à  Paris,  le  pays  soumis  à 
l'adoiinistration  française.  On  établit  une  garnison  à  Nanzig  (Nancy)  : 
Virten  et  Tull  se  soumirent  et  Metz,  qui  faisait  mine  de  résister,  fut  bientôt 
réduite  à  l'impuissance  par  la  trahison  et  les  dissensions  intestines  et 
tomba  définitivement  au  pouvoir  des  troupes  royales.  Il  ne  faut  certes 
Fimputer  ni  au  bon  vouloir  ni  aux  bonnes  intentions  du  roi,  si  l'idéal  de  la 
politique  française  ne  fut  pas  dès  ce  moment  réalisé.  Un  essai  tenté  sur 
l'Alsace  n'échoua  que  devant  l'attitude  énergique  de  Strasbourg,  de  même 
qu'un  autre  essai  de  constituerdès  lors  une  confédération  allemande  du  Rhin 
sous  le  protectorat  de  la  France,  ne  fut  déjoué  que  par  l'opposition  unanime 
des  princes  allemands.  Le  traité  de  Passau,  qui  accorda  un  répit  aux  guerres 
de  religion,  enleva  enfin  toute  chance  de  succès  aux  desseins  ambitieux 
d'Henri  II.  Il  fut  forcé  d'abandonner  la  Lorraine  pour  des  raisons  strate* 
giques,  mais  il  garda  les  trois  évéchés  et,  malgré  tous  les  efforts  et  toutes  les 
protestations  de  l'Empire,  il  les  considéra  et  les  traita  comme  incorporés  à 
son  royaume. 

Il  s'agissait  d'une  annexion  de  50  milles  (allemands)  carrés  de  territoire 
et  de  300  mille  habitants,  qui  pour  la  majeure  partie  appartenaient  à  la 
nationalité  allemande.  Le  roi  très-chrétien  se  soucia  naturellement  très-peu 
des  droits  de  l'Empire,  qu'on  avait  réservés  dans  le  traité  de  1 551 ,  et  quoique 
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les  évéqucs  persistassent  à  se  considérer  comme  princes  de  Tempire,  le 
pays  fut  traité  par  les  agents  du  roi  comme  pays  français;  on  lui  imposa 
la  religion  catholique  et  la  terreur  y  devint  le  principal  modus  regendi. 
Cet  état  de  choses  dura  jusqu'à  ce  que  le  traité  de  Westphalie  (1648)  lui 
eut  donné  la  ratification  de  la  diplomatie. 

Le  deuxième  acte  est  rempli  par  Tescamotage  de  TAIsace.  11  est  inutile 
de  rappeler  ici  les  événements  très-connus  de  la  guerre  de  trente  ans.  Vers 
la  fin  d'octobre  1644,  peu  avant  le  commencement  des  négociations  pour  la 
paix,  les  Français  occupèrent  militairement  la  rive  gauche  du  Rhin  depuis 
Strasbourg  jusqu'à  Goblenz,  et  le  territoire  entier  compris  entre  le  Rhin  et 
la  Moselle.  En  1645,  le  cardinal  Mazarin  commençait  par  demander  uae 
indemnité  pour  les  pertes  subies  par  son  pays;  une  année  après  il  exigea 
la  Haute-  et  Basse-Alsace  avec  le  Sundgau,  Breisach,  le  Breisgau,  les 
villes  forestières  du  Rhin  et  la  forteresse  de  Philippsbourg  et  il  promit 
que  la  France  aurait  siégé  à  ce  titre  dans  la  diète  de  l'Empire.  Les  bons 
offices  de  la  Bavière  et  la  faiblesse  de  l'Autriche  secondèrent  en  grande 
partie  les  desseins  du  rusé  ministre.  Trois  millions  de  livres  procurèrent  à 
la  France  la  Haute-  et  Basse-Alsace,  le  Sundpu,  la  ville  de  Breisach  et  la 
préfecture  des  dix  villes  impériales  de  l'Alsace.  Strasbourg  et  ses  seigneuries 
impériales  immédiates  ainsi  que  le  duché  de  Lorraine  restèrent  cependant 
exclus  du  marché.  La  paix  de  Westphalie  ne  fit  que  ratifier  la  convention, 
mais  elle  n'accorda  à  la  France  (%%  73  et  74  du  traité)  que  les  droits  de  la 
maison  d'Autriche  sur  l'Alsace,  droits  qu'elle  tenait  du  landgraviat  {%  87). 
De  cette  manière  quelques  évéchés,  quelques  villes,  entre  autres  Stras- 
bourg, des  abbayes,  des  couvents,  des  comtés,  des  baronnies  ne  tom- 
baient pas  sous  la  souveraineté  de  la  France.  Mais  la  lettre  tue  et  l'esprit 
vivifie.  Le  roi,  qui  pouvait  tout  oser  devant  l'impuissance  manifeste  de 
l'Empire,  empiéta  peu  à  peu  sur  les  droits  des  seigneuries  et  des  villes  en 
les  traitant  comme  des  ennemies,  si  bien  qu  il  occupa  tout  à  coup  en  1670 
lu  Lorraine  sous  prétexte  d'intrigues  ourdies  par  le  duc  avec  la  Hollande  et 
avec  l'empereur;  il  répondit  aux  protestations  de  l'Empire  que  la  Lorraine 
était  une  propriété  de  la  couronne  de  France.  Il  alla  enfin  jusqu'à  pré- 
tendre à  la  pleine  souveraineté  sur  les  territoires  de  l'Empire,  qu'il  avait 
obtenus  par  le  traité  de  Westphalie  avec  toutes  leurs  pertinencesy  en  don- 
nant à  ces  usurpations  une  couleur  juridique  par  l'institution  des  célèbres 
Chambres  de  réunion  (*).  Tous  ces  empiétements,  que  la  paix  de  Nimègue de 

(1)  ToQi  «  ceci  eût  tourné  au  burlesque,  s*ii  n'y  eût  eu  sous  ces  mauvaises  raisons  quelque  chose 
de  sérieux  el  de  profond,  c*es(-ii-dire  la  revendication  du  vieux  sol  gaulois  par  la  France»!  Virti^, 
llisl.  df  France,  XIII,  .*i79. 
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i679  avait  en  quelque  sorte  reconnus  tacitement,  furent  enfin  couronnés 
le  30  sept.  1681  par  l'occupation  de  Strasbourg,  due  d'un  côté  à  la  faiblesse 
(le  lempire  et  à  la  scission  des  autorités  de  la  ville,  de  Tautre  à  la  trahison 
de  révéque  Egon  von  Fiirstenberg  et  aux  mensonges  du  gouvernement 
royal.  Le  traité  de  Ryswick  (sept.  1697)  sanctionna  toutes  les  annexions 
illégales  accomplies  par  la  France^  et  reconnut  la  pleine  souveraineté  de  ce 
pays  sur  FAlsace  et  Strasbourg.  La  fin  de  ce  deuxième  acte  fut  Tanncxion 
d'une  autre  moitié  de  TAIsace.  Le  territoire  de  la  ville  et  de  Tévéché  de 
Strasbourg  embrassait  160  communes  avec  260  mille  habitants  :  les  autres 
parties  annexées  139  communes  avec  226  mille  habitants.  La  partie  res 
tante,  c'est-à-dire  les  restes  des  seigneuries  immédiates  de  Tempire  et  Mùhl- 
hauscn,  qui  appartenait  à  la  Suisse,  (272  communes  avec  286  mille 
habitants)  ne  devait  passer  à  la  France  qu'au  dix-huitième  siècle  et  a  la 
suite  de  la  révolution.  Cest  ainsi  qu  on  avait  assuré  «  à  la  fleur  de  lys  » 
cette  Alsace,  dont  Schôpflin  écrivait  «  Alsatia  praepotens  illa  Rlieni  supe- 
rioris  custos,  quae  super iori  aevo  Germants  aperuit  Galliam,  nostris 
Germaniam  nunc  aperit  Gallis.  » 

Le  troisième  acte  acheva  Tœuvre  déjà  préparée  depuis  longtemps. 
Après  tant  d'occupations  illégales  et  d'usurpations,  le  grand  roi  ne  pouvait 
renoncer,  comme  il  le  fil  dans  le  traité  de  Ryswick,  à  la  possession  du  duché 
de  Lorraine  que  dans  le  dessein  et  avec  l'espoir  de  s'en  emparer  à  la 
première  occasion  favorable.  Cette  occasion  se  présenta  bientôt  à  la  France 
dans  la  guerre  de  succession  de  la  Pologne  (1733).  Deux  ans  après  en 
effet  l'empereur  cédait  à  la  France,  dans  les  préliminaires  de  la  paix,  le 
duché  de  Lorraine,  que  les  Français  avaient  occupé  dès  le  début  de  la 
guerre,  malgré  la  neutralité  que  toutes  les  puissances  lui  avaient  assurée. 
Le  duché  de  Bar  devait  être  consigné  immédiatement  au  roi,  et  celui  de 
Lorraine  aussitôt  que  le  grand-duché  de  Toscane  serait  échu  à  la  maison  de 
ses  princes.  Le  gouvernement  des  deux  duchés  devait  du  reste  passer 
durant  sa  vie  au  roi  Stanislas,  qu'on  dédommageait  ainsi  de  la  perte  de  sa 
couronne.  Après  sa  mort,  arrivée  Tan  1766,  la  province  entière  fut 
incorporée  définitivement  à  la  France,  et  la  paix  de  Lunéville  (1801) 
trancha  définitivement  le  faible  lien  qui  unissait  encore  la  Lorraine  à 
rAllemague(0. 


(1)  Sar  le  pamphlet  de  M.  MiebieU,  qui  faasse  ccUe  histoire  au  profil  de  la  France,  on  peut  voir  la 
réponse  de  M.  von  Stbbl,  Les  drcU$  de  F  Allemagne  sur  l'Alsace  et  la  lorraine,  etc.  Braielles,  1871, 
et  la  Revue  de  droit  international^  t .  III,  p.  H 2  ri  sulv.,  et  385  s. 
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Cette  histoire  de  trois  siècles  avait  été  pleine  d  enseignements  éloquents 
pour  la  nation  allemande.  L*empire  avait  perdu  ces  anciens  territoires  par 
la  faiblesse  de  son  organisation  politique^  par  la  désunion  de  ses  princes, 
par  la  politique  égoiste  de  la  maison  d'Autriche,  et  un  État  unitaire  et  fort 
comme  la  France  en  avait  naturellement  profité.  Ces  enseignements  ne 
furent  pourtant  pas  perdus  et,  en  1815,  la  puissance  dominatrice  de  la 
France  se  trouva  brisée  par  la  coalition  des  États  allemands  et  des  autres 
puissances. 

Comme  aujourd'hui,  la  victoire  fit  naître  en  cette  année  mémorable  daus 
le  cœur  de  tout  Allemand  le  désir  de  revendiquer  pour  sa  patrie  ces  terri- 
toires, de  l'annexion  desquels  nul  n'ignorait  la  triste  et  honteuse  histoire. 
Les  diplomates  allemands  et  en  particulier  les  prussiens,  ne  manquèrent 
pas  de  se  faire  les  interprètes  du  sentiment  national,  et  de  faire  valoir  aux 
yeux  des  autres  puissances  coalisées  les  arguments  de  tout  genre,  qui 
plaidaient  en  faveur  d'une  restitution  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  à 
l'Allemagne.  Il  est  intéressant  de  relire  aujourd'hui  les  nombreux  mémo- 
randums du  baron  de  Stein,  du  baron  de  Humboldt,  du  prince  de  Harden- 
berg,  des  généraux  v.  Gneisenau  et  v.  Knesebeck,  du  baron  de  Gagern  etc. 
On  y  retrouve  la  même  idée  nette  de  la  situation  qui  n'a  pas  abandonné  un 
instant  la  diplomatie  allemande  dans  le  cours  du  dernier  conflit.  Le  baron 
de  Humboldt;  dans  une  réponse  au  comte  Capo  d'Istria,  ne  voyait  le  moyen 
d'assurer  la  paix  de  l'Europe  que  dans  une  autre  délimitation  de  la  France 
et  de  l'Allemagne.  Le  prince  de  Wurtemberg  faisait  remarquer  qu'il  s'agis- 
sait moins  des  intérêts  des  princes  que  de  ceux  des  peuples  :  ceux-ci 
devaient  être  garantis  contre  les  invasions  françaises,  et  l'Allemagne  du 
Sud  ne  pourrait  jamais  l'être,  si  on  ne  reprenait  la  frontière  naturelle 
des  Vosges.  Dans  son  mémorandum  du  4  août  1815,  Hardenberg  écrivait 
ces  mots  prophétiques.  «  Veut-on  donc  une  paix  durable  et  solide  (on  l'a 
annoncé  et  proclamé  tant  de  fois  !),  la  France  elle-même  veut-elle  conserver 
une  telle  paix  avec  ses  voisins,  il  faut  qu'elle  rende  à  ceux-ci  la  ligne 
défensive  qu'elle  leur  a  enlevée,  c'est-à-dire  l'Alsace  et  les  forteresses  des 
Pays-Bas,  de  la  Meuse  et  de  la  Sarre.  Ce  ne  sera  qu'à  ces  conditions 
que  la  France  se  verra  retranchée  derrière  une  vraie  ligne  défensive  : 
savoir,  les  Vosges  et  les  deux  lignes  de  forteresses  s'étendant  depuis  la 

Meuse  jusqu'à  la  mer.  Alors  seulement  elle  restera  tranquille Pour  le 

bien  de  l'Europe,  pour  le  bien  de  la  France,  ne  laissons  pas  échapper 
l'occasion  favorable  qui  se  présente  à  nous  pour  arrêter  une  paix  solide 
et  durable.  Aujourd'hui  nous  le  pouvons  :  la  main  de  la  Providence 
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a  insensiblement  amené  celte  occasion  :  si  on  la  laisse  échapper,  des  tor^nts 
de  sang  couleront  pour  atteindre  au  même  but  et  les  cris  des  malheureuses 
victimes  nous  en  demanderont  raison.  »  (0  Le  baron  de  Gagern  enfiu 
s'exprimait  comme  suit  dans  son  style  vif  et  coloré  :  «  Il  s'agit  de  cessions 
territoriales!  L'honneur  français  en  serait  blessé!  »  Cet  honneur  français 
est-il  fait  autrement  que  celui  des  autres  nations?  Je  croyais  à  cet  honneur 
français,  j'y  croirais  encore,  mais  n'en  parlons  plus  aujourd'hui.  L'honneur 
est  une  valeur-étalon  composée  de  ses  éléments  et  de  ses  attributions 
propres.  Le  retour  de  Napoléon  soutenu  par  l'armée  et  l'élite  de  la  jeunesse 
est  une  des  plus  honteuses  souillures  portées  à  ce  même  honneur  depuis 
que  l'espèce  humaine  est  civilisée.  —  «  Ce  territoire,  ce  royaume  est  indivi- 
sible. »  Depuis  longtemps  les  diplomates  français  f^e  sont  moqués  de  cette 
prétendue  indivisibilité.  Perdre  du  territoire  est  une  des  suites  du  :  Vae 
riclis!  «  C'est  la  terre  classique  de  la  France  dont  il  s'agit.  »  C'est-à-dire 
la  terre  de  leur  concupiscence  et  de  leur  vanité^  le  fruit  de  leurs  guerres,  de 
leurs  victoires,  de  leurs  ruses.  »  —  Il  est  inutile  de  répéter  ici  l'issue  de 
ces  négociations,  et  de  démontrer  comment  l'habileté  de  Talleyrand  sut 
exploiter  les  scrupules  humanitaires  de  l'empereur  Alexandre  et  la  jalousie 
des  puissances.  Mais  les  mots  de  Hardenberg  ont  été  prophétiqtres.  Un 
terrible  conflit  a  été  nécessaire  pour  reconquérir  ce  que  l'épée  de  Blucher 
avait  gagné  et  ce  que  la  plume  des  diplomates  avait  soustrait  à  l'Allemagne. 

Mais  dans  quel  rapport  se  trouvent  à  présent,  à  la  suite  des  événements  • 
politiques  que  je  viens  de  rappeler,  les  diverses  nationalités  qui  depuis  le 
moyen-âge  étaient  confonduies  dans  ces  provinces?  Nous  voilà  aux  données 
statistiques.  Le  meilleur  ouvrage,  qui  ait  paru  dans  ces  derniers  temps 
et  que  nous  puissions  consulter  à  cet  égard,  est  celui  de  M.  Richard  Boeck 
«  Der  Deutschen  Volkszahl  tmd  Sprachgebiet  in  den  europ,  Staaten.  Eine 
statistische  Unlersxichxmg .  Berlin,  Gutientag,  1870.  »  A  côté  de  ce  livre 
excellent  on  peut  consulter  aussi  avec  fruit  la  brochure  très-intéressante 
sous  ce  rapport  de  M.  Wagner  :  «  Elsass  tind  Lothringen  und  ihre  Wieder^ 
gewinnung  fur  Deutschland.  Zweite  Aufl.  Leipzig,  1870.  »  J'emprunte  à 
ces  deux  ouvrages  les  détails  suivants. 

La  Lorraine  allemande  est  placée  au  N.  E.  du  département  de  la  Moselk 
et  confine  immécKatement  au  Luxembourg,  à  la  Prusse  rhénane,  au 

(1)iecileee8  passages  d'après  une  publication  de  la  Bibliothèque  dtt  archives  diplomatique»: 
«  Le  Congrès  de  Vienne  et  les  Traités  de  i815,  etc.  Paris,  Aniyot,  1863.  »  —  Le  texte  n'étant  pas  très- 
eorreet  et  parfois  mutilé,  j*oi  du  corriger  moi-même  sur  une  traduction  allemande.  Je  ne  garoniiD 
donc  point  rexactitude  littérale,  n'ayant  point  pour  le  moment  d'aulres  sources  ft  ma  disposition. 

Rev.  ne  on.  nrERV.,  S»*  année,  3«  liv.  31 
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Palatioat  et  à  TAlsacc.  Une  frontière  linguistique  déjà  ancienne  est  tracée 
par  les  deux  Nieds,  la  Nied  française  et  la  Nied  allemande/ deux  affluents 
qui  vont  se  jeter  près  de  Gondé  Northen  dans  la  Nied  proprement  dite.  La 
population  de  la  partie  S.  0.  de  la  Lorraine  a  sans  doute  encore  beaucoup 
de  sang  allemand  dans  les  veines,  mais  les  Allemands  mêmes  avouent  qu'elle 
est  tout  à  fait  francisée,  depuis  le  XYI""*  siècle,  dans  la  ville  de  Metz  el 
son  territoire.  L'idée  bizarre  des  statisticiens  français,  que  la  question  delà 
langue  n*est  pas  un  élément  nécessaire  de  la  statistique  nationale,  a  pour 
conséquence  que  nous  ne  pouvons  déterminer  en  Lorraine  comme  en 
Alsace,  d'après  des  données  officielles,  la  frontière  linguistique  ni  le 
nombre  des  habitants  qui  parlent  l'allemand  (0.  On  pourrait  déterminer  la 
frontière  linguistique  d'une  manière  plus  ou  moins  approximative  par  une 
ligne  droite  qui,  en  partant  de  Longwy  à  l'ancien  point  de  rencontre  des 
frontières  belge,  française  et  luxembourgeoise,  se  dirigerait  vers  le  sud 
jusqu'aux  sources  de  la  Sarre  et  vers  la  haute  vallée  de  la  Breusch  dans  les 
Vosges.  On  peut  ajouter,  pour  plus  d'exactitude,  que  cette  ligne  passe  par 
l'embouchure  de  l'Orne  dans  la  Moselle,  par  le  point  de  jonction  des  deux 
Nieds,  entre  Dieuze  et  Richingen  (Réchicourt)  et  Saarburg  (Sarrebourg), 
entre  la  Sarre  rouge  et  la  Sarre  blanche  jusqu'à  Schirmeck  dans  la  vallée 
de  la  Breusch.  Cette  frontière  suit,  comme  on  s'en  aperçoit  aisément,  les 
versants  et  les  hauteurs,  mais  elle  n'est  pas  bien  déterminée,  car  la  frontière 
naturelle  même  ne  l'est  pas.  Ce  fait  a  naturellement  favorisé  la  confusion 
des  deux  langues.  Le  territoire  de  langue  allemande  en  Lorraine  a  été. 
évalué  à  86,K  m.  c.  avec  352  mille  habit,  (a^  1861),  dont  40  mille  au 
moins  étaient  déjà  en  1844  complètement  francisés. 

En  Alsace  ou  dans  les  deux  départements  du  Haut  et  du  Bas  Rhin,  la 
frontière  linguistique  est  bien  plus  facile  à  tracer  :  on  n'a  qu'à  suivre  la 
ligne  naturelle  marquée  au  sud  de  la  vallée  de  la  Breusch  par  la  chaîne  de 
montagnes  jusqu'à  la  haute  vallée  du  DoUer.  Mais  cette  frontière  aussi  n  est 
pas  une  ligne  de  démarcation  rigoureuse.  Deux  ou  trois  vallées  des  Vosges* 
les  vallées  de  la  Weiss,  de  la  Leber,  de  la  Weisler  sont  occupées  dans  leur 
partie  supérieure  par  des  populations  françaises,  qu'on  évalue  à  15  com- 
munes entières  et  à  dix  demi-communes  avec  plus  de  27  mille  habit.  (A*. 
1861).  Quant  à  la  partie  S.  0.  de  l'Alsace  qui  s'étend  au  sud  de  la  vallée  du 

(i)  Les  données  sUlisliqnes  au  point  de  vne  des  langues  laissent  à  désirer  aussi  dans  l'ooTnge  de 
Il .  Blogi  «  Staliitique  de  la  France  comparée  avec  les  autret  était  de  l'Europe^  Paris,  1860,  »  eonne 
dans  le  petit  manuel  du  même  auteur:  «  Bevôlkerung  de$  f^nzôtieeken  Kaitcrreiekt,  eic., 
Golba,  1861.  » 
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Doller,  elle  embrasse  1 2  à  1 3  m.  c.  avec  59  mille  habitants  parlant  le  français^ 
Belfort  y  est  compris.  L'Alsace  allemande  comprendrait  ainsi  144  m.  c. 
avec  1 ,060  mille  habitants. 

Le  défaut  d'une  statistique  officielle  ne  permet  pas  non  plus  de  préciser 
avec  exactitude  dans  quelle  mesure  les  langues  française  et  allemande  sont 
parlées  dans  ces  provinces  par  les  différentes  classes  sociales.  On  peut  affir- 
mer cependant  que  les  populations  des  campagnes  et  des  petites  villes  sont 
celles  qui  ont  conservé  davantage  l'usage  de  la  langue  allemande.  Les 
derniers  efforts  du  gouvernement  français  pour  en  déraciner  cet  usage, 
surtout  en   Alsace,    n'ont   été  sans   doute  couronnés   d'aucun   succès. 
M.  Bœck  constate  dans  un  rapport  du  ministère  de  l'instruction  publique 
de  1865  le  fait  que,  même  dans  le  département  de  la  Meurthe,  dans 
76  communes  il  n'y  avait  qu'un  septième  des  habitants  qui  parlât  ou  pour 
mieux  dire  qui  comprit  le  français.  La  langue  française  au  contraire,  et 
avec  elle  les  idées  françaises  dominent  dans  les  grandes  villes  des  provinces 
allemandes,  et  dans  les  centres  industriels  qui  ont  une  grande  importance, 
surtout  en  Alsace,  où  il  suffit  de    citer  Mûhlhausen  (Mulhouse).  En 
admettant  ce  fait  comme  exact,  il  en  résulte  que  les  classes  sociales  les 
plus  élevées,  la  noblesse,  les  personnes  instruites,  lee  employés,  les  grands 
commerçants,  les  capitalistes,  et  la  grande  majorité  des  ouvriers  parlent  le 
français.  On  peut  aussi  ajouter,  sans  crainte  de  se  tromper,  que  les  relations 
constantes  et  intimes  de  ces  populations  avec  le  reste  de  la  France  auraient 
contribué  à  y  étendre  et  affermir  toujours  davantage  l'usage  et  la  domina- 
tion absolue  de  la  langue  française. 

IL    —   Du   PRINCIPE   DE   NATIONALITÉ. 

C'est  sur  ces  bases  historiques  et  sur  ces  données  statistiques  qu*on 
s'appuie  des  deux  côtés,  pour  résoudre  la  question  de  savoir  à  quelle  natio- 
nalité appartiennent  l'Alsace  et  la  Lorraine. 

La  nationalité  de  ces  provinces  est  suffisamment  déterminée,  aux  yeux 
des  Allemands,  par  leur  appartenance  à  l'empire  germanique  et  par  la 
langue  allemande  qu'on  y  parle  encore.  «  Ainsi,  «  écrit  M.Wagner,  »  nous 
combattons  aussi  pour  une  idée,  pour  ce  principe  de  nationalité  que  vous, 
Français,  avez  constamment  foulé  aux  pieds  ou  respecté  là  seulement  où 
votre  intérêt  l'exigeait.  Même  aujourd'hui  nous  ne  voulons  pas  aller  plus  loin 
que  ne  le  permet  cette  grande  idée.  »  Il  s'incline  ainsi  devant  le  principe  de 
nationalité,  «  le  plus  juste,  le  plus  naturel,  le  plus  durable,  le  plus  bienfai- 
sant pour  la  constitution  des  États  et  la  délimitation  de  leurs  territoires.  »  Il 
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va  même  .jusqu'à  dire  que  Tannexion  d*un  territoire  français  ou  francisé 
recèlerait  le  germe  d'une  nouvelle  guerre.  «  Gardons-nous,  dans  l'ivresse 
de  la  victoire,  de  tomber  dans  les  fautes  de  nos  ennemis  et  évitons  de  nous 
attribuer  quelque  part  une  petite  Vénélie  !  »  L'Alsace  et  la  Lorraine  alle- 
mande doivent  donc  être  les  seules  acquisitions  de  TAlIemagne. 

i)*autre  part  nous  lisons  depuis  longtemps  dans  tous  les  auteurs  français, 
et  nous  entendons  proclamer  par  les  hommes  d'État  de  la  France,  que  ces 
anciennes  provinces  de  Fempire  sont  liées  désormais  d'un  lien  indissoluble 
à  leur  pays;  que  la  patrie  des  Kleber,  des  Kellermann  et  des  Ney  a  depuis 
longtemps  perdu  la  conscience  de  la  nationalité  allemande  pour  acquérir 
celle  de  la  nationalité  française;  que  la  France  moderne  enfin  n'est  pas 
solidaire  de  la  politique  de  Louis  XIV.  Telle  est  aussi  l'opinion  dominante 
parmi  nos  publicistes  W . 

Des  affirmations  si  explicites  et  si  contradictoires  ne  peuvent  avoir  leur 
origine  que  dans  le  vague  extrême  du  principe  que  Ton  invoque  des  deux 
côtés.  Examinons  donc  le  principe  de  plus  près. 

D'abord  il  faut  convenir  que  l'opinion  allemande  n'est  pas  tout-à-fait 
dénuée  de  fondement.  Les  Allemands  s'appuient  surtout  sur  le  fait  que  la 
grande  majorité  des  habitants  de  ces  provinces  parle  encore  aujourd'hui  un 
dialecte  allemand  et  regarde  les  Français,  sinon  comme  des  étrangers,  du 
moins  comme  des  «  Welschc,  »  pas  tout-à-fait  comme  des  ennemis,  mais 
pas  du  tout  comme  des  frères.  Gela  s'observe  surtout  dans  les  campagnes  : 
un  reste  d'antipathie  nationale  se  révèle  sans  doute  dans  le  sobriquet  susdit, 
qui  contient  toujours  quelque  chose  d'hostile.  Les  Français  des  environs 
disent  d'ordinaire  qu'ils  partent  pour  l'Allemagne,  lorsqu'ils  doivent  se 
rendre  dans  ces  provinces  :  et  c'est  un  fait  connu  que  les  troupes  de 
Mac-Mahon,  après  la  défaite  de  Saarbrûcken  et  de  Wôrth,  se  montrèrent 
très-étonnées  de  se  retrouver  au  milieu  de  gens  qui  ne  comprenaient  pas 
un  mot  de  français,  quoiqu'elles  foulassent  encore  le  «  sol  sacré  de  la 
patrie.  »  Mais  tout  cela  est-il  suffisant  pour  en  conclure  que  l'Allemagne 
a  le  droit  de  réclamer  ces  provinces  au  nom  de  leur  nationalité? 

La  réponse  dépend  sans  doute  du  degré  de  valeur  qu'on  accorde  à  la 
langue,  comme  élément  et  indice  de  la  communion  nationale.  Il  est  des 
personnes,  et  entre  autres  M.Boeck,qui,tout  en  admettant  comme  base  pre- 
mière de  la  nationalité  la  communauté  d'origine,  exigent  pourtant  un  carac- 
tère extérieur  et  plus  tranché,  et  elles  ne  trouvent  ce  caractère  que  dans 

(1)  V.  T.  Manuri,  D'un  nuovo  diriuo  europeo,  Torino,  1859,  p.  48,  49.  Palva,  Del  printipio  d* 
nazionalità  nella  modema  tocictà  eHropea^  Milano,  1867,  p.  27, 38. 
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la  communauté  de  la  langue.  Tous  autres  faits  caractéristiques  tels  que  la 
ressemblance  physique,  la  communion  d'idées  religieuses,  l'analogie  des  pro- 
duits de  Tart  et  de  l'industrie  et  jusqu'à  la  communauté  des  rapports  juridi- 
ques, sont  à  leurs  yeux  indifférents  et  trompeurs.  La  langue  est  au  contraire 
l'émanation  la  plus  directe  de  l'esprit,  quelque  chose  qui  détermine 
l'individualité  et  imprime  à  rintelligence  son  caractère  d'originalité  depuis 
les  premières  années  de  l'enfance.  Le  problème  se  trouve  ainsi  sans  doute 
simpliOé  :  tous  les  autres  éléments  constitutifs  de  la  nationalité,  plus 
difficiles  à  constater,  sont  écartés,  tandis  que  Tusage  d*unc  langue  dans  un 
pays  donné  est  un  fait  matériel  et  palpable  qu  il  est  impossible  de  déguiser. 
Je  veux  admettre  que  tout  cela  soit  vrai  par  rapport  au  côté  anthropologique 
de  la  question.  Dird-t-on  cependant  que  cela  suffit  pour  établir  le  caractère 
politique  et,  pour  ainsi  dire,  international  de  la  nationalité?  Je  ne  le  crois 
pas  :  je  crois  au  contraire  que,  à  ce  point  de  vue,  un  élément  intellectuel 
et  moral  doit  concourir  nécessairement  avec  l'élément  physique  pour 
constituer  ce  qu'on  appelle  une  nation.  M.  Boeck  lui-même  est  obligé  de 
faire  la  remarque  que  «  la  délimitation  des  £lats  selon  les  langues  parlées 
par  les  peuples  n'est  pas  la  conséquence  nécessaire  du  principe  de  la 
nationalité.  Et  elle  ne  peut  l'être,  car  le  développement  même  des  peuples 
exige  qu'ils  habitent  seulement  en  partie  dans  un  territoire  fermé,  mais  il 
peut  exiger  aussi  qu'ils  soient  dispersés  parmi  d*autres  peuples  en  groupes 
plus  ou  moins  considérables,  et  il  se  peut  même  que  la  cohabitation  durable 
de  plusieurs  peuples  réponde  à  leurs  intérêts  extérieurs  »  (p.  17).  Ce 
publiciste  se  borne  donc  à  demander  comme  conséquence  logique  de  son 
principe  que  le  droit,  la  liberté  pour  chaque  peuple  de  se  servir  de  sa 
propre  langue  soient  reconnus  par  toutes  les  puissances.  Nous  ne  pouvons 
qu'adhérer  complètement  aux  conclusions  de  M.  Boeck,  et  flétrir  comme 
barbares  et  contraires  à  la  nature  même  les  eflbrts^  que  quelques  États  ont 
faits  pour  imposer  aux  populations  une  langue  dominante  ou  officielle.  Il 
serait  cependant  absurde  de  ne  pas  reconnaître,  que  le  problème  de  la 
nationalité  n'est  résolu  de  cette  manière  qu'à  demi.  Il  peut  arriver  sans 
doute  que  les  autres  caractères  nationaux  d'un  peuple  soient  bien  plus  dif- 
ficiles à  reconnaître  et  à  constater;  mais  on  ne  peut  faire  abstraction  de  ces 
éléments,  quand  on  veut  établir  la  notion  scientifique  de  la  nation. 
L'histoire  et  Tobservation  nous  montrent  en  effet,  que  la  langue  même  n*est 
pas  toujours  un  indice  irrécusable  de  la  nationalité.  Il  peut  arriver  qu'un 
peuple  conserve  sa  langue  comme  moyen  de  communication  pour  certains 
besoins  intellectuels,  mais  qu'il  ait  acquis  d'un  autre  côté  la  conscience 
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d*appartenir  à  un  groupe  national  différent.  La  nationalité  change  en  ce  cas, 
et  la  langue  reste  la  même  :  car  Thommc  ne  peut  pas  être  enchainé  par  la 
conformation  de  son  crâne  et  des  organes  de  la  voix,  et  la  nationalité  ne 
peut  pas  être  une  catégorie  zoologique.  Il  peut  arriver  enfin  que  tous  les 
caractères  physiques,  pour  ainsi  dire,  de  la  nationalité  soient  encore 
apparents,  et  que  pourtant  la  langue  et  le  sentiment  de  cette  nationalité  aient 
disparu  :  c'est  le  cas  des  juifs.  La  langue  donc  est  sans  doute  presque 
toujours  la  forme  extérieure  la  plus  fidèle  de  notre  pensée  et  de  notre 
caractère  :  mais  il  y  a  aussi  des  exceptions  à  celte  règle,  et  après  tout  elle 
n*est  jamais  le  signe  unique  de  l'appartenance  de  Thomme  à  ces  groupes 
qu'on  appelle  des  nations. 

La  théorie  de  la  nalionali(é  a  été  établie  surtout  par  les  publicistes  italiens 
sur  une  base  plus  large.  Nos  auteurs  de  droit  public  les  plus  distingués  ont 
vu  le  principe  de  la  nation  dans  un  ensemble  harmonique  d'éléments 
différents  W.  Il  ne  saurait  être  question  ici  de  reproduire  cette  théorie  ni 
encore  moins  d'en  faire  l'éloge;  il  importe  seulement  d'en  rechercher  la 
base  scientifique.  Cet  examen  critique  a  été  déjà  commencé  par  M.  von 
Holtzendorff  dans  l'article  qu'il  a  consacré  à  l'ouvrage  de  M.  Pierantoni^mais 
il  ne  sera  pas  inutile  d'y  revenir  et  même  de  nous  y  arrêter  plus  ou  moins. 

M.  Stanislas  Mancini,  dans  sa  célèbre  étude  sur  la  nationalité  «  comme 
fondement  du  droit  des  gens  •  (a*".  1851),  après  avoir  examiné  la  composi- 
tion et  les  vicissitudes  des  différentes  nations,  définissait  la  nation  «  une 
société  naturelle  d'individus  que  l'unité  du  sol,  de  l'origine,  des  mœurs  et 
de  la  langue  prédispose  à  une  vie  commune  et  à  une  conscience  sociale  »  (->. 
Et  il  développait  ensuite  l'idée,  que  la  nationalité  n'est  que  la  personnalité 
V  *  nationale,  qu'elle  peut  être  regardée  comme  la  liberté  de  l'individu  étendue 
au  développement  commun  de  l'ensemble  organique  des  individus  qui 
forment  les  nations,  la  manifestation  collective  de  la  liberté  (3).  M.  Pasquale 
Fiore,  professeur  à  l'université  de  Pise  et  auteur  d'un  livre  sur  le  droit 
public  international,  qui  a  été  traduit  récemment  en  français  par  M.  Pradier- 
Fodéré,  nous  donne  la  définition  suivante  :  «  La  nation  est  une  association  | 
libre  et  spontanée  de  personnes  qui,  par  la  communauté  du  sang,  de  la 
langue,  des  aptitudes,  par  une  affinité  de  vie  civile,  de  tempérament,  de 

(1)  V.  sur  la  lillëralare  italienne  lo  «  Storia  degli  ttudii  del  diriHo  intemaziofUile  in  llûiia 
(Nodena,  1869),  par  M.  Auguste  PisaiiiToifi,  fi  l'examen  qu'en  a  fait  dans  celle  roéoie  RtTHtMJt 
prof.  V.  Holtzendorff  (1870,  p.  93.) 

())  PlEBARTOIII,p.  138. 

(3)  Les  idées  de  N.  Mancini  se  trouvent  réproduites  dans  l'ouvrage  de  M.  Carotti  :  «  Principidi 
ibero  governo.  PiERAinTUKi.  p.  178. 
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vocation  sont  aptes  et  prédisposées  à  la  plus  grande  union  sociale  »  W. 
M.  Andréa  Ferrero  Gola  dans  son  cours  de  droit  international  public, 
privé  et  maritime,  fonde  Tidée  de  la  nationalité  sur  «  la  société  naturelle 
dMndividus,  qui  est  constituée  par  la  communion  d'origine,  de  sol,  de 
langue,  de  mœurs  et  de  traditions  et  par  la  conscience  d'être  prédisposés  à 
la  plus  parfaite  union  sociale  •  i^).  Le  dernier  publiciste  enfin  qui  a  traité 
ce  sujet  important  dans  une  monographie  étendue,  où  la  question  est  étudiée 
à  tous  ses  points  de  vue  avec  beaucoup  dërudition  et  de  talent,  M.  Louis 
Palma,  (Du  principe  de  nationalité  dans  la  société  européenne  moderne) ^ 
s'efforce  d'arriver  à  une  conception  plus  exacte  du  principe.  Après  avoir 
remarqué  que  la  langue  est  sans  doute  le  signe  le  plus  sûr  de  TafiSnilé  de 
race,  mais  qu'elle  ne  suffit  pas  plus  que  le  sol  commun  pour  constituer  une 
nation  ;  que  les  traditions  historiques  doivent  concourir  pour  fortifier  cette 
union  ;  après  avoir  ramené  la  conscience  de  la  nationalité  à  un  sentiment 
instinctif  mais  vagi^e  qui  n*est  déterminé  ni  par  la  race,  ni  par  la  langue,  ni 
par  le  lien  politique,  il  arrive  à  la  conclusion  que  «  la  nationalité  n'est 
que  l'égalité,  la  liberté,  la  propriété  d'une  nation  vis-à-vis  des  autres  :  la 
liberté  d'un  peuple  vis-à-vis  des  autres  peuples  de  se  gouverner  et  de  se  régir 
pour  son  compte  et  par  ses  propres  hommes  ;  la  propriété  de  son  sol,  de  sa^ 
patrie  »  (p.  47). 

En  vérité,  après  avoir  lu  et  analysé  toutes  ces  définitions  de  la  nationalité, 
on  se  demande  avec  étonnement  comment  M.  Pierantoni  peut  élever  l'école 
italienne  aux  nues  sous  ce  rapport,  [et  voir  dans  la  proclamation  de  ce 
principe  le  commencement  d'une  ère  nouvelle  pour  le  droit  public  de 
TEurope.  La  théorie  de  nos  publicistes  sur  ce  point,  sans  compter  qu'elle 
est  bien  loin  d'être  unanime  et  uniforme,  est  presque  partout  vague, 
inexacte,  incertaine  dans  ses  développements  et  jamais  pratique  dans  ses 
conclusions  extrêmes.  M.  Pierantoni  et  tous  les  partisans  de  la  théorie  de 
M.  Mancini  ne  s'aperçoivent  pas  qu'elle  n'est  autre  chose  que  le  résultat 
éphémère  des  sentiments  et  des  besoins  politiques  de  l'époque  où  elle  a  été 
conçue.  Il  est  un  fait  acquis  à  l'histoire  de  la  science  du  droit  :  c'est  que  les 
plus  grands  publicistes  ont  été  guidés  presque  toujours  dans  leurs  théories 
par  le  milieu  où  ils  vivaient  ;  qu'ils  ont  présenté  de  la  meilleure  foi  du  monde 
comme  universel  et  permanent  ce  qui  n'était  qu'un  produit  de  circonstances 
fortuites  et  tout  à  fait  particulières.  Cela  est  arrivé  sans  doute  aussi  à 
M.  Mancini  :  il  ouvrait  son  cours  dans  ces  années  où  le  sentiment  de  la 

(I)  Vol.  1.  p.  118 de  la  trad.  française 

(3)  PlEaARTORIfP.  254. 
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nationalité  était  si  puissant  et  si  répandu  dans  la  péninsule  entière,  où  le 
Piémont  inaugurait  une  politique  nationale  et  devenait  le  centre  des  aspira- 
tions unitaires  de  Tltalie.  11  n'y  avait  d'ailleurs  en  Europe  aucun  pays  où 
ces  caractères  de  la  nationalité  se  trouvassent  plus  harmoniquemeni  réunis 
qu'en  Italie;  la  langue,  la  littérature,  la  configuration  géographique,  les 
intérêts  économiques,  la  race,  le  sentiment  enfin  et  la  conscience  d'appar- 
tenir à  une  même  nation,  des  traditions  historiques  glorieuses,  tout  était 
commun,  tout  conspirait  à  faire  de  cette  nation  un  seul  et  grand  État.  On 
comprend  aisément  que  ces  sentiments  d'un  si  immense  intérêt  actuel  trou- 
vassent aussi  un  organe  dans  un  professeur  de  droit  public,  et  que  Mancini 
se  trompât  dans  son  ardeur  patriotique  jusqu'à  voir,  dans  sa  brillante  et 
savante  défense  des  intérêts  italiens^  quelque  chose  d'universellement  appli- 
cable à  tous  les  pays  de  l'Europe.  Mais  on  devrait  promptemeut  s'apercevoir 
aujourd'hui,  que  l'œuvre  de  Mancini  n'était  pas  une  théorie  politique 
générale,  mais  une  justification  savante  de  la  politique  nationale  de  l'Italie, 
quelque  chose  enfin  de  relatif  et  de  contingent.  Si  tous  les  autres  écrivains 
ont  marché  sur  ses  traces,  c'est  que  cette  politique  n'avait  pas,  comijne  elle 
n*a  pas  encore  aujourd'hui  aux  yeux  de  plusieurs  personnes,  trouvé  sa 
solution  définitive. 

Mais  si  nous  passons  des  conditions  particulières  de  notre  pays  à  exiles 
de  l'Europe  entière,  si  nous  examinons  la  question  en  elle-niême,  si  nous 
tenons  compte  des  cas  différents  qui  peuvent  se  présenter,  on  voit  aisément 
que  cette  imposante  simplicité  de  la  formule  n'est  qu'une  banalité  imprati- 
cable, que  le  principe  tel  qu'il  est  posé  ne  peut  descendre  des  nuages  de  la 
théorie  pour  se  réaliser  dans  la  pratique  sanssebeurterùmilleimpossibilités. 

Je  p'ai  pas  besoin  de  m'arréter  à  démontrer  par  des  exemples,  comment 
l'application  absolue  du  principe  de  nationalité  bouleverserait  nécessaire- 
ment l'Europe  entière,  et  troublerait  pour  toujours  un  état  de  choses,  un 
développement  historique  qui  n'est  pas  partout  ni  toujours  l'œuvre  du  hasard, 
du  caprice  et  de  la  diplomatie  seule.  Il  est  inutile  de  rappeler  que  des  États, 
comme  la  Belgique,  la  Suisse  etc.  n'auraient  plus  le  droit  d'exister  et  que  tout 
devrait  tendre  à  la  formation  de  trois  ou  quatre  États  monstrueux.  La  cou- 
séquence  logique  de  ce  principe  serait  l'établissement  d'un  pangermanisme, 
d'un  panslavisme!  Mais  où  l'impuissance  de  cette  théorie  saute  particulière- 
ment aux  yeux,  c'est  surtout  dans  les  contestations  internationales,  lorsqu'il 
s'agit  de  déterminer  à  l'aide  de  ce  principe  les  frontières  de  deux  États.  Si 
l'on  affirme  qu'il  est  le  meilleur  et  le  plus  sur  critérium  pour  la  formation  et 
la  délimitation  des  Etats,  il  n'est  pas  une  question  internationale  qu'il  ne 
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doive  être  capable  de  résoudre.  Une  vraie  règle,  un  vrai  principe  ne  sont 
tels  qu*à  la  condition  de  renfermer  la  solution  de  tous  lés  cas  possibles. 
Eh  biep!  ^éniontrez-moi,  s'il  vous  plait;  à  Taide  de  votre  principe,  à  quelle 
nationalité  appartiennent  TAIsace  et  la  partie  N.  £.  de  ja  Lorraine? 

La  nationalité  est,  dit-on,  la  conscience  d'un  lien  commun  qui  résulte  de 
Fidentité  de  Torigine,  de  la  langue,  du  sol,  des  traditions,  des  mœurs. 
Dans  ces  deux  provinces  la  grande  majorité  est  d  origine  allemande  :  nous 
trouvons  la  langue  allemande  usitée  dans  les  campagnes,  la  langue  française 
usitée  dans  les  villes  et  dans  les  classes  élevées.  Les  mœurs  sont  de  même 
plus  allemandes  que  françaises  hors  des  villes.  Quant  aux  traditions,  les 
traditions  politiques  anciennes  sont  presque  complètement  effacées  pour 
faire  place,  depuis  la  révolution,  à  des  traditions  françaises;  les  traditions 
scientifiques  au  contraire  leur  viennent  encore  de  rAllemagne;  mais  tous 
les  rapports  économiques  les  lient  bien  plus  à  la  France  qu'à  TAUemagne. 
Et  pourtant  le  sol  appartient  géographiquement  à  la  vallée  du  Rhin  que 
personne  ne  voudra  sérieusement  compter  parmi  les  fleuves  français.  — 
Or  si  la  nationalité  est  le  résultat  de  plusieurs  éléments  combinés, 
il  est  évident  que,  si  un  seul  de  ces  éléments  vient  à  manquer, 
la  conscience  nationale  n'existe  plus,  ni  par  conséquent  non  plus  le  fait  de 
la  nationalité  :  car  le  fait  dépend  précisément,  dans  Topinion  de  ces  publi- 
cistes,  de  Texistençe  de  cette  conscience.  Les  pays  donc,  où  ce  cas  se 
présente,  se  trouvent  en  dehors  de  la  théorie,  au  ban  du  droit  des  gens  et 
on  ne  sait  plus  quel  principe  leur  appliquer.  S'il  n'existe  qu'une  commu- 
nauté de  langue  et  si  tous  les  autres  éléments  font  défaut,  nous  aurons 
devant  nous  un  reste  de  nationalité,  une  nationalité  éteinte,  la  preuve 
historique  seulement  d'un  état  de  choses  antérieur  :  mais  il  nous  manque 
quelque  chose  de  déterminé,  d'actuel,  qui  puisse  servir  de  base  à  une  con- 
clusion pratique.  Que  si  on  voulait  faire  abstraction  de  la  langue,  comme 
on  Ta  tenté,  à  ce  qu'il  parait,  pour  l'Alsace  et  la  Lorraine,  on  en  viendrait 
ainsi  à  négliger  complètement  tout  élément  ethnographique,  qui  joue  pour- 
tant un  si  grand  rôle  dans  la  théorie  de  la  nationalité;  entre  cette  manière 
de  voir  et  la  théorie  précédente  il  n'y  aurait  plus  aucun  point  de  contact,  et 
Ton  serait  obligé  de  conclure  que  c'est  uniquement  l'élément  volontaire  qui 
constitue  la  nationalité.  Arrivé  à  ce  point,  on  s'apercevrait  sans  difficulté 
que  la  nouvelle  théorie  destinée  à  changer  la  face  du  monde  est  tout 
simplement  une  explication  du  fait  de  la  formation  des  États.  La  nécessité 
et  l'inconséquence  de  cette  conclusion  ne  sont  pas  claires  aux  yeux  de  nos 
publicistes.  M.  Mancini  n'a  pas  même  soulevé  la  question,  ce  qui  est  le 
moyen  le  plus  facile  d'en  triompher.  M.  Palma  au  contraire  se  propose  celte 
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difficulté,  et  il  y  répond  corame  suit  :  <  Je  crois  que  Tunique  moyen,  auquel 
on  puisse  recourir,  est  le  troisième  facteur,  c*est-à-dire  la  manifestation  de 
la  volonté,  ce  qui  ne  peut  se  faire  à  moins  de  prendre  en  con§idéralioD 
rhistoire,  les  affections  et  les  intérêts.  Ces  peuples*  devraient  être  appelés 
à  déclarer  lequel  des  deux  caractères  ils  considèrent  comme  prépondérant 
pour  la  constitution  de  leur  nationalité  »  (p.  29.)  N'est-ce  pas  là  un  aven 
manifeste  de  Timpuissance  du  principe  de  nationalité?  M.  Palma  croit 
sauver  l'élément  ethnographique  et  historique  jeté  par  dessus  bord,  en 
en  abandonnant  l'appréciation  au  peuple  même,  qui  ne  pourra  à  son  avis  ne 
pas  en  tenir  compte  dans  sa  décision  souveraine.  Comme  si  tous  ces  éléments, 
histoire,  attachements,  intérêts,  constituaient  un  tout  bien  homogène  et 
indivisible  !  comme  si  les  intérêts  actuels  ne  pouvaient  pas  être  en  contra- 
diction avec  rhistoire  et  les  sympathies;  comme  si  enfin  ces  deux  derniers 
éléments,  Tun  objectif,  Tautre  subjectif,  ou  Tun  d  eux  au  moins  ne  pou- 
vaient oblitérer  tout  jugement  sur  les  intérêts!  Je  ne  sais  ce  qu'on  dirait 
d'un  naturaliste  qui,  après  avoir  profondément  étudié  et  caractérisé  les  dif- 
férences physiques  de  la  race  arienne  et  de  la  race  sémitique,  rencontrerait 
un  individu  vivant  dont  le  crâne  et  les  autres  caractères  seraient  rebelles  à 
tous  les  critériums  qu'il  a  établis,  et  croirait  pouvoir  se  tirer  d'embarras  en 
demandant  à  cet  individu  :  Dis-donc,  mon  ami,  à  quelle  race  préfères-tu 
appartenir?  veux-tu  être  arien  ou  sémitique?  La  solution,  que  M.  Palma 
propose  pour  ces  cas  douteux  de  nationalité,  n'a  pas  une  valeur  scientifique 
plus  grande.  Croit-il  peut-être  que  les  Alsaciens  et  les  Lorrains  pour 
prendre  une  décision  interrogeraient  leur  histoire,  leurs  traditions,  leurs 
intérêts  mêmes?  Il  n'y  a  que  très  peu  de  personnes  dans  ces  deux  provinces 
qui  connaissent  leur  histoire  depuis  le  quinzième  siècle,  grâce  surtout  à 
l'enseignement  historique  ad  usum  Delphini  que  le  gouvernement  français 
a  introduit  dans  les  écoles.  El  pour  ce  qui  est  même  de  leurs  intérêts,  les 
Alsaciens  et  les  Lorrains  sont-ils  en  état  de  les  connaître?  Peuvent-ils 
apprécier  dès  à  présent  et  calculer  froidement  ce  qui  sera  plus  favorable 
pour  leur  industrie  et  leur  commerce,  ou  du  marché  de  la  France  ou  de 
celui  du  Zollverein?  Peuvent-ils  savoir  quel  système  développera  davantage 
leurs  intérêts,  le  système  administratif  et  municipal  de  la  France  ou  celui 
bien  meilleur  que  l'Allemagne  est  prête  à  leur  garantir,  d'autant  plus 
qu'elle  ne  suit  en  cela  que  ses  traditions  et  ses  institutions  nationales?  Non; 
sous  ce  rapport,  comme  sous  tout  autre,  les  passions  du  moment,  des  sym- 
pathies respectables  mais  aveugles,  des  sentiments  inconscients  et  non  la 
raison  pratique  ou  les  intérêts  froidement  appréciés  dicteront  aux  Alsaciens 
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et  aux  Lorrains  leur  réponse.  Il  en  a  élé  et  il  en  sera  toujours  ainsi.  Les 
Niçois  et  les  Savoisiens  ont-ils,  par  hasard,  dans  leurs  plébiscites  de  1860 
tranché  la  question  de  leur  nationalité?  Quiconque  est  au  courant  de 
rhistoire  de  cet  événement,  est  convaincu  du  contraire.  Si  la  Savoie  avait 
consulté  son  histoire,  ses  attachements,  ses  traditions,  ses  intérêts  mémes^ 
comment  aurait-elle  pu,  elle,  une  province  qui  avait  été  le  berceau  de  la 
maison  de  Savoie,  abandonner  et  son  roi  et  ses  concitoyens  au  moment  où 
elle  allait  toucher  au  but  d'une  politique  à  laquelle  elle  avait  pris  une 
part  si  active?  Non,  on  s'est  laissé  entraîner  par  bien  d'autres  sentiments,  on 
est  parti  d'un  autre  point  de  vue.  On  a  remarqué  que  la  cession  était  inévi- 
table et  exigée  dans  l'intérêt  même  de  la  politique  italienne.  On  s'est  résigné  : 
mais  interrogez  aujourd'hui  les  habitants  des  provinces  cédées,  si  vous 
Posez!  La  théorie  de  la  nationalité  ne  fut  même  alors,  dans  son  élément 
ethnographique^  qu'un  prétexte  pour  excuser  scientiGquement  une  nécessité 
politique. 

Le  seul  de  nos  publicisles  qui  ait  compris,  avec  la  lucidité  qui  caractérise 
son  talent,  le  défaut  de  logique  et  de  sens  pratique  qui  dépare  le  principe 
de  nationalité,  c'est  M.  Mamiani.  Dans  un  supplément  à  son  livre  «  Di  un 
nuovo  diritto  europeo  (Torioo,  1859)  »  et  plus  formellement  encore  dans 
une  lettre  à  M.  Pierantoni  (p.  169  s.),  il  exprime  ses  doutes  qu'on  puisse 
fonder  le  droit  des  gens  sur  le  principe  abstrait  de  la  nationalité.  Quoiqu'il 
soit  persuadé  que  la  nature,  en  créant  les  nations,  prédispose  les  peuples  à 
composer  une  seule  patrie  et  un  seul  État,  la  base  théorique  du  droit  inter- 
national ne  peut  être  placée  à  son  avis  que  dans  les  aggrégations  autonomes, 
-qui  sont  indépendantes  et  veulent  garder  leur  indépendance.  C'est  pour 
cela  que  je  n'ai  pas  compté  M.  Mamiani  parmi  les  défenseurs  de  la  théorie 
de  M.  Mancini,  et  je  suis  certain  que  l'émiuent  philosophe  devrait  accepter 
les  conclusions  auxquelles  j'arriverai,  s'il  s'agissait  de  faire  l'application  à 
un  cas  particulier  de  ses  remarques  générales.  Je  crois  inutile  du  reste  de 
m  arrêter  ici  à  réfuter  l'essai  de  conciliation  entre  les  deux  doctrines,  qui  a 
été  tenté  par  M.  Pierantoni  (p.  171  s.)  :  il  ne  s'agit  là  que  de  quelques 
observations  peu  importantes,  ne  touchant  quà  la  surface  de  la  question. 

Mais  si  l'élément  volontaire  ne  suffit  pas  seul  à  constituer  ce  qu'on 
appelle  le  principe  de  la  nationalité,  pourra-t-on  soutenir  d'autre  part  que 
la  nationalité  est  uniquement  un  fait  objectif,  indépendant  de  la  volonté  de 
ceux  à  qui  elle  appartient?  Un  État  pourra-t-il  invoquer  les  liens  qui 
rattachaient  autrefois  une  province,  qui  ne  lui  appartient  plus,  à  la  natio- 
nalité qu'il  a  lui-même  toujours  conservée  vivante  dans  son  sein,  pour 
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réclamer  la  cession  de  cette  province?  C'est  ce  que  soutiennent  quelques 
publicistes  allemands,  mais  il  faut  rejeter  cette  opinion  comme  non  moins 
fausse,  non  moins  impraticable  que  le  principe  que  je  viens  de  combattre. 
Toutes  les  brochures,  plus  ou  moins  sérieuses,  qui  ont  paru  pendant  la 
guerre  en  Allemagne,  reflètent  comme  un  miroir  fidèle  l'opinion  publique 
de  l'époque;  elles  ne  sont  au  fond  que  des  variations  diverses  sur  le  thème 
poétique  du  célèbre  Schenkendorff  : 

Doch  dort  an  den  Vogesen 
Da  liegt  verlornes  Gut, 
Da  gilt  es  deulsehes  Blut 
Vom  RôIIcnjoch  zu  lôsen  ! 

Je  ne  citerai  que  quelques  morceaux  d'une  littérature  assez  abondante. 
M.  Wolfgang  Menzel  écrivait  dans  une  brochure,  ayant  pour  titre  Ekass 
und  Lothringen  sind  und  bleiben  umer  (Stuttgart,  1870)  :  «  Nous  avons 
un  droit  que  les  Français  n'ont  jamais  eu...  Les  Alsaciens  et  les  Lorrains 
sont  de  vrais  Allemands,  ils  ont  une  origine  commune,  avec  leurs  voisins 
alémans  et  franc-rhénans,  ils  sont  par  la  constitution  physique  comme  par 
la  langue,  de  vrais  Allemands  bien  différents  de  ces  ■  Walschen  >  là  >  (p.  6). 
Et  il  rappelle  plus  loin  que  c'est  dans  le  Wasgau  (Vosges)  qu'ont  chassé 
autrefois  les  héros  des  NIebelungen,  que  c'est  à  Weissenburg  que  le  célèbre 
Otfried  a  composé  ses  poésies,  qu'à  Hagenau  l'empereur  légendaire, 
Frédéric  Barbarossa,  a  tenu  sa  cour  :  et  ces  ombres  du  passé  lui  font 
s'écrier  :  «  Hier  oder  nirgends  ist  Deutschland  !  »  —  Ces  appels  aux 
souvenirs  historiques  et  au  sentiment  patriotique  sont  du  reste  répétés 
par  des  hommes  comme  M.  Maurenbrecher,  professeur  d'histoire  à 
Kônigsberg,  et  M.  Wagner,  professeur  d'économie  politique  à  Berlin. 
«  Nous  ne  demandons  pas,  écrivait  le  premier  (Elsass  eine  dentsche 
Provinz,  Berlin,  1870),  des  territoires  étrangers,  nous  demandons  seule- 
ment le  pays  allemand  qu'on  nous  a  volé....  C'est  surtout  l'Alsace  qui  est 
un  pays  de  civilisation  allemande  :  ses  habitants  sont  de  race  allemande  : 
depuis  le  commeticement  de  l'histoire  allemande  l'Alsace  a  fait  partie 
intégrante  de  l'empire  germanique,  »  et  il  rappelle  tous  les  hommes 
éminents  qui  ont  contribué  à  conserver  en  Alsace  le  principe  essentiellement 
germanique  de  la  réforme.  Cette  province  a  gardé  jusqu'à  la  révolution, 
même  sous  la  domination  française,  son  caractère  allemand,  et  Strasbourg 
a  joué  dans  le  XVIII*  siècle  un  rôle  important  dans  l'histoire  de  la  litté- 
rature allemande.  N'est-ce  pas  à  Strasbourg  que  Goethe  a  pris  le  bonnet 
de  docteur  en  droit  et  a  fait  la  connaissance  de  Herder?  Quant  à  M.  Wagner 
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nous  avons  déjà  cité  quelques  passages  de  sa  brochure  :  il  fait  appel  aussi 
au  «  droit  historique,  »  au  «  très -antique  droit  de  propriété  de  TEmpire 
sur  ce  pays.  » 

Ces  citations  suffiront  sans  doute  au  lecteur,  qui  aura  entendu  avec 
étonnement  un  aussi  étrange  langage.  Qui  aura  Taudace  de  soutenir,  en 
plein  dix-neuvième  siècle,  que  quelque  lointain  souvenir  historique,  la 
couleur  des  cheveux  ou  même  le  Tait  de  la  langue  suffisent  pour  enchaîner 
la  volonté  d'un  peuple,  pour  le  river  pour  toujours,  comme  je  Tai  dit  plus 
haut,  à  une  catégorie  ethnographique?  Est-ce  qu'il  s*agit  donc  de  la  reven- 
dication d'une  ferme  et  d'un  troupeau?  Est-ce  qu'on  ne  voit  pas  que  les 
prétentions  élevées  aujourd'hui  au  nom  de  la  nation  allemande  ne  sont  pas 
plus  justifiées  que  celles  des  Français,  qui  redemandent  les  frontières  de 
l'ancienne  Gaule?  Il  avait  raison  sans  doute  sur  ce  point  M.  E.  Renan 
lorsqu'il  écrivait  à  M.  Strauss  :  «  Si  l'on  commence  à  raisonner  ainsi  sur 
l'ethnographie  de  chaque  village,  on  ouvre  ta  porte  à  dix  guerres  intermina- 
nables.  »  Non  :  la  volonté  est  pour  quelque  chose  dans  le  droit  public 
moderne,  et  quant  au  cas  particulier,  dont  il  s'agit,  on  oublie  trop  vite  et  la 
révolution  française  qui  a  effacé  en  France  bien  d'autres  souvenirs,  et  les 
nouveaux  rapports  qui  se  sont  établis  depuis  cette  époque  entre  la  France  et 
les  provinces  nouvellement  cédées.  Je  ne  suis  pas  du  tout  partisan  du  prin- 
cipe de  nationalité;  je  ne  le  crois  pas,  comme  M.  Wagner,  le  principe  le 
plus  juste  ou  le  plus  durable  de  la  formation  des  États;  je  voudrais  l'exiler 
de  la  science  du  droit  international  comme  inutile  et  dangereux.  Mais 
j'affirme  en  même  temps  que,  dès  qu'on  l'accepte,  comme  une  des  meilleures 
bases  pour  la  décision  de  cette  question,  il  n'est  permis  à  personne  de  le 
dénaturer  ainsi  à  son  profit.  Il  faut  démontrer  non  seulement  l'existence  de 
quelques  débris  d'une  nationalité  ancienne,   il  faut  établir  aussi  que  le 
sentiment,  la  conscience  de  cette  nationalité  existent,  qu'aux  traditions,  à 
l'histoire,  à  la  langue  se  joignent  l'intelligence  de  ces  traditions  et  de  cette 
histoire,  la  volonté  certaine  d'appartenir  encore  à  une  nation  déterminée. 
Agir  autrement,  ce  serait  assujétir  à  un  principe  de  fatalité  le  libre  dévelop- 
pement des  peuples,  ce  serait  introduire  dans  les  rapports  de  nos  sociétés 
politiques,  de  nos  États,  un  germe  funeste  de  désunion  et  de  dissolution. 

Or,  dans  les  deux  provinces,  que  cet  élément  volontaire  fasse  défaut, 
malgré  la  réunion  de  tous  les  autres  éléments  ethnographiques  et  historiques, 
c'est  ce  que  les  publicistes  allemands  mêmes  sont  obligés  d'avouer. 
M.  Menzel  convient  que  beaucoup  d'Alsaciens  ont  oublié  leur  origine,  et 
M.    Wagner  insiste  davantage    encore  sur  l'aversion  qu'éprouvent  les 
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Allemands  des  provinces  françaises  pour  une  annexion  au  grand  corps 
germanique.  Il  avoue  que  la  tâche  d'assimiler,  «  d'entweUchen  •  ces  pro- 
vinces ebt  bien  difficile  quoique  possible,  surtout  à  la  Prusse.  «  Sans  doale 
la  majeure  partie  des  Allemands,  qui  ne  sont  pas  francisés,  sont  animés  à 
présent  en  Alsace  et  surtout  en  Lorraine  de  sentiments  français  sous  le 
rapport  politique.  Cest  la  règle  générale,  ne  nous  y  trompons  pas,  même 
pour  la  majorité  des  protestants  alsaciens.  Cependant  les  chances  de 
«  VEntwelschung  »  ne  sont  pas  du  tout  défavorables  »  (p.  38).  11  ajoule 
que  la  «  dénationalisation  »  est  visible  surtout  dans  les  grandes  villes  et 
dans  les  centres  industriels,  et  au  milieu  des  classes  les  plus  importantes, 
c'est-à-dire  dans  la  noblesse,  le  grand  commerce  et  la  classe  ouvrière. 
Strasbourg,  Miihlhausen,  Colmar,  Gebweiler,  Markkirch  sont,  de  son 
aveu,  les  points  les  plus  francisés.  Que  reste-t-il  donc  qui  ne  soit  pas 
«  dénationalisé?  »  Les  habitants  des  communes  rurales  et  des  petites  villes 
où  la  langue  française  est  peu .  répaudue,  et  où  ce  qu'on  en  apprend  dans 
les  écoles  est  bien  vite  oublié.  Mais  peut-on  dire  que,  parmi  ces  bonnes  et 
paisibles  gens,  se  soit  conservé  un  vif  et  profond  sentiment  de  leur 
nationalité?  Que  savent-ils  des  Niebelungcn,  d'Otfried,  de  l'empire  ger- 
manique ancien  et  nouveau,  de  Louis  XIV,  de  Goethe  etc.?  Il  est  bien  plus 
présumable  qu'ils  connaissent  le  «  petit  caporal  »  et  ses  exploits.  J'ai  déjà 
dit  qu'on  ne  peut  pas  trouver  dans  un  sobriquet,  dans  une  mesquine 
antipathie  de  villageois  le  titre  juridique  de  revendication  de  l'Alsace  et  de 
la  Lorraine  allemande.  M.  Wagner  même  nous  avertit  du  reste  que  «  les 
paysans  et  petits  bourgeois  alsaciens  et  lorrains  n'ont  point  de  sentiment 
politique  allemand  »  (p.  40). 

Quelle  inconséquence!  Après  avoir  affirmé  d'une  manière  absolue  la 
nationalité  allemande  de  ces  provinces,  on  arrive  à  l'étrange  conclusion 
qu'il  faut  les  germaniser  à  nouveau.  M.  Wagner  nous  a  dit  d'abord  quelle 
devait  être  la  conduite  de  l'Allemagne  à  cet  égard.  «  Qu'on  délivre  la 
population  de  l'enseignement  obligé  de  la  langue  française,  qu'on  supprime 
dans  les  écoles  des  villages  l'instruction  française  tout-à-fait  inutile,  qu'on 
combatte  par  l'effet  de  l'expérience  les  accusations  ridicules  et  les  préjugés 
contre  la  Prusse  et  l'Allemagne,  qu'on  s'oppose  aux  provocations  du  clergé 
catholique,  qu'on  assure  aux  protestants  comme  aux  catholiques  la  liberté 
religieuse  qui  manque  encore  aux  premiers,  qu'on  prouve  que  le  droit  et 
l'ordre,  que  la  liberté  politique,  économique,  surtout  celle  des  paysans,  sont 
bien  plus  développés  chez  nous  qu'en  France,  qu'on  confonde  les  intérêts 
économiques  des  nouvelles  provinces  et  ceux  de  l'Allemagne  en  compre- 
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oant  les  provinces  dans  notre  ligue  douanière;  —  à  ces  conditions  on  n^aura 
pas  besoin  de  se  soucier  beaucoup  de  la  complète  «  Entwelschung  »  des 
paysans  et  des  petits  bourgeois  »  (p.  40-41).  Il  s*agit  donc  d'une  croisade 
qn  employés,  maîtres  d'école  et  immigrants  devront  entreprendre  pour 
restituer  à  ces  provinces  cette  nationalité,  au  nom  de  laquelle  on  en  exige 
rineorporation.  Je  ne  veux  pas  contester  les  avantages  qu'elles  tireront  de 
leur  nouvelle  position  :  je  suis  en  cela  d'accord  avec  M.  Wagner.  Je 
soutiens  seulement  qu'il  faut  employer  un  autre  langage,  qu'il  faut  chercher 
un  autre  titre  juridique  que  le  principe  de  nationalité. 

III.    —    DU    DROIT   DES   PEUPLES   DE    DISPOSER   LifiREMENT   d'eUX-MÊMES. 

Ce  n'est  pas  seulement  le  principe  de  nationalité,  qu'on  a  invoqué  dans 
ce  différend.  Il  en  est  aussi  un  autre  qui  s'est  rencontré  dans  les  écrits  de 
tous  les  adversaires  de  la  cession  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  :  —  notam- 
ment celui  qui  se  rattache  au  droit  qu'ont  les  peuples  de  disposer  librement 
d'eux-mêmes  (Selbstbestimmungsrecht) ,  On  s'est  écrié  de  toutes  parts  que 
l'on  ne  pouvait  plus,  dans  l'état  actuel  de  notre  civilisation,  admettre  que 
les  peuples  puissent,  comme  de  vils  troupeaux,  être  des  objets  d'héritage  et 
de  vente;  que  le  sentiment  public  exigeait  désormais  que  le  droit  de  con- 
quête cédât  devant  le  nouveau  droit  des  peuples,  aux  yeux  duquel  il  n'y  a 
de  gouvernement  légitime  que  celui  qu'un  peuple  a  choisi  dans  l'exercice  de 
s\  pleine  liberté;  eh  bien!  ce  progrès  bienfaisant  tend  à  disparaître  du 
droit  public  de  l'Europe  devant  une  nouvelle  invasion  de  barbares...  !  — 
C'est  ainsi  que  les  publicistes  français  et  même  quelques-uns  de  nos  com- 
patriotes (0  s'expriment  à  propos  des  derniers  événements. 

J  ai  déjà  protesté  que  je  ne  me  laisse  point  guider  dans  ces  considéra- 
tions par  l'esprit  de  parti  ou  par  les  passions  du  moment.  C'est  aussi  avec  une 
entière  impartialité  que  j'aborde  l'examen  de  ce  principe,  de  sa  valeur  dans 
la  théorie  et  dans  la  pratique  du  droit  public.  Un  des  plus  grands  progrès  de 
la  civilisation  moderne  consiste,  dit-on, dans  ce  fait  que  le  droit  public  a  fini 
par  retrouver,  après  des  siècles  de  luttes  et  de  malheurs^  la  base  humaine 
qu'il  avait  déjà  autrefois,  qu'on  a  compris  enfin  que  les  pouvoirs  publics 
étaient  au  service  des  peuples  et  non  les  peuples  à  la  merci  de  ces  mêmes 
pouvoirs.  Sans  doute,  ce  principe,  qui  se  faisait  jour  déjà  dans  la  monar- 
chie éclairée  du  [siècle  passé,  a  triomphé  sur  le  continent    européen, 

(1)  Cette  opinion  a  été  défendue  dernièrement  aussi  dans  la  Nuova  Anlologia,  livraison  du  mois 
d'AYril.par  M.  Bonghi,  un  de  nos  hommes  politiques  les  plus  distingués. 
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grâce  aux  inslitutioDS  représentatives  qui  ont  partout  acquis  au  peuple  une 
participation  plus  ou  moins  large  à  Tadministration  des  affaires  publiques. 
Le  droit  divin  est  tombé  et  pour  toujours;  la  notion  féodale  de  TÉtata  fait 
aussi  son  temps,  les  peuples  et  leurs  territoires  ne  forment  plus  des  objets 
d'héritage  et  de  partage  privés  ;  les  rois  ne  sont  plus  dorénavant  que  les 
premiers  magistrats  et  les  premiers  soldats  de  leur  pays.  Tout  cela  ne  peut 
souffrir  de  doute.  Mais  si  le  consentement  et  la  coopération  du  peuple  sont 
devenus  la  base  des  gouvernements  modernes,  est-il  permis  d'en  conclure, 
qu'une  conséquence  nécessaire  de  ce  progi^ès  sera  que  chaque  peuple  soit 
maître  de  ses  destinées,  et  que  tout  changement  dans  la  vie  politique  du 
peuple  soit  soumis  à  Tapprobation  des  citoyens,  de  tous  les  individus  qui 
composent  FÉtat?  On  le  soutient  en  général  dans  les  mêmes  termes  vagues 
dont  je  me  suis  servi,  mais  toute  discussion  sur  une  proposition  aussi 
générale  est  impossible  sans  qu'on  risque  à  tout  instant  de  tomber  dans  on 
malentendu.  Il  faut  donc  analyser  spécialement  tous  les  divers  cas,  où  il 
est  arrivé  qu'un  peuple  a  été  interrogé  sur  son  sort,  distinguer  la  nature  de 
ces  cas  et  rechercher  les  conséquences  pratiques  qu'amènerait  l'application 
de  la  nouvelle  théorie  W. 

Quand  on  assure  qu'un  peuple,  c'est-à-dire  une  aggrégation  plus  ou 
moins  grande  d'individus,  a  le  droit  de  disposer  de  lui-même,  on  n'a  pas 
sans  doute  l'intention  de  poser  une  règle  de  conduite  pour  la  vie  normale  et 
ordinaire  des  Etats.  Dans  ses  conditions  normales  en  effet  un  peuple  est 
toujours  régi  par  un  corps  politique,  qui  est  son  représentant  naturel,  qui 
a  le  droit  de  prendre  des  décisions  et  d'agir  dans  son  intérêt  et  en  son  oom. 
Ce  n'est  pas  alors  le  peuple,  cet  ensemble  numérique,  c'est  l'État,  cet 
ensemble  organique,  qui  dispose  sans  appel  de  son  sort,  qui  dans  son 
indépendance  et  sa  pleine  souveraineté  sanctionne  et  exécute  toutes  les 
réformes  qu'il  juge  nécessaires.  Que  s'il  arrive  parfois  que  certaines  déli- 
bérations d'une  importance  extraordinaire  soient  soumises  à  un  pouvoir 
extraordinaire  aussi,  à  une  assemblée  constituante,  par  exemple,  ou  à  la 
votation  même  de  tous  les  citoyens  capables,  on  ne  déroge  pas  même  alors 
aux  attributions  exclusives  de  l'Etat,  car  toutes  ces  mesures  sont  prévues 
déjà  et  réglées  dans  les  lois  organiques.  Et  en  effet  il  ne  s'agit  pas  d'amener 
par  là  une  confusion  entre  le  peuple  et  l'État.  Cette  proposition  n'a  trait 
qu'à  ces  cas  extraordinaires,  où  l'Etat  est  en  dissolution  ou  bien  a  perdu  les 

(I)  On  peut  voir  ù  ce  sujet  Tarliele  ■  Die  allgemeine  Abtlimmung  ■  dans  Touvrage  de  H.  le  prof 
V.  Hohl,  mStaatsrecht,  Vôlkerreeht  und  PolUik  »  (H,  293  s.)  article  qui,  &  mon  aTis,  est  loin  d'épuiser 
la  question  et  d^n  donner  une  solution  sdre  et  catégorique. 
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conditions  normales  de  son  existence;  c'est  alors  que  les  individus  viennent 
et  se  substituent  au  corps  social  détruit  ou  relâché,  c'est  alors,  dit-on,  que 
la  société  étant  divisée,  le  peuple  doit  être  appelé  à  décider  en  dernier  ressort 
de  sa  destinée. 

Voyons  comment  et  dans  quelles  circonstances  ces  cas  extraordinaires 
peuvent  se  présenter  dans  la  vie  des  peuples.  Il  peut  s'agir  d'abord  ou  de 
la  révolution  intérieure  d'un  État,  s'accomplissant  sans  que  les  autres  États 
croient  nécessaire  d'intervenir,  ou  d'une  convention  entre  deux  États,  ayant 
pour  objet  le  changement  de  l'organisation  politique  ou  du  territoire  d'une 
des  parties  contractantes.  Dans  le  premier  cas,  l'Etat  est  bouleversé,  les 
rapports  légaux  sont  suspendus,  la  force  brutale  des  événements  décidera 
souverainement.  Les  États  voisins  attendent  l'issue  de  la  lutte  et,  si  un 
nouveau  régime  a  pu  s'établir  au  lieu  et  place  de  l'ancien,  ils  le  reconnais- 
sent dès  qu'ils  ont  acquis  la  conviction  de  sa  vitalité.  Mais  c'est  justement 
lorsque  la  révolution  a  triomphé,  lorsque  le  droit  a  repris  son  empire, 
que  les  partisans  du  principe  de  la  libre  disposition  des  peuples  veulent 
imposer  au  nouveau  pouvoir  l'obligation  d'interroger  les  citoyens,  d'y 
chercher  la  preuve  et  la  base  de  sa  légitimité.  C'est  le  système  des  plébis- 
cites français,  de  ces  bills  d'indemnité  donnés  aux  coups  d'État  :  c'est  le 
système  des  plébiscites  italiens,  la  votalion  successive  des  provinces  diffé- 
rentes,  se  mêlant  dans  un  Etat  commun.  Il  faut  bien  connaître  pourtant  et 
juger  froidement  les  circonstances  au  milieu  desquelles  ces  délibérations 
nationales  ont  été  prises,  pour  savoir  au  juste  à  quoi  se  réduit  cette  libre 
disposition,  alors  même  que  le  suffrage  est  à  l'abri  de  toute  pression  exté- 
rieure. Ces  plébiscites  n'ont  été  provoques  et  réalisés  par  le  pouvoir  que 
lorsqu'on  était  sur  d'avance  de  leur  résultat,  et  on  en  était  sûr  par  cela 
même  qu'ils  répondaient  aux  sentiments  et  aux  intérêts  du  moment.  11 
s'agissait  donc  toujours  d'une  ratiGcation  superflue  d'un  fait  accompli,  d'une 
nécessité  politique,  qu'on  a  voulu  présenter  comme  l'œuvre  d'un  choix 
libre  et  éclairé.  Comparez  de  grâce  les  plébiscites  de  la  France  et  de  l'Italie, 
dont  je  viens  de  parler.  Ils  ont  été  également  merveilleux  et  unanimes 
dans  les  deux  pays,  mais  quelle  différence  dans  leurs  motifs  et  dans  leur 
signiGcation!  Là  ils  étaient  dictés  par  la  contradiction  des  partis  et  par  la 
peur  du  spectre  rouge^  ici  par  la  plus  parfaite  harmonie  des  partis  et  par  le 
plus  ardent  enthousiasme;  là  ils  devaient  légitimer  une  usurpation  écla- 
tante, ici  une  œuvre  de  liberté  et  de  régénération  politique.  Mais  c'était  tou- 
jours une  nécessité  qui  s'imposait,  c'était  un  fait  accompli  qui  triomphait:  et 
c'est  uniquement  dans  cette  nécessité  qu'on  doit  reconnaitrela  base  juridique 

Rrt.  de  Dft.  iiTTeRN.,  3>"«  anoée,  3«  liv.  32 
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(lu  pouvoir  nouveau,  jamais  dans  la  forme  qu'on  se  plaît  à  lui  donner.  En 
tout  cas  la  volonté  du  peuple  se  révèle  et  s'exprime  déjà  implicitement  dans 
le  fait  accompli  même.  Ou  ne  doit  pas  objecter  qu'une  usurpation  et  une 
violation  des  droits  du  peuple  sont  toujours  possibles  contre  la  volonté  de 
celui-ci  :  pour  quelques  jours,  oui,  c'est  possible;  mais  si  un  peuple  sup- 
porte longtemps  un  gouvernement  dont  il  ne  veut  pas,  il  mérite  de  l'avoir, 
et  si  le  plébiscite,  qu'on  voudrait  appliquer  dans  ce  cas,  pouvait  s'accomplir 
dans  la  plus  parfaite  liberté,  cela  voudrait  dire  que  ce  peuple  aurait  aussi 
la  pleine  liberté  de  renverser  le  nouvel  état  de  [choses,  et  servirait  encore 
à  prouver  que  cette  manifestation  indirecte  était  inutile.  La  volonté  des 
peuples  se  révèle  donc  toujours  dans  les  événements  mêmes  :  le  plébiscite 
n'est  toujours  qu'une  expression  superflue  de  celte  volonté. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  pour  la  solution  des  questions  intérieures 
des  États  qu'on  a  eu  recours  aux  plébiscites  :  on  a  voulu  les  appliquer 
aussi  aux  rapports  internationaux.  Il  peut  aussi  arriver,  disais-je,  qu'une 
convention  entre  deux  États  ait  pour  objet  un  changement  dans  l'organisa- 
tion politique  d'une  fraction  de  l'un  ou  de  l'autre  :  c'est  surtout  le  cas  des 
cessions  territoriales.  Une  telle  convention  cependant  peut  être  dictée  sim- 
plement par  les  intérêts  des  deux  parties  contractantes  ou  peut  être  imposée, 
à  la  suite  d'une  guerre,  par  la  partie  victorieuse  à  la  partie  vaincue.  Nous 
avons  un  exemple  du  premier  cas  dans  la  cession  de  Nice  et  de  la  Savoie  à 
la  France,  du  deuxième  dans  la  cession  de  HAIsace  et  de  la  Lorraine  à 
l'Allemagne.  Or  le  consentement  des  habitants  du  territoire  cédé  a  paru 
récemment  constituer  le  triomphe  du  principe  que  les  peuples  peuvent 
librement  disposer  d'eux-mêmes,  la  meilleure  garantie  contre  les  velléités 
de  conquête,  un  progrès  du  droit  international  moderne  W.  Mais  un 
examen  attentif  des  circonstances,  sous  l'empire  desquelles  de  semblables 
conventions  se  sont  effectuées,  fera  naître  bientôt  la  conviction  qu'il  ne 
s'agit  guère  ici  que  d'un  progrès  apparent. 

Une  cession  volontaire  ne  s'accomplira  d'abord  dans  les  temps  modernes, 
que  lorsqu'une  partie  y  sera  poussée  par  ses  intérêts  les  plus  immédiats, 
et  quand  elle  sera  certaine  que  cette  mesure  ne  rencontrera  pas  une  trop 
forte  opposition  dans  les  provinces  cédées.  La  garantie  vraie  et  réelle  contre 
l'aliénation  capricieuse  des  territoires  de  l'État,  contre  les  abus  qui  se 
commettaient  sans  doute  sous  les  anciens  régimes,  on  la  trouve  surtout 
dans  les  constitutions  intérieures  des  États,  dans  ces  libertés  essentielles 

(1)  Je  me  bornerai  k  citer  an  de  nos  publicistes,  M.  Fiore,  II,  6  (de  la  trad.  française).  Son  opioioa 
da  reste  a  été  déjù  combaltue  à  la  même  page  par  M.  Pradier-Fodéré. 
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au  principe  représentatif.  II  nest  plus  désormais  une  loi  organique  en 
Europe,  où  Ton  ne  trouve  sanctionnée,  par  une  disposition  particulière,  la 
nécessité  pour  le  gouvernement  de  présenter  à  Tapprobation  des  chambres 
législatives  tous  les  traités  qui  porteraient  sur  une  aliénation  du  territoire 
de  rÉtat.  L'autre  garantie,  qu'on  demande,  me  parait  tout  à  fait  inutile  : 
lorsque  les  pouvoirs  politiques  d'un  État  sont  tous  d'accord  sur  la  nécessité 
d'une  cession  territoriale  et,  il  faut  ajouter,  sur  son  opportunité  même,  à 
quoi  se  réduit  alors  le  droit  de  libre  disposition  des  habitants  du  territoira 
cédé?  Le  plébiscite  ne  sera  aussi  dans  ce  cas  autre  chose  que  la  ratification 
superflue  d'un  fait  accompli.  Lorsqu'il  s'est  agi  de  la  cession  de  Nice  et  de  la 
Savoie  à  la  France,  tout  le  monde  sentait  la  vérité  de  cette  observation  et 
les  cédés  mieux  que  n'importe  qui. 

Qu'arrivera-t-il  au  contraire  lorsqu'il  s'agira  d'une  cession  forcée,  c'est- 
à-dire  d'une  cession  obtenue  au  moyen  d'un  traité  de  paix  par  la  partie 
victorieuse?  Ou  celle-ci  est  convaincue  qu'un  plébiscite  dans  la  province 
cédée  ratifiera  le  traité,  ou  elle  est  convaincue  du  contraire.  Dans  ce  dernier 
cas  elle  se  gardera  bien  d'y  recourir  et  personne  ne  voudra  croire  que  sa 
possession  soit  pour  cela  moins  légitime.  Ainsi  la  Prusse  a  refusé  jusqu'ici 
lexécution  de  l'art.  5  du  traité  de  Prague,  ainsi  l'Allemagne  annexe  pure- 
ment et  simplement  les  provinces  que  l'Assemblée  Nationale  lui  a  cédées, 
sans  demander  aux  ANaciens  et  aux  Lorrains  une  légitimation  qui  se 
trouve  dans  la  convention  même.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  ce  mépris  de 
l'Allemagne  pour  le  consentement  des  populations  cédées,  soit  justement  la 
preuve  de  son  esprit  de  conquête.  On  serait  bien  naïf,  si  on  croyait  que  la 
France  n'aurait  pas  fait  de  même  dans  les  provinces  Rhénanes,  qu'elle 
réclame  depuis  des  siècles  au  nom  de  ses  frontières  naturelles.  Chaque  État 
ferait  absolument  de  même  dans  les  mêmes  circonstances.  £h  bien!  que 
reste-t-il  alors  de  ce  prétendu  principe? 

Mais  on  peut  et  on  doit  aller  plus  loin.  Il  n'est  pas  difiicile  de  démontrer 
en  effet  que  ce  principe  est  non  seulement  dans  les  rapports  de  droit  public 
la  cinquième  roue  du  char,  mais  la  conséquence  logique  d'une  idée  radica- 
lement fausse.  Quand  on  exige,  pour  légitimer  la  cession  d'une  partie  du 
territoire  d'un  État,  l'assentiment  de  chaque  habitant,  ce  qui  se  réduit  à 
l'assentiment  de  la  majorité  des  habitants,  on  confond  la  formation  éven- 
tuelle d'un  État  avec  l'existence  et  l'idée  même  de  l'État.  Il  peut  arriver 
sans  doute  qu'un  État  se  forme  par  l'accord  spontané  d'un  certain  nombre 
d'individus,  et  nous  en  avons  des  exemples  dans  notre  époque  même  :  mais 
à  peine  cet  État  est-ii  formé  qu'il  est  quelque  chose  de  bien  différent  d'une 
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simple  aggrégation  numérique  des  individus.  La  nature  organique  de  TÉtat, 
sur  laquelle  je  crois  inutile  de  m'étendre  ici,  a  été  méconnue  et  négligée 
par  beaucoup  de  publicistcs,  et  la  faveur  qu'a  rencontrée  chez  eux  le  prin- 
cipe que  les  peuples  doivent  librement  disposer  d'eux-mêmes,  en  est  une 
conséquence  évidente.  Ils  parlent  à  ce  propos  de  pmples  comme  ils  par- 
laient de  nations  par  rapport  au  principe  de  nationalité,  mais  ce  ne  sont  là 
que  des  expressions  bonnes  à  porter  une  entière  confusion  dans  le  langage 
de  la  science.  L'ethnographie  seule  connaît  et  étudie  les  peuples  et  les 
nations  :  le  droit  international  ne  connaît  et  ne  peut  connaître  que  des 
États.  Or  rÉtat,  par  sa  nature  même,  est  évidemment  autorisé  à  prendre 
toutes  les  décisions  qu'il  croira  opportunes  ou  nécessaires  pour  sou  progrès, 
sa  sûreté  ou  son  existence.  Toutes  les  garanties  constitutionnelles,  qu'on 
recherche  et  qu'on  établit  aujourd'hui  à  bon  droit  dans  chaque  Etat,  tendent 
à  ce  but  très-louable  d'obtenir  que  les  décisions  deviennent  plus  éclairées, 
plus  mûries,  aussi  conformes  que  possible  à  la  volonté  générale  et  aux 
intérêts  généraux  ;  mais  lorsqu'elles  ont  été  prises  dans  les  formes  légales 
par  les  pouvoirs  publics  établis,  il  n'y  a  rien  qui  puisse  s'opposer,  en  droit, 
à  la  volonté  exprimée  par  l'État.  Si  donc  l'État  peut  faire  tout  ce  qu'ileslime, 

nécessaire  à  sa  conservation,  je  ne  vois  pas  une  raison  suffisante  pour  en 

» 

exclure  la  cession  d'une  de  ses  provinces  à  un  Etat  étranger,  même  contre 
la  volonté  de  la  majorité  des  habitants  de  cette  province  W. 

Les  publicistes  qui  soutiennent  l'opinion  opposée,  s'abusent  étrange- 
ment, s'ils  croient  pouvoir  s'arrêter  ici  et  ne  pas  admettre  une  autre  consé- 
quence du  même  principe.  Dès  qu'on  accepte  la  nécessité  du  suffrage 
populaire  dans  le  cas,  soit  d'une  union  spontanée,  soit  de  la  cession  d'une 
province  à  un  autre  État,  il  devient  impossible  de  repousser  la  prétention 
qu'élèverait  une  partie  d'un  État  à  se  séparer  absolument  des  autres  parties, 
à  se  donner  à  un  autre  État,  ou  à  se  constituer  en  État  indépendant. 
Si  l'Etat  n'existe  qu'à  raison  du  consentement  de  ses  différentes  parties 
constitutives  ou  plutôt  des  individus  qui  les  composent,  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  contraindre  à  l'union  nationale  telle  fraction  dont  la  volonté  a 
changé,  dès  que  ce  changement  de  volonté  peut  être  constaté  par  les  suf- 
frages des  habitants.  Gdtle  conséquence  extrême  répugne  naturellement 
à  tout  publiciste,  qui  n'a  pas  perdu  «  il  ben  dello  intelletto  > .  On  com- 


(I)  J*avais  écrit  depuis  quelque  temps  ces  pages  lorsque  j*ai  lu  daos  cette  même  Revue  l'article  de 
M.  LiEBER,  professeur  à  New-York,  sur  la  valeur  des  plébiscites  dans  le  droit  ioternational.  J'ai  tu 
avec  plaisir  cet  écrivaia  distingué  développer  avec  tant  d*exac(ilude  scientifique  et  une  si  cooipléle 
absence  de  vainc  sentimenlalilé  la  lliëse  que  je  soutiens  ici. 
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prend  trop  bien  que  son  admissioo  conduirait  à  la  dissolution  complète  des 
liens  politiques,  au  chaos  dans  le  droit  public,  et  Ton  préfère  naturelle- 
menl  sacrifier  un  peu  la  rigueur  logique,  comme  il  est  arrivé  aussi  de  la 
théorie  de  la  souveraineté  du  peuple,  telle  que  Rousseau  Tavait  formulée. 
Mais  il  est  des  gens  qui  s'imaginent  pouvoir  concilier  la  théorie  du  droit 
des  peuples  de  disposer  d'eux-mêmes  avec  la  théorie  de  l'Etat  et  de  ses 
droits  souverains.  II  est  faux,  dit-on,  que,  dans  un  Etat  composé  de  plusieurs 
provinces  librement  réunies,  ou  d'anciens  États  indépendants,  une  partie 
quelconque  ait  le  droit  de  briser  à  tout  moment  et  par  sa  seule  volonté  les 
liens  qui  l'unissent  aux  autres  parties,  car  il  y  a  un  principe  de  droit 
naturel  accepté  aussi  par  le  droit  privé,  qui  nous  enseigne  que  les  conven- 
tions bilatérales  ne  peuvent  se  résoudre  que  par  un  changement  réciproque 
de  volonté.  «  Eae  obligaiiones,  quae  consensu  contrahuntur ,  contraria 
volunlate  dissolvuntur.  »  (Inst.  III,  29,  4.)  —  Cette  objection  a  sans  doute 
une  apparence  de  gravité  ;  mais  il  n'est  pas  trop  difficile  de  la  combattre 
par  des  armes  analogues,  de  montrer  comment  d'autres  principes  non 
moins  incontestables  du  droit  privé  lui  pourraient  être  opposés.  Il  est  vrai 
que  les  contrats  bilatéraux  demandent  en  général  pour  leur  résolution  la 
volonté  des  deux  parties  contractantes  ;  mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  les 
obligations  ont  toujours  un  caractère  personnel,  que  leur  perpétuité  est  un 
fait  que  le  droit  privé  même  ne  favorise  pas.  Les  règles,  que  le  droit 
romain  établissait  déjà  pour  le  contrat  de  société,  sont  connues  de  tout  le 
monde.  La  société  peut  être  dénoncée  par  chaque  associé  et  elle  est 
dissoute  par  cela  même  (voluntate  distrahitur  societas,  renunliatione, 
Dig.  XVII,  2,  63  i.  f.);  le  paclum  ne  abeatur  à  societale  n'a  aucun  effet; 
le  droit  ne  reconnait  pas  enfin  de  société  perpétuelle  (nulla  societatis  in 
aetemum  coiiio  est.  Dig.  eod.  70).  On  voit  que,  si  les  publicistes  dont  je 
parlais  voulaient  invoquer  l'autorité  du  droit  privé  dans  cette  question,  leurs 
adversaires  pourraient  puiser  à  la  même  source  des  arguments  tout  aussi 
forts  à  l'appui  de  leur  opinion.  Et  du  reste  les  abus,  qui  ont  été  fréquem- 
ment commis  en  matière  d'application  des  principes  du  droit  civil  aux 
rapports  de  droit  public,  devraient  décider  les  publicistes  modernes  à  se 
garder  de  celte  erreur.  Cette  argumentation  enfin  n'embrasse  qu'un  nombre 
trés-restreinl  de  cas,  et  ne  pourrait  s'appliquer  à  tels  États  dont  l'origine 
est  ancienne.  On  peut  en  conclure  que  la  conciliation  proposée  est  impos- 
sible, qu'il  faut  se  décider  ou  pour  la  théorie  concrète  et  positive  de  l'Etat, 
avec  tous  les  droits  qui  lui  sont  acquis  par  les  nécessités  de  sa  conservation, 
ou  pour  une  théorie  vague  et  dissolvante,  qui  prétend  fonder  la  société  poli- 
tique sur  la  base  mobile  de  la  volonté  individuelle. 
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Avec  cela  je  suis  bien  loin  d'accepter  l'argumentation  subtile,  mais  fausse, 
par  laquelle  M.  Wagner,  en  substituant  habilement  la  ncUion  à  YÊlat, 
voudrait  en  déduire  le  droit  de  la  nation  allemande  sur  TAIsace  et  la 
Lorraine.  [Après  avoir  reconnu  que  le  principe  du  droit  des  peuples  de 
disposer  librement  d  eux-mêmes  est  la  négation  pure  et  simple  de  Tidée  de 
rÉtat  (p.  60),  que  sans  le  principe  de  la  prépondérance  de  la  majorité  sur 
les  minorités,  aucun  État,  ni  monarchie,  ni  république,  ne  pourrait  exister 
(p.  61),  il  en  déduit  les  conséquences  assez  peu  logiques  que  «  le  droit  de 
décider  sur  la  sécession  ou  Fannexion  de  parties  de  territoire  ne  peutéu^, 
précisément  au  point  de  vue  de  la  souveraineté  des  peuples  et  de  leur 
faculté  de  disposer  par  eux-mêmes  de  leur  propre  sort,  qu'un  droit  des 
peuples;  »  que  cette  dernière  faculté  ne  peut  jamais  constituer  le  droit 
d'une  partie  de  la  nation  sur  la  nation  toute  entière;  que,  enfin,  toute 
décision  sur  ce  point  doit  être  toujours  subordonnée  aux  intérêts  de  la 
nation  entière,  non  pas  à  ceux  d'une  de  ses  fractions  (p.  62,  63).  Il  nest 
pas  besoin  de  prouver  ici  l'absurdité  de  cette  argumentation^  il  suffit  de  la 
noter.  Si  nous  reconnaissions  à  la  nation  ces  mêmes  droits  que  nous  avons 
réclamés  pour  VÊtat,  nous  aboutirions  par  une  autre  voie  au  même  résultat 
où  mène  le  principe,  dont  il  s'agit  dans  ce  paragraphe,  à  la  destruclloo 
absolue  de  la  notion  même  de  l'État.  Les  revendications  nationales  ouvri- 
raient à  l'Europe  une  ère  nouvelle  de  malheurs;  et  ce  principe  de  nationalité, 
qu'on  a  proclamé  comme  un  des  plus  grands  progrès  du  droit  des  gens, 
développerait  bientôt  le  germe  funeste  de  despotisme  qu'il  cache  dans 
son  sein. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  d'avoir  épuisé  tous  les  arguments  qu'on  pourrait 
invoquer  contre  ce  prétendu  principe  du  droit  international  moderne,  et  je 
ne  touche  pas  à  un  grand  nombre  des  questions,  qui  surgissent  à  propos 
des  plébiscites  et  qui  ne  rentrent  pas  immédiatement  dans  le  cadre  de  cette 
étude.  Il  me  suffira  d'en  avoir  fait  comprendre  le  peu  de  valeur  scientifique 
et  pratique  aux  publicistes  qui  y  croient  encore  de  bonne  foi. 

IV.  —  CONCLUSION. 

Mais  quelle  est  donc,  me  demandera-t-on,  la  conclusion  de  toute  celle 
critique  négative  que  j'ai  faite  jusqu'ici?  S'agit-il  peut-être  d'une  justifi- 
cation des  faits  accomplis?  La  science  du  droit  international  devra-t-elle 
donc  revenir  au  culte  exclusif  de  la  force  brutale,  abandonner  même  les 
barrières  qu'elle  tentait,  dans  notre  siècle  civilisé,  d'opposer  à  l'espril 
suranné  de  conquête? 
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Je  suis  bien  loin  de  prêcher  Tinutilité  de  la  science  'du  droit  des  gens, 
je  sais  bien  loin  d^approuver  cet  absurde  jugement  de  Dieu,  qui  de  nos 
jours  encore  résout  en  dernière  instance  les  questions  internationales.  Qui 
ne  bénirait  aujourd'hui,  comme  une  des  plus  grandes  victoires  de  la  civili- 
sation^ la  substitution  de  la  discussion  à  la  force,  d'arbitrages  paciGques 
au  droit  de  guerre?  Mais  la  question  n*est  pas  là.  Je  crois  que,  dans 
rintérêt  même  de  la  science,  il  est  indispensable  de  distinguer  exactement 
ce  qu'elle  peut  se  proposer  avec  espoir  de  succès,  et  ce  qui  ne  pourrait  être 
accepté  par  elle  sans  s'enlever  le  moyen  d'influer  efiicacemeut  sur  la  vie 
pratique.  Nous  avons  en  eflet  des  exemples  de  Tinfluence  que  l'autorité  des 
grands  publicistes  a  parfois  exercée  sur  la  pratique  du  droit  des  gens. 
Mais  lorsque  nous  avons  à  tout  moment  la  preuve  que  la  guerre  reste 
toujours  une  loi  des  rapports  internationaux,  que  Tespril  du  christianisme, 
radoucissement  des  mœurs,  les  conquêtes  de  Tesprit  scientiGque  n*ont 
encore  presque  rien  fait  pour  la  bannir  de  nos  coutumes,  lorsque  tout  cela 
est  aussi  clair  que  la  lumière  du  jour,  croit-on  sérieusement  que  la  mission 
de  la  science  soit  d'opposer  des  digues  de  papier  et  des  barrières  de  carton 
aux  faits  qui  s'imposent?  Mais  c'est  justement  là,  répond-on,  le  but  que  la 
science  doit  se  proposer  :  elle  doit  rechercher  les  principes  éternels  du 
droit  et  les  proclamer  hautement;  si  le  monde  ne  s'y  conforme  pas,  tant 
pis  pour  lui!  Tant  pis  pour  elle,  dirais-je,  car,  si  la  science  ne  se  propose 
un  but  pratique,  si  elle  ne  cherche  pas  dans  la  vie  des  nations  la  matière 
de  ses  investigations,  de  ses  conclusions,  elle  n'est  que  bavardage  inutile 
et  rhétorique  aussi  dangereuse  que  vaine.  Or  il  me  semble  qu'elle  ne 
répond  pas  à  sa  mission  en  ce  qui  touche  les  soi-disants  principes,  que  j'ai 
essayé  de  combattre  ici.  Elle  est  engagée  sans  doute  dans  une  fausse  route, 
lorsqu'elle  ne  voit  dans  la  division  politique  de  l'Europe  moderne  que 
Tœuvre  de  la  conquête  et  du  despotisme,  et  qu'elle  veut  substituer  à  l'idée 
concrète  de  l'État,  de  son  organisme,  de  ses  droits,  idée  profondément 
enracinée  dans  la  conscience  juridique  moderne,  l'autre  notion  vague  et 
grosse  de  contradictions  et  de  malentendus  de  la  nation  et  de  la  liberté  des 
peuples. 

Le  principe  de  nationalité,  au  lieu  d'inaugurer  le  règne  de  la  paix  sur 
cette  terre,  à  réveillé  déjà,  à  côté  de  légitimes  aspirations,  les  désirs  les 
plus  injustiflables  et  sera,  on  ne  peut  en  douter,  une  source  constante  de 
nouveaux  troubles  pour  l'Europe.  Ce  mensonge  scientifique,  qu'une  presse 
passionnée  et  peu  consciencieuse  a  pris  le  soin  de  répandre  dans  les  masses, 
y  a  déjà  suscité  des  projets  et  des  espérances  «  chimériques  » ,  car  il  est 
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impossible  qu'une  nouvelle  formation  et  délimitation  des  États  s'accomplisse 
sur  la  base  de  la  nationalité,  soit  à  cause  des  différences  essentielles,  qui  se 
manifestent  au  sein  même  de  chaque  nationalité,  soit  à  raison  de  la  difficulté 
qu*oiïre  le  mélange  de  plusieurs  nationalités  sur  un  même  territoire  (i). 
Mais,  abstraction  faite  de  cela,  ou  n'a  pas  vu  ou  on  ne  veut  pas  voir  que  ce 
principe,  proclamé  au  nom  des  progrès  du  droit  des  gens,  cache  'au  fond  un 
élément  de  réaction.  En  effet, de  même  que  le  sentiment  exagéré  de  Tiodivi- 
dualisme,  l'idée  de  la  nationalité  porte  en  soi  quelque  chose  de  borné  et 
d'exclusif.  Il  serait  absurde  de  nier  la  profonde  différence  des  nations,  de 
leurs  qualités,  de  leurs  vertus,  de  leurs  vices,  de  leurs  penchants,  de  leur 
génie  :  mais  cette  variété,  bien  loin  de  tendre  à  leur  isolement,  n'est  qu'uuc 
condition  de  leur  vie  collective,  et  le  progrès  de  chacune  n'est  pas  à  attendre 
de  l'isolement,  mais  des  influences  réciproques  et  de  la  collaboration  de  ces 
puissantes  individualités.  L'histoire  nous  offre  des  preuves  éclatantes  de 
celte  vérité,  que  les  plus  grands  progrès  de  l'humanité  sont  dus  à  l'union  des 
différentes  nationsdaus  une  pensée  commune.  L'ancienne  Rome  a  dépouillé  sa 
nationalité  pour  civiliser  le  monde.  Le  christianisme  a  été  grand  et  civilisa- 
teur, car  il  a  fondé  sou  idée  religieuse  au  dessus,  au  dehors  du  cercle  étroit 
de  la  nationalité.  La  force  que  le  corps  usé  de  l'égHse  catholique  possède 
encore,  est  due  à  l'universalité  de  son  organisation,  et,  si  l'Église  déchoit, 
c'est  surtout  parcequ'elle  est  devenue  dans  ces  derniers  siècles  exclusive- 
ment italienne.  Ce  qui  a  donné  sa  valeur  au  droit  Romain,  renouvelé  par 
l'école  de  Bologne,  ce  qui  a  déterminé  sou  accueil  dans  les  pays  germani- 
ques, c'a  été  justement  son  universalité.  L'influence  enGn,  que  la  révolution 
française  de  1789  a  exercée  sur  l'Europe  entière,  ne  dépend-elle  pas  peut- 
être  de  ce  qu'elle  a  été  entreprise  au  nom  de  l'humanité  plutôt  qu'au  nom 
des  intérêts  de  la  nation  française?  Eh  bien!  la  théorie  de  la  nationalité  n'a 
sans  doute  pas  aidé  et  il  n'est  pas  probable  qu'elle  aide  au  progrès  de  l'Europe, 
en  réveillant  dans  les  masses  et  en  exagérant  le  sentiment  de  ces  différences 
ethnologiques,  que  la  civilisation  moderne  tendait  non  pas  à  effacer  (car  la 
civilisation  n'est  pas  le  nivellement,  de  même  que  la  liberté  n'est  pasl'égalité), 
mais  à  faire  concourir  à  l'œuvre  commune  du  progrès.  Si  le  sentiment  de  la 
nationalité  peut  susciter  de  généreux  enthousiasmes,  on  voit  d'un  œil  bien 
différent  les  exagérations  auxquelles  on  s'est  laissé  entraîner,  une  fois  Teo- 
thousiasme  passé.  Ces  exagérations  détournent  toujours  les  peuples  des  voies 


(1)  Je  renvoie  le  leclcur  pour  ce  côlc  de  la  question  ô  rarlicle  très-inléressant  de  M.  V.  Holil 
«  Dit  Nationalilàtsfragc  »  dans  l*oavrtigc  déjà  elle  «  Siaaisreclil,  Vôlkerrechl  u.  rolilik.  I,350i.  • 
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qu'ils  doivent  suivre  :  les  Italieus  ne  seraient  pas  sans  doute  parvenus  à  leur 
point  actuel  de  développement  scientifique,  s  ils  avaient  conservé  les  idées 
qui  dictèrent  a  Vincenzo  Gioberti  son  livre  du  Primato.  Les  torts,  que  ce 
principe  de  la  nationalité  peut  causer,  sont  partant  bien  plus  grands  que 
les  avantages  résultants  de  Télan  momentané,  qu'il  peut  imprimer  à  un 
peuple.  Nous  avons  actuellement  le  triste  spectacle  d'un  État,  où  des  races 
différentes,  qui  pourraient  développer  tranquillement  dans  son  sein  leurs 
ressources  diverses,  s  agitent  sous  Taiguillon  de  ce  sentiment  et  compro- 
mettADl  l'existence  même  de  l'État. 

Ce  que  j'ai  dit  du  principe  de  nationalité^  on  pourrait  le  répéter  pour 
Fautre  principe  dont  je  me  suis  occupé  dans  les  pages  qui  précèdent.  Sous 
une  apparence  de  libéralisme,  le  principe  aussi  de  la  libre  disposition  des 
peuples  tendrait  à  nous  ramener  à  une  théorie  politique,  à  une  théorie  de 
l'État,  qui  heureusement  a  été  abandonnée  depuis  longtemps. 

Le  seul  principe  vraiment  scientifique,  sur  lequel  le  droit  des  gens 
puisse  être  solidement  établi,  c*est  le  principe  de  la  liberté^  de  l'indépen- 
dance, de  la  souveraineté  et  par  cela  même  de  la  responsabilité  de  l'État. 
A  ce  point  de  vue  la  cession  d'une  province  est  un  traité  entre  deux  Etats, 
tombant  sous  l'application  des  règles  communes  dictées  par  le  droit  des 
gens  en  matière  de  traités.  Sans  doute  le  fait  de  la  nationalité  de  la  pro- 
vince en  question,  comme  le  fait  du  mécontentement  de  la  population  cédée 
peuvent  entrer  dans  les  calculs  des  parties  contractantes,  peuvent  même 
faire  renoncer  à  la  cession,  mais  tout  cela  ne  regarde  pas  la  théorie  du 
droit  international.  Ce  sont  là  des  considérations  qui  rentrent  dans  le  res- 
sort de  la  politique.  Mais  à  notre  point  de  vue  le  consentement  de  la  partie 
cédée  est  tout-à-fait  superflu;  le  droit  d'émigration  et  la  faculté  qu'on  laisse 
toujoui*s  aux  habitants  de  se  décider  dans  un  temps  donné  pour  l'une  ou 
pour  l'autre  nationalité,  sont  des  garanties  suflisantes  de  la  liberté  indivi- 
duelle. Tout  le  reste  n'est  qu'une  conséquence  logique  et  légitime  d'un  état 
de  choses,  qu'on  peut  désirer  de  voir  changer,  soit,  mais  qui  doit  être, 
tant  qu'il  existe,  aux  yeux  des  vrais  jurisconsultes  et  des  véritables 
hommes  politiques,  le  seul  droit  international  moderne. 

Pavîe,  avril  1871. 
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A.   — *   PHILOSOPHIE   DU   DROIT,    RECUEILS,    REVUES,   ETC. 

1.  —  Rechtslexikofiy  herausgegeben  unter  Mitwîrkung  vieler  nanihafter 
Rechtsgelehrter  von  D^  Franz  von  Holtzenoorff,  prof  essor  der  Rechte  in 
Berlin.  —  Leipzig,  Duncker  und  Humblot,  1870-1871.  —  Heft  11  —  XIV, 
Y"  ArrestprocesS'Staatsanwaltschaft. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  la  première  livraison  de  ce  Rechtslexikon,  qui 
doit  comprendre  deux  forts  volumes  et  former  la  seconde  partie  de  VEncy- 
clopédie  du  droit,  du  D**  F.  von  HoltzendoriT(i).  Nous  avons  rendu  compte 
également  de  la  partie  systématique  de  cette  importante  et  intéressante 
publication  (2).  Les  treize  livraisons  que  nous  avons  sous  les  yeux  répondent 
dans  leur  ensemble,  à  tout  ce  que  pouvait  faire  augurer  le  talent  de 
réminent  professeur  qui  a  conçu  Tidée,  pris  l'initiative  et  la  direction  de 
Tœuvre,  ainsi  que  des  savants  collaborateurs  dont  il  a  réussi  à  s'entourer.  En 
parcourant  ces  pages,  dans  chacune  desquelles  tant  de  matières  se  trouvent 
condensées,  nous  rencontrons  tour-à-tour  les  noms  connus  et  respectés  de 
.  V.  Holtzendorff  lui-même,  de  Gneist,  de  Bulmerincq  et  d'Ernst  Meier  pour 
le  droit  public  national  ou  international,  de  Rivler  pour  le  droit  romain,  de 
Hinschius  et  Hiibler  pour  le  droit  ecclésiastique,  de  Wieding,  Schaper,  et  en- 
core de  Hinschius,  pour  la  procédure  civile  ou  criminelle,de  Geyer,  Merkel, 
John,  Wahlberg,Spranger  pourledroitpénal,  de  Bekker,Eocius,  Eck,  Lewis, 
Gierke,  Schulze,  Schiitze,  pour  le  droit  civil  privé,  de  Behrend,  Gareis, 
Koch  pour  le  droit  commercial,  de  Teichmann  pour  une  quantité  de  notices 
bibliographiques  brèves  mais  substantielles,  etc.,  etc. 

Il  ne  faut  naturellement  pas  s'attendre,  dans  une  publication  de  ce  genre, 
à  voir  émettre  beaucoup  d'idées  neuves,  ni  même  à  voir  les  écrivains 
justifier,  par  des  développements  approfondis,  leur  exposé  des  idées  exis- 
tantes. Il  s'agit  plutôt  de  dresser  une  espèce  d'inventaire  alphabétique  de  la 
science  actuelle.  Or  il  s'est  trouvé  que  les  derniers  événements  viennent  de 
donner  à  cet  inventaire  un  intérêt  inattendu  et,  pour  ainsi  dire,  un  cachet 
historique.  Nous  sommes  en  effet  au  moment  où  l'Allemagne  va  se  faire  un 
droit  nouveau,  unitaire.  Après  avoir  exercé  pendant  plus  d'une  génération 
ses  facultés  critiques,  dans  le  sens  élevé  et  philosophique  du  mot,  le  peuple 
allemand  est  mis  en  demeure  de  prouver  au  monde  qu'il  possède  aussi,  sur 
le  terrain  du  droit,  la  puissance  créatrice.  Pour  nous,  nous  ne  doutons  point 
du  succès  de  la  tentative.  Mais  nous  ne  connaissons  point  de  livre  plus  utile 
aux  personnes  étrangères  à  l'Allemagne,  qui  voudront  se  faire  une  idée 
exacte  de  son  point  de  départ,  que  l'Encyclopédie  de  M.  De  Holtzendorff. 
Ils  y  trouveront,  sur  chaque  matière,  des  notions  claires  et  précises,  à  l'aide 

(1)  V.  T.  Il  de  la  Revue  (1870)  p.  497  et  s. 

(2)  V.  ibiU.  pp.  527  el  .^îô. 
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desquelles  ils  pourront  suivre  le  prodigieux  travail  de  transformation  et 
d'unification  dont  nous  allons  être  les  témoins,  si  Tavenir  répond  aux  bril- 
lantes promesses  du  présent. 

n  ne  manque  à  l'ouvrage,  pour  être  complet,  qu'une  dernière  livraison  de 
texte,  la  préface  et  une  table  détaillée  des  matières.  Nous  aurons  alors,  en 
trois  volumes,  une  Encyclopédie  du  droit  à  la  fois  systématique  et  alpha- 
bétique, dont  une  bibliothèque  importante  pourra  difficilement  se  passer. 

G.  R.-J. 

2.  —  La  Terni  italica.  —  Giornale  di  legislazione  e  giurisprudenza  civile^ 
pénale^  commerciale  e  amministrativa.  —  Napoli.  —  Avv.  prof.  Felice 
ToRELLi,  direttore  proprietario.  — •  Anno  V,  i871  Janvier-Juillet. 

Il  devient  de  plus  en  plus  intéressant,  pour  qui  veut  se  rendre  compte  du 
mouvement  général  des  idées  juridiques,  de  ne  pas  demeurer  étranger  au 
mouvement  de  la  jurisprudence  des  divers  pays.  Il  y  a  en  effet,  malgré  la 
différence  des  législations,  certains  principes  communs  dont  le  développe- 
ment est  confié  à  la  sagesse  de  tous  les  tribunaux.  Sans  parler  du  droit  inter- 
national privé,  notre  droit  pénal  et  notre  droit  commercial  ne  suivent-ils 
pas,  en  grande  partie,  le  même  courant  d'idées  ou  d'usages?  Là  même 
d'ailleurs  où  subsistent  encore  des  différences  essentielles  de  législation,  les 
décisions  des  tribunaux  étrangers  sont  encore  utiles  à  consulter  comme  étant 
la  pierre  de  touche  à  laquelle  on  reconnaît  les  effets  bons  ou  mauvais  d'une 
loi  donnée.  Seulement  il  ne  faut  pas  que  le  recueil  auquel  on  demande  cet 
enseignement  soit  une  simple  compilation  périodique,  dépourvue  d'esprit 
scientifique.  Il  est  bon  que  ce  recueil  soit  lui-même  déjà  le  résultat  d'une 
espèce  de  triage  parmi  la  foule  des  arrêts  et  des  jugements  rendus  dans  le 
pays  où  il  se  publie,  et  que,  à  côté  des  sentences  les  plus  remarquables,  il 
contienne  des  articles  critiques  ou  didactiques  consacrés  aux  questions  du 
jour.  Sous  ce  double  rapport  nous  croyons  pouvoir  parler  avantageusement 
du  journal  dont  nous  venons  de  donner  le  titre.  Nous  citerons,  parmi  les 
notices  publiées  depuis  le  i"  janvier,  des  observations  sur  un  arrêt  curieux 
de  la  Cour  de  Gènes  du  29  juillet  1870,  où  il  s'agissait  de  la  validité  d'une 
institution  d'héritier  dite  pro  anima  testatoris,  des  articles  de  Luigi  Indelli 
sur  les  découvertes  et  inventions  industrielles,  de  Vittorio  Ugo  Fedeli  sur 
la  prostitution  dans  ses  rapports  avec  la  criminalité,  de  Vincenzo  Lebano 
sur  la  question  tout  actuelle  de  la  prorogation  des  termes  du  protêt  pour 
les  lettres  de  change  payables  en  France  et  du  recours  contre  les  endosseurs 
et  les  tireurs. 

G.  R.-^. 


B.    — >  TRAITÉS   RELATIFS   AU   DROIT    PRIVÉ   NATIONAL    ET   INTERNATIONAL. 

1 .  —  //  Diritto  Commerciale  secondo  il  Codice  di  Commercio  del  Regno  d'Italia^ 
parGiusEPPE  Carnazza  Puglisi,  professeur  de  Droit  commercial  à  l'Univer- 
sité de  Catane.  —  T.  I  et  II. 

Nous  avons  reçu  les  deux  premiers  volumes  de  cet  important  ouvrage. 
L'auteur,  professeur  de  droit  commercial  à  l'Université  de  Catane,  s'est 
proposé  d'écrire  un  traité  systématique  sur  le  droit  commercial  moderne. 
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en  prenant  pour  base  le  Code  italien  de  1865.  Tandis  que  M.  le  conseiller 
Borsari,  dans  son  excellent  commentaire,  a  interprété  ce  Code  sous  la  forme 
de  notes  sur  les  articles,  M.  Carnazza  Puglisi  suit  un  ordre  systématique. 
Chacun  des  deux  ouvrages  se  distingue  par  des  qualités  qui  lui  sont  propres. 
Le  commentaire  de  M.  Borsari  semble  surtout  destiné  à  faciliter  aux  tribu- 
naux et  aux  avocats  l'application  du  nouveau  Code  :  Tauteur  le  met  en  rap- 
port avec  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  le  commerce  ;  il  ne  néglige 
pas  rétude  de  l'histoire,  en  tant  qu'elle  peut  servir  à  l'interprétation  du 
Code  ;  il  donne  à  son  livre  une  utilité  pratique  incontestable,  en  insérant  de 
temps  en  temps  le  texte  de  lois  italiennes  ou  étrangères. 

M.  Carnazza  Puglisi  se  montre  convaincu  de  la  haute  importance  de  l'étude 
de  la  législation  comparée.  Il  suit  la  méthode  de  M.  Goldschmidt,  l'auteur 
du  Handbuch  des  Handelsrechts^  et  l'introduction,  contenant  un  exposé  de 
l'histoire,  de  la  condition  actuelle  et  de  la  littérature  du  droit  commercial 
des  principaux  États,  est  empruntée  en  grande  partie  à  l'ouvrage  du  savant 
Allemand.  M.  Carnazza  Puglisi  ne  manque  pas  de  le  reconnaître  dans  sa  pré- 
face. Cependant,  l'énumération  des  lois  n'est  pas  très  complète.  Pour  ne  citer 
qu'un  exemple  :  en  mentionnant  la  législation  anglaise  concernant  \es  joint 
stock  Companies^  M.  Carnazza  Puglisi  s'arrête  à  la  loi  de  i856  (1857).  On  sait 
que  le  Companies-Act  de  i862,  modifié  par  la  loi  de  1867,  contient  la  légis- 
lation actuelle  sur  les  sociétés  à  responsabilité  limitée. 

Les  vol.  I  et  II  de  cet  ouvrage,  qui  ont  été  envoyés  à  la  rédaction  de  la 
Revue,  contiennent  l'Introduction  et  le  Livre  Premier.  Bien  que  portant  le 
même  titre  que  le  i^/6ro  Primo  du  Code  italien  (Del  Commereio  in  Générale)^ 
les  sous-divisions  de  notre  auteur  ne  correspondent  pas  avec  celles  du  Code. 
L'auteur,  comme  nous  l'avons  dit,  suit  son  propre  système.  Il  traite  successi- 
vement des  sources  du  droit  commercial,  du  commerce  et  des  commerçants, 
des  bourses  de  commerce,  des  agents  de  change  et  des  courtiers,  des  com- 
missionnaires, des  obligations  et  des  contrats  commerciaux  en  général,  des 
lettres  de  change,  billets  à  ordre,  de  la  vente,  du  gage,  des  sociétés  et  de 
l'association  commerciale.  Dans  leâ«  Titre  (du  commerce  et  des  commerçants) 
l'auteur,  en  traitant  des  tribunaux  de  commerce,  est  tombé  dans  une  étrange 
erreur.  Il  se  demande  pourquoi  l'Angleterre  et  les  Pays-Bas  n'ont  pas  adopté 
ces  tribunaux,  et  donne,  en  citant  Carré,  la  solution  suivante,  quant  aux 
Pays-Bas.  <  Ne'  Paesi  Bassi  la  magistratura  essendo  stata  elettiva  ed  i  com- 
»  mercianti  potendo  essere  eletti  come  qualunque  altro  cittadino,senza  dubbio 
»  saranno  stati  eletti  uomini  scienti  degli  affari  commerciali  (t).  >  On  sait 
que  la  magistrature  n'a  jamais  été  élective  dans  les  Pays-Bas.  La  répugnance 
des  Hollandais  contre  les  tribunaux  de  commerce  (et  contre  le  jury)  a  d'autres 
causes.  Mes  compatriotes  ont  une  confiance  pleine  et  entière  dans  l'intégrité 
des  juges  néerlandais.  El  cette  confiance  est  bien  méritée.  On  reconnaît  que, 
pour  bien  juger  une  affaire  commerciale,  des  connaissances  spéciales  sont 
requises.  Mais  n'est-ce  pas  également  le  cas  pour  tous  les  procès  qui,  bien 
que  non-commerciaux,  ont  pour  objet  des  questions  techniques?  Si  l'on  vou- 
lait faire  juger  tous  ces  procès  par  des  spécialités,  le  nombre  des  tribunaux 
serait  multiplié  à  l'infini  !  En  outre,  dans  presque  chaque  procès  commer- 
cial, il  V  a  des  questions  de  droit  à  résoudre  :  les  Hollandais  préfèrent  donc 
en  conuer  la  décision  à  des  jurisconsultes  (qui,  pour  les  questions  techniques, 
pourront  prendre  l'avis  de  spécialités),  que  de  se  soumettre  à  la  juridiction 
de  négociants.  On  évite  aussi,  de  cette  manière,  les  questions  de  compétence, 
auxquelles  la  diversité  des  tribunaux  ne  peut  manquer  de  donner  lieu.  —  Il 

(i)  Vol.  I,  p.  «11. 
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est  à  remarquer  qae,  même  dans  les  pays  où  Ton  a  établi  des  tribunaux  de 
commerce,  composés  en  tout  ou  en  partie  de  négociants,  le  jugement  des 
affaires  commerciales  en  appel  est  presque  toujours  conféré  aux  cours 
ordinaires.  D'ailleurs,  je  crois  qu'on  peut  constater  en  plusieurs  pays  une 
certaine  réaction  contre  le  système  de  la  juridiction  spéciale  pour  les  procès 
commerciaux. 

M.  Carnazza  Puglisi  a  donné  un  soin  tout  particulier  à  la  partie  du  vol.  II 
qui  traite  de  la  lettre  de  change  (p.  34-165).  La  théorie  d*Einert  est  exposée 
avec  beaucoup  de  clarté  :  le  système  du  Gode  français  et  du  Code  italien  est 
comparé  au  droit  en  vigueur  dans  d'autres  pays  :  le  tout  est  illustré  par  des 
exemples,  qui  servent  à  faire  mieux  saisir  l'esprit  des  dispositions,  et  entre- 
mêlé d'observations  critiques,  qui  rendent  la  lecture  de  cette  partie  fort 
agréable.  II  me  semble  que  ce  Titre  VII  du  Livre  I  de  l'ouvrage,  imprimé  à 
part,  serait  une  excellente  monographie  sur  la  lettre  de  change. 

Il  parait  que  notre  auteur  s'intéresse  beaucoup  moins  aux  sociétés  commer- 
ciales. Le  Titre  X  du  Livre  I,  traitant  de  cette  matière,  est  un  peu  superficiel. 
On  y  retrouve  les  définitions  connues  des  différentes  catégories  de  sociétés, 
l'indication  du  caractère  propre  à  chacune,  etc.  Cependant  les  expressions 
dont  se  sert  l'honorable  auteur,  ne  semblent  pas  toujours  entièrement 
exactes.  Par  exemple,  en  parlant  des  différentes  sortes  d'actions  (vol.  Il, 
p.  274),  l'auteur  nomme  aussi  les  azioni  di  prinrità,  et  il  ajoute  dans  une 
note  :  <  In  Gennania  si  chiamano  PrioriVdts-Aktien  (azioni  di  priorità)  ciÀ 
»  che  in  Francia  ed  in  Italia  nel  linguaggio  finanziero  e  del  Codice  si  chia- 

>  mano  ubligazioni.  »  • —  Il  est  évident  qu'il  y  a  ici  une  confusion  d'idées. 
V obligation  représente  une  créance, — «l'action  privilégiée  (a^zibne  di  priorità)^ 
une  part  du  capital  social  à  laquelle  se  trouve  attaché  un  droit  de  préférence 
vis-à-vis  d'autres  actionnaires.  Le  porteur  d'une  obligation  est  créancier,  — 
celui  d'une  action  privilégiée  est  actionnaire.  C'est  sans  doute  par  suite  de 
cette  confusion  que  l'auteur  n'a  pas  entièrement  compris,  à  ce  qu'il  paraft, 
la  disposition  de  l'art.  135  du  Code  italien,  qui  se  rapporte  aux  obligations. 
On  y  lit  :  «  La  società  non  puô  emettere  obbligazioni  ed  altri  titoli  al  por- 

>  ta  tore  sinche  non  sia  versa  to  l'intero  capitale  sociale.  Il  montare  délie  obliga- 
»  zioni  e  dei  titoli  non  potrà  mai  eccedere  quelle  del  capitale  versato.  >  La 
disposition  est  claire.  Le  législateur  italien  (à  tort  ou  h  raison)  défend  aux 
sociétés  de  se  procurer  de  l'argent  par  l'émission  d'obligations  ou  d'autres 
titres  au  porteur,  aussi  longtemps  que  les  actionnaires  n'ont  pas  versé  tout  le 
montant  de  leurs  actions,  et  veut,  en  outre,  que  la  dette  à  créer  par  la  société 
par  l'émission  de  ces  titres,  ne  s'élève  jamais  au-dessus  du  capital  social. 
M.  Carnazza  Puglisi,  cependant,  explique  l'article  comme  défendant  l'émis- 
sion d'actions  au  porteur  avant  le  versement  de  tout  le  capital  social.  <  I  titoli 
»  rappresentanti  le  azioni  di  origine  e  le  azioni  di  priorità  non  possono  emet- 
»  tersi  al  portatore, fînchè  non  è  stato  versato  Tintero  capitale  sociale.  Art.  i  35 

>  al.  2  Cod.  Com.  »  (p.  275).  Il  résulterait  de  l'article,  interprété  de  cette 
manière,  qu'il  serait  défendu  d'émettre  une  seule  action  au  porteur  (même 
si  tout  le  montant  de  cette  action  avait  été  versé)  avant  que  tous  les  action- 
naires n'aient  versé  le  montant  total  de  leur  souscription  1  Continuant  dans 
le  même  ordre  d'idées,  l'auteur  dit  (p .  276)  :  <  Le  azioni  finalmente  sieno 
3  nominative,  sieno  al  poHa(orc,sienod'ortg«ne,sienodtprtortfd  (c'est-à-dire, 

>  d'api  es  M.  Carnazza  Puglisi,  les  obligations)  non  possono  giammai  eccedere 

>  il  capitale  versato,  appunto  perché  se  il  capitale  fosse  minore  non  potreb- 

>  bero  più  rappresentare  tante  frazioni  uguali  dello  stesso,  le  parti  sarebbero 
»  maggiori  dello  intiero,  e  quindi  vi  sarebbero  titoli,  obbligazioni,  azioni, 

>  che  non  potrebbero  rappresentare  cosa  alcuna.  »  Tout  ceci  ne  saurait 
s'appliquer  aux  dispositions  du  Code  italien,  car  ce  Code  ne  prescrit  pas  que 
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les  actions  et  obligations  ne  paissent  excéder  le  montant  du  capital  de  la 
société  :  seulement  le  montant  des  obligations  ne  peut  excéder  celui  du 
capital  versé. 

L'auteur,  persistant  toujours  dans  la  même  erreur,  croit  découvrir  entre 
les  art.  155  et  151  du  Code  italien  une  antinomie,  qui  en  réalité  n'existe  pas. 
D'après  l'art.  151  les  actions  des  sociétés  doivent  être  naminatives  jusqu'au 
versement  d'au  moins  la  moitié  de  leur  montant.  Cette  disposition  n'est  pas 
enharmonie  avec  l'art.  155,  interprété  par  M.  Carnazza  Puglisi;  mais  comme 
son  interprétation  repose  sur  un  malentendu,  l'antinomie  n'est  qu'imaginaire. 

En  somme,  —  sauf  quelques  légères  erreurs,  —  l'ouvrage  de  l'honorable 
professeur  italien  mérite  de  prendre  place  parmi  les  bons  traités  de  droit 
commercial. 

T.  M.  C.  A> 

2.  —  Il  Codice  di  CommerciOy  par  G.-B.  Rjdolfi.  —  Firenze,  1870. 

5.— «Xe  Tradizioni  Italiane  e  la  Ri  forma  del  Codice  di  Cotnmercio^  par 
A.  PiERANTONi.  —  Firenze,  1870. 

L'unification  de  l'Italie  a  donné  lieu  à  un  mouvement  bien  remarquable  dans 
le  domaine  de  la  législation  civile  et  commerciale.  Tout  en  préparant  l'uni- 
formité du  droit,  on  a  recherché,  avec  beaucoup  de  zèle,  quelles  améliora- 
tions pourraient  être  introduites.  Les  jurisconsultes,  les  hommes  d'État,  les 
chambres  de  commerce,  tous  ont  prêté  leur  concours  à  ce  travail,  qui  promet 
d'aboutir  bientôt  à  une  nouvelle  législation,  digne  de  ses  auteurs,  digne  de 
l'antique  foyer  des  plus  illustres  jurisconsultes. 

Après  que  le  Code  de  commerce  de  1865,  modelé  sur  le  Code  Albertin, 
eut  été  introduit  dans  tout  le  royaume  en  vertu  d'un  décret  royal,  l'an- 
nexion de  la  Vénétie,  les  progrès  incessants  du  droit  commercial  dans 
d'autres  pays,  la  publication  de  plusieurs  écrits  remarquables  en  Italie  même, 
toutes  ces  circonstances  donnèrent  lieu  à  un  remaniement  de  ce  Code.  En 
septembre  1869,  le  gouvernement  chargea  de  la  révision  du  Code,  une  com- 
mission composée  de  jurisconsultes,  d'économistes  et  de  notabilités  du 
commerce.  M.  Caveriy  avocat,  sénateur  et  professeur  à  l'université  de  Gènes, 
fut  nommé  président.  M.  le  comte  Jean-Baptiste  Ridolfi,  secrétaire  du 
ministère  de  la  justice  et  des  cultes,  fut  nommé  membre-secrétaire.  Mes- 
sieurs Alianelli,  professeur  de  droit  civil  à  Naples,  Bombrini^  directeur  de 
la  banque  Nationale,  ^rt/zzo, avocat  référendaire  au  Conseil  d'État,  Carnazza- 
Puglisiy  professeur  de  droit  commercial  et  maritime  à  l'université  de  Catane, 
Corsi,  avocat  et  député,  Cossa^  professeur  d'économie  politique  à  l'univer- 
sité de  Pavie,  Fenzi,  banquier,  député,  LamperticOy  député,  Manciniy  avocat 
et  professeur  de  droit,  député,  Piccoli^  avocat  et  député,  Sellenati,  con- 
seiller au  tribunal  d'appel  de  la  Vénétie  furent  nommés  membres  de  cette 
commission. 

Le  travail  de  M.  le  comte  Ridolfi,  dont  nous  venons  de  mentionner  le 
titre  et  qui  a  été  publié  d'abord  dans  le  journal  c  Le  Finanze  > ,  nous  fait 
connaître  les  principes  adoptés  par  la  commission. 

L'auteur  expose  avec  une  lucidité  remarquable  les  différentes  causes  qui 
ont  concouru  à  faire  réclamer  la  révision  du  Code  de  1865  :  il  nous  donne  le 
résumé  d'une  intéressante  discussion  dans  la  Chambre  des  députés,  et  l'ana- 
lyse des  discours  de  l'honorable  M.  Mancini  et  de  quelques-uns  de  ses  collé- 
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gués,  qui,  tout  en  rendant  hommage  au  tact  avec  lequel  le  législateur  de 
1865  a  su,  en  peu  de  temps,  réaliser  le  vœu  de  Tuniformité,  ont  fait  ressortir 
les  imperfections  de  cette  œuvre  nécessairement  provisoire.  M.  Ridolii,  se 
ralliant  à  ces  idées,  examine,  en  détail,  les  lacunes  qui  sont  à  combler.  Il 
traite  successivement  :  1*"  de  la  lettre  de  change;  2*"  de  la  contrainte  par 
corps  et  des  faillites;  5°  des  sociétés;  4*"  des  transports  par  les  bateaux 
à  vapeur  et  les  chemins  de  fer,  et  de  la  télégraphie  ;  5°  des  registres  de  com- 
merce, du  compte-courant,  etc. 

Il  résulte  de  cet  exposé  que,  quant  <^  la  lettre  de  change^  ce  sont  les  prin- 
cipes de  la  loi  allemande  qui  ont  été  adoptés  par  la  commission,  c  La  com- 
»  mission  ne  pouvait  hésiter  un  moment,  >  dit  M.  Ridolfî(p.25),  <  sur  le  choix 

>  du  principe  régulateur  à  adopter  en  cette  matière.  Elle  a  franchement 

>  adopté  le  système  allemand,  qui,  à  Fimitation  de  la  stipulatio  du  droit 

>  romain,  considère  la  lettre  de  change  comme  une  obligation  purement  for~ 

>  nielle  de  payer  ou  de  faire  payer  au  porteur  une  somme  déterminée  dans 

>  un  lieu  déterminé  et  à  un  temps  déterminé.  >  Les  conséquences  de  ce 
principe  et  les  modifications  qui  doivent  en  résulter  dans  le  Code  de  1865, 
sont  recherchées  avec  soin  et  dans  tous  leurs  détails. 

M.  Ridolfi,  en  exposant  les  considérations  qui  doivent  tendre  à  faire 
abolir  la  contrainte  par  corps,  constate  comme  résumé  des  leçons  de  la  sta- 
tistique en  Italie  : 

<  Que  le  commerce  proprement  dit  refuse  absolument  de  recourir  à  ce 
»  moyen  extrême  ;  qu*en  général  les  exécutions  au  moyen  de  la  contrainte 
»  par  corps  sont  rares  ;  que,  dans  les  cas  exceptionnels  où  de  telles  exécutions 

>  ont  lieu,  elles  produisent  rarement  de  bons  résultats  ;  qu'ainsi  la  contrainte 
»  par  corps  constitue  une  garantie  plus  apparente  que  réelle,  que  le  débiteur 
»  parvient  facilement  à  s*y  soustraire,  et  que  ce  moyen  d'exécution  ne  sau- 
»  rait  être  considéré  comme  une  garantie  de  la  réalité  et  de  la  solidité  du 
»  crédit  individuel.  » 

Quant  à  la  législation  sur  les  faillites,  M.  Ridolfi  n*entre  pas  dans  les 
détails,  puisqu'au  temps  ou  il  écrivit  son  ouvrage,  la  Commission  avait  remis 
l'examen  de  cette  question  à  une  séance  ultérieure,  après  qii'eile  aurait 
entendu  le  rapport  d'une  de  ses  sous-commissions. 

La  partie  du  travail  de  M.  Ridolfi  qui  concerne  les  sociétés  commerciales 
nous  semble  fort  intéressante.  Après  avoir  retracé  en  peu  de  lignes  l'histoire 
des  trois  sortes  de  sociétés  reconnues  par  le  Code  de  commerce  français  de 
1807,  l'auteur  examine  à  fond  le  système  de  l'autorisation  et  de  la  surveillance 
gouvernementales,  appliquées  aux  sociétés  par  actions.  L'auteur  fait  ressortir 
tous  les  inconvénients  de  ce  système,  qui  ne  présente  aucune  garantie 
sérieuse  et  n'a  pour  effet  que  d'entraver  la  liberté  des  transactions  commer- 
ciales et  industrielles.  La  publicité,  tant  à  l'égard  des  associés  qu'à  l'égard 
des  tiers ,  doit  remplacer  le  vieux  système  du  contrôle  gouvernemental. 
Tous  ceux  qui  ont  concouru  à  la  formation  et  à  l'administration  de  la  société 
doivent  être  personnellement  responsables  de  l'exactitude  des  faits  portés 
h  la  connaissance  du  public,  et  de  la  fidèle  observation  des  dispositions 
statutaires  et  légales. 

M.  Ridolfi  démontre  aussi,  en  s'appuyant  sur  l'autorité  de  M.  le  ministre 
Minghetti,  la  nécessité  de  supprimer  l'art.  135  du  Code  de  1865,  qui  défend 
aux  sociétés  anonymes  d'émettre  des  obligations  au  porteur  avant  le  verse- 
ment de  tout  le  capital  social  et  pour  un  montant  excédant  ce  capital.  Cette 
disposition,  sans  utilité  réelle,  a  entravé  les  opérations  des  sociétés  de  crédit, 
surtout  de  la  société  de  crédit  communal  et  provincial  et  d'autres  de  cette 
nature.  La  Commission  propose  donc  de  la  remplacer  par  une  autre  qui 
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autorise  les  sociétés  anonymes  à  émettre  des  obligations  en  vertu  d'une 
résolution  de  l'assemblée  générale,  prise  à  la  majorité  de  3/3  des  suffrages. 
L'émission  doit  être  accompagnée  de  la  publication  du  bilan  de  la  société 
dans  les  feuilles  publiques  et  dans  les  registres  du  tribunal  de  commerce. 

En  passant  en  revue  les  différentes  catégories  de  sociétés,  M.  Rîdolfi 
mentionne  les  compagnies  d'assurances  maritimes,  établies  à  Gènes,  dont 
l'organisation  semble  assez  exceptionnelle.  Il  parait  qu'elles  opèrent 
souvent  sans  versement  du  capital  social  (en  tout  ou  en  partie),  que  les 
actions  ne  sont  pas  Iransmissibles,  que  la  compagnie  se  réserve  la  faculté 
d'admettre  ou  de  refuser  comme  actionnaires  les  héritiers  d'un  actionnaire 
défunt,  etc.  La  Commission,  pour  ne  pas  rendre  impossible  dans  la  suite  le 
maintien  ou  la  constitution  de  telles  compagnies,  a  cru  pouvoir  proposer  de 
déférer  aux  chambres  de  commerce  le  pouvoir  d'accorder  à  ces  compagnies 
une  dispense  de  quelques-unes  des  règles  générales  concernant  les  sociétés. 
Impossible  de  résumer  ici  toutes  les  considérations  de  l'auteur  à  l'égard  des 
modifications  à  apporter  dans  le  droit  des  sociétés.  Qu'il  suffise  de  constater 
qu'elles  sont  très  intéressantes. 

En  traitant  des  dispositions  concernant  les  chemins  de  fer^  M.  Ridolfi  rend 
compte  des  considérations  qui  ont  prévalu  au  sein  de  la  commission,  par  rap- 
port à  la  validité  des  règlements  limitant  la  responsabilité  des  compagnies, 
etc.  Enfin  l'auteur  touche  à  plusieurs  autres  sujets  de  différente  nature,  et 
qui  seront  probablement  réglés  dans  les  lois  spéciales. 

M.  Pierantoni,  professeur  de  droit  à  l'Université  de  Modène,  l'un  de  nos 
honorables  collaborateurs,  donne  dans  sa  brochure  <  Le  Tradizioni  > ,  etc. 
(publiée  dans  la  Revue  Cesare  Beccaria),  un  exposé  succinct  de  l'histoire  du 
droit  commercial  en  Italie,  ~  il  nous  montre  les  origines  de  ce  droit  dans  les 
institutions  de  Rome  et  de  l'Italie  anciennes,  son  développement  dans  les 
tovtumes  et  statuts  des  villes,  au  Moyen-Age,  —  puis  la  décadence  politique 
de  l'Italie  aux  XVI*  et  XVII"  siècles,  —  puis  la  résurrection  de  la  science  au 
XVIII^  siècle,  par  les  travaux  d'hommes  illustres,  comme  Beccaria  et  Filan- 

Î;hieri, — enfin  la  diversité  des  législations  au  XIX*  siècle,  l'influence  du  Code 
rançais  et  l'introduction  (sauf  quelques  modifications)  du  Code  de  com- 
merce Albertin  dans  tout  le  royaume.  L'auteur  parle  ensuite  des  réformes 
proposées  en  Italie  et  des  principes  nouveaux  adoptés  par  la  commission 
de  1869.  Comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus,  les  modifications  se  rapportent 
surtout  au  droit  concernant  la  lettre  de  change,  aux  sociétés,  aux  faillites, 
à  la  contrainte  par  corps  et  à  plusieurs  autres  matières  d  un  intérêt  secon- 
daire. En  parlant  de  la  contrainte  par  corps,  M.  Pierantoni  cite  parmi  les 
pays  qui  avaient  déjà  aboli  (en  1870)  cette  institution  démodée,  la  Belgique 
et  la  Hollande.  L'auteur  ne  pouvait  pas  se  figurer,  sans  doute,  que  deux 
peuples  qui  aiment  à  se  ranger  parmi  les  plus  civilisés  de  l'Europe,  eussent 
conservé  cet  antique  mode  d'exécution.  Cependant  on  sait  que  la  Belgique 
ne  l'a  aboli  que  tout  récemment  et  par  une  loi  peu  logique  (puisqu'en  sup- 
primant la  contrainte  par  corps,  cette  loi  la  maintient  justement  dans  les 
cas  où  elle  peut  donner  lieu  aux  abus  les  plus  grands),  et  qu'en  Hollande  les 
partisans  de  l'abolition  sont  encore  peu  nombreux. 

Nous  avons  voulu  rendre  compte  en  peu  de  lignes  de  ces  deux  brochures, 
qui  sont  bien  de  nature  à  nous  faire  connaître  l'esprit  et  la  tendance  des 
réformes  à  introduire  dans  la  législation  commerciale  de  l'Italie.  Nous  espé- 
rons que  ces  réformes  pourront  bientôt  faire  l'objet  d'un  article  spécial  de 
la  Revue. 

T.-M.-C.  A* 
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4.  —  Sut  confiitio  intemazionale  délie  leggi  cambtarte,  e  sulla  condtzione  giuri- 
d%ca  dei possessori  d'e/fetU  commerciali  tratti  sulla  Francia  da  tuoghi  esteri^ 
e  pagabili  in  Francia  durante  la  guerra  franco-prussiana  e  durante  il 
moratorio  stabilito  dalle  leggi  e  dai  decreti  del  govemo  francese^  delF  Avv. 
Cesarb  Norsa  di  Milano.  —  Estratto  dal  Monitore  dei  Trihunali,  1871*  — 
Milano,  frat.  Rechiedei,  4871,  192  pp.  in-8. 

Le  titre  de  ce  livre  en  indique  assez  le  sujet,  tout  d'actualité.  Pendant  le 
cours  de  la  guerre  franco-prussienne,  un  grand  nombre  d'effets  de  commerce 
tirés  de  l'étranger  sur  des  places  françaises,  ou  ayant  passé  par  des  mains 
étrangères  et  payables  en  France,  n*ont  pu,  par  suite  d'événements  de  force 
majeure,  être,  à  leur  échéance,  l'objet  des  formalités  prescrites  par  la  loi 
pour  assurer  le  recours  du  porteur  contre  ses  garants.  D'un  autre  côté  le 
gouvernement  français  a,  comme  on  le  sait,  promulgué  durant  le  même 
temps,  une  série  de  mesures  législatives  (loi  du  15  août  1870  (i),  décrets  des 
5  et  14  novembre  1870  et  8  janvier  1871,  lois  du  10  mars  et  12  avril  1871), 
destinées,  soit  à  proroger  le  délai  de  rigueur  pour  les  actes  conservatoires, 
soit  à  interdire  les  poursuites  contre  les  citoyens  absents  pour  cause  de 
service  militaire,  soit  à  proroger  l'exigibilité  des  effets  de  commerce  échus 
jusqu'à  une  certaine  époque  durant  la  guerre  et  à  interdire  les  protêts  et 
les  actes  de  poursuite  durant  cette  même  période,  soit  enfin  à  permettre  aux 
tribunaux  d'accorder  eux-mêmes,  suivant  les  circonstances,  des  jours  de 
grâce  pour  le  payement,  en  appliquant  aux  débiteurs  de  ces  effets  l'art.  1244 
du  Code  Napoléon.  De  là,  la  double  question  de  savoir  :  l"*  si  l'exception 
de  force  majeure  peut  être  opposée  aux  garants  étrangers  pour  justifier 
rinaccomplissement  en  France  des  formalités  conservatoires  à  l'égard  des 
tirés;  ^  si  les  lois  ou  décrets  moratoires  du  gouvernement  français  doivent 
être  considérés  comme  ayant  quelque  efficacité  par  rapport  aux  garants 
étrangers. 

Cette  double  question  est  résolue  par  M.  C.  Norsa,  du  barreau  de  Milan,  à 
l'aide  d'un  appel  raisonné  aux  règles  du  droit  international  privé.  Comme 
point  de  départ,  il  repousse  l'application  à  la  lettre  de  change  du  principe  : 
contraxisse  vnusqiiisque  in  eo  loco  intelligitury  in  quo  ut  solveret  se  obligavit, 
dont  la  conséquence  pratique  serait  de  soumettre  les  droits  et  obligations 
dérivant  de  la  lettre  de  change  à  la  loi  du  lieu  où  elle  est  payable.  Partant 
de  la  règle,  locus  régit  actum,  qui,  suivant  lui,  doit  régir  la  matière,  parce 
qu'elle  n'est  qu'une  application,  dans  le  doute,  de  la  volonté  présumée 
des  parties,  il  soutient  que  les  effets  d'une  lettre  de  change,  ainsi  que 
les  droits  et  les  obligations  qui  en  dérivent  pour  les  parties  contrac- 
tantes doivent  être  déterminés  et  jugés  en  général  d'après  la  loi  du  lieu 

(I)  Comme  il  arrive  trop  soaveut.  le  rapporteur  de  celte  première  loi  de  prorogation,  M.  le  dépoté 
d'Argence,  avait  cra  tout  résoudre  d'avance,  en  affirmant  précisément  ce  qui  est  aujourd'hui  en 
question  ;  «  la  loi  française,  disait-il,  règle  et  réglera,  même  pour  l'élrauger,  la  matière  commer- 
ciale. C'est  une  règle  du  droit  des  gens.  La  loi  nouvelle  est  obligatoire;  elle  constitue  un  cas  de  force 
majeure;  elle  est  une  force  majeure,  un  fait  imprévu  opposable  devant  tous  les  tribunaux  étrangers, 
reconnu  par  le  droit  des  gen.4.  Aucun  tribunal  du  monde  ne  déclarera  le  recours  perdu  devant  un  pa- 
reil fait.  »  D'autres  membres  se  montrèrent,  il  est  vrai,  moins  rassurés,  et  exprimèrent  des  doutes 
formel!  sur  la  force  obligatoire  de  la  mesure  vis-i-vis  des  souscriplears  étrangers.  Cf.  la  décision 
da  tribunal  suprême  de  Leipzig,  du  21  février  1S71. 

Rrt.  pi  DR.  iRTiRif.,  3"M  aonéei  3c  liv.  55 
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ou  la  traite  a  été  émise,  en  considérant  chaque  endos  successif  comme 
une  traite  et  une  opération  de  change  distincte.  Appliquant  ce  principe 
à  son  tour  aux  droits  et  obligations  du  porteur  de  la  lettre  de  change, 
par  rapport  à  Taccomplissement  des  formalités  qui  sont  la  condition  de  son 
recours  contre  ses  garants,  —  il  en  déduit  la  réponse  aux  deux  questions 
formulées  ci-dessus.  Cette  réponse  est  absolument  négative  en  ce  qui  con- 
cerne la  seconde  question.  M.  C.  Norsa  démontre  que  le  gouvernement 
français  n'avait  pas  le  droit,  en  prorogeant  les  échéances  des  lettres  de 
change,  d'imposer  les  conséquences  de  cette  prorogation  aux  garants 
étrangers,  et  que,  eu  égard  à  ceux-ci,  les  termes  du  contrat  en  cours  d'exé- 
cution auquelfils  étaient  parties,  étaient  demeurés  les  mêmes  qu'à  l'origine. 
Quant  à  la  première  question  notre  auteur  distingue.  Pour  les  pays  qui, 
comme'^l'Itaiie,  la  Belgique,  les  Pays-Bas,  et  plusieurs  cantons  suisses 
(Genève"  Glarus,  Appenzell,  Saint-Gall,  Fribourg,  Neuchàtel ,  Vaud,  le 
Valais),  ont  encore  une  législation  sur  la  lettre  de  change  conforme  au  type 
français,  c'est-à-dire  qui  regardent  le  porteur  de  la  lettre  comme  un  simple 
représentant  du  garant,  il  se  range  à  l'opinion,  d'ailleurs  controversée,  des 
auteurs  qui  admettent  l'exception  de  force  majeure  comme  pouvant  être 
opposée  à  la  déchéance  alléguée  par  les  garants  contre  le  porteur  qui  n'a  pu 
faire^le  protêt  dans  le  délai  de  rigueur.  Il  admet  au  contraire,  sous  le  Code 
de  commerce  allemand,  la  théorie  strictement  juridique,  qui  fait  de  la  lettre 
de  change  un  véritable  équivalent  de  la  monnaie,  en  considère  le  débiteur 
actuel  comme  le  maître,  et  résout,  avec  Einert,  le  cas  de  force  majeure  par 
le  principe  :  casum  sentit  dominus. 

M.  Norsa  développe  avec  beaucoup  de  lucidité,  de  science  et  de  logique, 
ces  conclusions  conformes,  comme  on  le  voit,  au  fameux  arrêt  rendu,  le 
21  février,  par  le  tribunal  suprême  de  commerce  siégeant  à  Leipzig.  Nous 
n'hésitons  pas  à  nous  ranger  à  son  avis  (l).  Nous  serions  même  tenté  d'être 
plus  rigoureux  que  lui  pour  ce  qui  concerne  l'exception  tirée  de  la  force 
majeure.  En  effet  dans  les  pays  de  droit  français  comme  dans  ceux  de  droit 
allemand,  la  règle  impossibilium  nulla  est  obligatio  n'a  rien  à  faire  ici.  Car 
il  ne  s'agit  pas  d'une  obligation  du  porteur  y  mais  d'une  condition  à  laquelle 
est  subordonnée  l'obligation  des  garants.  Or,  en  fait  de  conditions,  la  force 
majeure  n'est  partout  une  cause  de  dispense  que  lorsqu'elle  provient  du  fait 
de  l'obligé. 

Notre  auteur  consacre  un  §  spécial  à  la  discussion  du  cas  où  des  tribu- 
naux français  condamneraient  des  tireurs  ou  endosseurs  étrangers  à  payer  le 
montant  de  lettres  de  change,  malgré  l'absence  des  conditions  auxquelles 
leur  obligation  était  subordonnée  à  l'oriffine.  11  démontre  que,  au  point  de 
vue  de  la  loi  italienne,  l'exécution  de  ces  jugements  ne  pourrait  être  déclinée 
pour  cause  d'incompétence,  mais  il  croit  qu'elle  pourrait  l'être  pour  contra- 
diction formelle  avec  l'ordre  public  ou  les  lois  prohibitives  du  pays.  Dans 
tous  les  cas  il  conseille  aux  garants  italiens,  pour  éviter  cette  difficulté 
sérieuse,  de  s'adresser  eux-mêmes  les  premiers  aux  tribunaux  de  leur  pays, 
pour  faire  reconnaître  leur  libération  de  toute  garantie,  vis-à-vis  du  preneur 
ou  du  porteur  de  la  lettre  de  change  qu'ils  auraient  mise  en  circulation. 

Le  livre  de  M.  Norsa  contribuera  à  éclairer  cette  question  dont  la  passion 
politique  s'est  malheureusement  emparée.  Tous  ses  lecteurs  s'associeront  au 
vœu  qu'il  formule,  de  voir  l'ensemble  des  nations  civilisées  adopter  un 
droit  uniforme  en  matière  de  lettres  de  change.  Sous  ce  rapport,  on  peut 

(I)  Cf.  cependant  dans  la  Terni  italica,  1871,  pp.  129 el  ss.  un  travail  de  t'av.  Vincenzo  Lebanoqai 
soutient,  mais  avec  moins  de  force,  la  Ihèse  contraire. 
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rapprocher  des  conclusions  de  celles  de  son  savant  compatriote  M.  Esperson, 
dont  le  traité  :  Diritto  cambiario  internazionale  (Florence,  4870),  a  été  exa- 
miné dans  ceîte  cette  Revue  par  notre  collaborateur  M.  Asser  (Y.  ci-dessus 
pp.  458  et  159,  l'^livr.  partie  bibliographique). 

G.  R.-J. 

5.  —  ffet  Nederlandsche  Burgerlyke  Procesrechtj  door  Van  Boneval  Faurb, 
i«  Deel,  Afl.  1-2.  —  Leiden,  1871. 

La  procédure  civile  est  régie  dans  les  Pays-Bas  par  un  code  spécial  pro- 
mulgué en  1858  et  basé,  en  grande  partie,  sur  le  Code  français.  Peu  de  temps 
après  son  introduction,  le  code  Néerlandais  fut  analysé  et  interprété  à 
Tusage  des  étudiants  et  des  jurisconsultes,  dans  plusieurs  ouvrages  de 
plus  ou  moins  d'étendue.  Cependant,  après  que  le  Code  a  été  en  vigueur 
pendant  plus  de  trente  ans,  un  nouveau  traité  ne  semble  pas  superflu. 

M.  Van  Boneval  Faure,  un  des  jurisconsultes  les  plus  distingués  des 
Pays-Bas,  professeur  de  droit  à  l'Université  de  Leide,  a  donc  entrepris  de 
combler  une  lacune  dans  la  littérature  du  droit  hollandais,  par  la  publication 
de  Fou^Tage  dont  nous  vêlions  de  mentionner  le  titre.  L'auteur  ne  se  contente 
pas  d'interpréter  les  articles  du  code.  C'est  un  ouvrage  systématique  qu'il 
nous  donne.  Il  n'expose  pas  seulement  le  droit  formel  des  procès,  mais  il  le 
met  en  rapport  avec  les  principes  de  l'organisation  judiciaire  et  avec  la 
théorie  des  actions.  Si  l'auteur  remplit  la  promesse  qu'il  fait  dans  sa 
préface  (et  nous  n'avons  aucune  raison  d'en  douter),  son  ouvrage  sera  un 
traité  complet  sur  la  matière.  La  procédure  civile,  d'après  le  droit  des  Pays- 
Bas,  y  sera  exposée  dans  tous  ses  détails  et  mise  en  rapport  avec  les 
institutions  judiciaires. 

Dans  les  deux  premières  livraisons  on  trouve  une  Introduction,  contenant 
des  définitions,  des  considérations  sur  la  nécessité  des /bi'ma/t^e^  judiciaires, 
l'histoire  du  droit  positif  français  et  hollandais,  la  liste  des  lois  spéciales  en 
vigueurdans  les  Pays-Bas, réglant  des  matières  qui  ont  quelque  rapport  avec 
la  procédure  civile,  etc.  Enfin  on  trouve  dans  la  1°  livraison,  comme  annexes  : 
1**  les  observations  préliminaires  de  la  Cour  de  cassation  sur  le  projet  du 
Code  français  de  procédure  civile  ;  2'  le  texte  du  Livre  I  du  Code  Judiciaire^ 
contenant  un  exposé  de  la  partie  théorique  de  la  procédure  ;  5°  le  décret  sur 
l'organisation  judiciaire  des  16/24  Août  1790;  i''  le  décret  du  5  Brumaire 
an  II,  déterminant  une  nouvelle  forme  pour  l'instruction  des  affaires  et  sup- 
primant les  fonctions  d'avoué;  5""  le  texte  de  deux  lois  néerlandaises  de  1869 
sur  des  points  de  procédure  civile,  dont  nous  avons  rendu  compte  dans  cette 
Revue  (i)  ;  6°  un  extrait  de  la  loi  sur  l'enregistrement  du  22  Frimaire  an  VII, 
encore  en  vigueur  dans  les  Pays-Bas;  7'' un  extrait  de  la  loi  néerlandaise  du 
13  Mai  1859  sur  le  droit  de  succession. 

La  deuxième  livraison  contient  un  exposé  de  la  nature  des  fonctions  et  de 
l'organisation  du  pouvoir  judiciaire, — elle  traite  ensuite  des  parties  et  de  leur 
représentation  et  des  jugements  arbitraux. 

Depuis  plusieurs  années  la  révision  du  Code  de  procédure  civile  est  à  l'étude 
en  Hollande  même.  Un  nouveau  projet  a  même  été  élaboré  par  les  ministres 
de  la  justice,  MM.  Olivier  et  Borret.  Cependant  le  nouveau  projet,  bien  que  la 
matière  y  soit  traitée  d'une  façon  plus  complète  et  plus  systématique  que 
dans  le  Code  actuel,  contient  peu  d'innovations  remarquables.  (La  suppression 
des  avoués,  réforme  réclamée  depuis  longtemps,  y  est  proposée  :  c'est  la  prin- 

(I)  T.  II.  (1870),  p.  137-138. 
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cipale  des  modifications  qu'on  veut  introduire  dans  le  système  actuellement 
en  vigueur.) 

M.  Faure  devait  prendre  pour  base  de  son  travail  le  Code  de  1838.  Il  n'est 
pas  douteux  que  ce  Code  ne  reste  encore  en  vigueur  pendant  de  longues 
années.  Cependant,  même  quand  il  aura  été  remplacé  par  de  nouvelles  lois, 
l'ouvrage  du  savant  professeur  de  Leide  conservera  toujours  sa  valeur  scien- 
tifique. T.  M.  C.  A. 

6.  —  Dos  Hannoversche  Hypothekenrecht  nach  dem  Gesetze  vom  14  Decemher 
18G4,  von  D*"  L.  von  Bar. —  Leipzig,  Breitkopf  und  Hartel,  1871. 
(Deutsches  Hypothekenrecht,  B**  I.) 

Les  économistes  allemands  ont  démontré,  depuis  longtemps,  la  nécessité 
de  donner  un  nouvel  essor  au  crédit  agricole.  La  réforme  des  banques  hypo- 
thécaires, nécessaire  à  cet  effet,  doit  être  accompagnée  de  changements  dans 
la  législation,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  transmissibiiité  des 
hypothèques. 

Le  remaniement  de  cette  partie  du  droit  civil  donne  lieu  à  un  examen  de 
la  question  (qu'on  se  plait  à  formuler  en  Allemagne  à  propos  d'un  nombre 
toujours  croissant  de  matières),  desavoir  s'il  ne  conviendrait  pas  d'introduire 
dans  toute  l'Allemagne  un  droit  hypothécaire  uniforme? 

Pour  bien  résoudre  une  question  de  cette  nature,  il  faut  d'abord  se  rendre 
compte  du  droit  particulier  de  chacun  des  Etats  auxquels  on  veut  donner 
une  législation  uniforme.  C'est  ce  qui  a  suggéré  à  M.  Victor  von  Meîbom, 
professeur  (Je  droit  à  Tubingue,  l'idée  de  publier  une  série  de  traités  sur  le 
droit  hypothécaire  dans  les  principaux  Etats  de  l'Allemagne.  On  nous  promet 
huit  ouvrages,  qui  formeront  la  collection  et  se  vendront  aussi  séparément. 
La  législation  hypothécaire  en  vigueur  dans  le  Hanovre,  dans  la  Prusse 
ancienne,  dans  le  royaume  de  Saxe,  dans  le  Mecklembourg,  dans  le  Wurtem- 
berg, en  Bavière  et  en  Autriche,  ainsi  que  le  droit  hypothécaire  français 
(qui  régit  encore  plusieurs  parties  de  l'Allemagne)  —  voilà  l'intéressante 
matière  de  cette  collection.  Six  professeurs  de  droit,  (MM.  Anschûtz  et 
Dernburg,  à  Halle,  von  Bar,  à  Bresiau,  Exner,  à  Ziirich,  Regelsberger,  à 
Giessen,  et  Romer,  à  Tubingue)  et  un  membre  de  la  magistrature  (M.  Hin- 
richs,  juge  d'arrondissement  à  Halle)  ont  promis  leur  concours  à  M.  von 
Meibom. 

Dans  le  premier  volume  de  la  série,  M.  von  Bar,  l'auteur  bien  connu  du 
Internationales  Privât-  und  Stiafrecht  et  de  plusieurs  autres  ouvrages  de 
droit,  expose  le  droit  hypothécaire  du  Hanovre,  d'après  la  loi  du  14  Décembre 
1864.  Cette  législation  semble  assez  défectueuse.  La  publicité  et  la  spécialité 
des  hypothèques  ne  sont  pas  suffisamment  garanties  par  l'organisation  du 
Hvre  hypothécaire.  Le  maintien  d'une  hypothèque  générale  {Gent^ralhypothek), 
bien  que  limitée  par  la  loi  de  1864  aux  biens  actuels  du  débiteur,  tandis 
qu'auparavant  elle  s'étendait  aussi  aux  biens  futurs^ — parait  peu  compatible 
avec  les  deux  principes  fondamentaux  de  tout  bon  système  hypothécaire, 
puisque  les  hypothèques  de  cette  nature  ne  sont  pas  inscrites  en  marge  de 
rimmeuble  grevé,  mais  figurent  seulement  dans  un  registre  personnel 
{Personal folium) .  en  marge  du  nom  du  débiteur. 

La  série  de  traités,  inaugurée  par  M.  vonBar,iious  semble  devoir  intéresser, 
à  plus  d'un  point  de  vue,  les  jurisconsultes  des  différents  pays.  Le  législateur 
y  trouvera  des  indications  utiles  pour  les  réformes  à  introduire  dans  les  lois  ; 
—  ceux  qui  veulent  connaître  le  droit  positif  en  vigueur  en  Allemagne  se 
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serviroDt  de  cette  collection  comme  d*un  guide  digne  de  foi  ;  —  enfin  pour 
tous  ceux  qui  ont  à  faire  une  étude  spéciale  du  droit  hypothécaire,  la  col- 
lection Deutsches  Hypothekenrecht  sera  d'une  utilité  incontestable. 

Le  législateur  néerlandais  a  réussi  à  garantir  d'une  manière  vraiment 
remarquable  la  publicité  et  la  spécialité  des  inscriptions  hypothécaires.  Avant 
1838  le  système  si  défectueux  du  Code  Napoléon  était  en  vigueur  en  Hollande, 
et  nous  avons  donc  pu  faire  l'expérience  des  graves  inconvénients  qui  doivent 
résulter  d*une  législation  qui  ne  repose  pas  sur  ces  principes  fondamentaux. 
Il  est  vrai  que  jamais  aucun  système  ne  sera  parfait  :  il  y  aura  toujours  des 
objections  à  faire  ;  la  possibilité  d'erreurs  ne  pourra  jamais  être  entièrement 
écartée  :  — •  mais  on  peut  dire  que,  sauf  quelques  lacunes  qui  devraient  être 
comblées,  la  législation  hypothécaire  des  Pays-Bas  garantit  suffisamment  les 
droits  des  créanciers  et  contribue  ainsi  à  développer  le  crédit  foncier.  En 
cette  matière,  plus  encorç  qu'en  toute  autre,  les  intérêts  des  deux  parties 

(créancieretdébiteur)sontharmoniques.Rassuréparlesgarantiesque  présente 
un  bon  système  hypothécaire,  le  capitaliste  fournit  l'argent  à  meilleur 
marché,  et  c'est  en  définitive  l'emprunteur  qui  profite  des  formalités  pres- 
crites dans  l'intérêt  du  créancier. 

Nous  espérons  que  les  modifications  qu'on  se  proposeM'introduire  dans  le 
code  hollandais,  pour  remédier  à  quelques  imperfections,  ne  dépasseront  pas 
le  but  et  ne  tourneront  pas  au  préjudice  de  l'agriculture,  en  privant  les 
créanciers  de  la  sécurité  dont  ils  jouissent  actuellement. 

T.  M.  C.  A, 

7.  —  Exposé  du  système  de  la  législation  civile  sur  les  droits  dont  les  étranger 
jouissent  en  Belgique,  par  HippolyteLippens.  — Gand,  1871. 

En  i869  le  gouvernement  belge  mît  au  concours  entre  les  diverses  facultés 
de  droit  du  royaume,  la  question  suivante  :  <  Exposer  le  système  de  ki  légis- 
>  latîon  civile  sur  les  droits  dont  les  étrangers  jouissent  en  Belgique.  > 
Le  mémoire,  composé  en  réponse  à  cette  question  par  M.  Lippens,  actuelle- 
ment avocat  près  la  cour  d'appel  de  Gand,  fut  couronné. 

Ce  mémoire  nous  fait  connaître  l'auteur  comme  un  jurisconsulte  de  beau- 
coup d'érudition,  sachant  exposer  ses  idées  avec  une  grande  clarté  et  pénétré 
de  l'esprit  libéral,  indispensable  au  développement  du  droit  international, 
tant  public  que  privé.  Dans  cette  branche  du  droit  on  se  trouve  encore  telle- 
ment éloigné  de  l'idéal,  qu'on  est  toujours  heureux  de  constater  un  renfort 
dans  les  rangs  de  ceux  qui  s'en  occupent.  M.  Lippens  nous  semble  avoir 
adopté  la  bonne  méthode  pour  faire  avancer  la  science  du  droit  interna- 
tional. Il  ne  tombe  pas  plus  dans  la  déclamation  et  dans  les  arguments  de 
fantaisie,  qu'il  ne  se  renferme  dans  une  application  mesquine  des  textes, 
exclusive  de  toute  recherche  historique  et  de  toute  considération  d'un  ordre 
plus  élevé. 

L'excellente  méthode  de  l'auteur  nous  porte  à  regretter  qu'il  ait  cru  ne  pas 
devoir  suivre  le  plan  qu'il  dit  s'être  tracé  d'abord.  Son  intention  avait  été 
d'examiner  deux  ordres  de  questions  qui  sont  entre  elles  dans  des  rapports 
très  intimes.  Il  s'était  proposé  de  répondre  d'abord  à  la  question  :  l'étranger 
jouit-il  d'un  tel  droit?  Puis,  en  cas  d'affirmative,  d'examiner  par  quelle  loi 
devait  être  réglée  cette  jouissance.  L'auteur,  s'étant  aperçu  que  de  cette 
manière  son  mémoire  deviendrait  assez  volumineux,  et  qu'il  ferait  plus  que 
de  répondre  à  la  question  posée  par  le  gouvernement,  résolut  de  limiter  son 
travail  à  la  première  des  deux  questions. 

Je  crois  qu'il  eût  mieux  fait  de  nous  donner  un  traité  complet  sur  la  con*- 


—  508  — 

dition  civile  des  étrangers  en  Belgique  :  il  importe  peu  de  savoir  si  Tétranger 
jouit  de  tel  droit,  quand  on  ne  sait  pas  d'après  quelle  loi  cette  jouissance  doit 
être  réglée.  D'ailleurs,  les  deux  questions  ne  sont  presque  pas  susceptibles 
d'èlre  séparées.  Notre  auteur  lui-même  n'est  pas  fidèle  à  son  programme, 
mais  se  voit  obligé,  de  temps  en  temps,  d'examiner  quelle  est  la  loi  par 
laquelle  l'exercice  d'un  droit  est  réglé.  En  traitant  du  Livre  I  du  Code  Napo- 
léon, M.  Lippens  examine  souvent  si  c'est  la  loi  belge  ou  la  loi  du  domicile 
de  l'étranger  qui  doit  être  appliquée. 

L'ouvrage  est  divisé  en  trois  parties  :  d'abord  une  introduction  historique, 
dans  laquelle  l'auteur  expose  la  condition  sociale  des  étrangers  depuis  l'anti- 
quité jusqu'au  commencement  de  ce  siècle  ;  puis  un  commentaire  de  l'art.  11 
du  Gode  civil  (qui  remplit  à  peu  près  80  pages  et  forme  la  partie  la  plus  inté- 
ressante du  travail)  ;  enfin  l'application  du  système  de  l'auteur  aux  diverses 
espèces  de  droits  (ici  l'auteur  suit  l'ordre  du  Code  civil,  et  traite  ensuite  de 
plusieurs  droits  dont  le  Code  ne  s'est  pas  occupé,  de  la  procédure  et  des  per- 
sonnes civiles  étrangères). 

Nous  appelons  le  commentaire  de  l'art,  il  C.  C.  la  partie  la  plus  intéres- 
sante du  travail.  Cependant  il  est  à  espérer  que  cette  partie  perdra  bientôt 
sa  valeur  pratique.  En  effet,  cet  article  qui  n'accorde  à  Tétranger  en  France 
(Belgique)  la  jouissance  des  droits  civils  qu'à  la  condition  de  la  réciprocité, 
sanctionnée  par  les  traités,  n'est  plus  à  la  hauteur  des  idées  de  ce  temps.  Le 
principe  de  l'égalité  entre  étrangers  et  régnicoles,  quant  aux  droits  civih, 
a  déjà  été  sanctionné  en  4838  par  le  Code  civil  néerlandais.  On  peut  espérer 
que  ce  principe  sera  bientôt  adopté  par  toutes  les  législations. 

En  attendant,  M.  Lippens  donne  à  l'art,  il  Tinterprétation  la  plus  libérale 
qu'on  puisse  concilier  avec  le  texte  de  l'article.  Il  se  déclare  partisan  delà 
doctrine  qui  permet  à  l'étranger  l'exercice  de  tous  les  droits  naturels  (sans 
condition  de  réciprocité)  et,  dans  l'examen  des  différents  droits,  l'auteur  en 
range  un  grand  nombre  parmi  les  droits  naturels. 

Nous  aimons  à  constater  que  M.  Lippens  a  enrichi  la  littérature  du  droit 
international  privé  d'une  excellente  monographie.  Quasd  il  publiera  la 
2"  édition  de  son  travail,  nous  lui  conseillons  de  retourner  à  son  premier 
plan  et  de  donner  un  traité  complet  sur  la  condition  civile  des  étrangers  en 
Belgique. 

T.  M.  C.  A. 


The  Academical  study  of  the  Civil  Law.  An  inaugural  lecture....  by  Jaies 
Bryce,  D.  c.  L.  of  Lincoln's  Inn,  Barrister  at  Law,  and  Fellow  of  Oriel 
Collège;  Regius  professer  of  Civil  Law  in  the  University  of  Oxford. 
Londres  et  New-York,  Mac-Millan,  i87i .  Brochure  de  59  pages. 

Il  y  a  six  ou  sept  siècles,  le  droit  romain  était  cultivé  en  Grande-Bretagne 
avec  un  certain  éclat,  nonobstant  une  défense  royale.  Des  prélats  en  favo- 
risaient l'étude  et  l'application  :  un  Thibaut,  un  Thomas  Becket,  archevêques 
de  Cantorbéry,  un  Pierre  de  Blois,  archidiacre  de  Londres.  L'évéque  Malachie 
l'introduisait  en  Irlande.  Maître  Vacarius,  le  Lombard,  l'enseignait  à  Oxford, 
et  le  popularisait.  Maître  Richard,  dit  YAnglaiSy  Ranulph  de  Glanville,  Henri 
de  Bracton  s'en  inspiraient  dans  des  écrits  demeurés  ou  devenus  célèbres. 
La  puissante  trace  s'en  retrouve  en  dehors  de  la  littérature  juridique,  dans 
les  compilations  d'un  Jean  de  Salisbury,  d'un  Guillaume  de  Malmesbury,  et 
jusques  chez  les  poètes,  dont  l'un,  qu'on  a  cru  être  Gautier  Mapes,  peignant 
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les  terreurs  du  jugement  dernier,  avertit  les  riches  et  les  puissants,  laïcs  et 
clercs,  qu'ils  ne  pourront  point  se  dérober  à  la  justice  divine  en  alléguant 
des  textes  favorables  : 

Non  erit  alicui  locus  in  Digestis, 
Unus  erit  Dominus  judex,  actor,  testis. 

Aujourd'hui,  par  l'effet  d'un  développement  bien  connu,  opéré  dans  un 
sens  remarquablement  .national  et  dont  les  Anglais  sont  fiers  à  juste  titre,  le 
droit  romain  est  étranger  à  la  grande  masse  des  légistes  d'Outre-Manche. 
Le  Common  Law  a  chassé  le  Civil  Law,  dès  la  Réformation  et  même  avant  : 
<  Angliae  Regesjure  svoprae  reliquis  omnibus  Europae  Begibvs  se  libéras  esse 
»  et  immunes  ab  omni  dominatione  Imperatorum  et  imperio  legum  Bomanarum 

•  profitentur  (i).  »  Cependant,  vers  la  fin  du  XVP  siècle,  Albéric  Gentil  était 
appelé  à  Oxford,  et  l'Angleterre  donnait  au  continent  un  bon  rcmianiste  dans  la 
personne  de  Richard  Whyte  de  Rasingstoke.  Peu  après,  l'illustre  Arthur 
Duck,  chancelier  et  maître  des  requêtes,  composait  son  précieux  traité  De 
usu  et  authoritate  juris  civilis  Romunorum  indominiis  principum  Christiano- 
rum,  qui  appartient  à  la  fois  au  droit  romain  et  au  meilleur  genre  de  législa- 
tion comparée.  Richard  de  Zouch,  John  Selden,  Mathieu  Haie  étaient,  eux 
aussi,  bien  versés  encore  dans  le  droit  romain  ;  Haie  déplorait  qu'on  l'étudiât 
si  peu.  Au  XVIII"  siècle  l'éclipsé  est  à  peu  près  totale  :  il  y  aurait  de  l'ingra- 
titude cependant  à  ne  pas  nommer,  au  moins  pour  ses  bonnes  intentions, 
le  pandectaire  Ayliffe,  et  aucun  ami  de  l'histoire  du  droit  ne  doit  oublier 
que  Gibbon  était  Anglais. 

On  reprochait  à  lord  Mansfield  ses  tendances  romanisantes,  qu'on  mettait 
sur  le  compte  de  son  origine  écossaise.  Car  la  patrie  des  Henryson,  des 
Guillaume  Rarclay,  des  Scrimgeour,  des  Dempster,  des  Skene  n'avait  pas 
rejeté  le  droit  romain.  <  Scoti^  >  dit  Arthur  Duck,  <  prae  csùteris  Britannis 

>  omnibus  jus  civile  Bomanorum  amplectuntur  (^).  »  On  l'enseigne  à  Edim- 
bourg dès  1709,  et  dans  notre  siècle  des  hommes  tels  que  David  Irving  et 
John  Reddie  ont  perpétué  au  moins  une  partie  des  traditions  du  seizième. 

Il  semble  qu'en  Angleterre  une  ère  nouvelle  ne  tardera  pas  à  s'ouvrir.  On 
sent  le  besoin  de  relcTcr  et  de  retremper  les  études  juridiques,  en  faisant 
au  droit  de  Rome  une  part  plus  large,  une  part  réelle,  effective.  Nous  en 
trouvons  l'annonce  et  l'heureux  augure  dans  la  leçon  d'ouverture  que 
M.  James  Rryce,  professeur  royal  de  Civil  Law  à  l'Université  d'Oxford,  vient 
de  livrer  à  l'impression.  C'est  avec  une  vive  satisfaction  que  nous  y  lisons 
les  lignes  suivantes  : 

«  ....  Our  lawyers  are  being  driven  to  examine  the  means  whereby  codi- 

>  fication  was  accomplished,  and  the  results  that  followed  it.  They  feel  that 
»  for  the  exécution  of  so  great  a  work  men  are  needed  who  hâve  had  some^ 

*  thing  more  than  an  empii  ical  training^  and  are  disposed  to  believe  that  in 

>  the  systematic  course  of  légal  history  and  philosophy  tchich  oxight  to  form 

>  the  jurist  a  chief  place  should  6^  assigned  to  the  study  of  the  Boman  Law, 

>  Thus,  what  with  our  own  actuai  needs,  what  with  the  influence  of  the 

>  scientific  spirit  of  the  continent,  there  is  now  awakened  in  England  an 

>  interest  in  the  civil  law  and  an  estimate  of  its  worth  which,  although  still 

>  matter  rather  of  faith  than  of  sight,  is  yet  strong  enough  to  give  us  hère 

>  in  Oxford  not  merely  a  motive  for  endeavouring  to  revive  the  study,  but 

(1)  Doci,  n,8, 3etl. 

(3)  De»  II,  10.  V.  aussi  Tarticle  de  M.  Kirkpatrick,  dans  le  premier  volume  de  la  Revue. 


^  MO  - 

»  a  reasonable  hope  that  it  may  be  revived  with  success,  to  the  substantial 
>  benefit  as  well  of  the  universities  themselves  as  of  the  légal  profession.  > 

M.  Brfce  consacre  la  majeure  partie  de  sa  lecture  à  démontrer  l'utilité  de 
Fétude  du  droit  romain.  Il  présente  les  arguments  habituels  au  complet, 
avec  simplicité,  sobriété  et  sagesse.  Il  y  joint  diverses  considérations  qai 
sont  spécialement  appropriées  a  l'Angleterre.  Il  rappelle,  entr'autres,  que  la 
Chambre  des  Lords  dans  les  appels  écossais  et  le  Conseil  privé  dans  les  appels 
de  plusieurs  colonies  (Bas-Canada,  Cap,  ile  Maurice,  Guyane)  doivent  appli- 
quer la  loi  romaine.  Il  invoque  aussi  Tautorité  d'un  des  meilleurs  juriscon- 
sultes de  la  Grande-Bretagne,  de  Tillustre  Holt,  qui  s'est  exprimé  en  ces 
termes  :  c  Inasmuch  as  the  laws  of  ail  nations  are  doubtless  raised  out  of  the 
»  civil  law,  as  ail  $;overnments  are  sprung  out  of  the  Roman  Empire,  it  must 
»  be  owned  that  the  principles  ofour  law  are  borrowed  from  the  civil  law,  and 
»  therefore  grounded  upon  the  same  reason  in  many  things.  » 

Puisse  l'intéressant  et  instructif  plaidoyer  du  savant  professeur  d'Oxford 
contribuer  efiicacement  à  l'obtention  du  résultat  désiré.  Puissent  les  légistes 
anglais,  si  habiles  dans  leur  art,  reprendre  goût  à  l'étude  de  l'histoire  et  des 
sources  premières,  sans  laquelle  l'art  court  grand  risque  de  devenir  métier, 
comme  la  science  devient  routine. 

Nous  savons,  ailleurs  qu'en  Angleterre,  plus  d'un  jurisconsulte  qui  aurait 
grand  besoin  de  lire  la  démonstration  de  M.  Bryce.  En  effet,  tandis  qu'en 
Angleterre,  en  Russie,  aux  États-Unis  même,  les  meilleurs  esprits  compren- 
nent qu'il  y  a  nécessité  et  urgence  à  restaurer  les  études  romanistes  pour 
fortifier  les  études  juridiques  en  général,  certaine  école  continentale  voudrait 
retrancher  des  programmes  universitaires  la  majeure  partie  du  droit  romain, 
comme  bagage  inutile.  Et,  chose  curieuse,  c'est  surtout  à  l'étude  des  sources 
qu'en  veulent  les  adeptes  de  cette  école,  qui  se  croit  progressiste  :  le  com- 
merce intime  de  Gains,  de  Julien,  de  Papinien,  d'Ulpien,  de  Paul,  leur  parait 
fastidieux  et  peu  profitable;  les  Répétitions  écrites^  les  Manuels^  le  Répertoire 
Dalloz  font  leur  affaire  mille  fois  mieux  ! 

Alphonse  RivIer. 


9.  —  Storia  délie  solennità  negli  atli  di  donazione  dal  VI  secolo  di  Rmna 
fino  ai  giorni  nostri^  dell'  avvocato  Camillo  Re,  prof,  soslituito  di  diritto 
civile  nella  Università  di  Roma.  Roma,  typogr.  romana,  1870,  44  pp. 

Cette  étude  historique,  née  dans  la  patrie  même  du  droit  romain,  est  la  re- 
production revue  et  augmentée,  d'un  article  paru  dans  un  journal  italien  de 
jurisprudence  {Giornale  di  Gurisprudenza  Teorico-pratica),  Elle  atteste  chez 
son  auteur  des  connaissances  sérieuses,  et  une  érudition  du  meilleur  aioi. 
Dans  l'exposé  du  droit  anté-justinien  eu  matière  de  donation,  M.  Re  s'est 
aidé  des  fragmenta  vaticatia  pour  restituer  à  la  loi  Cincia  et  aux  applications 
qu'en  ont  faites  les  jurisconsultes  romains,  leur  véritable  caractère.  Il  montre 
bien,  et  à  la  lumière  des  textes  originaux,  non  défigurés  par  les  compila- 
teurs des  Pandectes,  la  disparition  graduelle  des  anciennes  formalités  de  la 
mancipation  et  de  la  tradition,  et  la  manière  dont  V  insinuation  y  après  avoir 
commencé  par  n'être  qu'une  simple  solennité  accessoire,  finit  par  devenir 
nécessaire.  Passant  aux  législations  modernes,  il  en  fait  un  exposé  auquel 
nous  ne  pouvons  reprocher  que  d'être  trop  rapide,  et  par  conséquent  incom- 
plet. Ainsi  il  ne  dit  rien  du  droit  anglais.  Mais  il  fait  ressortir  le  caractère 
remarquable  du  droit  en  matière  de  donations,  tel  que  le  pape  Grégoire  XVI 
l'avait  réglé  en  dernier  lieu  pour  les  États  de  l'Église.  Il  se  trouve,  par  une 
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singulière  coïncidence,  que  cette  législation  grégorienne  est,  de  toutes  nos 
législations,  celle  qui  se  rapproche  le  plus  de  Fancien  droit  romain,  où  l'idée 
de  donation  n'emportait  pas  nécessairement  celle  d'un  contrat,  supposant  le 
concours  de  deux  volontés,  bien  que,  en  fait,  et  par  suite  des  règles  particu- 
lières sur  les  donations  supérieures  à  une  certaine  somme,  la  forme  de 
l'obligation  soit  la  plus  ordinaire.  Cette  différence  est-elle,  comme  le  pense 
M.  Re,  à  l'avantage  de  la  législation  grégorienne  ?  C'est  là  encore,  une 
question  qui  aurait  mérité  de  plus  amples  développements  que  ceux  dans 
lesquels  est  entré  le  savant  professeur  romain. 

G.  R.-J. 

iO.  —  De  la  cession  d'actions  en  droit  romain.  —  Du  titre  à  ordre  et  des  consé- 
quences qui  s'y  rattachent  en  droit  français,  par  Joseph  Duponchel.  —  Thèse 
pour  le  doctorat  présentée  à  la  faculté  de  droit  de  Paris.  —  (Versailles) 
Paris,  Durand  et-Pédone-Lauriel,  1870. 

La  coutume  d'exiger  des  aspirants  aux  grades  académiques  une  disserta- 
tion ou  thèse,  est  certainement,  à  plus  d'un  point  de  vue,  une  bonne  et 
louable  coutume.  En  Belgique  elle  s'est  perdue,  et  c'est  fort  regrettable.  En 
Allemagne  on  n'a  aucune  envie  d'y  renoncer,  et  si  quelques  universités  s'y 
montrent  peut-être  un  peu  trop  faciles,  la  plupart  tiennent  d'autant  plus  aux 
bons  principes,  à  la  dissertation  rédigée  en  bon  latin,  solide,  sérieuse  et  qui  soit 
véritablement  un  spécimen  eruditionis.  En  France  aussi,  comme  à  Genève, 
on  a  conservé  la  thèse.  A  Lausanne  elle  est  rétablie  depuis  quelques  années. 

Malheureusement  on  oublie  trop  souvent  qu'une  thèse  inaugurale,  pour 
offrir  quelque  intérêt  hors  du  petit  cercle  des  parents  et  des  amis,  doit 
traiter  d'une  question  spéciale  et  non  de  matières  aussi  vastes  que  l'est,  par 
exemple,  la  cession  des  actions  en  droit  romain.  Je  ne  veux  pas  parler  des 
anciens  auteurs,  que  M.  Duponchel  invoque  de  temps  en  temps,  ce  dont  je  le 
félicite.  Je  ne  pense  qu'aux  auteurs  récents,  contemporains  ou  à  peu  près  con- 
temporains. Deux  ou  trois  douzaines  de  bons  ouvrages  où  la  cession  est 
exposée  avec  plus  ou  moins  de  détail,  sont  dans  toutes  les  mains  ou  du 
moins  à  la  disposition  de  tout  le  monde.  Il  serait,  semble-t-il,  difficile  à  un 
jeune  homme  qui  a  fait  des  études  ordinaires,  de  n'en  pas  donner  en 
46  pages  un  très  passable  résumé.  C'est  un  simple  travail  de  condensation, 
d'élimination  et  de  rédaction.  Sans  doute  l'auteur  peut  s'y  montrer  plus  ou 
moins  adroit  et  plus  ou  moins  soi^çneux.  Mais  il  ne  peut  pas  plus  y  échouer 
complètement  qu'il  ne  pourrait  s'égarer  sur  une  grande  route,  munie  de 
poteaux  indicateurs  à  tous  les  carrefburs. 

Je  ne  crois  pas  que  le  but  de  la  thèse  soit  atteint  par  des  travaux  de  ce 
genre.  La  faculté  devrait  interdire  aux  aspirants  des  sujets  aussi  vastes  et 
aussi  rebattus.  11  y  a  dans  la  cession  matière  à  dix  thèses  inaugurales  au 
moins,  car  il  s'y  rencontre  plusieurs  questions  particulières  qui,  sans  pré- 
senter de  trop  grandes  difficultés  au  jeune  aspirant,  donneraient  au  moins 
les  moyens  et  l'occasion  d'apprécier  sa  sagacité,  son  intelligence  dans  le 
maniement  des  textes,  son  aptitude  au  raisonnement  juridique,  la  suffisance 
ou  l'insuffisance  de  ses  connaissances  en  fait  de  droit  romain  et  en  fait  de 
littérature  romaniste.  C'est  ce  que  ne  permet  pas  le  résumé  trop  peu  détaillé 
et  trop  peu  précis  que  j'ai  sous  les  yeux. 

La  thèse  de  droit  français,  plus  développée,  me  parait  mieux  réussie. 

A.  RiVIER, 
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C.  —  TRAITÉS  RELATIFS  AU  DROIT  PUBLIC,  EXTERNE  OU  INTERNNE  (y  COMPRIS  LE 

DROIT  criminel). 

i .  —  Del  concetto  di  persona  nel  diritto  internazionale  e  confronto  délia  naziont 
colle  persane  che  la  compongono.  —  Saggio  delF  avvocalo  Loigi  Rayera.— 
Torino,  1870.  in-8%  107  pp. 

Qu'est-ce  qu'une  nation?  Qu'est-ce  qu'une  nationalité?  Question  grave  et 
ardue,  sur  laquelle  bien  des  opinions  contradictoires  ont  été  émises  et  sur 
laquelle  on  pourra  discuter  longtemps  encore,  sans  qu'on  puisse  affirmer 
d'avoir  abouti  à  une  solution  définitive.  El  cependant  c'est  le  premier  pro- 
blème qui  s'offre  dans  l'étude  du  droit  international,  de  même  que  la  défi- 
nition de  la  personne  est  l'entrée  en  matière  du  droit  civil. 

Cette  circonstance  explique  assez  l'intérêt  qui  pour  noiîs  s'attache  à  toute 
étude  sur  cet  important  objet,  même  à  celles  qui,  comme  l'essai  de  M.Ravera, 
expriment  des  opinions  diamétralement  opposées  aux  nôtres. 

M.  Ravera  fait  table  rase  de  tous  les  systèmes  accrédités  en  cette  matière 
et  aspire  à  en  établir  un  autre  sur  des  bases  naturelles.  Il  repousse  comme 
insuffisants,  et  parfois  même  comme  complètement  dénués  de  valeur,  tous  les 
éléments  considérés  jusqu'aujourd'hui  comme  constitutifs  ou  attributifs 
de  la  nationalité.  Non-seulement  il  n'attache  aucune  importance  à  la  confi- 
guration territoriale,  à  la  communauté  des  traditions  historiques,  des  cou- 
tumes ou  des  institutions  gouvernementales,  mais  la  communauté  de  race 
et  la  communauté  de  langue  elles-mêmes  ne  peuvent  trouver  grâce  à  ses 
yeux. 

Il  ne  méconnaît  pas  que,  dans  les  siècles  passés,  les  distinctions  de  race 
n'aient  été  la  base  des  délimitations  nationales,  mais  ces  distinctions,  dit-il, 
vont  s'effaçant  et  se  perdant  de  jour  en  jour  davantage,  si  bien  qu'elles  n'ont 
guère  conservé  qu'une  importance  purement  historique  :  on  ne  saurait  plus 
leur  reconnaître  aucune  valeur  actuelle  et  permanente. 

Quant  à  l'élément  linguistique,  il  est  pour  lui  peu  de  chose.  Ainsi,  con- 
trairement à  ce  que  nous  aimons  à  croire,  la  communauté  de  langue, 
emportant  communauté  d'idées  et  de  volontés,  n'a  pas  été  le  lien  physique 
et  moral  qui,  à  l'origine  des  sociétés,  a  uni  tous  les  hommes  appartenants 
à  la  même  race;  elle  n'a  pas  été  la  cause  déterminante  de  la  formation  des 
nations;  elle  n'a  été  qu'un  effet  purement  accidentel  de  la  cohabitation 
sociale. 

Du  reste,  ajoute  l'auteur  d'un  ton  triomphant,  voyez  la  Suisse,  voyez  la  Hon- 
grie! Cette  dernière  n'a  ni  langue  commune,  ni  frontières  naturelles,  elle 
manque  même  d'une  conscience,  d'une  volonté  nationale;  d'autre  part, si 
tous  les  habitants  de  la  Suisse  se  trouvent  unis  par  les  liens  d'affections 
communes,  ils  ne  parlent  pas  moins  de  trois  langues  différentes.  Ces  pays 
sont  pourtant,  dit-il,  des  nations  au  point  de  vue  juridique. 

Nous  ne  saurions  admettre  cette  manière  de  voir  qui  établit  une  confu- 
sion complète  entre  la  nation  et  VÉtat 

La  nation  est  une  société  naturelle;  l'État  est  une  société  politique.  Aux 
premiers  siècles  de  l'ère  humaine,  il  dut  nécessairement  s'établir  entre  tous 
les  hommes  de  même  origine  et  parlant  la  même  langue,  par  conséquent 
capables  de  se  comprendre,  de  communiquer  entre  eux,  une  étroite  liaison, 
un  sentiment  profond  de  confraternité.  Chaque  race,  se  trouvant  isolée  au 
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milieu  des  autres,  dont  elle  ne  pouvait  saisir  le  langage,  avec  lesquelles  elle 
ne  pouvait  avoir  de  relations  suivies,  puisa  dans  cet  isolement  même,  la 
conscience  de  son  individualité  propre,  de  sa  personnalité  distincte.  Telle 
fut  l'origine  des  nations.  La  nation  est  une  œuvre  de  la  nature,  de  la  néces* 
site,  ou,  comme  s'exprime  Mamiani  :  c  Les  nations  sont  l'œuvre  de  prédilec- 
tion de  Dieu.  > 

L*Etat  est  de  formation  plus  récente.  Il  est  le  produit  de  la  politique, 
c'est-à-dire  de  l'histoire,  des  événements  fortuits.  La  base  première  du  lien 
politique  a  nécessairement  été  le  lien  national,  mais  les  conquêtes  et  les 
révolutions  ont  bientôt  divisé  ce  qui  était  uni,  uni  ce  qui  était  divisé,  par- 
tagé arbitrairement  les  peuples  et  les  territoires.  Il  en  est  résulté  un  ordre 
politique  factice,  où  l'Ëtat  n'a  souvent  plus  rien  de. commun  avec  la  nation, 
bien  qu'il  ait  toujours  une  propension  naturelle  à  se  rapprocher  de  ce  type 
primitif. 

Invoquer  l'exemple  de  l'État  Suisse  ou  Hongrois,  pour ''démontrer  que  la 
nation  n'est  pas  fondée  sur  une  communauté  d'origine  ou  de  langue,  c'est 
donc  se  méprendre  gravement  sur  le  sens  des  mots.  S'il  existe  un  État  suisse, 
un  Etat  hongrois,  un  Etat  belge,  il  n'existe  ni  nation,  ni  nationalité  suisse, 
hongroise  ou  belge  (<).  C'est  ce  que  n'a  pas  bien  saisi  M.  Ravera  et  il  est 
d'autant  plus  étrange  de  le  voir  tomber  dans  cette  erreur,  qu'il  partage  au 
reste  avec  bien  d'autres  auteurs,  que,  dès  les  premières -pages  de  son  livrer 
il  repousse  résolument  la  théorie  qui  veut  assimiler  la  nation  à  l'Etat,  car, 
dit-il,  un  pareil  système  n'aurait  aucun  fondement  naturel  et  il  tendrait 
à  ramener  l'humanité  aux  époques  de  conquêtes. 

Le  système  nouveau,  préconisé  par  Fauteur,  consiste  à  ne  voir  dans  une 
nation,  qu'il  continue  à  confondre  avec  l'Etat,  qu'une  simple  aggrégation  de 
personnes  que  les  mêmes  nécessités  de  la  vie  et  des  moyens  identiques  d'y 
satisfaire  ont  réunis  dans  une  même  société  ciAile.  <  L'identité  des  besoins 
de  l'existence  et  celle  des  moyens  d'y  pourvoir,  >  tel  est,  selon  M.  Ravera,  le 
fondement  de  la  nationalité.  Celle-ci  manque  donc  de  toute  base  morale; 
elle  est  exclusivement  le  produit  de  l'ordre  physique  ou  matériel.  Or  cet 
ordre  se  trouvant  soumis  à  des  changements,  à  des  transformations  conti- 
nuelles, la  nationalité  ne  pourrait  avoir  aucun  caractère  de  fixité  ni  de 
permanence.  Aussi  l'auteur  exprime-t-il  formellement  l'opinion  que  l'exis- 
tence du  lien  national  est  quelque  chose  de  purement  contingent;  que,  dès 
que  les  besoins  s'en  font  sentir,  dès  qu'on  y  trouve  un  avantage  réel,  ce  lien 
peut  être  dissous  par  la  volonté  nationale,  se  manifestant  par  la  voie  du 
suffrage  universel. 

Adieu  donc  tous  les  systèmes  qui  se  sont  évertués  à  établir  dans  la  grande 
société  humaine,  un  droit  stable,  un  ordre  de  choses  permanent  et  durable. 
Plus  aucun  système,  ni  de  droit  naturel,  ni  de  droit  positif  ne  subsistera; 
c'est  plus  que  le  régime  plébiscitaire  ;  c'est  la  dissolution  quasi-permanente 
des  nations  érigée  en  loi  de  leur  existence;  c'est  donc,  tout  bien  considéré, 
la  négation  complèteMe  la  nationalité. 

J.-O.  D. 
» 

(i)  ■  Parloul,  dit  MamiaLi,  où  plutieuri  notions  se  sont  réunies  pour  vivre  ensemble  et  se  créer 
une  patrie,  partout  là  s'élève  un  Éial  qui  a  son  autonomie  eomplèie  et  inviolable,  quels  que  soient 
l'origine,  la  race,  la  langue,  les  traditions,  leeuite  de  chaque  citoyen  et  de  tous  ensemble.  —  Ainsi, 
poor  citer  on  exemple,  la  Suisse  est  une  véritable  patrie,  par  conséquent  un  Étal  autonome  et  invio- 
lable, bien  que,  par  la  diversité  des  races  et  des  langues,  elle  ne  constitue  pas  proprement  une 
nation,  dans  Tacception  ordinaire  du  mot.  •  (T.  Mamuri.  Des  traitét  de  i8l5  et  itttn  fiottofau  droit 
ewopéen,Tnd  fr.  de  M.  L.  Lehmnon.  Paris.  1863,  page4i.) 
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2.  — A.  PiEHANTONi,  I  Fiumi  e  la  Convenzione  Int&iiiazionale  di  Mannheim, 
—  Firenze,  i870. 

Après  que  la  liberté  de  la  mer  eut  été  proclamée  par  le  droit  des  gens 
de  l'Europe  et  reconnue  dans  les  conventions  internationales,  le  principe  de 
la  libre  navigation  dans  les  fleuves  et  les  grands  cours  d'eau  commença  à  son 
tour  à  se  faire  valoir.  Adopté  par  le  Congrès  de  Vienne,  en  1815,  pour  les 
fleuves  qui  servent  de  frontière  aux  États  ou  qui  passent  par  différents  États, 
— ce  principe  exerça  bientôt  une  influence  salutaire  sur  les  législations  et  les 
conventions  internationales. 

La  brochure  de  M.  Pierantoni  contient  un  exposé  fort  intéressant  de  la 
doctrine  des  publicistes  (à  commencer  par  celle  des  jurisconsultes  romains), 
des  actes  diplomatiques  qui  ont  réglé  la  matière,  des  progrès  obtenus 
dans  le  domaine  de  la  science,  des  relations  internationales,  enfin  des 
lacunes  qui  sont  encore  à  combler.  Ce  travail,  remarquable  par  le  développe- 
ment systématique  des  principes  fondamentaux,  nous  fait  admirer  la  grande 
érudition  de  Tauteur.  C'est  un  écrit  plein  de  verve  et  d'actualité  :  il  contient 
une  critique,  souvent  piquante,  de  prétentions  peu  fondées,  et  d'étranges 
préjugés  qui  ont  survécu  jusqu'à  nos  jours. 

L'histoire  de  la  navigation  du  Rhin  ou  plutôt  des  principes  régulateurs 
adoptés  en  cette  matière,  remplit  une  grande  partie  du  travail.  L'auteur, 
après  avoir  passé  en  revue  les  conventions  antérieures,  s'arrête  enfin  à  celle 
de  Mannheim,  signée  le  17  octobre  1868,  par  les  plénipotentiaires  des  États 
riverains,  la  France,  la  Prusse,  la  Bavière,  le  grand-duché  de  Bade,  le  grand- 
duché  de  Hesse  et  les  Pays-Bas.  Nos  lecteurs  se  rappellent  peut-être  la  critique 
de  cet  acte  diplomatique  par  notre  co-rédacteur,  M.  Rolin-Jaequemyns  (t.  1 
de  cette  Revue,  p.  151-155),  et  mes  considérations  sur  la  même  matière 
(Bevue^  1. 1,  p.  622).  Dans  deux  écrits  spéciaux  (l'un  publié  par  moi  en  1869 
et  l'autre  de  la  main  d'un  de  nos  hommes  d'État,  M.  Godefroi,  publié  dans 
cette  Revue,  1. 1,  p.  494)  la  convention  de  Mannheim  avait  été  analysée  et 
soumise  à  une  critique,  qui  se  rapportait  surtout  à  la  juridiction  exception- 
nelle des  tribunaux  de  navigation. 

M.  Pierantoni  nous  fait  l'honneur  de  citer  ces  écrits  à  l'appui  de  sa  thèse  : 
que  la  convention  de  Mannheim  contient  beaucoup  de  dispositions  contraires 
anx  principes  reconnus,  et  que  la  juridiction  exceptionnelle  qu'elle  a  sanc- 
tionnée, n'est  pas  conforme  aux  exigences  d'une  bonne  justice.  —  EnOn 
l'auteur  fait  ressortir  l'importance  de  la  doctrine  nouvelle,  qui,  par  rapport 
à  la  liberté  de  la  navigation,  assimile  aux  fleuves  internationaux  ceux  qui 
ne  parcourent  qu'un  seul  État  :  il  démontre  la  nécessité  d'obtenir  une  plus 
grande  liberté  pour  la  navigation  de  l'Elbe  et  du  Paraguay  et  la  révision  de 
la  convention  de  Mannheim  de  1868;  il  espère  que,  à  une  époque  pas  trop 
éloignée,  on  réussira  a  sanctionner  dans  un  traité  unique,  pour  toute  la 
grande  famille  des  nations,  le  principe  de  la  liberté  fluviale,  mis  en  har- 
monie avec  les  droits  de  la  souveraineté  nationale  et  la  sécurité  des  États 
riverains. 

.  La  brochure  a  été  écrite  dans  un  temps  où  le  chauvinisme  anti-prussien  était 
à  son  comble  en  France.  «  Gli  allori  délia  stirpediArminio,»  —  ditl'auteur,— 
<  turbano  i  sonni  de'  figli  di  Brenno.  »  Il  nous  montre  tous  les  partis  poli- 
tiques en  France  (excepté  celui  de  la  bourgeoisie  et  les  orléanistes),, en  train 
d'exciter  les  passions  belliqueuses  et  le  désir  des  conquêtes,  dans  le  but  de 
flatter  la  vanité  du  peuple,  — et  poussant  à  la  conquête  du  Rhin.  Ceci  amène 
M.  Pierantoni  i  examiner  la  théorie  des  frontières  naturelles.  Ni  l'histoire, 
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ni  le  droit  naturel  ne  peuvent  être  invoqués  à  Fappui  de  la  doctrine,  qui 
voit  dans  les  fleuves  les  frontières  naturelles  des  États.  Notre  auteur  cite  les 
belles  paroles  de  Proudhon,  qui  (dans  une  de  ses  œuvres  posthumes  :  La 
Frunre  et  le  Rhin,  Paris,  1807),  tout  en  combattant  la  passion  des  batailles 
et  des  conquêtes,  innée  aux  Français,  fait  entrevoir  à  ses  compatriotes  une 
autre  gloire  plus  noble  et  plus  féconde  :  c  il  ne  s'agit  plus,  >  dit-il,   <  de 

>  fonder  un  grand  empire  par  la  force  des  armes;  la  mission  des  Français 
»  consiste  à  propager  et  à  faire  pénétrer  jusqu'en  Orient,  les  principes  de  la 

>  liberté  et  de  la  philosophie.  > 

T.  M.  C.  A. 

3  . — •  La  Russia  ed  il  trattato  di  Parigi  del  1856,  pensieri  del  Cav.  Pietro 
EspERsoN,  Avv.  Professore  di  Diritto  internazionale  nell'  université  di 
Pavia.  —  Firenze,  Bastera,  1871,  36  pp. 

Cette  brochure  a  été  écrite  en  décembre  1870,  au  moment  où  l'on  pouvait 
craindre  que  la  démarche  inattendue  de  la  Russie  ne  vint  ajouter  une  guerre 
d'Orient  à  la  guerre  d'Occident  alors  encore  flagrante.  L'auteur  rompt  une 
lance  en  faveur  du  respect  dû  aux  traités,  c  Ce  qui  est  vrai,  dit-il,  p.  22, 
des  contrats  légalement  formés,  qui  font  loi  pour  les  parties  et  sont  par- 
tant inviolables,  l'est  également  des  conventions  internationales  lorsqu'elles 
réunissent  les  éléments  nécessaires  à  leur  validité.  >  M.  Esperson  s'attache  à 
prouver  :  a)  que  les  stipulations  du  (raité  de  1856(art.  10, 14  et  19)  relatives 
à  la  neutralisation  de  la  Mer  Noire  et  les  annexes  I  et  II  réunissaient  les  élé- 
ments nécessaires  à  leur  validité  ;  que  notamment  elles  ne  violaient  pas  le 
principe  de  la  liberté  des  mers;  6)  que  pour  justifier  la  dénonciation  de  ces 
stipulations  par  la  Russie,  on  ne  peut  s'autoriser  de  la  dénonciation,  par  le 
gouvernement  italien,  de  la  convention  conclue  le  15  septembre  1864  entre 
lui  et  la  France  ;  c)  que  la  Russie  ne  pouvait  non  plus  se  prévaloir  de  pré- 
tendues atteintes  portées  aux  stipulations  de  1856  pour  considérer  celles-ci 
comme  résolues  de  plein  droit. 

Nous  reviendrons  dans  notre  prochaine  Chronique  du  droit  international 
sur  ces  propositions,  qui  ne  nous  paraissent  pas  toutes  également  évidentes. 
Félicitons-nous  en  attendant  que  l'habitude  se  répande,  surtout  parmi  les 
professeurs  Italiens,  d'intervenir  au  nom  de  la  science  dans  les  questions 
dont  la  diplomatie  a  eu  trop  souvent  l'insuffisant  monopole. 

G.  R.-J. 

4.  —  La  principauté  de  Monaco  au  point  de  vue  du  droit  international,  par 
le  Comte  Alph.  de  Barège.  —  Bruxelles,  1870, 140  pp. 

Ce  petit  État,  que  l'on  aperçoit  tout  entier  du  haut  de  la  route  de  la  Cor- 
niche, en  allant  de  ce  qui  fut  le  comté  italien  de  Nice  à  ce  qui  fut  la 
république  indépendante  de  Gènes,  est  certainement  une  des  curiosités 
historiques  de  notre  temps.  Avec  ses  quinze  kilomètres  carrés,  et  ses  3127 
habitants,  il  a  survécu  aux  guerres  et  aux  révolutions  qui  ont  englouti  de 
puissantes  monarchies.  Ce  n'a  pas  été,  il  est  vrai,  sans  subir  de  temps  en 
temps  quelques  notables  mutilations,  sans  voir  son  territoire  envahi  à  cer- 
tains intervalles  par  des  armées  de  cinquante  hommes,  en  sorte  que  ce 
phénomène  de  petitesse  semble  destiné  tout  exprès  à  réaliser  dans  le  droit 
international  le  fameux  sorite  dit  de  la  queue  du  cheval.  —«Combien  de  crins 
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faut-il  pour  former  une  queue  de  cheval?  Combien  d'hommes  et  de  mètres 
carrés  pour  composer  un  Etat?  Si  les  deux  petites  villes  de  Monaco  et  de 
Monte  Carlo  suffisent,  Tune  d'elles  ne  suffira-t-elle  pas,  avec  ses  1887  habi- 
tants, avec  ou  sans  ses  faubourgs,  réduite  de  moitié,  ou  des  trois  quarts  ou 
des  sept  huitièmes,  réduite  enfin  au  château,  à  la  personne  et  à  la  maison 
de  S.  A.  le  prince  souverain  Charles  IIÎ,  Honoré  de  Grimadi,  lequel  pourrait 
à  coup  sûr  s'écrier  alors,  dans  un  autre  sens,  mais  avec  autant  de  vérité  que 
Louis  XIV  :  l'Etat  c'est  moi?  A  de  pareilles  questions,  il  n'y  a  qu'une  réponse  à 
faire.  C'est  qu'il  y  a  une  limite  au-delà  de  laquelle  on  tombe  dans  l'absurde, 
sans  que  cette  limite  puisse  être  exactement  déterminée.  C'est  encore,  en  ce 
qui  concerne  la  principauté  de  Monaco  que  la  question  de  son  existence  pourra 
se  résoudre  un  jour  ou  l'autre,  non  par  le  droit  international,  mais  par  le 
droit  national  et  naturel  de  l'Italie. 

En  attendant  M.  le  comte  de  Barège  s'efforce  de  démontrer  que  la  Belgique, 
la  Hollande,  le  ZoHverein,  l'Italie,  la  Suède  et  la  Norwège,  ont  reçu  de  cet 
Etat,  <  petit  par  sou  territoire,  mais  grand  par  ses  institutions,  >  un  senîcc 
signalé.  Cette  proposition  se  fonde  sur  ce  que  l'article  4  de  la  convention 
d'union  douanière,  conclue  le  9  décembre  18G5  entre  l'empereur  des  Français 
et  le  prince  de  Monaco,  porte  «  que  les  navires  monégasques  jouiront  dans 
les  ports  de  l'Empire  du  même  traitement  que  les  navires  français.  >  Or, 
fait  remarquer  notre  auteur,  les  derniers  traités  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, conclus  par  la  France,  contiennent,  à  l'égard  de  la  marine,  sous  des 
formules  diverses,  la  clause  dite  <  de  la  nation  la  plus  favorisée.  >  D'où  la 
conclusion  que  tous  les  pays  qui  ont  été  l'objet  de  cette  clause,  peuvent  se 
prévaloir  de  l'art.  4  précité  pour  prétendre  au  même  traitement  que  la 
marine  française  elle-même. 

Malgré  toute  notre  sympathie  pour  la  liberté  commerciale  et  maritime, 
nous  ne  saurions  méconnaître  le  vice  radical  de  cette  argumentation.  Comme 
l'a  fait  observer  parfaitement  le  ministre  français,  M.  Béhic,  la  convention 
franco-monégasque  n'est  pas  un  simple  traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, c'est  une  unîon  douanière^  ayant  pour  objet  une  fusion  œmplète  des 
intérêts  commerciaux  et  maritimes.  Les  Etats  étrangers  ne  pourraient  donc, 
de  bonne  foi,  s'en  prévaloir. 

Il  n'est  pas  moins  vrai  que  Monaco  constitue,  au  point  de  vue  formel 
du  droit  international,  un  Etat  indépendant,  capable  d'envoyer  ou  de  rece- 
voir des  ambassades  et  de  conclure,  comme  le  voudrait  M.  de  Barège,  des 
traités  d'amitié  et  de  commerce  avec  les  autres  Etats.  Mais  il  nous  est  im- 
possible, pour  le  surplus,  de  partager  son  enthousiasme  pour  cet  Etat,  dont 
il  définit  les  institutions  c  une  monarchie  absolue,  tempérée  par  le  progrès 
moderne  (?),  •  et  qui  n'est  parvenu  à  réaliser  la  grande  idée  «  du  gouverne- 
ment gratuit,  >  qu'en  profitant  de  son  indépendance  pour  devenir  un  véri- 
table tripot  international.  G.  R.-J. 

5.  -•  Siegfried  Weiss,  docteur  en  droit,  chevalier  de  l'ordre  miHtaire  et  de 
Tordre  civil  des  SS.  Maurice  et  Lazare,  etc.,  etc.  La  guerre  de  i870  et  la 
neutralité  de  la  Belgique j  de  la  Hollande^  du  Luxembourg,  de  la  Suisse, 
l'Autriche^  t Italie  et  t Angleterre,  contenant  :  la  jurisprudence  du  droit  des 
gens,  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  nos  jours,  sur:  I,  les  réfugiés 
militaires  et  les  biens  des  belligérants  sur  le  territoire  neutre;  U,  sur  tin- 
dustrie;  lU,  le  commerce;  IV,  ei  la  sûreté  des  biens  des  neutres  pendant  la 
jfMcrrc.  —  Bruxelles,  Vauderauwera,  1870. 

Tout  cela,  et  d'autres  choses  encore,  en  52  pages  petit  in-8'',  avec  force 
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alinéas  et  des  phrases  entières  imprimées  en  majuscules  !  L'auteur,  Allemand 
naturalisé  Français,  avait  offert  son  travail,  il  y  a  quelques  mois  déjà,  à  la 
Bévue  de  législation  comparée  et  de  droit  international,  qui,  par  égard  pour 
ses  lecteurs,  Ta  refusé.  De  là,  grande  colère.  M.  Weiss  dénonce  dans  les 
directeurs,  rédacteurs  et  collaborateurs  de  la  Revue,  ainsi  qu'en  beaucoup 
d'autres  personnes  de  Belgique,  des  agents  de  la  police  de  son  ancienne 
patrie,  police  qui  l'a  toujours  persécuté  et  l'a  même  voulu  faire  assassiner 
par  trois  fois,  savoir  deux  fois  à  Berlin  et  une  fois  à  Carlsruhe...  Ce  radotage 
révèle  un  état  de  surexcitation  mentale,  que  confirme  pleinement  l'examen 
de  la  brochure.  C'est  une  kyrielle  de  citations,  généralement  tronquées  ou 
mal  copiées,  quelquefois  mises  à  double,  par  inadvertance  sans  doute,  reliées 
tant  bien  que  mal  entre  elles  par  des  déductions  sans  queue  ni  tète,  farcies 
de  noms  estropiés,  d'indications  de  livres  qui  n*ont  jamais  été  faits,  enfin  de 
coq-à-I'âne  de  toute  espèce.  Le  tout  pour  conclure,  que  <  la  Suisse,  la  Bel- 
gique, le  Luxembourg,  etc.,  etc.,  »  auront  à  payer  de  bonnes  indemnités  à 
la  France  pour  les  dommages  que  ces  neutres  lui  ont  causés,  c  en  retenant 

>  pendant  la  guerre  ses  soldats  pour  le  compte  de  son  adversaire,  et  en 

>  nuisant  ainsi  à  ses  opérations  de  guerre.  > 

Nous  pensons  que  la  publication  de  M.  Weiss  sera  aussi  utile  à  la  France 
que  celles  de  M.  Michiels. 

R. 


Mis  personnellement  en  cause  par  M.  Weiss,  nous  ne  pouvons  nous  dis- 
penser d'ajouter,  en  notre  nom,  quelques  explications  à  la  notice  qui  précède. 

Dans  une  espèce  d'appendice  à  sa  brochure,  M.  Weiss  rend  compte,  de  la 
manière  la  plus  inexacte,  d'une  conversation  qu'il  eut  avec  nous  à  Bruxelles. 
On  serait  tenté  de  croire,  en  le  lisant,  que  c'est  nous  qui  avons  sollicité  sa 
collaboration  et  que  c'est  lui  qui  nous  l'a  refusée.  Nous  lui  aurions  fait 
connaître  la  <  tendance  allemande  de  la  Revue,  »  dans  la  pensée  qu'il 
<  pourrait  facilement  se  faire  amalgamer  avec  nos  collaborateurs,  qui  sont 

>  professeurs  aux  Universités  de  Berlin  et  de  Heidelberg,  comme  MM.  de 
»  Holtzendorf,  Bluschli  (sic),  Blunschli  (sic),  etc.,  etc.  >  Ce  serait  lui  ensuite 
qui,  après  nous  avoir  convaincu  <  qu'il  ne  naviguait  pas  dans  les  eaux 

>  policières  de  ces  messieurs,  parvenus  et  protégés  de  M.  de  Bismarck,  nous 

>  aurait  fait  comprendre  que  sa  collaboration  à  ta  Revue  était  impossible,  à 

>  cause  de  ses  tendances.  » 

La  vérité  est  que  c'est  M.  Weiss  qui,  par  lettre  du  6  janvier  1871,  nous 
exprima  le  désir  <  d'employer  son  temps  utilement  pour  la  Revue.  >  Il 
avait,  disait-il,    f  des  travaux  tout  préparés  qui  pourraient  être  insérés 

>  dans  notre  prochain  n°.  »  A  la  lettre  étaient  joints  deux  petits  articles 
biographiques,  extraits  des  Dictionnaires  de  Vapereau  et  de  Hoffer.  M.  Weiss 
y  était  désigné  comme  un  publiciste  allemand,  Israélite  d'origine,  converti 
au  christianisme,  établi  à  Paris  à  la  suite  de  difficultés  avec  son  gouver- 
nement, et  auteur  d'une  <  quarantaine  d'ouvrages  en  latin,  français,  alle- 
mand et  anglais,  qui  se  recommandent  par  l'étendue  des  connaissances.» 
C'est  nous  ensuite  qui,  étant  allé  voir  M.  Weiss,  et  lui  ayant  entendu  lire 
une  partie  du  travail  dont  il  est  parlé  ci-dessus,  avons  conçu  de  ses  con- 
naissances et  de  son  jugement  une  idée  très  différente  de  celle  de  son 
biographe,  et  qui,  à  la  suite  de  cette  unique  entrevue,  avons  poliment  mais 
très  nettement  refusé  sa  collaboration,  en  nous  prévalant  de  son  refus  de 
confier  à  notre  examen  préalable  son  manuscrit  tout  entier.  —  Personnel- 
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lement  nous  n'avons  pas  dissimulé  à  M.  Weiss  que  nous  ne  partageons  aucu- 
nement ses  appréciations  juridiques,  encore  moins  ses  furieuses  animosités 
contre  tout  ce  que  sa  patrie  renferme  de  plus  illustre..  Mais  bien  loin  de  lui 
parler  des  «  tendances  allemandes  »  de  la  Revue^  nous  lui  avons  dît  qu'un 
recueil  consacré  au  droit  ne  pouvait  pas  plus  avoir  des  tendances  allemandes, 
que  des  tendances  françaises,  anglaises  ou  italiennes,  que  par  conséquent  la 
rédaction  de  la  Revue  considère  comme  un  devoir  d'accueillir  toutes  les 
opinions,  sans  distinction  de  nationalité  ou  de  parti,  pourvu  qu'elles  soient 
exprimées  en  un  langage  scientifique  et  convenable. 

C'est  surtout  pour  relever  ce  dernier  point,  (Ju'il  nous  a  paru  nécessaire 
de  rectifier  les  étranges  inexactitudes  de  M.  Weiss. 

G.  Rolin-Jaequbmyns. 

6.  —  Le  droit  des  contribuables  et  la  dette  publique,  par  M.  de  Vintihille  de 
GERAci,de  la  Société  d'économie  politique  de  Paris  et  de  l'Institut  historique 
de  France.  — *  Florence,  Le  Monnier.  —  Paris,  Durand  et  Pedone-Lauriel. 

—  4870.  —  80  pp. 

7.  —  Mémoire  sur  la  Sicile,  adressé  à  M.  Michel  Chevalier,  par  M.  de  Vinti- 
HiLLE  DE  Geraci,  PRINCE  DE  Gastelbuono,  ct  répousc  dc  M.  Michel  Chevalier. 

—  Paris  1867,  28  pp. 

8.  —  Le  leggi  senza  la  civiltà  sono  impotenti  a  formare  il  benessere  sociale, 
Memoria  del  Conte  di  Ventimiglia  di  Geraci.  —  Milano,  Valentino  e  Mues, 
1869.  — 137  pp. 

9.  —  A  Pietro  Sbarbaro  il  Conte  di  Geraci.  —  Firenze.  Le  Monnier,  1870.— 
pp.  29. 

L'auteur  des  quatre  écrits  que  nous  venons  de  citer  est  un  publiciste 
silicien  qui,  comme  on  le  voit,  se  sert  tantôt  de  la  langue  française,  tantôt 
de  sa  langue  natale  pour  exprimer  ses  idées. 

Son  mémoire  sur  la  Sicile  insiste  fort  justement  sur  les  conditions  écono- 
miques déplorables  dans  lesquelles  une  détestable  administration  a  placé  ce 
beau  pays.  A  côté  des  maux  matériels  il  signale  ce  mal  moral,  <  dernière 
étincelle  tombée  du  flambeau  mourant  du  despotisme  :  >  la  fausse  croyance  que 
tout  bien-être  nous  vient  du  gouvernement.  «  Parmi  les  remèdes  de  nature  à 
opérer  une  transformation  salutaire,  »  il  indique  la  coopération,  c'est-à-dire  : 
c  la  collectivité  qui  partage  ses  profits  à  tous  les  éléments  qui  la  composent.  > 
Cette  définition  est  vague,  équivoque,  et  à  voir  les  explications  qui  l'accom- 
pagnent, il  nous  semble  que  l'auteur  n'a  pas  bien  saisi  la  différence  essentielle 
entre  la  coopération,  telle  que  l'entendait  en  1848,  telle  que  l'entend  encore 
le  parti  socialiste,  et  la  forme  des  associations  coopératives,  dont  Schube- 
Delitsch  a  pris  en  Allemagne  l'heureuse  initiative. 

C'est  au  point  de  vue  de  la  dette  Italienne  que  M.  de  Geraci  parle  du  droit 
des  contribuables  et  de  la  dette  publique. 

Il  veut  ce  qu'il  appelle  la  réédification  de  la  dette  italienne,  €  par  la  sup- 
9  pression  de  la  prime  de  risque,  c'est-à-dire  que  ce  qui  s'appelle  le  5  ou  le 
»  3  pour  100  se  formule  ou  se  réédifie  le  8,  le  9  ou  le  10,  selon  le  taux  réel 
»  de  son  émission.  »  En  d'autres  termes,  si  nous  comprenons  bien,  il  con- 
seille et  justifie  la  conversion  forcée  de  la  dette  sur  le  pied  du  taux  réel 
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d'émission  substitué  au  taux  nominal.  Ses  arguments,  d'ailleurs  noyés  dans 
un  flot  de  digressions»  se  résument  en  cette  proposition  :  <  tout  gouver- 
nement qui  représente  fa  nation  et  non  pas  les  privilégiés,  doit  prendre 
à  cœur  les  intérêts  de  tous,  et  non  pas  seulement  ceux  de  ses  rentiers.  » 
C'est  le  raisonnement  dont  on  s'est  toujours  servi  pour  justifier  une  ban- 
queroute nationale.  Il  peut  y  avoir  des  cas  (nous  ne  disons  pas  cela  pour 
ritalie)  où  une  pareille  banqueroute  devient  inévitable,  mais  ce  n'en  sera 
pas  moins  une  banqueroute. 

Le  troisième  écrit  de  M. De  Geraci  est  une  dissertation  verbeuse, ampoulée, 
sans  ordre,  sur  ce  thème  qui  n'est  pas  précisément  éblouissant  de  nouveauté  : 
c  les  lois  sans  la  civilisation  sont  impuissantes  à  fonder  le  bien-être  social.  > 
A  ce  propos  M.  De  Geraci  parle  de  tout  et  cite  tout  le  monde,  depuis  Homère 
jusqu'à  Timothée  Trimm,  du  Petit  Journal. 

La  brochure  que  nous  avons  mentionnée  en  dernier  lieu  est  une  réponse  à 
quelques  critiques  que  M.  Sbarbaro,  professeur  à  l'Université  de  Modène  avait 
formulées  contre  la  dissertation  dont  nous  venons  de  parler,  en  les  accom** 
pagnant  d'ailleurs  de  remarques  fort  bienveillantes.  Malgré  la  réponse,  nous 
trouvons  les  critiques  on  ne  peut  plus  fondées,  et  nous  ne  pouvons  qu'en- 
gager M.  le  Comte  de  Vinti mille,  qui  semble  après  tout  avoir  des  idées,  à 
mettre  à  l'avenir  plus  d'ordre,  plus  de  clarté  et  plus  de  simplicité  dans  leur 
exposition.  G.  R.-J. 

40.  — •  De  la  responsabilité  de  Cex-Empereur  et  de  ses  ministres^  par  Louis 
Amiable,  docteur  en  droit.  — •  Paris,  E.  Thorin,  1871 .  —  77  pp.  gr.  in-8. 

Parmi  les  traits  douloureux  de  la  situation  où  se  trouve  actuellement  le 
peuple  français,  il  en  est  un  qui  frappe  tout  observateur  désintéressé  :  c'est 
la  propension  des  Français,  même  les  plus  intelligents  et  les  plus  honnêtes, 
à  rendre  un  parti,  parfois  même  un  individu  exclusivement  responsable  de 
tous  les  maux  qui  affligent  leur  pays.  Ils  ne  diffèrent  entre  eux  que  par  la 
désignation  de  ce  parti  et  de  cet  individu.  Aux  yeux  des  Républicains,  ce 
sont  les  Bonapartistes  qui  ont  fait  tout  le  mal  ;  aux  yeux  des  Bonapartistes 
ce  sont  les  Républicains,  les  Légitimistes  ou  les  Orléanistes.  Ceux  qui  ont 
applaudi  au  4  septembre  accusent  Napoléon  III  et  ses  ministres  ;  ceux  qui 
ont  été  renversés  par  lui  se  plaignent  de  Gambetta,  de  Trochu,  de  Jules 
Pavre.  Le  clergé  dénonce  l'impiété  de  l'école  libérale,  qui,  à  son  tour,  se 
rejette  sur  l'obscurantisme  du  clergé.  Ceux  qui  regrettent  l'ancienne  société 
trouvent  que  1870  et  4871  sont  la  conséquence  naturelle  de  1789,  tandis  que 
les  révolutionnaires  quand  même  accusent  la  société  actuelle  de  ne  pas  s'être 
débarassée  promptement  et  énergiquement  de  ce  qu'elle  renfermait  encore 
c  d'éléments  impurs  et  corrompus.  »  Il  n'y  a  pas  jusque  dans  les  détails 
matériels  du  gouvernement  et  de  l'administration  que  l'on  ne  retrouve  cette 
réciprocité  d'incriminations.  Autorités  civiles  et  militaires,  parisiens  et 
provinciaux,  mobiles  et  soldats  de  la  ligne,  armées  d'avant  ou  d'après  Sedan, 
intendance  et  état-major,  départements  envahis  et  départements  non-envahis, 
partout  c'est  la  même  ardeur  à  chercher  le  bouc  expiatoire  sur  qui  rejeter 
les  péchés  dlsraël,  à  le  trouver  dans  le  camp  auquel  on  n'appartient  pas 
«oi-mème,  et  à  oublier  le  :  rv&iOi  atxvrov  du  philosophe  grec. 

Le  travail  qui  nous  inspire  ces  réflexions  est  l'œuvre  d'un  éminent  juris- 
consulte français,  résidant  à  Gonstantinople  et  dont  nous  avons  eu  l'occasion 
d'apprécier  personnellement  le  caractère  comme  le  talent.  Cet  écrit  est 
remarquable  à  plusieurs  égards  :  comme  netteté  de  style,  comme  sûreté  et 

Ret.  de  DR.  iRTiRir.,  S»*  QDnée,  3«  liv.  ôi 
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profondeur  de  vues  en  ce  qui  concerne  les  éléments  théoriques  de  la  respon- 
sabilité ministérielle,  comme  analyse  des  Constitutions  de  1852  et  de  1870 
en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  impériale.  Et  cependant....  il  nous  est 
impossible,  en  nous  plaçant  au  point  de  vue  du  droit,  d^adbérer  à  ses  conclu- 
sions. Sans  doute,  il  a  raison  de  dire  en  thèse  générale  que,  à  côté  de  la 
responsabilité  purement  politique  des  ministres,  ceux-ci  encourent  une 
double  responsabilité  pénale,  selon  qu'ils  ont  posé  des  actes  illégaux, 
<  punissables  par  cela  seul  qu'ils  sont  des  violations  de  la  loi  ;  >  ^ —  ou  qu*ils 
ont  posé  des  actes  légaux,  <  mais  punissables  parce  qu'ils  ont  été  fautifs  et 
qu'ils  ont  des  conséquences  fâcheuses  pour  la  nation.  » 

Il  a  encore  raison  de  dire,  avec  Benjamin  Constant,  <  que  toute  loi  qui 
»  définira  la  responsabilité  ministérielle  sera  une  loi  vaine,  la  loi  ne  pouvant 
>  régler  que  les  formes  de  l'accusation,  de  l'instruction  et  du  jugement.* 
Enfin  si  nous  ne  pouvons  admettre  avec  lui  que  la  responsabilité  ministérielle 
ait  existé  en  France  en  vertu  de  la  Constitution  de  1852,  nous  convenons 
en  revanche  que  la  Constitution  de  1870  a  sinon  organisé,  du  moins  proclamé 
cette  responsabilité  en  principe.  Mais  là  s'arrête  notre  conformité  de  vues 
avec  l'auteur.  Ce  qu'il  dit  de  la  responsabilité  impériale  tend  à  démontrer 
que  cette  responsabilité  était  mensongère,  qu'elle  était  un  masque  derrière 
lequel  se  cachait  le  gouvernement  personnel,  absolu,  en  d'autres  termes 
que  les  Constitutions  impériales  étaient  mauvaises,  mais  ne  prouve  pas  ce 
qui  est  en  question,  à  savoir  que  la  responsabilité,  telle  qu'elle  dérivait  de 
ces  Constitutions,  fût  de  la  même  nature  que  la  responsabilité  ministérielle 
sous  les  gouvernements  parlementaires.  L'article  5  de  la  Constitution  de  1851 
repris  dans  l'art,  i 3  de  la  Constitution  de  1870,  portait  : 

«  Le  président  de  la  République  (l'empereur)  est  responsable  devant  le 
peuplé  français,  auquel  il  a  toujours  le  droit  de  faire  appel.  > 

Si  l'on  veut  se  prévaloir  de  cet  article,  il  faut  le  prendre  en  son  entier, 
c'est-à-dire  en  laissant  à  l'ex-empereur  le  droit  d'appel  au  peuple.  Est-ce  là 
ce  que  voudrait  M.  Amiable?  Evidemment  non. 

Mais  il  existe,  dans  les  circonstances  actuelles,  une  objection  d'une  autre 
nature  à  l'application  de  la  responsabilité  soit  ministérielle  soit  impériale. 
C'est  celle  qui  résulte  du  fait  même  de  la  révolution  qui  a  balayé  en  France 
et  l'Empereur  et  ses  ministres,  et  les  Constitutions  en  vertu  desquelles  on 
voudrait  les  juger.  S'il  est  un  principe  que  l'équité  commande  d'appliquer 
aux  procédures  civiles,  c'est  celui  que  :  electâ  vnâ  via  nnn  datur  reeurms  ad 
alteram.  Nous  ne  prétendons  pas  blâmer  en  règle  générale  toutes  les 
émeutes  ni  toutes  les  révolutions.  Mais  recourir  à  ce  moyen  toujours  extrême 
pour  renverser  un  gouvernement,  mettre  fin  d'un  coup  à  son  existence  histo- 
rique, n'est-ce  pas  lui  appliquer  la  plus  violente  des  peines?  Peut-on  encore 
après  cela  se  prévaloir  d'une  constitution  que  l'on  a  déchirée  pour  recom- 
mencer un  procès  que  l'on  a  soi-même  jugé  d'avance? 

D'ailleurs,  en  admettant  le  principe,  comment  le  mettre  en  action? 
M.  Amiable  voudrait  laisser  le  droit  de  mise  en  accusation  à  tout  citoyen,  et 
le  jugement  à  l'assemblée  nationale.  Une  pareille  règle,  proposée  pour 
l'avenir,  serait  déjà  de  nature  à  soulever  bien  des  critiques.  Mais  ce  qui 
serait  autrement  grave  et  contraire  au  droit,  ce  serait  de  l'appliquer  au 
passé,  ce  serait  de  faire  juger  un  souverain  et  des  ministres  déchus  par  des 
juges  qui  ne  pourraient  pas  s'abstenir  de  les  condamner  sans  se  con- 
damner eux-mêmes.  Le  procès  de  Louis  XYI  n'offre  à  cet  égard  qu'un 
bien  triste  précédent. 

Nous  ne  suivrons  pas  notre  éminent  confrère  dans  l'examen  du  fond  du 
débat.  On  ne  peut  nier  que  l'Empereur  et  ses  ministres  n'aient  encouru  une 
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lourde  responsabilité  devant  Thistoire,  et  que  sous  certains  rapports  cette 
responsabilité  ne  soit  collective  et  solidaire.  Mais  où  s'iirrétera  cette  collec- 
tivité et  cette  solidarité?  Est-ce  aux  membres  des  corps  délibérants  qui  par 
leurs  discours,  par  leurs  votes  ont  autorisé,  encouragé,  provoqué  les  fautes 
gouvernementales?  Est-ce  aux  administrateurs  qui  par  leur  incurie,  par 
leurs  fraudes,  en  ont  aggravé  les  conséquences?  Ne  faudra-t^il  pas  aller 
jusqu'aux  millions  de  votants  auxquels  l'Empereur  ne  s'est  jamais  adressé  en 
vain?  Mais  ici  on  se  heurte  à  l'impossible.  Car  qui  jugera  ceux  qui,  d'après 
les  Constitutions  de  l'Empire  comme  d'après  la  théorie  trop  vantée  de  la 
souveraineté  absolue  du  nombre,  sont  les  juges  suprêmes? 

Nous  le  croyons  sincèrement  :  M.  Amiable  s'est  laissé  emporter  par  une 
vertueuse  indignation  au-delà  des  bornes  du  droit. 

G.  R.-J. 

M.  —  De  la  nécessité  de  rép'imer  l'ivresse,  par  M.  de  Neyremand,  conseiller 
àla  cour  imp.deColmar.—  Strasbourg  et  Paris, 1870. —  lOo  pp.gr.  in-12. 

Cet  opuscule  est  appelé  à  occuper  une  place  des  plus  honorables  dans  la 
liste,  hélas!  déjà  longue,  des  ouvrages  destinés  à  combattre  un  mal  dont 
souffrent  surtout  les  pays  du  Centre  et  du  Nord  de  l'Europe,  et  que  la  der- 
nière guerre  est  loin,  comme  on  ne  le  sait  que  trop,  d'avoir  fait  disparaître. 
Il  y  a  quelques  jours  les  journaux  nous  apprenaient  la  présentation,  à 
l'assemblée  de  Versailles,  d'un  projet  de  loi  destiné  à  réprimer  l'ivresse. 
Nous  sommes  certain  que  l'écrit  de  M.  Neyremand  sera  consulté  avec  fruit 
pour  la  discussion  de  ce  projet.  On  y  trouvera  pp.  32  et  ss.,  un  exposé  des 
efforts  de  l'initiative  privée,  surtout  en  Angleterre  et  en  Amérique,  du 
mouvement  des  sociétés  de  tempérance,  des  résultats  obtenus  par  les  Ine- 
hriale  asylums,  ouverts  à  Boston,  à  Media  près  Philadelphie,  à  Chicago  et 
à  Binghampton  (New-York).  M.  de  Neyremand  n'admet  pas  toutefois  que 
ces  efforts  puissent  suffire,  non  plus  que  les  moyens  législatifs  indirects 
auxquels  on  a  recours  dans  quelques  pays.  L'élévation  des  droits  sur  les 
boissons  ne  lui  parait  propre  qu'à  «  surexciter  les  contrebandes  et  augmenter 
les  fraudes,  au  grand  détriment  .de  la  santé  publique.  »  Les  mesures  prises 
contre  les  cabarets  et  les  cabaretiers  sont  également  impuissantes  à  ses  yeux. 
Tout  en  convenant,  avec  Saint-Chrysostôme,  que  «  le  vin  est  un  don  de 
Dieu,  et  que  c'est  seulement  son  usage  immodéré  qui  est  une  inspiration  du 
diable,  >  il  ne  serait  pas  éloigné  de  conseiller  des  mesures  législatives 
destinées  à  combattre  l'extension  abusive  de  la  vigne,  et  il  rappelle  dans  ce 
sens  un  arrêt  du  conseil  d'État  du  17  janvier  1734.  Mais  ce  qu'il  demande 
surtout,  c'est  une  loi  qui  érige  en  contravention  l'ivresse,  même  innffensive. 
Pp.  59  et  ss.,  il  invoque  de  nombreux  exemples  de  législation  et  de  juris- 
prudence comparée  à  l'appui  de  cette  thèse,  depuis  les  préceptes  et  les 
prohibitions  de  l'antiquité,  jusqu'aux  lois  actuellement  en  vigueur  en  Russie, 
en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Suède,  aux  Etats-Unis.  Enfîn 
il  formule  le  texte  d'un  projet  de  loi  punissant  le  fait  de  l'ivresse  manifestée 
dans  un  lieu  public  d'une  amende  de  cinq  à  quinze  francs,  ou  d'un  empri- 
sonnement de  cinq  jours  au  plus;  —  autorisant  les  tribunaux  à  interdire, 
sous  la  même  peine  et  pour  la  durée  d'un  an,  aux  ivrognes  condamnés,  la 
fréquentation  des  auberges,  cabarets  et  brasseries,  —  et  refusant  toute  action 
en  justice  pour  les  dettes  de  cabaret. 

Ce  qui  plaide  malheureusement  contre  l'efficacité  probable  du  remède 
cmiplémentaire  proposé  par  M.  de  Neyremand,  c'est  qu'il  lui  serait  difficile 


—  822  — 

de  prouver  que,  dans  les  pays  où  la  loi  punît  le  fait  de  Pivresse,  celle-ci  a 
disparu  ou  a  seulement  diminué,  par  suite  de  la  loi.  En  Angleterre,  où 
rivresse  est  punie  comme  contravention  et  où  les  sociétés  de  tempérance  ont 
pris  en  outre  un  grand  développement,  notre  auteur  cite  lui-même  le  fait 
que,  dans  la  seule  ville  de  Glascow,  10,001)  individus  s'enivrent  régulière- 
ment tous  les  samedis  soirs  et  restent  dans  cet  état  les  dimanches  et  les 
lundis.  Il  prétend  que,  dans  ce  pays,  Tivrognerie  n'est  pas  un  vice  particulier 
aux  basses  classes  et  <  qu'il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  dans  les  rues  de 
Londres  des  hommes  ivres  fort  bien  mis.  »  Ce  dernier  fait,  il  est  vrai,  nous 
parait  positivement  exagéré.  Nous  croyons  qu'il  n^y  a  pas  de  comparaison,  aa 
point  de  vue  de  l'abus  des  liqueurs  alcooliques,  entre  les  mœurs  actuelles  de 
la  classe  aisée  en  Angleterre,  et  ses  mœurs  au  siècle  dernier.  Mais  certaine- 
ment ce  changement  avantageux  n'a  pas  été  produit  par  la  législation 
prohibitive  de  l'ivresse,  puisque  celle-ci  remonte  en  partie  au  règne  de 
Jacques  I.  Il  est  dû  tout  entier  au  progrès  des  idées  de  tempérance  dans 
l'opinion  publique.  G.  R.  J. 


D.  —  TnAITÉS  RELATIFS  A  DES  SCtEXCES  CONNEXES    AU  DROIT.    (HiSTOIRE,   POLITIQUE, 

ECONOMIE  SOCIALE,  ETC.) 

1 .  —  Les  coutumes  du  val  d'Orbey,  publiées  avec  introduction  et  notes,  par 
Ed.  Bonvalot,  conseiller  à  la  Cour  impériale  de  Colmar.  —  Paris,  Aug. 
Durand.  1864,  56  pp. 

2.  —  Les  coutumes  du  val  de  Rosemont,  publiées  pour  la  première  fois  avec 
introduction  et  notes,  par  le  même.  Ibid.  1865,  81  pp. 

5.  • —  Les  coutumes  de  l'Assise,  par  le  même.  —  Ibid.  1866. 

4.  —  Coutumes  de  la  Haute- Alsace  dites  de  Ferrette,  publiées  pour  la  pre- 
mière fois,  avec  introduction,  traduction  en  français  et  notes,  par  le  «éie. 
—  Colmar  et  Paris,  1870.  XXXI  et  293  pp. 

La  législation  comparée  n'a  pas  d'auxiliaire  plus  important  que  l'étude 
des  anciennes  coutumes.  Ces  dernières,  en  effet,  quelque  inférieures  qu'elles 
soient  sous  bien  des  rapports  à  nos  lois  modernes,  ont  sur  elles  l'avantage 
d'être  l'émanation  directe,  l'expression  naïve  et  spontanée  de  la  conscience 
populaire.  Elles  sont  à  nos  statuts  savants  et  compliqués,  ce  qu'est  le  chant 
populaire  aux  profondes  combinaisons  de  la  science  harmonique.  Si  lenr 
Simplicité  et  leur  rudesse  font  parfois  sourire,  il  n'est  pas  rare  aussi  que 
leur  puissante  originalité  ne  renferme  en  elle-même  la  semence  d'idées 
vraiment  neuves  et  fécondes.  Il  en  est  ainsi  des  quatre  coutumiers  alsaciens, 
publiés  et  annotés  par  un  savant  magistrat  de  la  Cour  de  Colmar  :  M.  Bonvalot. 

De  ces  quatre  coutumiers,  les  trois  premiers  ne  se  rapportent,  il  est  vrai, 
qu'à  de  petites  vallées  dont  deux,  le  Rosemont  et  l'Assise,  appartenaient  à 
l'ancien  comté  de  Belfort,  tandis  que  la  quatrième  (l'Orbey)  dépendait  de  la 
seigneurie  de  Ribeaupierre  et  forme  aujourd'hui,  dans  l'ex-départemenl 
français  du  Haut-Rhin,  le  canton  de  La  Poutroie.  Mais  déjà  on  y  trouve  nn 
grand  nombre  de  détails,  puisés  dans  des  documents  épars,  presque  ignorés 
jusqu'ici,  et  de  nature  à  jeter  un  grand  jour  sur  l'histoire  des  institutions 
|)olitiques,  administratives  et  judiciaires  du  pays  tout  entier.  On  peut  j 
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remarquer  le  caractère  essentiellement  germanique  de  ces  institutions.  Ainsi 
à  Orbey,  d'après  le  témoignage  de  M.  Bonvalot,  lorsqu'il  s'agit  de  rassçmbler 
les  anciennes  traditions,  das  alte  fferkonimen,  on  suivit  les  errements  ger- 
maniques, consacrés  par  les  lois  barbares,  les  Capitulaires  et  le  Miroir  de 
^ouabe,  c'est-à-dire  que,  à  la  différence  de  ce  qui  eut  lieu  en  France,  le 
peuple  participa  tout  entier^  et  par  lui-même,  à  la  constatation,  ainsi  qu'à  la 
consécration  de  la  loi. 

Aucune  des  trois  premières  coutumes  n'égale  toutefois  en  importance  le 
coutumier  du  comté  de  Ferrette  {Pfûrdt),  publié  l'an  dernier  par  M.  Bonvalot 
au  moment  même  où  la  guerre  allait  Tarracher  inopinément,  comme  tant 
d'autres,  au  siège  de  ses  laborieuses  et  utiles  recherches.  «  Entre  toutes  les 
»  coutumes  de  l'Alsace,  »  dit-il,  «  se  distingue  celle  de  Ferrette  par  son 

>  génie  profondément  germanique,  par  sa  haute  antiquité,  par  sa  prépon- 

>  dérance  sur  la  Haute-Alsace  et  par  ses  aflinités  avec  la  législation  des^pays 

»  limitrophes Nombre  de  ses  chapitres  sont  curieux  par  leur  ensemble 

«  et  par  leurs  détails.  Deux  en  particulier,  ceux  relatifs  à  la  communauté 
»  de  biens  entre  époux  et  au  droit  de  juveigneurie,  remontent  au  premier 

>  Moyen-Age  et  sont  tout-à-fait  originaux  ;  ils  forment  un  type  caractéristique 

>  pour  le  régime  matrimonial  et  pour  le  régime  successoral  ;  et  ils  ont  valu 
»  à  ce  statut  sa  célébrité.  Toute  la  Haute-Alsace  et  même  une  partie  de  la 
»  Basse  les  ont  adoptés  et  ont  ainsi  transformé  dès  des  temps  reculés  ce 
»  droit  local  de  Fertette  en  un  Droit  Provincial  {Landrecht  und  Geiiohnheit 

>  des  Landes).  Le  Coutumier  est  encore  un  Droit  Provincial  à  un  autre  titre. 

>  Les  Règlements  administratifs,  judiciaires,  somptuaires  et  pénaux  qu'il 

>  renferme  émanent  de  la  maison  d'Autriche  ;  ils  ont  été  édictés  non  pour 
»  la  seule  terre  de  Ferrette,  mais  pour  toutes  les  possessions  de  cette 
*  Maison.  Aussi,  dans  les  Buch  de  ses  autres  seigneuries  Alsatiques, 
»  retrouve-t-on  ces  Règlements  transcrits  ou  littéralement  ou  avec  d'insi- 
'  gnifiantes  modifications.  Sous  ce  double  aspect  le  Droit  Ferretain  doit 
»  donc  être  considéré  comme  l'expression  générale  du  droit  de  la  Haute- 

>  Alsace.  Le  Coutumier  n'arrête  pas  là  son  importance,  H  se  prête  même  à 

>  une  étude  de  législation  comparée.  L'Allemagne  et  la  Suisse  ont  eu  des 
»  statuts   similaires  à  ceux   de  FeiTette.  Et  aujourd'hui,  dans  les  petits 

>  cantons  suisses,  subsistent  encore,  malgré  de  récents  changements  légis- 
»  latifs,  des  institutions  municipales,  civiles  et  judiciaires,  qui  ont  une 

>  étroite  analogie  avec  celles  de  notre  comté  (M.  » 

Cette  dernière  affirmation  se  justifie  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
peines  édictées  par  le  Ch.  XVllI,  art.  1  de  la  coutume  de  Ferrette  contre 
ceux  qui  «  s'enivrent  (sich  iiberweinen)  en  provoquant  à  boire  ou  en  répon- 
dant à  un  défi  de  cette  nature  (2).  »  On  trouve  des  peines  analogues  dans  les 
législations  de  plusieurs  Etats  allemands,  ainsi  que  dans  celles  de  la  Suisse 
et  de  l'Angleterre.  M.  Bonvalot  fait,  il  est  vrai,  remarquer  que  ces  pénalité.s 
n'ont  encore  supprimé  ni  l'ivrognerie,  ni  l'ivresse  (^). 

Le  droit  de  juveigneurie^  dont  il  a  été  question  plus  haut,  appelé  aussi  droit 
d'Accès  ou  de  Préférence  {Vorsitzgereçhtigkeit)  est  une  disposition  extrême- 
ment curieuse  du  Ch.  XX  de  la  coutume  de  Ferrette.  C'est,  au  rebours  du 
droit  d'aînesse,  le  .droit  pour  le  plus  jeune  de  prendre  dans  la  succession 

(I)  Coalomes  de  Ferrctie.  Introd.  p.  XVIll. 

(3)  Cf.  Coulâmes  de  Ferrette,  Ch.  Ul,  art.  7,  9,  fO  et  Cb.  XVHI,  art.  10. 

(3)  Gn  collègue  de-M.  Bonvalot,  M.  De  Ney renia nd  soutient  cependant  la  nécessité  d*érîger  en  délit 
le  senl  fait  de  Pivresse.  Y.  sa  brocbore  :  Delà  nécessité  de  réprimer  Vivreste^  Colroar,  Paris  et  Stras- 
bourg, 1870,  dont  il  a  été  rendu  compte  ci -dessus,  p.  591 . 
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de  ses  père  et  mère,  «  le  principal  manoir,  la  maison,  la  coar  et  les 
biens  en  dépendant,  sur  le  pied  d'une  estimation  faite  par  expert,  et  de 
donner  sur  le  montant  de  cette  estimation  à  chacun  de  ses  frères  et  sœurs 
leur  part  et  portion  (ij.  »  Ne  s*est-on  pas  demandé,  dans  ces  derniers  temps, 
s'il  n*y  avait  pas  moyen,  sans  rompre  l'égalité  successorale  des  enfants, 
d'empêcher  le  fractionnement  indéflni  de  l'héritage  paternel?  Voici  une 
coutume  qui  résoud  la  difficulté. 

Ces  exemples,  que  nous  ne  pourrions  multiplier  sans  sortir  des  limites 
nécessaires  de  cette  notice,  suffiront  du  moins,  pensons-nous,  pour  faire 
apprécier  au  lecteur  le  mérite  sérieux  et  le  vivant  intérêt  des  études  juri- 
dico-historiques de  M.  Bonvalot.  Ajoutons  que  ses  nombreuses  annotations 
font  preuve  d'une  grande  justesse  d'esprit,  en  même  temps  que  d'une 
érudition  solide.  G.  R.-J. 

li.  —  Études  de  législation  comparée.  —  Le  droit  payen  et  le  droit  chrétien, 
par  Charles  Carpentier.  —  Quatrième  étude.  —  Du  droit  de  polygamie,  it 
divorce  et  de  prostitution  soua  le  paganisme,  et  de  l'abolition  de  ce  droit  par 
la  législation  chrétienne.  —  Paris,  A.  Durand  et  Pedone-Lauriel.  Ernest 
Thorin,  1870.  255  pp.  in-8. 

11  nous  semble  que  l'auteur  de  ce  livre,  en  voulant  trop  prouver,  affaiblit 
plutôt  qu'il  ne  fortifie  sa  thèse.  Certes  il  n'est  pas  un  esprit  sérieux  qui 
conteste  aujourd'hui  que,  parmi  les  bienfaits  du  christianisme,  un  des  plus 
importants  est  d'avoir  amélioré  et  purifié  l'institution  du  mariage,  en 
établissant  pour  les  deux  époux  une  réciprocité  de  droits  et  de  devoirs.  Mais 
cette  proposition  ne  suffit  pas  à  M.  Carpentier.  Il  veut  qu'il  y  ait  entre  le 
monde  payen  et  le  monde  chrétien  une  antithèse  absolue.  D'après  lui,  tout 
ce  que  la  morale  et  la  raison  condamnent  :  la  polygamie,  la  polyandrie,  la 
prostitution  .était  glorifié  par  les  prêtres,  les  philosophes,  les  moralistes  de 
l'antiquité  payenne.  Le  procédé  dont  il  se  sert  pour  faire  cette  démonstration 
est  très  simple  :  rassemblant  de  droite  et  de  gauche,  sans  choix  et  sans 
critique,  sans  distinction  de  temps  et  de  lieux,  ce  qu'écrivent  les  histo- 
riens, les  poètes,  les  satiriques,  généralisant  des  faits  isolés  et  douteux, 
acceptant  par  exemple  comme  parfaitement  prouvé  tout  ce  qu'Hérodote, 
Stobée,  Diodore  de  Sicile  et  autres  nous  racontent  d'étrange  au  sujet  des 
mœurs  de  certaines  peuplades  inconnues  :  les  Angeles,  les  Nasamons,  les 
Géléens,  les  Agathyrses,  les  Galactophages,  les  Ichtyophages,  les  Ecossais, 
etc.,  etc.,  il  met  le  tout  sur  le  compte  d'une  seule  et  même  antiquité. 
Oubliant  que,  dans  le  polythéisme  ancien,  il  y  avait  enun  certain  sens,  autant 
de  sectes  que  de  divinités  différentes,  il  attribue  également  à  tous  les  âges 
et  à  tous  les  peuples  qui  ont  précédé  le  Christianisme,  à  l'exception  du 
peuple  juif,  les  dépravations  et  les  abominations  trop  réelles  de  certains 
cultes.  Il  suit  le  même  procédé  pour  les  infamies  des  Empereurs  romains. 
Il  parait  ignorer  la  véritable  nature  du  genre  de  mariage  que  les  Romains 
appelaient  concubinatus,  et  qu'il  confond  constamment  avec  le  stupntm. 
Enfin  armé  de  quelques  fragments  bien  connus  de  Platon,  d'Aristote,  de 
Cicéron,  il  soutient  que  la  philosophie  ancienne  à  son  tour  méconnaissait 
complètement  ce  qui,  de  nos  jours,  constitue  la  chasteté  et  la  pureté  des 
mœurs,  dans  le  mariage  et  hors  du  mariage. 

Ce  procédé  n'est  pas  plus  juste  que  celui  qui  consisterait  à  se  prévaloir  de 

(t)  V.  Cotifumîer  de  FerreUe,  p.  34.  Cf.  contuinicr  d'Orbey,  n.  58. 
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certaines  coutumes  du  moyen-àge,  de  certaines  maximes  jésuitiques  déjà 
flétries  par  Pascal,  ou  des  mœurs  de  certains  papes  et  de  certains  rois,  pour 
soutenir  que  le  christianisme  n'a  réalisé  aucun  progrés  sous  le  rapport  de  la 
morale.  Il  n*est  pas  plus  juste  que  celui  qui  invoquerait  quelques  exemples 
fameux  de  continence,  la  définition  du  mariage  dans  le  droit  romain  (con- 
sortium omnis  vitse,  divini  et  humani  juris  communicatio),  et  quelques 
textes  de  Platon,  de  Sénèque,  de  Marc-Aurèle,  dTpictéte  pour  soutenir  que 
la  morale  païenne  valait  la  morale  chrétienne.  Ne  vaut-il  pas  mieux,  n'est- 
il  pas  plus  conforme  à  la  science  et  au  véritable  esprit  religieux  de  dire  avec 
Lactance  que  <  presque  toute  la  vérité  morale  se  rencontre  éparse  parmi  les 
anciens  philosophes  et  leurs  sectes  (1)  » ,  ou  avec  Chateaubriand  :  <  que  le 
christianisme,  portant  en  lui  sa  propre  lumière,  a  recueilli  toutes  les 
lumières  qui  pouvaient  s'unir  à  son  essence.  C'est  une  sorte  d'éclectisme 
supérieur,  un  choix  exquis  des  plus  pures  vérités  (3).  »  Or  ce  qui  est  vrai  des 
idées  morales,  l'est  aussi  des  idées  législatives.  Le  monde  antique  n'est  pas 
devant  nous,  comme  une  horrible  antithèse  :  c'est  plutôt  une  vaste  mine 
d'idées  et  de  faits,  à  l'exploitation  de  laquelle  chaque  nouvelle  période  de 
l'humanité  applique  le  progrès  de  ses  propres  idées  et  de  sa  propre 
expérience.  G.  R.-J. 

6.  — •  Le  Gallicanisme  et  l'Ultramonlanisme  politiques.  —  Les  Assemblées 
primaires  de  4789  :  le  Plébiscite  de  1870.  —  Par  M.  Boudot  de  Challaye, 
vice-président  du  Tribunal  civil  de  Montbrison.  —  Paris,  Aug.  Durand  et 
Pedone  Lauriel,  4870. 

Protestation  éloquente  et  convaincue  contre  les  abus  du  régime  impérial, 
l'ouvrage  que  nous  avons  sous  les  yeux  mérite  notre  attention  à  un  double 
point  de  vue.  Il  est  l'œuvre  d'un  magistrat  du  second  empire  :  il  a  paru  à  une 
époque  où  aucun  nuage  de  guerre  n'assombrissait  encore  l'horizon  politique, 
où  rien  ne  faisait  prévoir  les  ruines  et  les  désastres  qui  devaient  bientôt 
s'accumuler  sur  la  France. 

Napoléon  III  régnait  et,  quelle  que  fût  l'opinion  des  clairvoyants  sur  le  sort 
final  auquel  il  était  réservé,  le  jour  de  l'expiation  ne  paraissait  pas  encore 
proche,  au  moment  où  M.  Boudot  de  Challaye  publiait  l'acte  d'accusation  dont 
nous  allons  donner  la  rapide  analyse.  Ce  livre  est  donc  avant  tout  un  acte  de 
courage  politique. 

On  y  trouve  une  saveur  d'indépendance,  nous  dirons  plus,  des  velléités  de 
révolte  légale  contre  le  régime  de  fraude  et  de  mensonge  auquel  la  Frahcc 
était  assujettie.  C'est  de  la  part  d'un  magistrat  une  nouveauté,  et  cette 
nouveauté  nous  attire,  quand  nous  réfléchissons  que,  différant  d'une  foule 
de  publications  écloses  depuis  la  guerre,  le  réquisitoire  de  ce  magistrat  date 
d'avant  la  chute,  et  qu'il  est  dirigé  contre  l'empereur  Napoléon  III,  et  non 
contre  le  misérable  vaincu  de  Sedan. 

Nous  sommes  loin  cependant  de  partager  en  tous  les  points  les  opinions  de 
l'auteur,  mais  nous  reconnaissons  que  son  œuvre  est  intéressante  et  bien 
écrite.  Avant  d'en  examiner  la  substance,  nous  nous  permettrons  une  légère 
critique  au  sujet  d'un  détail  presque  matériel,  mais  non  sans  importance. 
L'auteur  a-t-il  bien  fait  de  s'abstenir  de  toute  espèce  de  division  par  cha- 
pitres et  paragraphes?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Cette  division  a  quelque 

(1)  Lactart,  Divin,  /ns/tr.,  Yll,  7. 

(2)  Gh4tbaub&ià!TD,  Eludes  historiques. 
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chose  qui  repose  les  yeux  et  Tesprit,  qui  enferme  la  pensée  de  récrivaîn 
dans  un  cadre  précis,  où  elle  se  meut  avec  plus  de  force  parce  que  se$ 
allures  sont  mieux  réglées.  C'est  donc  une  innovation  malheureuse  que  de 
vouloir  s'en  passer.  Il  en  est  résulté  une  table  des  matières  d'une  forme 
étrange  qui  se  borne  à  indiquer  à  quelle  page  et  à  quelle  phrase,  et  jusqu'à 
quelle  autre  phrase  se  trouve  traité  tel  ou  tel  sujet. 

Pour  justifier  son  titre  :  du  Gallicanisme  et  de  l'Ultramontanisme  politique, 
Fauteur  reproche  aux  gouvernants  de  la  France,  si  gallicans  en  matière  reli* 
gieuse,  d'appliquer  fort  peu  leurs  principes  à  l'ordre  politique.  L'on  s'aper- 
çoit dans  le  cours  de  l'ouvrage^  que  le  gallicanisme  c'est  pour  M.  Boudet  de 
Challaye  l'attachement  inébranlable  aux  vieilles  traditions  françaises,  tandis 
que  l'Ultramontanisme  politique  serait  la  manie  d'importer  en  France  des 
institutions  étrangères.  L'auteur  est  gallican,  en  matière  politique  du  moins. 
A  notre  avis  l'un  et  l'autre  excès  sont  dangereux. 

Croire  que  tout  est  bon  chez  soi  est  une  grosse  erreur,  et  une  erreur  mal- 
heureusement assez  commune  en  France.  Se  figurer  que  tout  est  mauvais  est 
une  autre  erreur  non  moins  funeste,  et  dans  laquelle  la  nation  française  est 
parfois  tombée  également  après  que  quelque  triste  expérience  lui  avait  tout 
d'un  coup  ouvert  les  yeux  sur  sa  première  illusion.  Ici  comme  en  beaucoup 
de  choses,  on  peut  le  dire  :  in  medio  veritas.  L'auteur  est  de  ceux  qui  croient 
que  tout  ou  presque  tout  était  bien  dans  le  meilleur  des  mondes  possibles, 
antérieurement  à  1 789.  Son  livre  n'est  pas  seulement  une  protestation  contre 
le  régime  du  2  Décembre,  c'est  une  protestation  contre  toutes  les  innovations 
introduites  en  1789.  Il  fait  une  revue  rapide  des  événements  qui  se  sont 
accomplis  depuis  cette  grande  époque,  jusqu'au  second  empire.  Comment 
juger  ce  travail?  Il  est  impossible  de  signaler  ici  tout  ce  qu'il  y  aurait  à 
reprendre  dans  ce  tableau  peu  impartial  d'une  histoire  si  toqjrmentée.  Un 
résumé,  par  les  réticences  forcées  qu'il  entraîne,  ne  saurait  être  une  œuvre 
juste.  Bornons-nous  à  une  ou  deux  critiques.  D'après  l'auteur  c  la  mission 
»  des  États  Généraux  devait  être  considérée  comme  terminée  après  que 
»  Louis  XVI  eut  déclaré  le  25  Juin,  qu'il  acceptait  les  vœux  exprimés  par  la 
»  nation,  et  leur  donnerait  une  complète  sanction.  Les  cahiers  des  députés 
»  renfermaient  une  constitution  préparée  et  votée  par  six  millions  de 
»  Français.  C'est  contrairement  à  la  vérité  et  aux  mandats  impératifs,  que 
>  l'assemblée,  par  le  plus  éclatant  et  le  plus  odieux  des  parjures,  s'est  déclarée 
*  chargée  de  faire  une  constitution  nouvelle.  » 

La  vérité  est  que  les  cahiers  n'étant  que  l'expression  isolée  des  vœux  de 
chaque  fraction  du  corps  électoral,  ne  pouvaient  pas  contenir  une  con- 
stitution, puisqu'une  constitution  doit  émaner  du  concours  de  volontés  de 
tous  les  membres  de  la  nation,  ou  tout  au  moins  de  la  majorité  de  ces 
membres.  La  question  des  mandats  impératifs,  longtemps  discutée,  est 
encore  aujourd'hui  assez  obscure.  Il  est  certain  qu'il  est  difficile  de  con- 
cilier les  mandats  absolument  impératifs  avec  l'existence  d'une  assemblée 
délibérante  sérieuse,  Du  reste,  tous  les  cahiers  avaient  énergiquemenl 
exprimé  d'après  M.  Thiers,  le  besoin  d'une  constitution;  il  prescrivaient 
unanimement  entre  autres  choses,  le  concours  de  bi  nation  et  du  roi  pour 
la  confection  des  lois,  le  vote  de  l'impôt,  et  la  liberté  individuelle.  C'est. à 
M.  Thiers  que  nous  renverrons  le  lecteur  pour  l'examen  du  discours  royal, 
et  l'on  verra  qu'il  diffère  beaucoup  d'un  consentement  sans  réserves.  Mai^ 
un  consentement  sans  réserves  lui-même  n'eût  pas  dispensé  l'assemblée 
d'élaborer  en  commun  avec  le  roi  les  réformes  réclamées.  Elle  avait  tout 
d'abord  à  les  examiner  et  à  les  accepter  elle-même.  Son  rôle  ne  pouvait  être 
considéré  comme  terminé.  Il  commençait. 

Le  cadre  étroit  d'un  article  bibliographique  nous  oblige  d'abréger  notre 
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examen,  et  nous  le  regrettons.  L*auteur  retrace  avec  animation  Thistoire  dU 
coup  d*Etat  du  3  Décembre,  suivi  d'un  manifeste  dans  lequel  on  signalait 
l'assemblée  législative  comme  un  foyer  de  complots  encourageant  toutes  les 
mauvaises  passions.  11  démontre  que  les  accusations  contenues  dans  ce  mani-t 
fesle  sont  imaginaires.  Il  fait  ensuite  à  grands  traits  le  tableau  du  règne  de 
Napoléon  III  :  appels  successifs  au  suffrage  universel,  toujours  interrogé  par 
questions  équivoques  et  complexes,  guerres  stériles  mais  brillantes,  entre- 
prises pour  éblouir  et  aveugler  la  nation,  politique  astucieuse  et  maladroite 
à  la  fois  à  l'extérieur,  corruption  systématique  du  corps  électoral,  et  démo- 
ralisation croissante  des  masses  malgré  le  développement  de  la  science  du  lire 
et  écrire.  Le  suffrage  universel  est  ensuite  examiné  par  M.  Boudot  dans  son 
fonctionnement,  et  nous  apprenons  de  ce  magistrat  de  l'empire  d'étonnantes 
choses  sur  la  manière  dont  on  votait.  Un  trait  seulement.  Il  s'agit  du  vote 
de  i8»â. 

«  Les  préfets,  dit  l'auteur,  furent  plus  encore  qu'en  1854 ,  pressés  d'obtenir 
»  l'unanimité,  ils  la  prescrivaient  à  leur  tour  à  tous  les  maires.  Ceux-ci, 

>  fidèles  à  la  consigne,  au  lieu  d'attendre  les  votes  isolés  demandaient  en 

>  général  aux  groupes  formés  près  d'eux  :  Vous  voulez  bien  voter  pouf  l'em- 

>  peretir.  Personne  n'élevait  la  voix  et  alors,  netnine  contradicente,  le  maire 

>  proclamait  l'unanimité  de  la  part  des  électeurs  tant  absents  que  présents. 

>  Ceux  q^i  arrivaient  trop  tard  apprenaient  qu'ils  avaient  déjà  voté  !  !  > 

Oui  l'auteur  a  raison  de  protester  contre  ces  hontes.  Il  a  raison  encore  de 
protester  contre  le  vote  de  1870  à  l'occasion  duquel  un  ministre  de  l'empe- 
reur, député  ex-libéral,  recommandait  à  tous  les  fonctionnaires  une  activité 
dévorante;  contre  ce  nouvel  appel  au  suffrage  universel  dont  le  premier 
objet  était  l'approbation  d'un  sénatus-consulte  dont  nul  n'avait  reçu  avant 
l'élection  la  communication  officielle,  que  presque  personne  n'avait  vu,  que 
tout  le  monde  aurait  dû  connaître  et  comprendre  pour  que  le  vote  fût  loyal  et 
sincère.  Mais  nous  nous  séparons  de  lui  lorsqu'il  enveloppe  dans  sa  réproba- 
tion de  l'état  actuel  de  la  France  toutes  les  innovations  introduites  en  1789  et 
depuis  ;  lorsqu'il  redemande  par  exemple  ces  corporations  qui  avaient  sans 
doute  leur  côté  utile,  mais  dont  le  privilège  était  incompatible  avec  la  liberté 
du  travail;  lorsque,  dans  un  intérêt  d'économie  sociale  très  contestable,  il 
réclame  pour  le  père  de  famille  la  liberté  absolue  de  tester.  Il  y  aurait  beau- 
coup de  choses  à  dire  là-dessus.  Nous  nous  bornerons  à  faire  observer 
malgré  l'autorité  de  M.  Leplay,  cité  par  l'auteur,  que  l'on  se  prévaut  à  tort, 
pour  réclamer  la  liberté  testamentaire,  de  ce  qui  existe  chez  tous  les  peuples 
civilisés.  La  liberté  testamentaire  absolue  n'existait  ni  d'après  les  anciennes 
coutumes,  tii  d'après  les  lois  romaines.  Elle  n'existe  aujourd'hui  encore  ni  en 
Prusse,  ni  en  Suède,  ni  en  Autriche,  ni  en  Bavière,  ni  en  Italie,  ni  en  Belgi- 
que, ni  en  Hollande,  encore  bien  moins  en  Suisse,  où,  dans  certains  cantons, 
la  réserve  est  des  9/10  quel  que  soit  le  nombre  des  enfants.  On  trouve  il  est 
vrai  lalibertéde  tester  en  Angleterre,  mais  elle  ne  porte  pas  sur  tous  les  biens, 
et  les  effets  en  sont  singulièrement  limités  en  pratique  par  l'usage  si  fréquent 
des  contrats  prénuptiaux  de  trusts  ou  settlements.  Nous  ne  connaissons  pas 
les  lois  qui  régissent  sons  ce  rapport  le  Danemark  et  l'Espagne.  Mais  ce  que 
nous  avons  dit  suffit  pour  démontrer  combien  l'on  a  tort  d'invoquer  en  faveur 
du  système  de  la  liberté  testamentaire  ce  qui  se  pa^e  chez  tous  les  peuples 
civilisés.  Les  extrêmes  se  touchent  dit-on.  M.  Boudot,  conservateur  à  l'excès^ 
devient  par  cela  même  parfois  trop  révolutionnaire  pour  nous,  quand  ses 
projets  de  réforme  tendent  à  restaurer  en  bloc  tout  un  passé  vieilli.  Nous 
doutons  qu'il  fasse  un  grand  nombre  de  prosélytes.  Il  en  sera  autrement, 
lorsqu'il  se  bornera  à  attaquer  un  régime  mauvais  dans  son  essence  et 
aujourd'hui  toinbé.  Bien  des  voix,  même  enhardies  aujourd'hui  par  les 
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malheurs  de  Tempire,  bien  des  voix  qui  ont  encensé  Tidole,  quand  Tidole 
était  debout,  se  joindront  à  la  voix  du  vaillant  magistrat  pour  maudire  le 
jour  où  elle  a  été  hissée  sur  son  piédestal  par  une  population  oublieuse  et 
légère  parfois  jusqu'à  la  folie. 

7.  — Immigration  and  the  commissioners  of  émigration  ofthe  State  of  Xew- 
York,  by  Friedrich  Kapp,  one  of  the  said  commissioners.  —  New-York, 
the  nation  press.  1870.  III  et  24  pp. 

L'émigration  vers  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  est  un  lien  vivant, 
constant  et  croissant  qui  nous  rattache  à  ce  grand  peuple.  Habitants  de  la 
vieille  Europe,  nous  avons  tous  plus  ou  moins,  sinon  des  oncles,  du  moins 
des  cousins  en  Amérique...  des  cousins  dont  les  ancêtres  ont  peut-être  été 
persécutés  par  les  nôtres,  et  nul  de  nous  ne  peut  affirmer  que  lui-même  ou 
ses  descendants  ne  suivront  pas  un  jour  la  même  voie.  L'histoire  de  ces 
familles  que  nous  avons  vues,  groupées  sur  les  ponts  des  grands  vaisseaux 
d'émigrants,  et  jetant  un  dernier  adieu  aux  parents,  aux  amis,  aux  rivages 
européens,  cette  histoire  peut  devenir,  si  elle  ne  l'est  déjà,  celle  de  notre 
chair  et  de  notre  sang.  Nous  avons  donc  un  intérêt,  en  quelque  sorte  per- 
sonnel, à  ce  que  les  émigrants  soient  légalement  protégés.  L'Amérique  a 
intérêt  de  son  côté  à  ce  que  la  richesse  humaine,  qui  afflue  ainsi  vers  ses 
côtes,  ne  soit  pas  stérilisée  par  des  spéculateurs  sans  cœur  et  sans  conscience. 

Il  n'y  a  cependant  pas  longtemps  qu'une  pareille  protection  existe.  Pendant 
tout  le  dix-huitième  siècle,  comme  la  grande  majorité  des  émigrants  étaient 
trop  pauvres  pour  payer  le  prix  de  leur  passage,  il  était  d'habitude,  à  leur 
arrivée  à  Philadelphie  ou  à  New-York,  et  avant  leur  débarquement,  de  les 
vendre  comme  domestiques  au  plus  offrant  parmi  les  habitants.  Ils  étaient 
ainsi  assujettis  à  une  véritable  servitude  temporaire,  qui  ne  respectait  ni  les 
préférences  personnelles,  ni  les  liens  de  famille.  Encore  pouvaient-ils  s'es- 
timer heureux  d'avoir  échappé  à  ce  prix  aux  terribles  chances  du  voyage. 
Entassés  comme  des  nègres  ou  du  bétail  dans  des  arrière-ponts  de  quatre  à 
cinq  pieds  d'élévation,  obligés  de  se  procurer  leurs  provisions  et  de  faire 
leur  cuisine  eux-mêmes,  exposés  par  le  fait  même  de  leur  entassement,  aux 
miasmes  les  plus  fétides  et  à  toutes  les  maladies  qu'ils  engendrent  :  le  typhus, 
le  choléra,  la  petite-vérole,  une  masse  d'entre  eux  périssaient  en  route.  Une 
mortalité  de  10  p.  %  n'avait  rien  d'extraordinaire.  On  cite  des  cas  où,  sur 
4200  passagers,  400  mouraient  pendant  la  traversée. 

Ces  souffrances  sont  décrites  en  détail  et  d'après  des  documents  authen- 
tiques par  M.  Frédéric  Kapp,  dans  les  premiers  chapitres  de  l'excellent  livre 
dont  nous  venons  de  donner  le  titre,  et  dont  l'objet  spécial  est  d'exposer  les 
tentatives  faites,  spécialement  dans  l'Etat  de  New-York,  pour  régulariser  le 
phénomène  de  l'émigration,  en  développer  les  bons  effets  et  empêcher  les 
abus  auxquels  il  a  donné  lieu. 

La  loi  la  plus  ancienne  dans  ce  sens  date  du  2  mars  1819.  C'est  un  acte 
du  Congrès  des  Etats-Unis  défendant  à  tout  vaisseau  de  transporter  plus  de 
deux  passagers  par  cinq  tonneaux,  mesure  tout  à  fait  insuffisante,  car  rien 
n'était  dit  de  la  place  que  pouvaient  occuper  la  cargaison,  l'équipage  et  les 
passagers  de  première  classe  au  détriment  des  passagers  pauvres.  Le  5  mars 
1855,  un  nouvel  acte  du  Congrès,  dit  Pasuenijer  Act^  ordonna  qu'un  espace 
de  deux  tonneaux  au  moins  serait  mis  à  la  disposition  de  chaque  émigrant, 
avec  l'aération  nécessaire,  ainsi  que  des  aliments  substantiels  et  préparés. 
Aujourd'hui  la  construction  des  vaisseaux  à  voile  est  meilleure,  mais  de  plus 
les  transports  à  vapeur  tendent  chaque  jour  davantage  à  les  remplacer,  ce 
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qui  rend  le  voyage  plus  court,  les  risques  de  maladie  moins  grands  et  Tap- 
provisionnement  plus  facile.  Aussi  une  mortalité  de  plus  d'un  quart  p.  **lo 
est-elle  considérée  actuellement  comme  excessive.  Un  des  actes  qui  a  le  plus 
contribué  à  amener  ce  résultat,  a  été  la  loi  du  5  mai  1847,  par  laquelle  la 
législature  de  FEtat  de  New-York  a  établi  le  comité  spécial,  appelé  Board 
of  Commissioners  of  émigration,  comité  dont  M.  F.  Kapp  fait  partie  depuis 
plusieurs  années. 

Le  port  de  New-York  est  devenu,  depuis  le  second  tiers  de  ce  siècle, 
le  principal  port  d'émigration  du  monde  entier.  En  1867,  il  a  reçu  242,751 
émigrants,  tandis  que  tous  les  autres  ports  des  Etats-Unis  ensemble  n'en  ont 
reçu  que  96,896.  Dès  1824  on  songea  à  y  prendre  des  mesures  légales  rela- 
tives aux  émigrants,  mais  ce  furent  plutôt  des  mesures  destinées  h  protéger 
l'Etat  contre  la  nécessité  de  supporter  à  ses  frais  un  nombre  croissant  d'émi- 
grants  indigents  ou  malades.  On  commença  par  rendre  les  patrons  des 
navires  responsables  de  ces  frais  {Passenger-Act  of  1824,  New-York),  puis, 
par  amendement  à  cette  mesure,  la  corporation  de  la  cité  de  New-York  les 
autorisa  à  s'exonérer  moyennant  paiement  d'une  somme  fixe,  variant  de  un 
à  dix  dollars  par  passager.  Le  seul  résultat  fut  d'établir  un  véritable  trafic, 
dont  profitèrent  des  courtiers  et  des  employés  inférieurs  du  City  Hall, 
D'autres  abus  horribles  s'introduisirent  dans  le  traitement  des  émigrants 
malades,  entrepris  à  la  charge  des  patrons  responsables,  dans  des  hôpitaux 
privés.  C'est  à  la  suite  d'enquêtes  démontrant  l'existence  de  ces  abus  que  fut 
institué  le  Comité  d'émigration,  composé  de  six  personnes,  outre  les  maires 
de  New-York  et  de  Brooklyn  et  les  présidents  des  sociétés  allemande  et 
irlandaise  d'émigration.  Ce  comité  est  chargé  1°  de  s'informer  de  la  condi- 
tion des  passagers  arrivant  à  New-York,  avec  pouvoir  de  se  transporter  à 
cet  effet  à  bord  de  tous  les  vaisseaux  et  de  les  visiter  ;  2"  de  faire  un  rapport 
spécial  au  maire  de  New-York  au  sujet  de  tous  les  arrivants  dont  la  santé, 
l'âge,  la  faiblesse  ou  le  manque  de  ressources  semblent  de  nature  à  les  faire 
tomber  à  la  charge  du  public;  5°  de  pourvoir  à  l'entretien  des  personnes  qui 
tomberaient  à  la  charge  d'une  ville  ou  d'un  comté  de  l'Etat  de  New- York, 
au  moyen  des  fonds  provenant  de  la  garantie  due  par  les  patrons  de  navire 
ou  du  prix  d'exonération  payé  par  eux,  lequel  prix  est  fixé  depuis  1869  à 
2  dollars  et  demi  par  passager;  4''  de  poursuivre,  le  cas  échéant,  le  rem- 
boursement des  sommes  dues  par  les  patrons  en  vertu  de  la  garantie  con- 
tractée par  eux  ;  5"^  de  prendre  en  dépôt  et  d'employer  au  bénéfice  des 
enfants  mineurs,  ou  de  tenir  à  la  disposition  des  autres  héritiers  légaux, 
tout  ce  que  pourraient  délaisser  les  émigrants  décédés,  soit  pendant  la  tra- 
versée, soit  dans  un  établissement  administré  par  le  comité,  si  leur  propriété 
personnelle  n'excède  pas  25  dollars;  ii'*  de  rendre  annullement  compte  à 
la  législature  de  l'accomplissement  de  leur  mandat.  Le  comité  est  autorisé 
à  aider  les  émigrants  pauvres  à  se  transporter  dans  d'autres  parties  de 
l'Amérique  ou  à  se  procurer  du  travail,  de  manière  à  les  empêcher  de  tomber 
à  charge  du  public.  Il  est  également  autorisé  à  ester  en  justice,  comme 
demandeur  ou  défendeur,  à  acquérir  des  propriétés  et  à  ériger  des  construc- 
tions, suivant  qu'il  le  jugera  nécessaire  à  l'accomplissement  de  sa  mission. 

Cette  mission,  le  comité  l'a  comprise  de  la  manière  la  plus  large  et  la  plus 
utile.  Créé  en  dépit  de  l'opposition  intéressée  des  personnes  qui  profitaient 
des  abus,  il  n  a  cessé  de  faire  à  ceux-ci  une  guerre  acharnée.  S  apercevant  que 
les  émigrants  étaient,  à  leur  débarquement,  assaillis  par  des  industriels  qui 
cherchaient  à  les  exploiter,  il  obtint  en  1855,  après  huit  années  d'instances, 
un  acte  de  la  législature  qui  obligea  les  compagnies  de  transport  à  indiquer 
d'avance  chaque  année  leur  tarif  fixe  pour  le  transport  des  personnes  ou  des 
bagages  des  émigrants,  et  autorisa  le  comité  à  indiquer,  dans  la  cité  de  New- 
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York,  un  emplacement  où  débarqueraient  les  émigrants,  ainsi  qu'à  acheter, 
construire  et  occuper  les  locaux  qu'ils  jugeraient  nécessaires  à  cet  effet. 
De  là  la  fondation  à  l'endroit  dit  Castle  Garden  du  grand  établissement  appelé: 
the  Emigranî  l,anding  Depot.  Rien  de  plus  intéressant  que  la  description  qui 
en  est  donnée  par  M.  Kapp.  L'émigrant  y  est  protégé  contre  les  exactions,  les 
fraudes,  les  séductions  immorales  dont  il  était  autrefois  Fobjet.  Sans  être 
obligé  d'entrer  dans  la  cité,  il  peut  obtenir  là  les  informations  nécessaires 
sur  le  logement  à  prendre,  le  travail  à  obtenir,  la  route  à  suivre  pour  arriver 
à  sa  destination  finale,  il  y  trouve  un  bureau  de  change,  unbureau  decorres- 
pondance,  un  bureau  d'informations,  et  un  bureau  où  l'on  enregistre  les 
demandes  et  les  offres  de  travail.  Car  c'est  le  travail,  nous  dit  M.  Kapp, 
encore  plus  que  la  terre,  que  demande  l'émigrant.  De  là  sa  préférence  en 
général  pour  le  Nord-Ouest  où  l'on  demande  des  travailleurs  sur  le  Sud,  où 
l'on  offre  la  terre  presque  pour  rien.  En  1868  on  a  ainsi  procuré  du  travail 
à  51,143  et  en  1869  à  34,955  personnes.  Enfin  si  l'émigrant  arrive  malade  et 
dénué  de  ressources,  on  le  transporte  immédiatement  aux  magnifiques 
établissements  de  Wards  Island. 

Les  hôpitaux  de  Ward's  Island,  parmi  lesquels  il  y  en  a  un  spécialement 
affecté  aux  enfants,  sont  à  leur  tour  décrits  par  M.  Kapp.  La  moyenne 
annuelle  des  personnes  qui  y  ont  reçu  des  soins  pendant  les  vingt-trois  der- 
nières années,  est  de  9(À0  environ. 

Nous  ne  saurions  trop  engager  les  personnes  qui,  en  Europe,  s'intéressent, 
à  titre  officiel  ou  non,  au  sort  de  nos  émigrants,  à  lire  et  à  méditer  )e  beau 
livre  dont  nous  venons  seulement  d'effleurer  le  contenu.  Elles  se  convaincront 
que  les  États  du  vieux  monde  ont  également  quelque  chose  à  faire  pour  ceux 
de  leurs  nationaux  que  leur  énergie  ou  leur  misère  pousse  à  traverser 
l'Océan.  M.  Kapp  nous  apprend  que  le  secrétaire  d'État  Hamilton  Fisha 
préparé  déjà  un  projet  de  convention  avec  les  Etats  européens  pour  la  pro- 
tection des  passagers  pauvres  pendant  leur  voyage  sur  mer.  Ce  serait  un 
complément  excellent  aux  récents  traités  sur  la  naturalisation  des  émigrants. 

Un  des  avantages  du  comité  d'émigration  dont  M.  Kapp  fait  partie,  est 
d'avoir  créé  une  source  de  renseignements  statistiques  sérieux  au  sujet  des 
éléments  et  de  l'impcMrtance  de  l'émigration  aux  l^tats-Unis,  du  moins  en  ce 
qui  concerne  le  port  de  New-York.  Le  livre  dont  nous  parlons,  contient  à 
•cet  égard  un  grand  nombre  de  documents  et  de  tableaux  intéressants.  On  j 
trouve  la  confirmation  d'un  fait  déjà  signalé  :  l'influence  immédiate  des 
événements  politiques  ou  économiques  qui  se  passent  dans  l'un  ou  l'autre 
continent  sur  le  chiffre  de  l'émigration  ou  de  l'immigration.  Nous  sommes 
heureux  également  de  voir  M.  Kapp  reconnaître  officiellement  et  chiffres  en 
mains  cet  autre  fait,  brutalement  nié  par  certaine  école  américaine  :  qui 
l'immigration  constitue  en  définitive^  pour  les  Etats-Unis^  une  cause  d'aceroii' 
sèment  de  richesse^  et  cela  non-seulement  à  cause  de  la  monnaie  qu'ils 
Importent  et  qu'un  rapport  du  Comité  d'émigration  évalue  à  onze  millions 
de  dollars  par  an  pour  les  Allemands  seuls,  ou  à  150  dollars  environ  par 
individu,  —  mais  encore  et  surtout  à  cause  de  leur  valeur  économique  per- 
sonnelle, que  M.  Kapp,  par  des  raisonnements  fort  ingénieux,  arrive  à  fixer 
à  1500  dollars  par  homme  et  750  dollars  par  femme.  Ce  chiffk^e,  qui  pourra 
paraître  éfevé,  se  fonde  surtout  sur  ce  que  la  grande  majorité  des  émigrants 
se  compose  naturellement  de  personnes  sorties  de  la  première  période 
improductive  de  la  vie  (l'enfance  au-dessous  de  quinze  ans)  et  assez  loin 
de  la  dernière  période  improductive  (la  vieillesse  au-delà  de  soixante  ou 
soixante-cinq  ans).  Ils  ont  donc  la  plupart  le  maximum  de  la  valeur  indivi- 
duelle qu'ils  sont  susceptibles  d'acquérir. 

G.  R.-J. 
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L.  A.  DE  KONTLTJC, 

Avocat   prés   la    Cour    de    Paris. 

1. 

y  a-t-îl  véritablement  un  droit  de  conquête  ou  la  juxtaposition  de  ces 
deux  mots,  droit  et  conquête,  qui  peut  fournir  Tidée  d*un  agréable  intitulé 
pour  une  pièce  de  comédie,  ne  présente-t-elle  pas,  dans  Tapplication  qu'on 
voudrait  en  faire  au  théâtre  vrai  du  monde,  la  réunion  de  deux  idées  con- 
tradictoires qui  lui  donne  tout  Tair  d*une  lugubre  plaisanterie,  fort  peu  de 
mise  en  présence  des  drames  sanglants  qui  viennent  de  se  dérouler  dans 
ces  années  1870-Î87i? 

L'honorable  Rédacteur  en  chef  de  cette  Revue,  dans  les  deux  remar*» 
quables  articles  qu'il  a  consacrés  à  Tétude  des  questions  de  droit  des  gens 
soulevées  par  la  guerre  Franco-Allemande (^),  tout  en  convenant  qu'en  prin* 
cipe  il  est  à  désirer  de  voir  disparaître  le  droit  de  conquête  des  pratiques 
internationales,  admet  cependant  que  ce  droit  existe  et  que  Tusage  peut  en 
être  dans  certains  cas  légitime  :  malgré  toute  Fautorité  d'un  aussi  savant  et 
aussi  judicieux  publiciste,  nous  n'hésitons  pas  à  nous  prononcer  sur  cette 

(I)  iiM^  1970,  N»  IV.  XXXIII, pp.  696ei697etaimfel871,N«]l,XVpp.383et384. 

Riv.  DE  Dfi.  iMTBaii.  3«  année,  4«  liv.  Sri 
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grave  question  en  un  sens  diamétralement  opposé.  Pour  nous,  toute  cod- 
quéte  est  nécessairement  la  négation  du  droit  :  nous  ne  concevons  pas  uo 
droit  de  conquête,  parce  que  la  conquête  est  la  force  et  qu'il  ne  saurait  y 
avoir  de  droit  de  la  force.  Nous  croyons  cette  proposition  tellement  incon- 
testable que  nous  ne  chercherons  pas  à  rétablir  par  des  preuves  :  toute 
démonstration  ne  pourrait,  en  effet,  qu'en  affaiblir  la  lumineuse  évidence; 
et,  d  ailleurs,  nous  n'aurions  pas  avancé  beaucoup  dans  la  marche  de  oolre 
discussion,  lorsque  nous  serions  arrivé  à  nous  faire  concéder  que  le  vain- 
queur ne  peut  directement  par  la  conquête,  c'est-à-dire  par  la  force, 
acquérir  le  jus  imperii  déOnilif  sur  des  territoires  subjugués  par  ses 
armes  :  la  question  ainsi  posée  ne  fait  aujourd'hui  doute  pour  personne; 
il  faut  reculer  de  plusieurs  siècles,  et  nous  reporter  à  des  temps  où  r&<wla- 
vage,  ou,  tout  au  moins,  le  servage  subsistait  encore,  pour  comprendre  que 
Ton  pût  logiquement  faire  passer,  sans  leur  assentiment,  des  populations 
d'une  nationalité  à  une  autre;  de  nos  jours  où  les  droits  de  l'individu  sont 
hautement  affirmés  chez  toutes  les  nations  formant  partie  du  grand  concert 
européen,  il  est  impossible  d'admettre  qu'on  puisse  arbitrairement  disposer 
d'êtres  intelligents  et  libres  qui,  tout  vaincus  qu'ils  sont,  n'en  conserven 
pas  moins  les  droits  imprescriptibles  de  la  personne  humaine;  le  droit  de 
conquête  était  en  harmonie  avec  les  institutions  et  les  mœurs,  alors  que  le 
conquérant  réduisait  en  esclavage  les  prisonniers  auxquels  il  avait  fait  grâce 
de  la  vie;  aujourd'hui  que  nous  sommes  habitués  à  considérer  une  parcelle, 
si  petite  qu'elle  soit,  d*un  pays,  comme  autre  chose  que  des  arpents  de 
terre  et  des  troupeaux  d'habitants,  susceptibles  les  uns  comme  les  autres 
d'être  l'objet  d'un  droit  de  propriété,  nous  ne  pouvons  reconnaître  au  simple 
fait  d'une  prise  de  possession  par  les  armes,  le  pouvoir  de  transférer  au 
conquérant  la  souveraineté.  Aussi  le  vainqueur  lui-même,  sachant  bien  que 
la  force  ne  saurait  être  directement  la  source  d'un  droit,  ne  se  conlente-t-il 
pas  de  constater  le  fait  de  la  conquête,  mais  a-t-il  bien  soin  de  prendre  un 
détour,  en  se  faisant  céder  par  le  vaincu  le  territoire  convoité.  Une  pareille 
cession  peut-elle,  plus  que  la  force  des  armes,  créer  à  sou  profit  un  droit? 
Ici  est  toute  la  question,  et  là  encore  nous  n'hésitons  pas  à  répondre  :  non! 
En  effet  à  supposer  que  le  consentement  de  la  nation  vaincue  ne  soit  pas 
vicié  dans  sa  liberté  par  la  défaite,  nous  croyons  que  tout  ce  que  peut  cette 
nation,  c'est  de  briser  le  lien  qui  l'unit  à  telle  ou  telle  province;  quant  à  en 
reformer  un  nouveau  entre  cette  province  et  la  nation  victorieuse,  nemo  dal 
quod  non  habetj  elle  n'en  a  pas  la  puissance  ;  l'idée  même  de  l'État,  si  bien 
analysée  par  Kant,  dont  les  Allemands  sont  à  bon  droit  fiers,  estincompa- 
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tible  avec  loule  immixtion  d^une  volonté  étrangère  dans  la  formation  du 
pacte  social  :  la  province  détachée  de  la  mère  patrie  ne  peut,  sans  son  con- 
sentement exprimé  par  un  vote  sérieux,  appartenir  au  pays  du  vainqueur. 
Nier  celle  conséquence,  c'est  nier  le  fondement  de  toute  société,  c'est 
ébranler  le  principe  le  plus  essentiel  du  droit  public  moderne!  Y  a-t-il,  du 
moins,  des  raisons  d'utilité  qui  expliquent,  sinon  qui  justifient,  cette  viola- 
tion des  principes?  —  Oui,  dit-on,  et  ces  raisons  sont  précisément  tirées 
de  l'intérêt  de  la  paix  générale. 

D'abord,  —  et  c'est  la  première  objection  qu'on  nous  fait  —  si  la  puis- 
sance qui  a  sans  juste  motif  entrepris  la  guerre  ne  devait  pas  être  punie  de 
son  injuste  agression,  les  agressions  de  ce  genre  deviendraient  moins  rares 
et,  par  conséquent,  la  paix  du  monde  serait  plus  fréquemment  troublée. 
Eh  bien,  le  droit  de  conquête,  n'est  autre  chose  que  la  poena  temerè  liii- 
gantiSy  c'est-à-dire  la  punition  infligée  au  plaideur  téméraire  :  or,  infliger 
une  punition  n'est  jamais  violer  un  droit,  alors  même  qu'en  fait  le  châtiment 
porte  atteinte  au  principe  de  la  liberté  humaine  dans  la  personne  du  cou- 
pable !  —  A  cela  nous  répondrons  que  la  nation  victorieuse,  outre  qu'elle 
n'a  nullement  qualité  pour  punir,  puisque  le  supérieur  seul  peut  punir,  n'a 
pas  besoin  d'infliger  l'amende  au  vaincu  en  nature  de  territoire,  et  que  ce 
moyen,  qui  pouvait  être  à  certaines  époques  le  seul,  de  se  récupérer  des 
frais  de  la  guerre,  n'est  plus  aujourd'hui  nécessaire,  ni  même  opportun, 
rétablissement  des  lois  du  crédit  sur  des  bases  scientifiques  et  le  développe- 
ment de  la  richesse  des  nations  ayant  i*endu  bien  préférable  le  système  des 
indemnités  de  guerre,  si  énormes  qu'elles  soient. 

Mais,  dîra-t-on,  les  indemnités  de  guerre  ne  constituent  pas  pour  le 
vainqueur  une  garantie  suffisante  contre  les  velléités  nouvelles  que  pourrait 
avoir  le  vaincu  de  s'agrandir  à  ses  dépens.  C'est  l'argument  qui  consiste  à 
présenter  la  potentia  tremenda  d'un  voisin  comme  un  juste  motif  pour  une 
puissance  de  se  considérer  en  danger;  comme  raison  de  déclaration  de 
guerre,  la  potentia  tremenda^  que  de  nombreux  auteurs  estiment  suffisante, 
ne  nous  a  jamais  paru  légitime;  comme  raison  de  conquête,  elle  nous  parait 
plus  inadmissible  encore  ;  jamais  eu  effet  la  menace  n'a  justifié  la  voie  de 
fait.  Et,  d'ailleurs,  si  la  conquête  est  une  peine,  elle  ne  concerne  que  le 
passé;  si  c'est  une  garantie,  elle  est  faite  en  vue  de  l'avenir  :  il  faut  donc 
choisir  el  renoncer  à  la  considérer  comme  une  peine,  si  Ton  veut  être  en 
droit  d'invoquer  la  nécessité  d'une  garantie  pour  l'avenir.  Mais  ces  deux 
arguments,  qui  se  combattent  entre  eux,  ne  peuvent  rien,  nous  espérons 
ravoir  montré,  contre  Tévidence  du  principe  par  nous  posé. 
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11. 

Si  noas  cherchons  maiiilenant  à  faire  TappIicalioD  de  ces  idées  aux 
événements  récents  qui  sont  I  occasion  de  celle  controverse,  nous  verrons 
que  jamais  conquête  n*a  été  moins  justifiable  que  celle  de  la  province 
Alsace-Lorraine. 

Le  gouvernement  de  Tex-Empereur  des  Français,  s'apercevant  que  malgré 
tous  les  efforts  tentés  pour  attirer  à  lui  les  différentes  classes  de  la  nalloo, 
il  ne  parviendrait  jamais,  par  des  combinaisons  de  politique  intérieure, 
à  faire  oublier  son  origine  illégitime  et  à  consolider  sa  dynastie  sur  le 
trône^  résolut  de  jouer  le  tout  pour  le  tout  et  se  lança  dans  Tavenf ure  de  la 
guerre  de  Prusse  :  en  vain  MM.  Thiers  et  Jules  Favre  laîssèrenl-ils 
tomber  du  haut  de  la  tribune  des  avertissements  qui  ne  furent  point, 
hélas!  écoutés;  la  partie  s*engagea,  et,  au  bout  de  quelques  semaines, 
presque  toutes  les  armées  impériales  se  trouvèrent  ou  détruites,  ou  faites 
prisonnières,  ou  cernées  ;  l'Empereur  lui-même  étant  tombé  aux  mains  de 
l'ennemi,  la  France  se  retrouva  en  République.  Dès  lors  le  roi  Guillaume, 
qui  avait,  par  Forgane  de  son  fils,  annoncé  aux  populations  qu'il  faisait  la 
guerre  à  l'Empire  et  non  à  la  France ,  devait  arrêter  la  marche  de  ses 
armées,  et  se  contenter  de  l'indemnité  que  lui  proposa  M.  Jules  Favre  au 
nom  du  gouvernement  nouveau.  Quelle  satisfaction  lui  fallait-il  de  plus? 
l'agresseur  était  son  prisonnier,  les  deux  grands  citoyens  qui  avaient  osé 
flétrir  cette  injuste  agression  devant  le  Corps  Législatif  étaient  au  pouvoir, 
Tun  ministre  des  affaires  étrangères,  l'autre  envoyé  extraordinaire  auprès 
des  grandes  puissances  de  l'Europe  !  ces  hommes  lui  offraient  la  paii  cl  la 
réparation  pécuniaire  du  dommage  causé  par  le  fait  de  l'Empire:  n'esl-il 
pas  vrai  de  dire  qu'en  rejetant  ces  propositions  il  a  pris  le  rôle  agressif  à 
son  tour?  A  partir  de  l'entrevue  de  Ferrîères,  il  s'est  opéré  entre  les  belli- 
gérants une  véritable  novation  dont  le  résultat  a  été  de  renverser  la  position 
respective  des  parties  dans  la  lutte.  Qui  oserait  nier,  en  effet  que,  du  jour 
où  M.  de  Bismark  repoussa  les  nobles  paroles  de  paix  que  lui  portait 
M.  Jules  Favre,  la  guerre  contre  la  Prusse  est  devenue  pour  nous  une 
guerre  sainte,  guerre  de  résistance  contre  un  ennemi  que  la  gloire  enivrait 
et  qui,  tout  étonné  lui-même  de  ses  faciles  triomphes,  ne  voulait  pas 
laisser  échapper  l'occasion  d'en  profiter? 

Que  la  Prusse  se  soit  laissé  entraîner  sur  cette  pente  séduisante,  nous  lé 
comprenons,  tout  en  le  réprouvant  :  assez  forte  pour  nous  dompter,  elle  ne 
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la  pas  été  assez  pour  se  modérer  dans  la  violoirc;  mais  ce  que  nous  ne 
comprendrions  pas,  e*est  que  les  nations  étrangères,  qui  n*ont  pas  pour 
elles  Texcuse  de  la  vanité  aveuglée,  se  laissassent  troubler  la  vue  par  le 
spectacle  de  ses  succès  et  n'aperçussent  pas  que,  précisément,  ce  qui  leur 
enlève  toute  grandeur,  c'est  Tabus  qu'elle  en  a  fait. 

Et  quand  nous  parlons  d'abus,  nous  n'entendons  pas  examiner  les  moyens 
qu'elle  a  mis  en  œuvre  pour  atteindre  son  but;  nous  parlons  du  choix 
inéme  de  ce  but,  c'est-à-dire  de  cette  intention  bien  arrêtée  chez  elle  de  ne 
cesser  la  lutte  qu'au  prix  d'une  compensation  territoriale.  Quant  aux  pro* 
cédés  barbares  dont  la  Prusse  aurait  fait  usage  pour  arriver  à  ses  fins, 
captures  des  étages,  réquisitions,  exécutions  de  francs -tireurs  etc.,  j'admets 
qu'il  faut  beaucoup  rabattre  des  récits  faits  par  la  presse  en  cette  matière  et, 
sauf  la  question  du  bombardement  de  la  population  de  Paris,  (question 
tranchée  contre  elle  par  l'épreuve  du  second  siège  qui  est  venu  démontrer 
que,  non  seulement  pour  investir  la  capitale,  mais  même  pour  en  forcer 
Tenceinte,  il  est  parfaitement  possible  de  diriger  les  feux  sur  les  portes,  les 
remparts  et  la  garnison,  sans  atteindre  l'intérieur  même  de  cette  immense 
cité,)  nous  serions  prêts  à  reconnaître  que  les  Prussiens  n'ont  pas  fait  la 
guerre  avec  plus  de  cruauté  que  nous  ne  l'avons  faite  nous-mêmes  en 
Algérie,  en  Cochinchine  ou  au  Mexique.  Mais  ces  questions  nous  parais- 
sent secondaires,  et  nous  sommes  d'autant  moins  disposés  à  les  traiter  que 
nous  ne  tenons  nullement  à  voir  civiliser  la  guerre,  ce  qui  nous  parait 
impossible,  mais  à  la  voir  supprimer  tout-à-fait,  ce  qui  l'est  moins.  Or,  un 
grand  pas  sera  fait  dans  cette  voie,  celle  de  la  suppression  absolue,  lors- 
qu'il sera  reconnu  universellement  qu'un  peuple  ne  peut  pas  légitimement 
par  la  guerre,  soit  de  propos  délibéré,  soit  par  l'effet  d'un  soudain  désir 
naissant  tout-à-coup  dans  l'esprit  du  vainqueur  sous  l'inspiration  des  cir- 
constances, acquérir  directement  ou  indirectement  une  portion  quelconque 
du  territoire  ennemi  :  voilà  la  vraie  garantie  dont  a  besoin  la  paix  univer- 
selle afin  d'être  définitivement  assurée  dans  l'avenir  et,  tant  que  cette 
garantie  n'aura  pas  trouvé  sa  confirmation  positive  dans  le  concert  des 
grandes  nations  qui  s'entendraient  entre  elles  pour  y  attacher  une  sanction 
matérielle,  qu'elle  soit  au  moins  consacrée  par  l'accord  unanime  de  l'opinion 
chez  tous  les  peuples,  bannissant  à  jamais  du  droit  des  gens  cette  faculté 
d'usurpation  qu  on  appelle  le  droit  de  conquête  et  qui  n'est  autre  chose  que 
le  droit  de  la  force,  c'est-à-dire,  das  Rechl  des  Unrechts. 

Si  l'Allemagne  eût  observé  ces  principes,  sa  victoire  eût  été  complète,  et 
Tcclat  de  ses  grands  hommes  de  guerre  n'eût  en  rien  nui  à  la  gloire  de  ses 
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immortels  penseurs  :  elle  a  préféré  conquérir  et  renoncer  à  ses  philo- 
sophes ;  en  s'agrandissant  elle  s'est  rapetissée  et  nous  croyons  être  en  droit, 
nous  vaincus,  de  lui  dire  :  (^)  «  Malheureuse  Allemagne,  même  dans  soo 
»  triomphe,  si  elle  continue  à  oublier  les  leçons  de  Kant,  son  vrai  maître, 
»  pour  suivre  aveuglément  celles  de  M.  de  Bismark!  > 


NOTE     SUA    l'article    QUI     PRJÊCÉDE, 


PAR 


Q-.  Bolin- Jaequemyns. 


Comme  Thonorable  auteur  de  l'article  qui  précède,  nous  tenons 
l'expression  droit  de  conquête^  pour  un  véritable  non-sens  (2).  Aussi,  bien  loin 
d'affirmer  rexîstence  d'un  pareil  droit,  ne  croyons-nous  pas  que  Texpression 
elle-même  se  soit  jamais  rencontrée  sous  notre  plume.  Voici  la  thèse  que 
nous  avons  émise  dans  notre  Chronique  du  droit  international,  t.  II,  de  cette 
Revue,  pp.  696  et  697  : 

t  On  peut  concevoir  que  l'on  fasse  des  vœux  pour  la  suppression  de  la 
guerre  et  des  conséquences  violentes  qu'elle  entraîne.  Mais  ce  que  l'on  ne 
saurait  contester,  c'est  que  jusqu'ici,  dans  toute  guerre  victorieuse  et 
entreprise  pour  une  juste  cause,  on  a  toujours  admis  que  le  vainqueur 
avait  le  droit  de  subordonner  la  conclusion  de  la  paix  à  un  sacrifice,  même 
territorial,  de  la  part  du  vaincu.  La  France  est  une  des  nations  qui  ont  le 
plus  largement  usé  de  ce  droit,  lors  même  que  la  guerre  avait  été  entre- 
prise par  elle  sans  juste  cause.  Lorsqu'elle  a  commencé  la  guerre  actuelle, 
c'était  avec  le  dessein  évident  d'en  user,  si  la  fortune  lui  avait  été  favorable. 
Peut-elle  demander  aujourd'hui  l'abrogation  du  droit  existant,  parce  que 
son  application  tourne  contre  elle?  > 

(1)  Avec  M.  E.  Caro,  Séancet  et  Trawiux  de  l'Académie  det  Sciences  Moralee  H  Polilifuet^  f870, 
noi  11  et  12 

(2)  L'illustre  Montesquicn  8*en  est  servi  cependant.  Un  des  chapitres  àtVEeprii  detloiiesi 
intitulé  «  du  droit  de  conquête  •  (L.  X,  cb.  3).  Il  commence  ainsi  :  «  Da  droit  de  la  guerre  dérive 
relui  de  conquête,  qui  en  est  la  conséquence;  il  en  doit  donc  suivre  l'esprit.  •  Hais  on  voit 
par  la  suite  du  Chapitre,  que  Montesquieu  entend  parler  ici  non  du  principe  de  la  conquête,  maisdn 
traitement  des  peuples  conquis.  Plus  radical  ft  ses  débuts,  il  avait  dit,  dans  la  !>«  édition  de  sti 
Lettrée  Pereanee  t  «  Le  droit  de  conquête  n'est  point  un  droit.  »  (Lettre  XCVI).  Il  a  ainsi  modi6éeclie 
phrase  dans  la  dernière  édition  (1754)  :  «  La  conquête  ne  donne  point  un  droit  par  elle-méoe.  • 
V.  OEuvres  de  Monteeqm'eu,  —  Ed.  Didot  18i6.  pp.  65 et  256.  G.  R.-J. 
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Plus  loin  nous  avons  présenté,  —  «  une  fois  admis  le  droit  de  la 
guerre,  comme  la  procédure  extrême  d  laquelle  recourent  les  nations^  à  défaut 
d'un  mode  plus  humain  ^  plus  civilisé j  >  —  Féventualité  d'une  cession  de  ter- 
ritoire par  Yagresseitr  injuste,  comme  une  conséquence  logique  de  ce  droit. 
Elle  constitue  en  effet  à  la  fois  une  peine  pour  le  passé,  et  une  garantie  pour 
l'avenir  (v.  quant  à  ce  dernier  point,  ci-dessus,  p.  385).  Notre  honorable 
collaborateur,  dont  nous  respectons  le  patriotisme,  conteste  ce  double  argu- 
ment. Il  soutient  :  1*"  que  Fidée  de  peine  pour  le  passé  et  celle  de  garantie 
pour  le  futur  s'entredétruisent;  2"*  qu'elles  ne  se  justifient  pas  davantage, 
isolément  considérées.  Examinons  brièvement. 

i**  Il  nous  semble  que  l'idée  de  peine  et  celle  de  garantie  s'appellent,  au 
lieu  de  s'exclure.  Toutes  les  deux,  en  effet,  renferment  la  notion  d'une 
infraction  au  droit  et  d'un  mal  infligé  à  raison  de  cette  infraction.  11  est  vrai 
que  l'une  s'applique  spécialement  au  passé  et  l'autre  au  futur.  Mais  cette 
différence  est  si  peu  une  opposition  que,  suivant  la  théorie  généralement 
admise,  les  meilleures  peines  sont  celles  qui,  tout  en  frappant  le  vrai  cou- 
pable, sans  excéder  la  mesure  de  sa  culpabilité,  garantissent  la  société  contre 
le  danger  de  la  récidive.  D'autre  part,  une  garantie  réelle  ou  personnelle  ne 
saurait  être  efficace,  si  elle  ne  se  traduit  par  une  peine  pour  le  cas  d'inexé- 
cution ou  de  violation  de  l'obligation  contractée.  L'une  et  l'autre  idée  se 
réunissent  enfin  intimement,  dans  le  cas  où  l'agression  injuste  d'une  des 
parties  démontre  à  la  fois  la  justice  de  la  peine  et  la  nécessité  de  la  garantie. 

^  Considérées  isolément,  l'idée  de  peine  et  celle  de  garantie  ne  se  justi- 
fient pas  moins,  comme  conséquences  du  droit  de  la  guerre  appliqué  aux 
conditions  du  rétablissement  de  la  paix.  Plus  celle-ci  est  désirable,  plus  il 
importe  que  celui  qui  la  trouble  sans  motif  ne  soit  pas  certain  de  l'impunité. 
Le  fait  qu'il  peut  être  séduit  par  la  perspective  de  la  victoire,  est  une  raison 
de  plus  pour  aggraver  contre  lui  les  conséquences  de  la  défaite.  Sans  cela  tout 
l'avantage  serait  du  côté  de  la  nation  qui,  à  un  jour  donné,  croirait  pouvoir, 
sous  un  prétexte  futile,  tenter  le  hasard  des  combats.  Victorieuse,  elle  don- 
nerait libre  carrière  à  son  ambition.  Vaincue,  elle  se  prévaudrait  du  droit 
des  gens  pour  se  prétendre  inviolable.  Tout  au  plus  aurait-elle  à  payer  une 
amende  plus  ou  moins  forte,  comme  indemnité  de  guerre.  Et  encore,  à  parler 
rigoureusement,  cette  indemnité  même,  qui  après  tout  est  une  peine,  devrait- 
elle  être  repoussée  par  ceux  qui  n'admettent  pas  l'idée  d'une  peine  comme 
conséquence  d'une  guerre  injuste.  Une  fois  au  contraire  l'idée  de  peine 
admise,  comme  la  conscience  publique  veut  qu'elle  le  soit,  l'idée  de  garantie 
pour  l'avenir  se  présente  immédiatement  comme  en  étant  le  complément 
naturel.  C'est  par  l'efficacité  de  la  garantie  requise  que  se  détermine  en  effet, 
dans  les  limites  de  sa  justice  intrinsèque,  la  nature  et  le  quantum  de  la 
peine.  Il  faut  que  la  garantie  soit  suffisante  pour  empêcher  l'une  des  parties 


—  558 

de  tenter  une  agression  nouvelle,  et  pour  inspirer  à  l'autre  ce  sentiment  de 
sécurité,  sans  lequel  la  paix  n*est  qu'un  bienfait  douteux. 

Cette  garantie  peut-elle  aller  jusqu'à  se  traduire  par  une  cession  de  terri- 
toire, et  le  vainqueur  commet-il  une  infraction  au  droit  des  gens  en  faisant 
dépendre  d'une  pareille  cession  la  fin  des  hostilités?  A  cette  question,  il 
serait  sans  doute  téméraire  de  répondre  en  termes  absolus.  Nombre  d'esprits 
sérieux  croient  que  la  matière  échappe  au  droit  des  gens,  attendu  que,  en 
fait,  il  n'y  a  pas  d'arbitre  entre  le  vainqueur  et  le  vaincu,  que  partant  toute 
concession  obtenue  par  le  premier  est  le  produit  non  du  droit,  mais  de  la 
force.  Mais  ce  raisonnement  tend  à  confondre  l'usage  légitime  avec  l'abus  de 
la  force,  et  le  droit  avec  la  sanction  du  droit.  C'est  le  sophisme  dont  se  ser- 
vent quelques  auteurs,  entre  autres  M.  Acolias,  pour  nier  tout  droit  interna- 
tional. Or  si  la  raison  du  plus  fort  n'est  pas  nécessairement  la  meiHeure,  elle 
n'est  pas  non  plus  invariablement  la  plus  mauvaise.  Et  puis,  en  attendant  un 
arbitre  international  assez  puissant  pour  imposer  ses  décisions,  l'opinion 
publique  des  neutres  forme  un  tribunal  dont  les  arrêts,  pour  n'être  pas 
toujours  sans  appel,  ne  sont  pas  toutefois  sans  efficacité.  C'est  même,  en 
pareil  cas,  un  devoir  pour  les  neutres  et  le  plus  grand  service  qu'ils  puissent 
rendre  aux  belligérants,  de  déclarer,  sans  lâcheté,  mais  aussi  sans  faasse 
sensibilité,  ce  qui  leur  parait  vrai  et  juste. 

On  peut  donc  dire  que  la  matière  appartient  au  droit  des  gens,  au  même 
titre  que  les  autres  relations  internationales,  et  que  c'est  le  rôle  de  la 
science  de  s'en  occuper.  Mais  il  faut  bien  ajouter  que  ses  éléments  constitu- 
tifs n'ont  pas  tous  été  déterminés  jusqu'ici  avec  une  entière  certitude. 
Toutefois  il  est  certaines  propositions  qui  nous  paraissent  résulter  de  l'expé- 
rience et  des  discussions  de  ces  derniers  temps.  Essayons  de  les  formuler: 

a)  Une  agression  injuste  est  un  crime  dont  la  conscience  publique  exige 
la  repression,  dans  le  droit  international  comme  dans  le  droit  national  ; 

b)  En  droit  international,  un  peuple  est  responsable  des  fautes  ou  des 
crimes  de  son  gouvernement.  Le  fait  qu'il  s'est  déchargé  du  soin  de  ses 
affaires,  par  exemple  sur  un  empereur  à  la  tête  trop  lourde  ou  sur  un 
ministre  au  cœur  trop  léger,  ne  l'excuse  ni  ne  le  justifie  W; 

(I  )  Ce  point  est  franchemcnl  reconnu  par  on  Français  éminent,  qui  a  loi-méme  pris  use  pari 

active  à  la  défense  de  son  pays.  «  Il  y  a  six  mois,  nous  déclarions  la  guerre  à  nos  voisins on, 

si  vous  Paimez  mieux,  le  gouvernement  que  nous  avions  choisi  et  soutenu  par  des  plébiseites,  Ta 
déclarée.  Nous  le  désavouons,  nous  prétendons  séparer  la  nation  de  ce  gonvernemeni  qu'elle  s'élait 
donné  ;  permettez-moi  de  vous  dire  que  eela  est  puéril.  Si  ce  gouvernement,  agissant  de  son  eélé 
comme  la  Prusse  a  fait  du  sien,  eût  tout  préparé  de  longue  main  pour  engager  «vee  smtii  celle 
lutte  inévitable,  s'il  eût  montré  de  la  prévoyance  et  des  capacités,  an  lieu  de  nous  laisser  voir  son 
néant,  s'il  eût  fait  une  campagne  heureuse  et  si,  à  cette  heure,  Hayence  se  rendait  à  nae  armée 
française,  le  désavoueriez-vous  ce  gouvernement?  Trouverait-on  en  France  mille  citoyens  qui 
osassent  r^lamer  en  faveur  du  droit  contre  \a  force?  »  Simple  dialogne  pow  servir  d*inirùdiÊetion 
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c)  Même  en  présence  d'une  agression  injuste,  victorieusement  repoussée, 
la  faculté  du  vainqueur  de  dicter  ses  conditions  au  vaincu  n*est  jamais 
illimitée,  et  sa  force  n'est  pas  la  mesure  de  son  droit.  En  d'autres  termes, 
le  droit  de  conquête  n'existe  pas.  Il  en  résulte  que  le  vainqueur  n'est  autorisé 
à  réclamer  du  vaincu  son  consentement  à  une  cession  de  territoire,  que  si 
cette  exigence  se  justifie  par  des  considérations  évidentes  de  moralité  et 
d'utilité  publiques; 

d)  Parmi  les  considérations  de  cette  nature  figurent  légitimement  :  d'un 
côté  les  rapports  historiques  et  ethnographiques,  par  exemple,  s'il  s'agit 
d'une  province  autrefois  arrachée  à  la  nation  aujourd'hui  victorieuse  et  qui 
a  conservé  avec  celle-ci  de  nombreuses  affinités  de  langue  et  de  caractère  ; 
—  de  l'autre  côté  les  motifs  évidents  de  «écurité  ; 

e)  Les  traités  faits  sur  de  pareilles  bases  doivent  être  respectés,  alors 
même  que  les  habitants  des  parties  cédées  n'ont  pas  été  individuellement 
consultés.  En  effet,  ces  traités  sont  fondés  sur  des  raisons  d'ordre  public  et 
international,  analogues  à  celles  qui,  en  temps  normal,  empêchent  une  frac- 
tion d'État  de  se  séparer,  quand  il  lui  plait,  du  corps  entier  de  la  nation. 

Il  serait  superflu  d'insister  sur  l'application  de  ces  propositions  aux  der- 
niers événements.  Bornons-nous  à  faire  remarquer  que  les  offres  faites  après 
Sedan  par  le  gouvernement  du  4  septembre,  n'auraient  eu  pour  effet  de 
changer  le  caractère  primitif  de  la  guerre  et  d'emporter  novation,  comme  le 
dit  M.  de  Montluc,  que  si  elles  avaient  été  suffisantes  et  sérieuses.  Or,  tel  est 
précisément  le  fond  du  débat.  Elles  ne  l'étaient  pas,  si  les  propositions 
ci-dessus  sont  exactes,  attendu  qu'elles  excluaient  à  priori  toute  éventualité 
de  cession  de  territoire. 

aumémoireiur  la  défense  dtParit,  fiarE.  Viollet-le  Dec.  —  ParU,  1871,  p.  7.  Plus  hautleiDémc 
écrivain  avait  dit;  «  Remarquez  bien  que  depuis  1815  nous  n'avons  fuit  autre  chose,  vis-d-vis  de  la 
Prusse,  sans  parler  des  autres  puissances,  que  de  nous  vanter  de  nos  conquêtes  du  commencement 
du  siècle,  de  nos  victoires,  notamment  de  celle  d'Iéua,  et  de  répéter  h  tout  propos  que  nous  repren- 
drions les  Provinces  Rhénanes.  Avons-nous  invoqué  le  droit  de  1805  à  1812,  lorsque  nous  promenions 
nos  Iwlaillons  sur  tonte  TEoropo?  Depuis  lors,  nos  revers  de  18U  et  de  1815  nous  ont-ils  corrigés? 
Avons-nous  désavoué  la  politique  de  conquêtes  de  Napoléon  17  Ne  Tavons-nous  pas  glorifiée  de 
toutes  manières,  dans  nos  livres,  dans  nos  histoires,  sur  le  théâtre?  Il  fallait  être  logiques»  etc.,  etc. 
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XXV. 


THéORIE  DU  DROIT  INTERNATIONAL  PRIVÉ. 


PAft 


CHABLES    BBOCHEB, 

Professeor  de  droit  civil ,  ft  Genève. 


Denslème  «rllele. 


Chapitre  II. 

Des  biens  considérés  en  eux-mêmes. 

On  donne  le  nom  de  biens  à  certains  droils  qui,  sans  modifier,  en  prin- 
cipe, Tétat  et  la  capacité  des  personnes,  viennent  cependant  augmenter  en 
fait  la  somme  de  pouvoirs  ou  de  jouissances  dont  ces  personnes  peuvent 
disposer. 

Ces  droits  ont  dès  longtemps  été  classés  en  deux  catégories. 

Les  uns  s'attachent  directement  aux  choses  qui  appartiennent  au  monde 
extérieur;  les  suivent  en  toutes  mains,  et  sont,  par  cela  même,  opposables  à 
toute  personne  qui  aurait  intérêt  à  ne  pas  les  respecter  :  ce  sont  les  droits 
réels. 

Les  autres  ne  peuvent  exister  qu  en  vertu  d'un  lien  de  droit  spécialement 
formé  entre  un  certain  nombre  de  personnes  déterminées.  Retranchant  à  la 
liberté  des  unes  pour  ajouter  à  celle  des  autres,  ils  imposent  aux 
premières  certaines  prestations  dans  l'intérêt  des  secondes  :  il  en  nall  une 
obligation  pour  le  débiteur,  un  droit  personnel  pour  le  créancier. 

Les  biens  ne  doivent  nous  occuper  dans  ce  chapitre  qu'en  ce  qui  concerne 
leur  nature  et  les  effets  qu'ils  produisent  ;  les  différentes  manières  dont  ils 
naissent,  se  transmettent,  se  modifient  ou  s'éteignent,  appartiennent  aux 
faits  juridiques  dont  l'étude  viendra  plus  tard. 

Chacun  de  ces  droits  peut  être  considéré  dans  son  individualité  isolée 
ou  comme  faisant  partie  intégrante  d'un  ensemble  composant  le  patrimoine 


ou  Tétai  de  fortune  (Tune  personne  déterminée.  Nous  devons  aborder  suc- 
cessivement chacun  de  ces  aspects. 

SECTION   I. 

Des  bieîis  considérés  individuellement. 

Apparaissant  sous  des  formes  assez  diverses  :  propriété,  usufruit,  servi- 
tude, hypothèque,  privilège  etc.,  les  droils  réels  nVn  ont  pas  moins  un 
caractère  commun  d*une  grande  importance  en  droit  international  :  les 
choses  corporelles  sur  lesquelles  ils  s'exercent  occupent  une  place  déter- 
minée dans  l'espace  et  les  mettent  ainsi  directement  en  rapport  avec  un 
territoire. 

C'est  en  ce  qui  concerne  ces  droits  que  le  principe  de  territorialité 
s*exerce  de  la  manière  la  plus  absolue. 

Bien  des  controverses  se  sont  élevées  à  leur  sujet  ainsi  que  nous  le 
verrons  plus  tard  quand  nous  aurons  abordé  l'étude  des  faits  juridiques.  W 
Mais  ces  diflScultés  sont  généralement  étrangères  à  la  nature  intrinsèque  de 
ces  droits  et  aux  effets  qu'ils  produisent. 

Chaque  souveraineté  parait  bien  certainement  être  seule  compétente  pour 
régler  Tordre  économique  du  territoire  sur  lequel  elle  exerce  sa  domination, 
c'est  bien  à  elle  qu'il  incombe  de  statuer  sur  la  nature  et  sur  les  effets  des 
droits  réels  appelés  à  s'y  exercer. 

Elle  ne  peut  tolérer  que  certaines  institutions  qu'elle  réprouve  dans  des 
vues  de  moralité  ou  d'utilité,  telles  par  exemple  que  les  substitutions  fidéi- 
commissaires,  viennent  s'y  produire  en  vertu  de  lois  étrangères. 

Les  droits  réels  sont  d'ailleurs  entre  eux  dans  de  tels  rapports  qu'il  est 
indispensable  qu'une  seule  et  même  loi  les  régisse  sur  le  même  territoire. 

Deux  propriétés  voisines  sont  nécessairement  soumises  à  certaines  règles 
quant  à  leurs  rapports  réciproques. 

L'usufruit  et  la  nue-propriété  se  limitent  réciproquement. 

Les  servitudes,  Temphytéose,  les  hypothèques,  les  privilèges  affectent  la 
propriété  dont  ils  sont  en  quelque  sorte  un  démembrement. 

Le  même  droit  peut  appartenir  indivisément  à  plusieurs  titulaires. 

Comment  serait-il  possible  d'entretenir  l'harmonie  entre  tous  ces  droits 

(I)  Voir  sur  tout  ee  sujet.  —  MassiS,  Droit  commercial,  i,  2,  no*  63  et  saîvants.  —  Foel»,  Droit 
inlemolioiia/.  3«  édition,  p.  10!  et  suivanfes.  —  Sa? icht,  5y<frm,  $  366.  —  Fioke,  Diritto  inlema- 
sîofMilr,  p.  356.  —  Bai,  Dot  internationale  Privât-  HndStrafrecht,  $S  57  et  suivanU.  —  WiSTUKr* 
iViwilf  international  Law,  cb.  4  et  8.  —  Stort,  On  theconfliett  ofLaw^  (1865),  eh.  9  et  10. 
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ou  fractions  de  droits  sMIs  n^étaient  pas  régis  par  la  même  règle  sur  le 
même  Icrriloire? 

Quels  que  soient  le  domicile,  la  résidence  ou  la  nationalité  des  parties 
intéressées,  quel  que  soit  le  lieu  où  s  est  réalisé  le  fait  générateur  du  droit, 
c'est  la  loi  de  la  situation  qui  en  détermine  la  nature  et  les  effets. 

Cette  règle  est  dans  la  nature  des  choses  :  elle  doit  s'appliquer  aax 
meubles  comme  aux  immeubles  W. 

Le  même  besoin  d'harmonie  force  à  reconnaître  la  loi  de  la  situadou 
comme  seule  compétente  pour  décider  si  telle  chose  doit  être  considérée 
comme  meuble  ou  comme  immeuble,  comme  ayant  conservé  sa  nature 
originelle  ou  comme  Tayant  perdue  par  incorporation,  destination,  spécifi- 
cation, mélange  ou  autrement. 

Plus  abstraits  et  plus  indépendants  que  les  droits  réels,  soit  parce  qu*ils 
sont  moins  directement  en  rapport  avec  le  sol,  soit  parce  qu  ils  ne  sont  pas 
opposables  aux  tiers,  les  droils  personnels  sont  plus  complètement  soumis 
à  rinflucnce  des  faits  juridiques  ;  il  est  moins  nécessaire  qu*ils  soient  régis 
sur  le  même  territoire  par  une  seule  et  même  législation. 

On  ne  peut  pas  dire,  cependant,  que  ces  droits  soient  sans  attache  au 
sol  :  un  pareil  lien  existe  à  leur  égard  dans  la  personne  du  débiteur.  Cest 
là  que  se  trouvent  le  siège  et  Tobjet  du  droit  :  chacun  porte  en  soi  les 
obligations  dont  il  est  tenu;  il  ne  peut  s  en  décharger  avec  la  même  facililê 
que  le  créancier  trouve  à  transmettre  le  droit  qui  en  dérive  (^).  Un  tel  lieu 
peut  sembler  bien  abstrait  et  bien  mobile,  il  ne  peut  avoir  la  même  impor- 
tance que  celui  dont  il  a  été  question  en  ce  qui  concerne  les  droits  réels; 
mais  il  n'est  cependant  pas  sans  importance. 

Ce  sujet  trouvera  son  complément  naturel  dans  ce  que  nous  aurons  a 
dire  des  faits  juridiques  et  spécialement  de  la  volonté,  faits  qui  sont 
appelés,  ainsi  que  nous  Tavons  déjà  dit,  à  exercer  une  grande  influence  en 
pareille  matière. 

Les  obligations  légales  présentent  une  moins  grande  variété  que  les 
autres  :  elles  dépendent  moins  des  circonstances  particulières  au  milieu 
des  quelles  elles  se  produisent  et  il  est  plus  facile  de  les  ramener  à  quel- 
ques règles  générales;  nous  pouvons,  en  conséquence,  en  dire  quelques 
mots  dans  ce  chapitre. 


(i)  Savight,  Sytiem,  t.  8,  p.  171.  —  Bak,  S  59.  —  Scoxid,  Die  Herrschafl  der  Gcielzen,  p.  56-  - 
FioRE,  p.  276.  —  FoEiix,  no«  6i  ù  66.  —  Massé,  t.  2,  SS  53, 6i  cl  suivants.  —  Bbrtavlo,  Conflit  du  ton, 
SU--  AcBiiT  et  Rau,  Cours  de  droit,  §  31 . 

9}  Savi6!it,  5y«/rm,  g  369.  —  Bar,  p.  233. 
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Nous  parlerons,  en  premier  lieu,  d*une  série  d'obligations  ou  de  presta- 
tions qui  sont  imposéas  au  sujet  de  certains  droits  réels  et  qu'on  a  souvent 
appelées  droits  ou  actions  mixtes  :  droits  de  partage,  de  clôture,  de 
bornage. 

Les  jurisconsultes  romains  les  classaient  définitivement  au  nombre  des 
actions  personnelles,  tout  en  leur  donnant  la  qualification  de  mixtes  W.  Ils 
y  étaient  conduits  par  le  fuit  que  ces  actions  devaient  toujours  être  dirigées 
contre  certaines  personnes  désignées  d'avance. 

Nous  estimons,  cependant,  que,  par  la  nature  des  choses,  ce  sont  là  de 
vraies  dépendances  des  droits  réels  auxquels  ces  actions  se  rapportent,  et 
qu'elles  doivent  être  régies  par  la  même  loi  que  ces  droits. 

N'est  ce  pas  par  un  rapport  de  voisinage  ou  de  copropriété,  lien  essen- 
tieliement  réel  et  non  personnel,  que  les  personnes  contre  lesquelles  il  faut 
agir  sont  désignées  ? 

Le  but  qu'on  se  propose  n'est-il  pas  de  déterminer,  limiter  et  protéger 
un  droit  de  propriété? 

Si  quelques  prestations  personnelles  sont  comprises  dans  ces  actions, 
sont-elles  autre  chose  qu'un  accessoire? 

Dira-t-on  que  la  revendication  doit  être  considérée  cornme  action  mixte 
toutes  les  fois  qu'il  vient  s'ajouter  à  la  question  de  propriété  un  compte  à 
régler  au  sujet  des  fruits  et  des  travaux  d'ensemencement? 

Les  autres  obligations  légales  dépendent  d'institutions  supérieures  aux 
règles  desquelles  elles  doivent  être  soumises.  La  loi  qui  régit  la  famille  se 
trouve  naturellement  appelée  à  régler  ce  qui  tient  à  la  dette  alimentaire  ou 
autres  obligations  analogues;  et  nous  pourrions  citer  bien  d'autres  exemples 
d'une  pareille  attribution  de  compétence. 

Il  est  vrai  que  ces  charges  de  famille  peuvent,  dans  certains  cas,  revêtir 
le  caractère  de  mesures  de  police  soumises  à  la  loi  du  territoire  où  le  besoin 
s'en  fait  sentir;  mais  ce  n'est  là  qu'une  déviation  des  vrais  principes;  il 
faudra  toujours  s'efforcer  de  s'en  éloigner  le  moins  possible  et  seulement 
quand  une  impérieuse  nécessité  exigera  qu'on  s'en  écarte. 

SECTION  2. 

Dm  patrimoine  ou  état  de  fortune. 
Quelque,  pauvre  et  déshéritée  qu'elle  puisse  être,  chaque  personne  est 

(1)  Savigit,  Syttemj  t.  5,  p.  36. 


—  544  — 

nécessairement  le  centre  d*un  ensemble  de  droits  et  d'obligations  qui  consti- 
tuent son  état  de  fortune.  « 

Celte  combinaison  fait  apparaître  les  biens  sous  un  aspect  nouveau  doo 
Tinfluence  sur  le  droit  international  ne  saurait  être  méconnue. 

Considérés  individuellement,  ces  biens  se  trouvaient  en  rapports  divers 
avec  le  territoire  :  les  droits  réels  directement  et  en  quelque  sorte  matériel- 
lement, les  droits  personnels  d*une  manière  plus  abstraite  et  par  Tintermé- 
diaire  de  la  personne  du  débiteur;  ils  apparaissent  ici,  quelle  que  soit  leur 
nature,  comme  groupés  autour  de  la  personne  de  leur  titulaire  ;  et  c'est  par 
rintermédiaire  de  cette  personne  qu'ils  sont  en  rapport  avec  une  loi 
territoriale. 

Pour  que  cette  unité,  qui  est  dans  la  nature  des  choses,  puisse  exister  il 
faut  qu'elle  soit  soumise,  comme  telle,  à  une  seule  et  même  loi;  il  importe, 
par  conséquent,  de  rechercher  en  quoi  elle  doit  consister  et  quelle  est  sa 
véritable  portée. 

Disons-le  d'abord  :  cette  unité  respecte  Tindividualité  de  chaque  droit 
considéré  en  lui-même,  dans  sa  nature  et  dans  ses  effets  :  elle  n'a  d'impor- 
tance que  par  les  rapports  qu'elle  établit  entre  ces  biens  et  la  personne  de 
leur  titulaire;  et  c'est  sur  les  faits  juridiques  à  l'action  desquels  ces  biens 
sont  soumis  que  ces  rapports  exercent  leur  influence. 

C'est  principalement  en  matière  de  succession  héréditaire,  d'absence,  de 
société,  de  régime  matrimonial,  de  faillite  ou  de  déconGture  que  l'on  voit  se 
manifester  les  effets  de  cette  unité. 

Quand  une  personne  meurt,  les  droits  et  les  obligations,  dont  l'ensemble 
formait  son  état  de  fortune,  lui  survivent  à  peu  d'exceptions  près.  Ce 
vêtement  juridique  qu'elle  laisse  après  elle  ne  perd  pas  le  caractère  d'unité 
qu*elle  lui  avait  communiqué.  Bien  plus,  ce  n'est  pas  là  une  masse  inerte 
destinée  à  se  dissoudre  immédiatement  pour  se  laisser  absorber  par  d'autres 
principes  de  vie  :  une  personne  abstraite,  continuation  fictive  et  partielle 
du  défunt,  a  revêtu  sa  dépouille  ;  et,  pour  ne  pas  frapper  les  regards,  pour 
être  souvent  voilée  sous  des  apparences  de  pluralité,  elle  n'en  existe  pas 
moins  dans  son  unité  originelle  sous  le  nom  de  succession  héréditaire. 
Nous  verrons  plus  tard  quelle  est  la  loi  qui  doit  la  i*égir. 

L'absence  rappelle  l'idée  d'unité  qui  caractérise  l'état  de  fortune  quand 
il  s'agit  d'envoyer  les  héritiers  présomptifs  en  possession  provisoire  ou 
définitive;  il  y  a  là  une  sorte  de  succession  éventuelle. 

Quant  aux  actes  de  conservation,  auxquels  on  peut  recourir  dans  certains 
casy  il  semble  naturel  de  faire  une  distinction  : 
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S'agit-il  d'une  mesure  générale  portant  sur  l'ensemble  des  biens,  cette 
mesure  doit  ressortir  à  la  loi  qui  régit  la  fortune  de  Fabsent,  abstraction  faite 
de  toute  idée  de  succession  héréditaire.  Mais  quelle  est  cette  loi?  On  peut 
hésiter  entre  celle  du  domicile  ou  principal  établissement  que  labsent 
occupait  avant  la  disparution  et  celle  de  la  nationalité.  Nous  croyons  que 
c  est  à  la  première  qu'il  faut  s'arrêter  :  Il  ne  s'agit  pas  d'une  question  d'état 
ou  de  capacité;  l'intérêt  de  la  famille  ne  se  montre  pas  encore  comme  pré- 
dominant; il  doit  se  combiner  avec  celui  de  l'absent  et  de  ses  créanciers; 
c'est  une  me.Mire  de  protection  qui  est  réclamée  pour  un  ensemble  de  droits 
dont  le  centre  se  trouve  bien  certainement  au  lieu  du  principal  établisse- 
ment; c'est  là  qu'il  faut  agir,  et  nous  ne  pensons  pas  qu'aucune  autre  loi 
puisse  être  considérée  comme  étant,  à  cet  égard,  plus  compétente  que  celle 
de  ce  territoire.  Les  mesures  prises  en  vertu  de  cette  règle  devront  être 
reconnues  et  respectées  en  pays  étrangers. 

S'agit-il  d'une  mesure  spéciale  réclamée  au  sujet  d'une  valeur  détei"- 
minée,  c'est  à  la  loi  du  lieu  où  cette  valeur  se  trouve  qu'il  faut  s'arrêter, 
lieu  de  la  situation  des  choses,  s'il  est  question  de  droits  réels,  lieu  du 
domicile  ou  de  la  résidence  du  débiteur  s'il  est  question  de  droits  personnels. 
C'est  une  mesure  de  protection  qu'on  réclame  dans  une  localité  déterminée 
et  qui  doit  être  régie  par  la  loi  de  cette  localité. 

La  même  idée  d'unité  se  retrouve  dans  la  société  et  dans  le  régime 
matrimonial,  quand  il  ne  s'y  agit  pas  seulement  de  valeurs  individuellement 
déterminées  mais  de  la  fortune  entière,  de  certaines  parties  idéales  de  cette 
fortune  ou  bien  même  de  certaines  catégories  de  biens,  tels  que  les 
meubles  ou  les  immeubles  en  faisant  partie. 

Cette  idée  d'unité  sert  de  base  à  la  règle  en  vertu  de  laquelle  les  biens 
du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers.  En  cas  de  faillite  ou  de 
déconflture  il  se  forme  une  nouvelle  personne  abstraite  et  juridique,  se 
composant  de  Tensemble  des  créanciers  dont  les  droits  réciproques  doivent 
être  soigneusement  réglementés  et  sauvegardés.  Nous  croyons  être  dans  le 
vrai  en  disant  que  cette  personne  parait  naître  et  subsister  sous  l'empire  de 
la  loi  du  territoire  où  le  débiteur  avait  son  principal  établissement,  loi  qui 
doit  la  suivre  à  l'étranger  pour  y  déployer  tous  les  effets  qui  ne  sont  pas 
incompatibles  avec  les  exigences  rigoureuses  du  droit  local. 

Nous  mentionnerons  encore,  comme  se  rapportant  à  la  même  idée 
d'unité,  la  célèbre  et  souvent  difficile  distinction,  faite  entre  les  tiers  et  les 
ayants-cause. 

La  conception  d'un  état  de  fortune  formant  un  ensemble,  parait  si  natu* 


relie  qu'on  s*allend  à  la  trouver  généralement  consacrée  par  la  pratique. 
Nous  verrons,  cependant,  plus  tard  qu'on  s'en  est  souvent  écarté  et  non$ 
aurons  à  rechercher  les  causes  de  ce  fait. 

Lés  principes  que  nous  avons  énoncés  dans  le  présent  chapitre  nous 
semblent  généralement  d'accord  avec  ceux  qui  sont  adoptés,  par  le  droit 
français  de  notre  époque. 

Cest  dans  une  élude  attentive  du  code  civil  que  nous  avons  puisé  les 
idées  que  nous  avons  énoncées  sur  les  biens  et  sur  le  double  aspect  qu'ils 
présentent. 

L'idée  d*unilé  de  patrimoine  ou  état  de  fortune  n'a  pas  été  énoncée  dans 
ce  code  d'une  manière  abstraite  et  générale;  mais,  elle  se  trouve  bien 
certainement  à  la  base  d'un  grand  nombre  de  dispositions  spéciales  ('). 

La  territorialité  des  droits  réels  est  énoncée,  dans  l'article  3,  en  termes 
si  absolus  que  le  sens  de  cette  disposition,  qu'il  faut  d'ailleurs  interpréter 
par  les  anciennes  idées,  dépasse  beaucoup  le  point  de  vue  spécial  auquel 
nous  nous  sommes  placé  ci-dessus,  et  que  l'unité  de  succession  ne  peut 
subsister  quand  il  y  a  des  immeubles  situés  sur  plusieurs  territoires, 
soumis  à  des  législations  différentes. 

Le  code  ne  s'explique  pas^  à  cet  égard,  en  ce  qui  concerne  les  valeurs 
mobilières  ;  mais  ce  silence  est  généralement  considéré  comme  indiquant 
une  référence  à  l'ancien  droit. 

Ce  droit  considérait  la  succession  mobilière  comme  formant  une  sorte 
d'unité  dont  le  siège  se  trouvait  au  domicile  de  la  personne  décédée  (^l. 

La  loi  de  la  nationalité  ayant  été  substituée  à  celle  du  domicile  en  ce  qui 
concerne  l'état  et  la  capacité  des  personnes,  on  pourrait  demander  s'il  n'en 
a  pas  été  virtuellement  de  même  en  ce  qui  concerne  la  succession  mobi- 
lière. Nous  ne  le  pensons  pas  :  la  succession  légale  est  restée  soumise  à  la 
vieille  doctrine  du  statut  réel  ;  or,  il  n'y  a  pas  de  motifs  de  ne  pas  continuer 
à  considérer  la  fortune  mobilière  du  défunt  comme  concentrée  au  dernier 
domicile  occupé  par  lui.  Nous  aurons  à  revenir  sur  ce  sujet  quand  nous 
aurons  abordé  le  droit  de  famille. 

CuapItab  IU.  . 
Des  faits  juridiques  en  général  et  de  la  possession  en  particulier. 
Qu'il  s'agisse  d'état  civil  ou  politique,  de  capacité  personnelle  ou  de 

(i)  Voyei  noire  Mémoire  tur  la  vie  et  les  écritt  de  C.  S.  Zacbaiiia  et  Code  civil  françaii^  articles  US, 
15tO,  m,  130.  450,  711,  732,  739,  913.  1003«  1010,  lOiS,  107;»,  1365,  13»,  1401,  1526,1530,  1536, 
1542, 1836,  2093,  Code  de  commerce,  article  443. 

(2)  FoBUi,  no  61.  —  Savicrt,  Syttem,  t.  8,  p.  171  et  301. 
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bicuSy  c'est  toujours  sous  rinfluence  de  certains  faits  que  les  droits  naissent, 
se  modifient,  se  transmettent  ou  cessent  d'exister. 

Malgré  l'infinie  variété  qui  les  caractérise,  ces  faits  peuvent  se  ramener 
à  certains  aspects  et  à  certaines  combinaisons  qui  paraissent  solliciter 
l'application  de  règles  plus  ou  moins  spéciales. 

La  principale  distinction  qu'on  y  puisse  introduire,  en  ce  qui  concerne 
le  droit  international,  consiste  à  reconnaître  que  les  uns  émanent  des  per- 
sonnes intéressées  et  que  les  autres  ont  en  ce  qui  concerne  ces  personnes 
quelque  chose  d'aléatoire.  Les  actes  volontaires  émanant  des  parties  inté- 
ressées sont  d'ailleurs  très  divers  et  fortement  caractérisés. 

Il  y  en  a  qui  consistent  en  déclarations  de  volonté  formulées  dans  le  but 
d'agir  de  propos  délibéré  et  d'une  manière  déterminée  sur  Je  droit  des 
personnes  qui  y  prennent  part. 

Quelquefois,  joignant  le  fait  matériel  au  fait  moral,  la  volonté  s'empare 
directement  de  l'objet  qu'elle  veut  acquérir;  tels  sont  les  divers  cas  d'occu- 
patioQ  :  la  chasse,  la  pèche,  etc.,  tels  sont  aussi  divers  cas  de^  prise  de 
possession  ou  de  tradition  destinés  à  opérer  une  mutation  de  propriété. 
L'action  de  la  loi  vient  souvent  se  mêler  à  celle  de  la  volonté  individuelle 
dans  des  proportions  très  diverses. 

Elle  peut  se  contenter  de  suppléer  à  la  volonté  individuelle,  de  faciliter 
ou  d'interpréter  ses  manifestations,  en  fournissant  des  définitions  ou  en 
consacrant  certaines  présomptions. 

Souvent,  elle  va  plus  loin  :  elle  dispose  en  termes  impératifs,  impose 
des  limites  à  la  volonté  individuelle  ou  trace  les  formes  dans  lesquelles 
elle  devra  s'exercer  pour  être  reconnue. 

Il  arrive  souvent  aussi  que  dans  l'acte  volontaire  le  fait  matériel  l'em- 
porte sur  le  fait  moral,  parce  que  la  loi  en  tire  des  conséquences  qui 
n'étaient  pas  dans  la  volonté  de  l'agent.  Il  y  a  cependant  ici  bien  des  nuances 
qui  se  manifestent  dans  les  effets  attachés  à  la  possession,  dans  les  divers 
cas  de  déchéance,  dans  les  obligations  réciproques  naissant  du  quasi- 
contrat,  dans  la  responsabilité  civile  résultant  des  crimes,  des  délits,  des 
contraventions  et  des  quasi-délits. 

Ce  sont  là  des  questions  sur  lesquelles  nous  reviendrons  dans  un 
chapitre  spécialement  consacré  à  la  volonté. 

Certains  faits  sont  étrangers  à  la  volonté  des  parties  intéressées  :  ils 
sont  dus  à  l'action  des  forces  de  la  nature  ou  aux  chances  aléatoires  du 
mouvement  social.  Il  semble  que  ces  faits  doivent  être  régis  par  la  loi  du 
lieu  où  ils  se  réalisent,  cette  loi  les  saisit  à  leur  naissance  et  parait,  par 
cela  même,  compétente  pour  en  régler  les  effets. 

Ret.  de  Dr.  iXTKim.  3*  année,  i«  liv.  36 
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Nous  croyons  ce  principe  fondé;  mais,  nous  ne  pensons  pas  qu'on  doive 
le  prendre  dans  un  sens  trop  absolu. 

Certains  fïnts  de  ce  genre  peuvent  se  rapporter  à  un  ordre  de  choses 
soumis  à  une  législation  déterminée  qui  parait,  par  cela  méme^  devoir  les 
tenir  sous  sa  dépendance.  C'est  ainsi  que  la  loi  qui  régit  la  famille  et  la 
pairie  semble  généralement  compétente  pour  régler  l'influence  des  faits 
appelés  à  agir  sur  les  droits  qui  se  rattachent  à  ces  institutions. 

Il  se  peut  aussi  que  les  conséquences  de  ces  faits  aient  été  réglées  direc- 
tement ou  indirectement,  expressénaent  ou  tacitement,  par  la  volonté  des 
parties  ou  même  par  la  loi  qui  régit  l'acte  dont  il  s'agit. 

Les  faits  peuvent  encore  se  distinguer  en  principaux  et  accessoires,  en 
faits  agissant  directement  sur  le  droit  et  faits  simplement  destinés  à  servir 
de  preuves  aux  premiers. 

Malgré  la  grande  variété  que  présentent  les  faits  juridiques,  il  en  existe 
un  certain  nombre  qui  sont  assez  nettement  caractérisés  et  dont  on  rencontre 
assez  souvent  l'action  sur  le  droit  pour  qu'il  convienne  d'en  faire  une  étade 
spéciale.  'La  possession,  la  preuve  et  les  formes  extérieures  des  actes,  la 
volonté  individuelle  et  la  prescription  libérative  sont  les  principaux  de  ces 
faits  ;  nous  les  étudierons  successivement  en  commençant  par  le  premier 
La  possession  est  un  fait  à  l'existence  ou  à  la  non  existence  duquel  la 
loi  attache  certaines  conséquences  ;  il  semble  naturel  d'admettre  que  ces 
conséquences  doivent  être  régies  par  la  loi  du  lieu  où  ce  fait  positif  ou 
négatif  s'est  réalisé  W. 

m 

Ce  principe  parait  inattaquable;  mais,  il  n'en  présente  pas  moins  de 
grandes  difScultés  dans  l'application,  difficultés  qui  proviennent  de  ce  que 
la  possession  est  souvent  un  fait  assez  complexe  et  qu  elle  agit  en  des 
circonstances  très  diverses. 

Le  fait  matériel  ne  suffit  pas  pour  constituer  la  possession  proprement 
dite;  il  doit  s'y  ajouter  un  élément  moral  :  la  volonté  d'exercer  tel  droit. 
Un  second  élément  moral,  la  bonne  foi,  est  souvent  nécessaire  :.il  faut  pour 
que  la  possession  produise  certains  effets  que  celui  qui  l'exerce  la  croie 
conforme  au  droit.  Cela  ne  suffit  pas  toujours  :  la  loi  exige  souvent  un  titre 
qui  serve  de  preuve  à  la  bonne  foi  et  réalise  en  outre  certaines  conditions. 
Nous  étudierons  successivement  les  principales  hypothèses  qui  peuvent 
se  présenter  en  matière  de  possession  ;  et,  pour  plus  de  précision,  nous 
prendrons  nos  exemples  dans  le  droit  français  actuel. 

(1)  Saviomy,  Syitem  l.  8,  p  199.  —  BiR,  S  63.  —  Fiorb,  p.  Î78.  —  Wwtuib,  arl.  61,  62, 63, 69, 70, 
71,  2G0,  2GI,  263. 
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Il  existe  uoe  règle  généralement  admise,  explicitement  ou  tacitement,  et 
dans  laquelle  le  mot  possession  parait  être  pris  dans  le  sens  le  plus 
général,  sans  même  qu'il  soit  nécessaire  d'y  supposer  aucun  élément 
moral  :  «  dans  le  doute,  il  faut  prononcer  en  faveur  de  celle  des  parties 
qui  est  en  possession.  « 

Cette  règle  peut  s'appuyer  sur  deux  genres  de  considérations  assez 
différentes. 

l"»  Le  possesseur  est  généralement  en  cause  eu  qualité  de  défendeur,  et, 
par  la  nature  des  choses  c'est  au  demandeur  qu'il  incombe  d'établir 
le  fondement  de  son  action;  cette  obligation  lui  est  imposée  par  le  principe 
d'inertie  :  puisque  c'est  lui  qui  réclame  une  modiOcation  de  Tétat  actuel,  il 
est  tenu  de  fournir  des  motifs  sufiisants  à  l'appui  de  sa  prétention.  Consi- 
dérée sous  cet  aspect  notre  règle  parait  appartenir  à  la  procédure,  s'imposer 
directement  au  juge  de  la  localité  où  le  procès  se  démène  et  s'appliquer 
même  aux  faits  de  possession  qui  s'exercent  à  l'étranger. 

2^  La  possession  étant,  en  général,  le  fait  extérieur  par  lequel  s'annonce 
Texercice  d'un  droit,  il  en  ressort  naturellement  une  présomption  qui  doit 
être  combattue  par  une  preuve  ou  présomption  contraire.  Nous  nous 
trouvons  ici  en  présence  des  règles  qui  régissent  les  preuves. 

Nous  verrons  plus  tard  qu'il  existe  deux  systèmes  en  cette  matière  :  l'un 
n'y  voit  que  des  faits  de  procédure  régis  par  la  loi  du  lieu  où  siège  le 
tribunal;  l'autre  y  voit  des  faits  tenant  au  fond  même  du  droit  et  régis  par 
la  loi  du  lieu  où  ils  se  sont  réalisés. 

Si  l'on  admet  le  premier  de  ces  systèmes,  les  deux  éléments  sur  lesquels 
notre  règle  peut  s'appuyer  la  font  rentrer  dans  la  catégorie  des  lois  de 
procédure. 

Si  l'on  admet  le  second,  la  question  parait  se  compliquer  ;  mais  elle 
trouvera  presque  toujours  une  solution  facile  dans  les  faits  de  la  cause. 
Nous  croyons  que  le  principe  d'inertie  doit  suffire  pour  conserver  à  notre 
règle  son  caractère  de  loi  de  procédure;  mais,  si  la  possession  se  réalise  à 
l'étranger  et  s'il  résulte  de  l'ensemble  des  faits  appréciés  en  vue  de  la  loi  du 
territoire  où  ils  ont  lieu  qu'il  doit  en  ressortir  une  présomption  contraire  au 
possesseur,  noire  règle  devra  naturellement  rester  sans  application  :  il  n'y 
aura  pas  lieu  de  recourir  au  principe  d'inertie,  l'une  des  parties  ayant  une 
pré.somplion  en  sa  faveur. 

Les  actions  possessoires,  la  prescription,  l'attribution  des  fruits  et  le 
principe  :  «  en  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre  >  doivent  être 
étudiés  comme  présentant  les  conséquences  les  plus  importantes  de  Tordre 
de  faits  que  nous  examinons  dans  ce  moment. 
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Il  est,  dans  1»  nature  des  choses  que  ces  queslions  ne  présentent  pas  de 
diflicultés,  au  point  de  vue  du  droit  international,  toutes  les  fois  qu*il  s'agit 
d'immeubles  et  d'une  possession  simple  qui  puisse  ressortir  ses  effets  sans 
titre  ni  bonne  foi  :  tous  les  faits  de  possession  s'étant  réalisés  sur  le  même 
territoire,  c  est  la  loi  de  la  situation  qui  seule  est  compétente. 

Mais  les  choses  se  compliquent  s'il  s'agit  de  meubles  ou  s'il  est  nécessaire 
qu'il  y  ait  titre  et  bonne  foi. 

Nous  ne  nous  occuperons  pas  des  actions  possessoires  qui  pourraient 
encore  exister  en  matière  de  meubles.  Ce  genre  d'actions  parait  peu  compa- 
tible avec  les  principes  modernes  et  ce  qu'il  pourrait  en  rester  encore,  tels 
que  certains  cas  de  séquestre,  semble  appartenir  aux  lois  de  procédure. 
Ces  cas  supposent  u-n  procès  engagé  sur  le  fond  du  droit  et  quelques  mesures 
à  prendre  sur  la  possession  de  la  chose  pendant  le  litige. 

La  prescription  relative  aux  meubles  corporels  doit  seule  nous  occuper 
ici,  nous  nous  occuperons  plus  tard  des  obligations.  La  difficulté  consiste 
en  ce  que  les  faits  invoqués  peuvent  avoir  eu  lieu  en  des  pays  soumis  à  des 
législations  fort  différentes. 

Nous  croyons  que  chacun  de  ces  faits  doit  rester  soumis  à  la  loi  du  lieu 
où  il  s'est  réalisé,  et  que  le  résultat  déCnitif  doit  dépendre  d'une  application 
proportionnelle  de  chacune  de  ces  lois  eu  égard  au  temps  pendant  lequel 
ces  faits  ont  été  soumis  à  son  empire.  Il  faudrait,  selon  nous,  appliquer  par 
analogie  le  principe  énoncé  en  l'article.  2266  du  Gode  civil  français.  Après 
avoir  admis  une  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  suivant  que  le  propriétaire 
est  présent  ou  absent,  la  loi  combine  ces  deux  modes  d'acquisition  en  com- 
plétant le  temps  de  présence  par  un  nombre  double  d'années  d'absence.  Une 
combinaison  semblable  nous  semble  nécessaire  pour  conserver  à  chaque  loi 
la  part  d'influence  qui  résulte  de  sa  compétence. 

Il  faut  bien  le  reconnaître,  cependant  :  les  difficultés  provenant  des 
changements  de  lieu  ne  sont  pas  les  seules  qui  naissent  de  la  prescription 
en  matière  de  meubles  corporels  :  bien  des  lois  peuvent  se  présenter  comme 
devant  être  compétentes  en  cette  matière  :  celle  de  la  nationalité,  du 
domicile  ou  de  la  résidence  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  intéressées; 
et  celle  du  lieu  où  la  possession  s'est  réalisée  en  fait  W, 

C'est  à  la  dernière  que  nous  nous  sommes  arrêté.  Nous  croyons  devoir 
faire  abstraction  de  la  nationalité,  du  domicile  et  de  la  résidence  des  parties 

(1)  SAVifiiir,  Syflem,  t.  8,  p.  187«  —  Kellbr,  Pandekten,  p.  SI.  —  Bar,  p.  202  et  218.  —  Scoiib, 
p.  61.  —  MASstf,  Droit  commercial^  i.  2,  no  73.  —  Potdibr,  Prticription^  d»"  251,252.  —  Fio«> 
p.  28t.  —  Story.  S§  582  A  583.  -  Westlasb,  ari.  264. 263. 
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ioléressées,  soit  parce  que  oous  admettons  le  principe  d  égalité  entre  les 
nationaux  et  les  étrangers,  soit  parce  qu'il  $*agit  bien  ici  d'un  fait  particulier 
et  de  choses  considérées  individuellement  sans  qu'il  s'y  mêle  aucune  idée 
d  unité  de  patrimoine,  soit  parce  que  la  prescription  nous  parait  être  une 
mesure  de  police  civile  destinée  à  consolider  le  droit  et  s*exerçant  sur  le 
(erritoire  de  rÉtat  où  les  Taits  ont  lieu  (0. 

Les  systèmes  contraires  présentent  d'ailleurs  une  grande  difliculté 
résultant  de  ce  qu'on  ne  sait  k  laquelle  des  parties  on  doit  s'arrêter.  Si, 
d'une  party  le  propriétaire  semble  ne  devoir  être  privé  de  son  droit  qu'en 
conformité  delà  loi  qui  le  régit;  d'autre  part,  c'est  en  faveur  du  possesseur 
que  la  prescription  est  admise  et  il  a  généralement  pour  lui  de  très  fortes 
présomptions. 

S'il  s'agit  des  effets  que  la  possession  exercée  sans  bonne  foi  sur  des 
meubles  corporels  peut  avoir  en  ce  qui  concerne  les  impenses  et  les  produits, 
ces  questions  nous  paraissent  devoir  élre  généralement  dominées  par  l'idée 
d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  dont  les  conséquences  sont  régies  par  la  loi 
du  lieu  où  il  a  été  commis. 

Nous  avons  dit  que  pour  produire  certains  effets  la  possession  doit 
s'exercer  avec  bonne  foi. 

Cette  bonne  foi  repose  généralement  sur  un  titre  qui  a  fait  naître  l'idée 
d'une  possession  conforme  au  droit.  Si  la  loi  n'a  pas  fait  une  condition 
spéciale  du  titre  ;  si  elle  ne  l'exige  que  comme  base  ou  preuve  de  la  bonne 
foi,  il  sera  généralement  indifférent  que  ce  titre  se  soit  réalisé  sur  un 
territoire  autre  que  celui  où  ont  eu  lieu  les  faits  de  possession,  il  suffira 
qu'il  soit  opposable  et  qu'il  en  résulte  que  la  possession  s'est  exercée  de 
bonne  foi;  tel  nous  parait  élre  le  cas  en  ce  qui  concerne  l'application  des 
articles  549  et  555  du  code  civil  français. 

Il  en  est  bien  autrement  quand  la  loi,  comme  dans  l'article  2265  du  même 
code,  exige  à  la  fois  le  titre  et  la  bonne  foi  :  la  circonstance  que  ce  titre  est 
intervenu  à  Tétranger,  peut  avoir  dans  ce  cas  une  plus  grande  importance. 

Trois  choses  paraissent  alors  nécessaires  : 

1®  Possession  de  bonne  foi  suivant  la  loi  du  territoire  où  elle  s'exerce. 

S"*  Opposabilité  du  titre  suivant  la  même  loi. 

3^  Régularité  de  ce  titre  en  conformité  des  lois  diverses  qui  peuvent  le 
régir  tant  au  fond  qu'à  la  forme. 

La  possession  peut  se  présenter  dans  des  combinaisons  fort  diverses,  dont 
il  convient  d'étudier  les  principales  au  point  de  vue  du  droit  international. 

(I)  CicBKO  pro  Caeina,  C.  36.  —  Gaids.  L.  2  SU*  ~  I-  (3-6).  De  Usucapionibus,  iti  prine.  — 
D.(4t-5).  De  VswapionikuM^l,  1.  —  U)id.  (ii-10).  Pro  Socio  L.  5. 


Dans  ce  qu'on  appelle  droit  de  rétention,  elle  apparaît  à  la  fois  comme 
condition,  but  et  moyen  :  il  s*agit,  en  effet,  de  retenir  une  possession 
existante  et  de  la  retenir  en  garantie  d*un  autre  droit.  Il  faut  rechercher 
s'il  nV  a  pas  quelque  idée  supérieure  qui  domine  tout  ce  rapport. 

L'étude  attentive  des  cas  où  le  droit  de  rétention  se  trouve  consacré 
semble  mettre  en  évidence,  comme  principe  justificatif  de  ce  droit,  la  con- 
venance de  maintenir  l'égalité  entre  les  prétentions  opposées  qui  peuvent 
s'élever  à  l'occasion  de  la  même  chose.  Des  deux  personnes  en  présence, 
l'une  est  tenue  de  restituer  la  chose,  l'autre  de  payer  les  impenses  faites 
pour  la  conservation  ou  l'amélioration  de  cette  chose.  Si  ces  obligations 
sont  considérées  comme  complètement  égales,  il  n'y  a  pas  de  motif  pour 
que  l'une  s'exécute  avant  l'autre  (0.  Il  y  a  la  un  rapport  complexe  et  divers 
suivant  les  circonstances. 

Supposons  qu'il  s'agisse  du  simple  possesseur  d'un  immeuble  réclamant 
un  droit  de  rétention  pour  impenses,  la  loi  de  la  situation  sera  seule 
applicable  parce  que  c'est  sur  ce  territoire  que  se  sont  réalisés  tous  les 
faits  qu'il  faut  prendre  en  considération. 

La  question  se  complique  s'il  s'agit  d'un  rapport  de  droit  dont  l'origine 
remonte  à  une  convention  telle  qu'un  dépôt,  une  vente  à  réméré,  un  contrat 
d'industrie  :  il  faut,  dans  ce  cas,  se  préoccuper  de  la  loi  qui  régit  cet  acte 
et  rechercher  si  Ion  y  retrouve  le  principe  d'égalité  qui  sert  de  base  au 
droit  de  rétention. 

S'il  s'agit  de  rapport  à  faire  dans  le  partage  d'une  succession,  il  faudra 
se  préoccuper  de  la  loi  qui  régit  l'acte  de  libéralité  et  de  celle  qui  régit  la 
succession. 

Si  l'on  suppose  un  droit  de  rétention  opposable  aux  tiers,  il  faudra 
donner  une  grande  importance  à  la  loi  du  lieu  où  ce  droit  serait  appelé  à 
s'exercer  :  il  y  a  là  une  question  de  sécurité  publique  dont  la  solution 
dépend  de  la  loi  locale. 

La  possession  peut  n'avoir  pas  d'autre  importance  que  de  servir  de 
moyen  de  publicité  nécessaire  à  la  validité  d'un  droit  en  ce  qui  concerne 
les  tiers;  tel  parait  être  le  cas  de  l'article  3076  du  Code  civil  français,  aux 
termes  duquel  le  gage  ne  confère  un  privilège  que  si  la  chose  constituée  a 
été  remise  en  la  possession  du  créancier  ou  d'un  tiers  convenu.  Cette  dispo- 
sition peut  soulever  diverses  difficultés  en  droit  international. 

Si  nous  supposons  qu'un  objet  mobilier  ait  été  régulièrement  constitue  en 

(I)  ADBRTelRAU,  Cours  de  droit-  i«  édition,  I.  '5  §  2*56.  —  Deholoxbb,  Dittinclion  det  bUns, 
II»  6^.  Code  civil  français,  articles  S67. 1612,  1613,  IS?*^,  1749,  194^,  20S2,  2087. 


»•  »•  »• 

—   boô  — 

gage  saus  iradilion  dans  uo  pays  dont  la  loi  n'impose  pas  celte  condition  et 
soit  ensuite  transporté  en  France  par  le  débiteur,  ce  droit  de  gage  ne  pourra 
certainement  pas  être  opposé  en  France  à  des  droits  qui  auraient  été  acquis 
sous  la  garantie  de  la  loi  française.  Il  s'agit  d'une  disposition  de  police 
civile,  admise  dans  un  intérêt  de  sécurité,  et  dont  le  but  ne  peut  être  atteint 
qu'en  excluant  Taction  contraire  de  lois  étrangères.  Mais,  supposons  qu'il 
s'ouvre  en  France  un  ordre  pour  la  distribution  du  prix  d'un  objet  mobilier 
transporté  de  l'étranger  et  que,  dans  cet  ordre,  il  ne  se  produise  aucun  droit 
acquis  en  France,  nous  pensons  que  le  respect  dû^aux  droits  acquis  devra 
conduire  à  reconnaître  les  divers  droits  de  préférence  qui  seront  réclamés 
en  vertu  de  lois  étrangères,  en  appréciant  chacun  de  ces  droits  suivant  la  loi 
sous  Tempire  de  laquelle  il  a  pris  naissance.  La  loi  française  n'ayant  point 
à  intervenir  en  vue  du  but  qu'elle  doit  atteindre  ne  saurait  être  un  obstacle 
à  ce  que  les  règles  ordinaires  du  droit  international  reçoivent  leur 
application. 

On  peut  faire  une  hypothèse  contraire  à  celle  que  nous  venons  d'exa* 
miner  :  on  peut  supposer  un  gage  irrégulièrement  concédé  en  France  à 
défaut  de  tradition  :  ce  gage  sera-t-il  validé  par  le  seul  transport  de  la  chose 
dans  un  pays  où  la  tradition  n'est  pas  exigée? 

Nous  croyons  qu'il  faut  faire  une  distinction  :  ce  gage  ne  saurait  être 
opposé  même  à  l'étranger  aux  droits  contraires  acquis  en  France  sous  la 
garantie  de  la  loi  française.  Quant  aux  droits  acquis  sous  l'empire  d'une  loi 
qui  n'exige  pas  la  tradition,  la  question  parait  douteuse. 

Nous  croyons,  cependant,  que  le  gage  devrait  être  reconnu,  il  s'agit  d'une 
dispo.sition  restrictive  admise  dans  un  but  de  protection,  en  vue  de  droits 
acquis  en  France;  elle  ne  parait  pas  devoir  étendre  ses  effets  à  des  actes 
intervenus  à  l'étranger  sur  un  territoire  où  la  même  règle  n'est  pas  admise  {<). 

Toutes  les  mesures  de  sécurité  ne  sont  pas  prises  dans  l'intérêt  des  tiers  : 
les  parties  directement  engagées  dans  un  acte  provoquent  aussi,  dans 
certains  cas,  la  sollicitude  du  législateur.  Le  fait  de  la  possession  a  été  plus 
d'une  fois  érigé  dans  ce  but  en  présomption  absolue  de  propriété  ;  on 
peut  citer  comme  exemples  l'article  i2i0  en  ce  qui  concerne  les  créances^ 
et  les  articles  2279  et  1 141  en  ce  qui  concerné  les  meubles  corporels. 

Le  paiement  fait  de  bonne  foi  à  celui  qui  est  en  possession  de  la  créance, 
est  valable,  encore  que  le  possesseur  en  soit  par  la  suite  évincé,  dit  le  pre- 
mier de  ces  articles. 

(1)  Voyez  sur  ces  questions,  Savicrt,  System,  t.  8  p.  191.  —  Kellbr,  Pandekten,  p.  21.  —  BAnt 
p.  231.  -  ScBWD,  Die  ttemchafi,  elc.  p.  58.  —  W^ecuteb,  Archiv,  t.  25,  p.  386,  389.  -  FiORi, 
p.  304. 
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(i*est  là  une  disposition  de  police  civile  qui  suppose  un  paiement  bit 
en  France  et  qui  ne  serait  point  applicable  à  des  faits  intervenus  à  letno- 
ger  :  le  vrai  titulaire  d*une  créance  ne  peut  pas  être  dépouillé  de  ses  droits 
sous  leropire  d'une  loi  qui  le  couvre  de  sa  protection. 

L  application  des  deux  autres  articles  soulève  de  plus  grandes  diflScultés. 

En  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre,  dit  Tarlicle  !2279. 

Si  la  chose  qu'on  s*est  obligé  de  donner  ou  de  livrer  à  deux  perspnoes 
successivement,  est  purement  mobilière,  celle  des  deux  qui  en  a  été  mise 
en  possession  réelle  est  préférée  et  en  demeure  propriétaire,  encore  qae 
son  titre  soit  postérieur  en  date,  pourvu  toutefois  que  la  possession  soit  de 
bonne  foi,  ditTarticle  1141. 

Ces  deux  dispositions  dont  les  rapports  réciproques  sont  manifestes  re- 
posent sur  des  considérations  analogues  à  celles  qui  ont  dicté  Tarlicle  1340. 

La  grande  mobilité  qui  caractérise  la  propriété  des  meubles  corporels 
et  la  circonstance  que  ce  genre  de  valeurs  se  transmet  souvent  sans  titre 
auraient  rendu  très  périlleuses  toutes  les  transactions  qui  s*y  rapportent, 
si  la  loi  ne  fût  venue  au  secours  de  Tacquéreur  en  le  dispensant  de  vérifier 
la  provenance  de  la  chose,  opération  dans  bien  des  cas  impossible.  Elle  la 
fait  en  érigeant  en  présomption  absolue  de  propriété  la  possession  de  la 
chose  en  mains  de  la  personne  qui  transmet  le  droit.  (')- 

Quatre  circonstances  paraissent  nécessaires  pour  que  ces  articles  reçoi- 
vent leur  application  : 

1"*  Une  convention  relative  à  un  meuble  corporel  dont  la  propriété  doit 
être  transmise  ou  qui  doit,  tout  au  moins,  être  grevé  d'un  droit  réel. 

^'^  Bonne  foi  dans  la  personne  de  l'acquéreur. 

S*"  Possession  de  la  chose  en  mains  de  la  personne  qui  transmet  le  droit. 
.  ht"  Tradition  en  mains  de  la  personne  qui  acquiert  ce  droit* 

Les  deux  articles  se  rapportent  plus  directement  à  un  acte  translatif  de 
propriété.  Il  n'y  a  cependant  ni  dans  les  textes  combinés,  ni  dans  les  mo- 
tifs, des  raisons  suffisantes  de  n'en  pas  faire  l'application  aux  autres  droits 
réels  :  gage  ou  usufruit.  Quant  aux  droits  personnels  nous  ne  pensons  pas 
que  ces  articles  leur  soient  applicables,  parce  que  ces  droits  laissent  la 
chose  dans  le  patrimoine  du  débiteur  et  ne  constituent  qu'une  obligation. 

La  bonne  foi  et  la  tradition  ne  sont  exigées  que  par  l'article  1 141  ;  mais, 
les  rapports  d'identité  qui  existent  entre  ces  deux  dispositions,  de  même  que 

(I)  Cour  de  Casi^alioii.  urrél  du  Si  Juin  1858,  Dauoz,  1838  p.  238  larrèl  Roboi)-  ~  C'est  dans  ce 
«eus  qup  ces  deux  articles  ont  éié  introduits  d*abord  dans  le  Codt  Sarde  et  ensuite  dans  le  Code  Uti- 
Utn,  articles  1232  et  2411  du  premier,  707  et  1126  du  second. 
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Tanalogie  de  rartîcle  1240  semblent  indiquer  bien  mafitfeslemeut  que  ce$ 
condilioDS  doivent  être  considérées  comme  communes. 

Que  faudrait-il  décider  si  les  quatre  éléments  dont  nous  venons  de  con- 
stater la  nécessité  pour  Tapplication  de  nos  articles  s'étaient  réalisés,  en 
tout  ou  en  partie,  hors  de  France  et  dans  un  pays  soumis  à  une  autre  règle? 

Dans  la  première  hypothèse  la  loi  française  serait  inapplicable  même  en 
France.  Ce  sont  là,  en  effet,  des  dispositions  de  police  civile  qui  ne  peu- 
vent régir  que  les  faits  qui  se  sont  passés  sur  le  territoire  où  elles  sont  ad- 
mises. 

La  question  se  complique,  s*il  s^agit  d*une  réalisation  partielle  sur  le  ter- 
ritoire français. 

Les  quatre  éléments  que  nous  avons  mentionnés  ne  paraissent  pas  avoir 
la  même  importance. 

Le  fait  dont  le  législateur  parait  s*étre  principalement  préoccupé  c*est  la 
convention  :  couvrir  cette  convention  d'une  protection  spéciale  semble  bien 
manifestement  le  but  des  deux  dispositions. 

Mais  la  tradition  étant  le  fait  auquel  cette  convention  doit  aboutir  et  pa- 
raissant exigée  comme  condition  essentielle,  nous  croyons  que  c'est  à  elle 
qu'on  doit  s'arrêter  comme  à  Télémeni  qui  a  le  plus  d'importance  au  point 
de  vue  du  droit  international. 

D'une  part,  la  tradition  opérée  en  France  par  suite  d'une  convention  in- 
tervenue à  l'étranger,  apparaît  comme  la  confirmation  de  cet  acte  dont  les 
effets  sont  ainsi  transportés  sur  le  sol  français. 

D'autre  part,  si  l'on  suppose  une  convention  intervenue  en  France  et  la 
tradition  opérée  à  l'étranger,  le  droit  n'ayant  pas  été  définitivement  acquis 
en  France,  il  n'est  pas  admisible  que  le  vrai  propriétaire  ait  pu  être  dé- 
pouillé de  son  droit  par  un  acte  qui  s'est  consommé  sur  un  territoire  dont 
la  loi  ne  sanctionne  pas  cet  effet. 

Ajoutons  que  la  tradition  faite  en  France  y  suppose  la  possession  en  mains 
du  vendeur  et  que  faite  à  l'étranger  elle  y  suppose  cette  même  possession, 
au  moment  où  l'acte  se  consomme  définitivement. 

Quant  à  la  bonne  foi  de  l'acquéreur  c'est  là  un  fait  moral  qu'il  faut  ap- 
précier d'après  les  circonstances,  il  parait  seulement  nécessaire  que  l'acte 
duquel  on  entend  la  faire  ressortir  soit  opposable. 

Les  effets  des  articles  1240,  2279  et  1 141  devraient-ils  être  respectés  en 
pays  soumis  à  une  autre  règle  quand  toutes  les  conditions  voulues  se  se- 
raient réalisées  en  France  ? 

Ce  sont  là  des  dispositions  qui  sacrifient  le  droit  individuel  à  des  consi- 
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dératioDS  de  sécurité  générale  :  de  là  peut  naître  la  question  de  savoir  s'il 
D*y  a  pas  quelque  obstacle  dérivant  de  considérations  d'ordre  public  et  s*op- 
posant  à  ce  que  les  effets  de  pareils  principes  soient  respectés  en  pays  qui 
ne  les  ont  pas  admis. 

Remarquons  d'abord  que  ces  principes  sont  en  quelque  sorte  imposés 
par  les  exigences  du  mouvement  social  actuel;  qu*ils  sont  généralement 
adoptés  et  que  la  difficulté  porte  moins  sur  les  principes  que  sur  quelques 
différences  intervenues  dans  leur  réglementation.  <^)-  Nous  pensons,  eu 
outre,  qu'il  y  a  pour  les  Elats  devoir  et  intérêt  commun  à  reconnaître  réci- 
proquement les  effets  de  pareilles  mesures  de  police  civile  :  il  y  a  là  des 
droits  acquis  dont  le  maintien  est  fort  désirable. 

L'article  2279  corrigeant  ce  que  sa  disposition  principale  pourrait  avoir 
de  trop  rigoureux  ajoute  que  la  chose  volée  ou  perdue  peut  être  revendiquée 
pendant  trois  ans,  à  compter  du  jour  du  vol  ou  de  la  perte.  C'est  là  un 
délai  préfix  qui  ne  suppose  ni  prescription  ni  possession  prolongée.  Il 
semble  indifférent  que  la  perte  ou  le  vol  aient  eu  lieu  en  France,  il  sufGt 
que  la  chose  s'y  trouve  et  y  soit  revendiquée,  c'est  la  possession  actuelle 
de  la  chose  qui  est  protégée  par  la  loi.  L'expiration  du  terme  de  trois  ans 
ne  serait  pas  nécessaire  s'il  s'était  opéré  une  prescription  plus  courte  à 
l'étranger,  en  vertu  de  l'article  3145  du  Gode  Civil  italien  par  exemple. 

L'article  2280  ajoute  :  Si  le  possesseur  de  la  chose  volée  ou  perdue  l'a 
achetée  dans  une  foire,  ou  dans  un  marché,  ou  dans  une  vente  publique, 
ou  d'un  marchand  vendant  des  choses  pareilles,  le  propriétaire  originaire 
ne  peut  se  la  faire  rendre  qu'en  remboursant  au  possesseur  le  prix  qu'elle 
lui  a  coûté. 

C'est  le  mode  particulier  d'acquisition  prévu  dans  cet  article  que  la  loi  a 
voulu  couvrir  de  sa  protection,  nous  croyons,  en  conséquence,  quccetic 
disposition  doit  s'appliquer  exclusivement  aux  actes  faits  ou  censés  faits  en 
France  dans  les  circonstances  prévues. 

Chapitre  IV. 

De  la  forme  extérieure  des  acleè^  des  preuves  et  des  présomptions. 

Les  formes  extérieures  dont  les  actes  doivent  être  revêtus  peuvent  se 
ramener  à  deux  éléments  principaux  qu'on  y  trouve  en  des  combinaisons 
très  diverses  : 

(I)  Voir  spécialement  CodeValltn,  articles  707  k  709  cl  2146.  —  Code  autrichien,  $  3C7. 


1^  Il  faut  créer  une  preuve  deslinée  à  constater  le  fait  jaridique  dont  on 
veut  s  assurer  les  effets. 

S"*  Les  parties  directement  intéressées  et  les  tiers  doivent  être  entourés 
de  garanties.  II  faut  qu'on  ait  autant  que  possible  la  certitude  que  les 
premières  ont  agi  dans  le  plein  exercice  de  leurs  facultés  intellectuelles  et 
morales,  que  c'est  bien  leur  volonté  librement  et  mûrement  arrêtée  qu'elles 
ont  exprimée.  Les  seconds  doivent  être  mis  à  Tabri  de  toute  fraude  et  de 
toute  surprise  :  il  faut  qu'ils  puissent  facilement  avoir  connaissance  des 
droits  qu'ils  seront  appelés  à  respecter. 

Quelquefois,  c'est  l'acte  lui-même  qui  doit  être  mis  à  l'abri  de  certaines 
causes  de  perturbations  qui  pourraient  survenir  plus  tard.  Telle  parait  être 
la  véritable  portée  des  articles  968  et  1097  du  code  civil  français  statuant 
qu'un  testament  ne  peut  être  fait  dans  le  même  acte  par  deux  ou  plusieurs 
personnes  et  que  deux  époux  ne  peuvent,  pendant  le  mariage,  se  faire 
aucune  libéralité  mutuelle  et  réciproque  par  un  seul  et  même  acte  entre  vifs 
ou  testamentaire.  Pareilles  dispositions  étant  révocables  (code  civil,  articles 
1035  et  1006),  il  pourrait  naître  de  très  grandes  difficultés  si  on  ne  les  tenait 
pas  aussi  distinctes  que  possible  les  unes  des  autres. 

Nous  aborderons  successivement  ce  qui  tient  aux  preuves  et  aux  présomp- 
tions d'une  part,  et  ce  qui  tient  aux  autres  buts  que  doivent  atteindre  les 
formes  extérieures  des  actes,  sauf  à  rechercher  ensuite  de  quelle  manière 
ces  deux  éléments  doivent  se  combiner. 

Il  semble,  au  premier  coup  d'œil,  que  tout  ce  qui  tient  à  la  preuve  doive 
être  considéré  comme  règle  de  procédure  soumise  à  la  loi  du  lieu  où  le 
jugement  doit  intervenir.  Telle  était,  en  particulier,  la  doctrine  professée 
par  notre  ancien  maître  M.  Mitlermaier  W, 

Il  se  présente  dans  ce  sens  de  bien  puissantes  considérations  théoriques  : 
N'est-ce  pas  par  les  preuves  qui  se  produisent  devant  lui  que  le  juge  doit  se 
former  une  conviction?  Chaque  souveraineté  ne  doit-elle  pas  veiller  à  ce 
que  la  justice  soit  bien  rendue  sUr  son  territoire?  Ne  doit-elle  pas  imposer 
à  cet  égard  des  règles  absolues? 

Mais  les  exigences  de  la  pratique  ont  dès  longtemps  fait  admettre  que 
chaque  preuve  doit  être  appréciée  d'après  la  loi  du  lieu  où  elle  s'est  formée  : 
le  même  acte  ne  doit-il  pas  être  soumis,  bien  souvent,  à  des  tribunaux 
siégeant  en  pays  différents?  Peut-on  facilement  prévoir  où  devront  s'élever 
les  contestations  futures?  Ne  pourrait- il  pas  arriver  que  les  formes  néces- 

(1)  Archiv  fur  Civilisiiche  Praxis.i,  13.  p.  31  j.  -  Voir  aussi  Westiake,  articles  172, 177, 331  c(  412. 
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saires  fussent  inconnues  au  pays  où  Tacte  devrait  intervenir,  qu  il  n*y  cùl 
pas  même  un  officier  public  compétent  pour  y  procéder? 

Ajoutons  que  ce  ne  sont  pas  toujours  les  parties  intéressées  qui  créent  les 
preuves  qu'elles  devront  invoquer  plus  tard  :  c  est  Tautorité  publique  qui 
est  chargée  de  ce  soin  et  qui  ne  peut  satisfaire  à  cette  obligation  que  par 
voie  de  dispositions  générales. 

Il  n'est  d  ailleurs  pas  très-facile  de  tracer  avec  fermeté  la  ligne  qui  doit 
séparer  la  procédure  et  le  fond  du  droit. 

On  distingue  depuis  longtemps  à  cet  égard  les  dispositions  qui  soot 
destinées  à  organiser  et  à  réglementer  la  procédure,  liUs  ordiTuUoria,  et 
celles  qui  doivent  influer  directement  sur  la  décision,  litis  decisoria.  Celle 
distinction  nous  parait  exacte  mais  un  peu  vague  :  tâchons  d'y  introduire 
plus  de  précision. 

Il  faut  considérer  comme  appartenant  à  la  procédure  toutes  les  dispositions 
relatives  aux  formes  extérieures  que  les  magistrats  ou  leurs  employés, 
les  parties  ou  leurs  représentants  doivent  observer  dans  le  cours  du  litige. 

Nous  avons  déjà  vu  qu'il  faut  également  classer  dans  cette  catégorie  le 
principe  qui  impose  au  demandeur  l'obligation  d  établir  son  droit. 

Nous  y  comprenons  également  certaines  directions  données  aux 
magistrats  sur  la  manière  dont  il  faut  décomposer  et  aborder  succcssivemeot 
les  diverses  questions  que  l'analyse  démontre  élre  les  vrais  éléments  du 
procès  :  questions  de  fait  ou  de  droit  dont  la  solution  doit  conduire  à  la 
décision  définitive.  Ce  sont  là  des  formes  internes  qui  présentent  une 
grande  analogie  avec  celles  qui  sont  extérieures. 

Les  règles  données  pour  l'interprétation  de  la  loi  sont  d'une  nature  plus 
douteuse.  Nous  croyons  qu'il  faut  distinguer  celles  qui  se  rapportent  à  uue 
législation  spéciale  ou  même  à  une  disposition  particulière  et  celles  qui, 
s'exprimant  en  termes  abstraits  et  généraux,  n'ont  pas  d'autre  but  que 
d'indiquer  une  méthode  à  suivre  :  les  premières  appartiennent  au  fond  dit 
droit  dont  elles  sont  le  développement,  les  secondes  à  la  procédure. 

Nous  avons  hésité  au  sujet  des  règles  données  pour  l'interprélalion  des 
actes  émanés  de  la  volonté  individuelle.  Nous  croyons  qu'il  faut  sn  général 
y  voir  des  dispositions  de  procédure.  Mais,  comme  elles  ne  (ont  qu'é- 
mettre certaines  présomptions  sur  la  volonté  probable  des  parties  intéres- 
sées, ces  règles  ne  doivent  pas  être  appliquées  d'une  manière  absolue  :  elles 
doivent  céder  à  l'influence  de  présomptions  contraires  qui  pourraient  dans 
bien  des  cas,  résulter  de  législations  étrangères.  C'est  un  sujet  sur  lequel 
nous  reviendrons  dans  le  chapitre  spécialement  consacré  à  la  volonté. 
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Los  considérations  auxquelles  nous  venons  de  nous  livrer  semblent  justi- 
fier au  point  de  vue  purement  doctrinal  la  solution  généralement  admise  en 
matière  de  preuves  W,  Ce  sont  bien  là  des  faits  juridiques  appelés  à  influer 
sur  le  fond  du  droit,  et  s*imposanl  à  l'appréciation  du  juge  revêtus  de  Tau- 
torité  que  leur  donne  la  loi  sous  Fempire  de  laquelle  ils  se  sont  réalisés. 

Cette  règle  généralement  admise  en  principe  soulève  cependant  un  cer- 
tain nombre  de  difficultés  qui  peuvent  être  ramenées  à  trois  chefs  princi- 
paux. 

i®  Tous  les  genres  de  preuve  doivent-ils  être  également  appréciés  suivant 
la  loi  du  lieu  où  le  fait  s*est  réalisé  ? 

2"*  Ne  peut  on  admettre  que  les  preuves  valables  aux  termes  de  cette  loi? 

3®  La  nature  des  choses  n'impose-t-elle  pas  une  autre  règle  en  ce  qui 
concerne  certaines  contestations  ? 

à)  C*est  lorsqu'il  s'agit  de  preuves  préconstituées,  et  spécialement  de 
preuves  authentiques,  que  la  nécessité  de  notre  règle  se  révèle  le  plus  mani* 
festement.  Nous  croyons  cependant  qu'il  ne  faut  pas  s'arrêter  à  ces  cas  :  la 
simple  possibilité  de  recourir  à  tel  moyen  de  preuve  ou  de  présomption 
nous  parait  constituer  un  droit  acquis  dont  l'autorité  doit  être  maintenue. 

Mais  il  semble  naturel  de  distinguer  entre  les  preuves  et  les  présomptions 
qui  sont  produites  toutes  faites  au  juge,  et  celles  qui  se  forment  en  quelque 
sorte  devant  lui . 

Quant  aux  premières,  il  ne  reste  qu'à  en  apprécier  la  force  probante  en 
conformité  de  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  elles  se  sont  formées. 

Les  divers  documents  qui,  tels  que  les  registres  et  papiers  domestiques, 
annotations  diverses  et  livres  de  commerce,  peuvent  être  invoqués  contre  la 
personne  dont  ils  émanent  doivent  généralement  être  appréciés  suivant  la 
loi  du  lieu  où  ils  sont  intervenus.  Mais,  comme  ce  genre  de  preuve  repose 
fort  souvent  sur  une  volonté  présumée  de  constater  tel  ou  tel  fait,  il  faudrait 
s'arrêter  à  la  loi  du  domicile  ou  de  la  résidence  s'il  s'agissait  de  documents 
intervenus  occasionnellement  dans  une  localité  où  l'agent  n'aurait  été  qu'en 
passage,  de  notes  prises  en  chemin  de  fer  par  exemple. 

La  question  devient  plus  compliquée  s'il  s'agit  de  documents  dont  l'auteur 
puisse  se  faire  un  titre;  il  semble  difficile  de  leur  accorder  toujours  et  d'une 

(1)  Savicxt,  %«/«m,  $381 .  —  ScHiEFVREB,  SS  153  et  saivtnis.  —  WacIiter,  Arehiv,  t.  2S  p.  406.  •— 
'  BAR,  S  i23.  ~  ScnaiD,  p.  65el  72.  —  Fiore,  S  319.  —  Boullesois,  OÔMrvaltbn 46,  règle  2.  —  Merlui, 
Répertoire,  v©  Preuve,  seclion  2,  §  3,  arl.  1,  o»»  3  el  4.  —  Questions  de  droit,  vo  Mariage,  $  7,  o»  1 . 
«-FoBtix,  litre  3.  —  Westuie.  Cb.  7.  n»  i  et  art.  331  et  412.  —  Stort.  SS80,  80  a.,  121,242  à 
248,  327.  -  Cour  de  cassation,  8  Jain  1809. 18  Novembre  1806.  22  Mai  1810.  9  AvrU  et  8  Mai  1811. 
24  Août  1813. 17  Novembre  1829. 


—  560    - 

manière  absolue  toute  Tautorité  que  leur  donne  la  loi  sur  le  territoire  de 
laquelle  ils  sont  intervenus. 

C*est  aller  bien  loin  que  de  dire  avec  M.  de  Savigny  qu'en  traitant  avec 
une  personne  établie  en  un  lieu  où  les  livres  jouissent  d*un  tel  privilège  on  se 
soumctpar  cela  même  à  toutes  les  conséquences  qui  peuvent  en  résulter.  Cette 
volonté  présumée  supposant  une  connaissance  exacte  de  la  loi  étrangère 
ferait  presque  toujours  défaut  en  fait;  et  nous  aurons  à  rechercher  plus  tard 
quelle  peut  être  en  droit  Tinfluence  de  la  volonté  en  matière  de  preuves  (0. 
La  question  qui  nous  occupe  dans  ce  moment  se  résoudra  presque  toujours 
par  une  appréciation  générale  des  faits  et  documents  de  la  cause. 

Les  commencements  de  preuve  par  écrit  sont  des  documents  dont  Tauto- 
rite,  insuffisante  en  elle-même,  doit  être  complétée  par  divers  genres  de 
preuves  ou  de  présomptions  à  Fadmissibilité  desquelles  ils  servent  de  condi- 
tion. C'est,  en  principe,  à  la  loi  du  lieu  où  ils  ont  pris  naissance  qu'il  faudra 
recourir  pour  en  apprécier  l'importance  et  la  portée. 

Mais  les  preuves  ou  présomptions  auxquelles  il  faudra  recourir  pour 
suppléer  à  ce  qui  manque  à  l'autorité  de  ces  documents  doivent  générale- 
ment se  créer  pendant  le  litige  et  résulter  d'une  procédure  ordonnée  parle 
tribunal.  Ceci  doit  nous  conduire  à  examiner  d'une  manière  générale  les 
questions  suivantes  : 

Notre  règle  sera-t-elle  encore  applicable  en  ce  qui  concerne  ce  genre  de 
preuves  ou  de  présomptions  :  sera-ce  la  loi  du  lieu  où  le  fait  s'est  réalisé 
qu'il  faudra  suivre? 

Une  enquête  faite  à  huisclos,  par  un  seul  juge,  hors  la  présence  des  par- 
ties intéressées^  ne  saurait  présenter  les  mêmes  garanties  que  s'il  y  est  pro- 
cédé en  audience  publique,  en  présence  des  parties  intéressées  et  devant  le 
tribunal  entier.  Il  en  est  de  même  d'un  interrogatoire  des  parties  et  des 
formalités  diverses  dont  peut  être  entourée  une  prestation  de  serment. 
Poussera-t-on  l'application  de  notre  règle  jusqu'à  exiger  que  le  tribunal 
procède  suivant  les  formes  usitées  dans  le  lieu  où  le  fait  s'est  réalisé  ? 

Gela  nous  parait  complètement  impossible  ;  ce  sont  là  des  règles  qui  ap- 
partiennent bien  manifestement  à  la  procédure  ;  c'est  la  loi  du  lieu  où  siège 
le  tribunal  chargé  du  procès  qui  doit  les  fixer  par  voie  de  dispositions  géné- 
rales. On  ne  saurait  où  s'arrêter  si  l'on  franchissait  cette  limite  ;  ce  ne  se- 
raient pas  seulement  les  formes  de  la  procédure  qu'il  faudrait  changer,  mais 
encore  la  composition  des  tribunaux,  les  règles  de  compétence  en  premier 
et  dernier  ressort,  peut-être  même  les  moyens  d'exécution. 

(i)  Voyez  snr  ces  qaeslions  :  Foelii,  1. 1,  p.  436.  —  Missit,  No  272.  ^  Pabdessus,  No  1490.  ^  fin, 
p.  456,  —  ScBiEFFRKR,  S  1^7.  —  SAVicifr,  Sffftem^  t.  8,  p.  355. 


L'adinissibité  de  ces  diverses  genres  de  preuves  ou  de  présomplions  o*en 
reste  pas  moios  une  question  de  fond  généralement  reconnue  comme  sou- 
mise à  notre  règle.  Il  faut  bien  le  dire,  cependant,  la  forme  pourrait  empor- 
ter le  fond  si  le  tribunal  saisi  du  procès  ne  trouvait  pas  dans  sa  procédure 
les  règles  nécessaires  pour  procéder  au  genre  de  preuve  ou  de  présomp- 
tion dont  on  réclamerait  Tapplication.  Tel  serait  le  cas,  par  exemple,  si  le 
procès  avait  lieu  devant  un  tribunal  dont  la  loi  n'admettrait  pas  le  serment; 
il  n'y  aurait  pas  moyen  d'y  procéder,  faute  de  formes  tracées  au  juge, 
eo  supposant  qu'il  n*y  eut  pas  là  une  question  d'ordre  public. 

Nous  avons  jusqu'ici  parlé  indifféremment  de  preuves  et  de  présomp- 
tions. INous  croyons  cependant  qu'elles  ne  doivent  pas  être  confondues, 
malgré  les  points  de  ressemblance  qu'on  peut  trouver  en  elles. 

Les  présomptions  paraissent  définies  avec  exactitude  par  l'article  1349 
du  code  civil  français  :  ce  sont  des  conséquences  que  la  loi  ou  le  magis- 
trat tire  d'un  fait  connu  à  un  fait  inconnu. 

Il  faut  les  distinguer  en  deux  grandes  catégories  :  les  unes  sont  Tœuvre 
du  juge  aux  lumières  et  à  la  prudence  duquel  elles  sont  généralement  aban- 
données ;  les  autres  sont  l'œuvre  de  la  loi  qui  les  impose  en  termes  plus  ou 
moins  impératifs. 

Les  premières  ne  sont  pas  autre  chose  qu'un  genre  particulier  de  preu- 
ves dont  l'effet  est  subordonné  à  la  conviction  du  juge. 

Les  secondes  ont  de  commun  avec  les  preuves  qu'elles  doivent  en  tenir 
lieu.  Elles  s'en  rapprochent  davantage  encore  dans  les  cas  où  elles  sont  en 
quelque  mesure  abandonnées  à  l'appréciation  du  juge  qui  peut  les  combiner 
avec  d'autres  preuves  ou  présomptions,  de  telle  sorte  que  c'est  de  sa  con- 
victition  que  dépend  le  résultat  définitif. 

Les  présomptions  légales  sont  très  diverses,  soit  quant  aux  considéra- 
tions sur  lesquelles  elles  reposent,  soit  quant  à  la  manière  dont  elles 
agissent;  et  ce  sont  là  des  circonstances  qui  ne  sont  pas  sans  importance 
au  point  de  vue  du  droit  international. 
Les  unes  dérivent  d'un  intérêt  d'ordre  public. 

Nous  avons  vu  que  le  célèbre  principe  :  en  fait  de  meubles  la  possession 
vaut  titre  n'est  pas  autre  chose  qu'une  présomption  réclamée  par  des 
exigences  de  sécurité  publique.  Cette  présomption  dispense  de  la  preuve; 
c'est  le  seul  rapport  qu'elle  ait  avec  elle  :  la  conviction  du  juge  n'y  eit 
pour  rien.  Nous  n'avons  pas  à  revenir  ici  sur  les  questions  de  droit  inter- 
national que  nous  avons  déjà  étudiées  à  ce  sujet. 
L'autorité  de  la  chose  jugée  repose  aussi  sur  un  intérêt  d'ordre  public. 
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Elle  dispense  de  toute  preuve  et  met  obstacle  à  toute  contestation  autre 
que  celle  qui  porterait  sur  le  véritable  sens  du  dispositif.  La  conviction 
sur  le  bien  ou  le  mal  jugé  n'y  est  pour  rien.  Cette  autorité  est  de  sa  nature 
strictement  territoriale  :  ce  n'est  que  sur  son  territoire  que  chaque  sou- 
veraineté a  le  droit  d'imposer  l'autorité  des  jugements  rendus  par  ses 
tribunaux  ;  mais  des  considérations  d'intérêt  commun  peuvent  engager  les 
États  à  la  reconnaître  réciproquement.  Il  peut  se  faire  aussi  que  certains 
rapports  de  droit  doivent,  par  la  nature'des  choses,  ressortir  à  la  juridictioo 
d'un  État  plutôt  qu'à  celle  des  autres  et  que  cette  juridiction  soit,  par  cela 
même,  revêtue  d'une  autorité  exterritoriale.  Ce  sont  là  des  sujets  sur  lesquels 
nous  aurons  à  revenir  plus  tard. 

Les  présomptions  légales  se  rattachent  souvent  et  de  différentes  manières 
aux  questions  de  volonté  individuelle. 

Quelquefois,  elles  n'ont  pour  objet  que  de  faire  respecter  une  volonté 
probable.  On  peut  citer  comme  exemple  les  articles  1405,  1636,  16i7, 
1643y  1903  du  code  civil  français. 

D'autres  fois,  au  contraire,  elles  frappent  certains  actes  de  nullité  parce 
qu'ils  sont  considérés  comme  n*ayant  pas  été  consentis  avec  une  pleine 
liberté  morale.  On  peut  citer  comme  exemples  la  rescision  de  la  vente 
pous  cause  de  lésion  de  plus  de  sept  douzièmes,  la  société  léonine  et  la 
position  trop  défavorable  faite  au  cheptelier,  même  code,  art.  167i, 
1811,  1855. 

Ce  sont  là  des  questions  sur  lesquelles  nous  aurons  à  revenir  dans  le 
chapitre  spécialement  consacré  à  la  volonté.  Nous  nous  proposons  en  par- 
ticulier d'y  rechercher  dans  quelle  mesure  la  volonté  individuelle  peut 
exercer  son  influence  en  matière  de  preuves  et  de  présomptions. 

6)  Ne  peut-on  admettre  que  les  preuves  valables  aux  termes  de  la  loi 
du  territoire  sur  lequel  s'est  réalisé  le  fait  à  prouver  ou  l'acte  produit  ? 

Le  principe  :  locns  régit  actum  s'étant  développé,  comme  nous  l'avons 
dit,  sous  la  pression  de  fortes  nécessités  pratiques,  dans  le  but  de  maintenir 
la  validité  des  actes,  il  semble  assez  naturel  de  ne  l'admettre  qu'en  tant  que 
cela  est  nécessaire  pour  atteindre  ce  but,  et  de  ne  pas  convertir  en  mesure  de 
rigueur  une  règle  admise  comme  moyen  de  protection,  en  cause  de  nuililé 
un  principe  destiné  à  faire  respecter  les  manifestations  de  volonté  indi- 
viduelle. 

Mais,  de  bien  nombreuses  controverses  se  sont  élevées  au  sujet  des  lois 
diverses  qui  peuvent  venir  en  concours  avec  celle  du  lieu  où  l'acte  s'est 
réalisé  :  sera-ce  la  loi  de  la  situation  des  choses,  celle  du  domicile  ou  de  la 
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simple  résidence,  celle  de  la  nationalité  on  celte  du  lieu  où  se  démène  le 
procès  (*)? 

Chacune  de  ces  lois  peut  être  proposée  et  adoptée  comme  compétente, 
suivant  le  point  de  vue  auquel  on  se  place  et  suivant  les  principes  généraux 
qu'on  adopte  en  matière  de  droit  international  privé.  La  vieille  théorie  du 
statut  réel  a  spécialement  exercé  une  grande  influelice  dans  cette  polémique. 
La  question  se  complique  d*ailleurs  de  ce  qu'il  y  a  de  complexe  dans  le 
principe  locus  régit  actum.  On  y  fait  rentrer  trois  choses  assez  différentes  : 
la  preuve,  les  garanties  accordées  aux  parties  et  aux  tiers  et  ce  qu'on  appelle 
souvent  la  substance  de  l'acte  :  sa  validité  interne  et  sa  véritable  portée 
quant  à  la  volonté  qui  y  est  exprimée. 

Si  l'on  ne  devait  s'arrêter  qu'^  la  preuve,  il  faudrait  prendre  en  considé- 
ration la  loi  du  lieu  où  le  procès  se  démène,  base  tellement  aléatoire  qu'on 
doit  se  demander  s'il  ne  conviendrait  pas  d*en  faire  abstraction  et  de  s'en 
tenir  strictement  au  principe  admis  par  la  pratique.  C'est  principalement 
au  sujet  et  à  Toccasion  du  testament  olographe  que  la  polémique  s'est 
engagée.  Elle  s'est  prolongée  en  France  comme  appréciation  et  interpréta- 
tion de  l'article  999  du  Code  civil  ainsi  conçu  :  un  Français  qui  se 
trouvera  en  pays  étranger,  pourra  faire  ses  dispositions  testamentaires  par 
acte  sous  signature  privée,  ainsi  qu'il  est  prescrit  en  l'article  970,  ou  par 
acte  authentique  avec  les  formes  usitées  dans  le  lieu  ou  cet  acte  sera  passé  (2). 

Il  est  manifeste  que,  malgré  les  termes  généraux  qu'elle  emploie,  cette 
disposition  ne  s'adresse  qu'aux  tribunaux  français. 

Elle  semble  ne  laisser  au  Français  qui  veut  tester  à  l'étranger  que  deux 
modes  de  procéder  entre  lesquels  il  doit  choisir  :  le  testament  olographe 
français  ou  les  formes  authentiques  usitées  dans  le  pays.  La  règle  locus 
régit  actum  parait  bien  écartée  au  double  point  de  vue  de  la  possibilité  et 
de  la  nécessité  de  suivre  les  formes  étrangères  en  ce  qui  concerne  le  testa- 
ment sous  signature  privée. 

Cet  article,  considéré  en  lui-même  en  ce  qui  concerne  les  Français,  ne 
parait  pas  devoir  soulever  de  graves  difficultés;  mais  il  provoque  trois 
questions  d'une  grande  importance  : 

l"*  Faut-il  n'y  voir  que  la  conséquence  d'une  règle  générale  abrogeant 

(1)  RoDEHBUM,  De  la  divenité  des  Siatuit,  t.  2,  ch.  3.  —  Boullerois,  Obiervationt  21  el  34.  -^ 
FoELix,  no  83.  —Massé, no 86  et  87.  —  Aobrt  el  Rao,  Court,  4*  édition,  1. 1,  p.  112.  —  Scbhid,  p.  73. 
-Bab,  p.  124.  —  Savicrt,  Syttem,  l.  8,  p.  358.  —  Scbabfivbr,  S  83.  —  Wacbter,  Arehiv,  l.  25, 
p.  377-580,  405.  —  Putteb  p.  20  et  22. 

(3)  Tboplohg.  Donation»,  noi  1734  et  saivanls.  —  Deholohbe,  (.  21,  no  483.  —  Bertauld,  ConfiiU 
det  loi»,  no*  151  à  153.  —  Dalloz  V<>.  Ditpotition»  etc.  no>  2507  cl  2508.  —  Marcadé  sur  999. 
Hev.  DE  Dr.  iRTERR.ôcannëe,  4<  Itv.  37 


Tancien  principe  locm  régit  actum  en  ce  qui  concerne  les  actes  sous 
signature  privée? 

S''  iVest-ce  là  qu'une  disposition  indépendante  et  spéciale  ou  dérive*l-elle 
d'un  principe  supérieur? 

S""  Quelle  règle  faut-il  admettre  en  ce  qui  concerne  les  étrangers? 

Les  textes  et  les  phases  diverses  suivies  dans  leur  rédaction  pourraient 
conduire  à  résoudre  la  première  de  nos  questions  dans  un  sens  affîrmatif. 

Le  premier  projet  portait  :  la  forme  des  actes  est  réglée  par  les  lois  du 
lieu  dans  lequel  ils  sont  faits  ou  passés. 

Cette  disposition  consacrait  Fancienne  règle  de  la  manière  la  plus 
absolue  :  l'application  devait  s'en  faire  à  tous  les  genres  d'actes;  elle 
n'était  pas  seulement  facultative,  mais  impérative. 

Sans  que  l'on  puisse  en  trouver  une  explication  quelconque  dans  les 
travaux  préparatoires,  cette  rédaction  disparut  après  avoir  été  plusieurs 
fois  consacrée  :  elle  a  été  remplacée  par  quelques  dispositions  particulières 
se  rapportant  à  certains  actes  authentiques,  Code  civil,  art.  47, 170,  999. 

Il  serait  bien  difficile  de  conclure  de  cette  circonstance  que  le  législateur 
n*a  entendu  conserver  l'ancienne  règle  que  pour  les  cas  spécialement  rap- 
pelés. Cette  règle  s'impose  si  impérativement  en  ce  qui  concerne  les  actes 
authentiques  qu'on  pense  généralement  que  les  dispositions  spéciales, 
admises  dans  le  Code,  doivent  être  considérées  comme  n'étant  que  les 
conséquences  d'un  principe  supérieur  et  général.  Cette  doctrine  semble 
conflrmée  par  l'art.  2128  ainsi  conçu  :  «  les  contrats  passés  en  pays 
étrangers  ne  peuvent  donner  d'hypothèque  sur  les  biens  de  France,  s'il  n'y 
a  des  dispositions  contraires  à  ce  principe  dans  les  lois  politiques  ou  daos 
les  traités.  »  On  comprendrait  difficilement  cette  disposition  si  les  actes  reçus 
à  l'étranger  ne  devaient  ressortir  leurs  effets  en  France  que  dans  les  cas 
spécialement  prévus. 

Ajoutons  qu'en  ce  qui  concerne  ce  genre  d'actes,  la  règle  parait  devoir 
être  prise  dans  un  sens  absolu  :  un  acte  authentique  reçu  à  l'étranger, 
suivant  les  formes  adoptées  en  France,  ne  serait  point  admis  dans  ce 
dernier  pays.  Les  dispositions  spéciales  semblent  bien  manifestement 
s'exprimer  dans  ce  sens.  C'est  là  ce  que  la  force  des  choses  parait  con- 
sacrer; les  formes  et  la  compétence  de  l'officier  public  ne  pouvant  guère 
se  séparer;  d'ailleurs  un  pareil  acte  ne  serait  pas  conforme  à  la  déGuition 
générale  de  l'article  1317. 

Mais  que  dirons-nous  des  actes  sous  signature  privée  :  l'ancienne  règle 
ne  se  trouve-t-elle  pas  virtuellement  abrogée  par  le  rejet  de  la  première 
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rédaction  et  par  la  circonstance  que  ce  genre  d*actes  ne  se  trouve  men- 
tionné que  dans  une  disposition  se  rapportant  à  une  cas  tout  spécial? 

Ce  serait  aller  bien  loin.  SMl  est  vrai  que  cette  règle  semble  moins 
nécessaire  et  moins  absolue  en  pareille  matière,  elle  n'en  repose  pas  moins 
sur  d'impérieuses  nécessités  sociales,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  actes 
que  les  étrangers  ont  faits  dans  leur  pays.  L'explication  la  plus  plausible 
que  Ton  puisse  adopter  est  que  le  législateur  a  préféré  s'en  remettre  à  la 
doctrine  parce  qu'il  a  trouvé  dangereux  de  formuler  à  cet  égard  une  règle 
impérative  et  plus  ou  moins  précise. 

Mais  alors  faudra-t-il  considérer  Tarticle  999  comme  une  disposition 
complètement  isolée  ou  pourra-t-on  le  rattacher  à  quelque  principe 
supérieur  ? 

On  ne  peut  y  voir  une  conséquence  spécialement  maintenue  de  la  règle 
locus  régit  actum.  Il  présente  au  contraire  une  double  exception  au  principe 
général  énoncé  dans  cette  règle  :  le  Français  peut  tester  à  l'étranger  suivant 
les  formes  françaises  et  ne  le  peut  pas  suivant  les  formes  du  pays  s'il  s'agit 
d'actes  sous  signature  privée. 

Le  testament  olographe,  bien  que  n'étant  pas  authentique  dans  le  sens 
technique  du  mot,  n'en  est  pas  moins  un  acte  solennel  d'une  nature  spéciale 
et  plus  ou  moins  contestée;  cette  circonstance  conduit  à  se  deniander  s'il 
ne  faudrait  pas  voir  dans  l'article  999  une  dépendance  de  ce  qu'on  appelle 
le  statut  personnel.  Ne  pourrait-on  pas  dire  que  le  Français  reçoit  par 
cet  article  le  pouvoir  d'instrumenter  pour  son  propre  compte  en  pareille 
matière  ? 

Cette  question  n'est  pas  nouvelle  :  elle  divisait  déjà  les  auteurs  sous 
l'ancien  droit;  Ricard  et  BouUenois  la  résolvaient  dans  un  sens  affirma tif, 
Pothier  dans  un  sens  négatif  W.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  admette  que 
les  rédacteurs  du  Code  ont  voulu  consacrer  la  première  de  ces  doctrines. 

C'est  en  ce  qui  concerne  les  étrangers  qu'il  parait  y  avoir  de  l'importance 
à  prendre  un  parti,  parce  que  s'il  y  a  là  une  dépendance  du  statut  personnel, 
les  étrangers  semblent  pouvoir  réclamer  en  France  le  bénéfice  d'une  dispo- 
sition semblable  consacrée  par  leur  loi  nationale.  C'est  dans  un  sens  opposé 
que  la  Cour  de  cassation  parait  s'être  prononcée  dans  un  arrêt  Browing 
du  9  mars  1853  :  elle  a  déclaré  l'ancienne  règle  locus  régit  actum  appli- 
cable au  testament  fait  en  France,  sous  signature  privée^  par  Un  Anglais 


(I)  RicARDi  Don  mutuel,  n»  307.  —  Bodllerois,  Observalion,  34.  —  Potbibr,  Donattom  eh.  l 
art.  2,  S  i  • 
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qui  avait  cru  pouvoir  se  contenter  de  suivre  les  formes  usitées  daas  sou 
pays. 

Nous  croyons  pouvoir  conclure  des  observations  qui  précèdent  que  la  loi 
et  la  jurisprudence  françaises  sont  loin  de  présenter  la  clarté  et  la  précision 
nécessaires  en  ce  qui  concerne  la  forme  extérieure  des  actes.  Le  silence  de 
la  loi  considéré  comme  renvoi  à  la  doctrine  est  souvent  le  parti  le  plus  sage 
qu*on  puisse  prendre;  mais,  c'est  à  condition  quMI  existe  des  principes  bien 
arrêtés.  Or,  ce  sont  ces  principes  qui  font  ici  défaut. 

C'est  là,  cependant,  un  sujet  de  grande  importance  et  dont  il  serait 
urgent  de  s'occuper.  Le  Gode  civil  italien  porte,  article  9  de  son  titre  pré- 
liminaire :  «  Les  formes  extrinsèques  des  actes  entre  vifs  ou  de  dernièn^ 
volonté  sont  déterminées  par  la  loi  du  lieu  où  ils  sont  faits.  Cependant  les 
personnes  qui  disposent  ou  qui  contractent  ont  la  faculté  de  suivre  les 
formes  de  la  loi  de  leur  nation,  pourvu  que  celle-ci  soit  commune  à  tontes 
les  parties  contractantes  W,  » 

Cette  règle  est  parfaitement  claire  et  précise.  Adoptant  une  base  presque 
immuable,  facile  à  constater  et  conforme  à  l'importance  généralement 
accordée  par  ce  Code  à  la  nationalité,  elle  tranche  d'une  manière  heureuse 
l'ancienne  polémique  élevée  sur  les  diverses  lois  qui  peuvent  venir  eu 
concours  avec  celle  du  lieu  où  l'acte  se  réalise;  mais,  il  reste  encore  bien 
des  vieilles  idées  à  combattre  avant  qu'elle  puisse  être  généralement  adoptée 
comme  principe  de  droit  international. 

c)  La  troisième  des  questions  que  nous  nous  sommes  posées  ne  nous 
arrêtera  pas  longtemps. 

La  recevabilité  d'une  preuve  ne  dépend  pas  seulement  de  la  loi  du  lieu 
où  le  fait  s'est  réalisé,  il  faut  encore  que  ce  fait  soit  relevatoire  et  pertinent 
en  ce  qui  concerne  l'objet  de  la  contestation.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que 
quel  que  soit  le  lieu  où  se  seraient  passés  les  faits  invoqués  on  ne  pourrait 
les  faire  admettre  en  preuve  au  mépris  de  l'article  340  du  Code  civil  français, 
qui  défend  la  recherche  de  la  paternité  (3). 

Les  présomptions  légales  qui  ne  sont  destinées  qu'à  tenir  lieu  de  preuves 
semblent  généralement  soumises  aux  mêmes  règles  que  celles-ci.  Nous 
citerons  comme  exemples  les  présomptions  de  paiement  ou  de  remise  de  la 
dette  que  les  articles  i282  et  suivants  du  Code  civil  frauiçais  font  dériver 
de  la  tradilion  du  titre. 


(1)  Traduction  Ga?idolfi. 

(2)  Voyez  SavicrT)  Sysfem^  t.  8,  p.  279.  ^  DEMitrcBAT  sur  Foelix,  t.  I,  p.  432. 
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Mais,  il  y  a  des  présomplions  qui  semblent  n  elre  qu'une  réglementation 
particulière  de  certaines  matières  de  droit  qui  les  attirent,  par  cela  même, 
sous  l'application  de  la  loi  qui  les  régit  elles-mêmes. 

Les  présomptions  admises  par  les  articles  312  et  suivants  du  Gode  civil 
français  eu  ce  qui  concerne  la  paternité  et  la  légitimité  sont  naturellement 
régies  par  la  loi  qui  doit  régler  Tétat  civil  des  parties  intéressées. 

Les  présomptions  de  survie  consacrées  par  les  articles  720  et  suivants 
du  même  code  nous  semblent  pouvoir  être  difficilement  soumises  à  une 
autre  loi  qu'à  celle  qui  doit  régir  la  succession  dont  il  s'agit.  C'est  au  fond 
uoe  dévolution  légale  de  cette  succession. 

Ne  faudrait-il  pas  en  dire  autant  des  présomptions  d'interposition  de 
personnes  admises  dans  les  articles  911  et  1100  du  même  code  :  n'est-ce 
pas  là  une  mesure  destinée  à  protéger  le  droit  de  succession? 

Nous  n'avons  que  bien  peu  de  choses  à  dire  au  sujet  des  formalités 
destinées  à  servir  de  garanties,  soit  aux  parties  elles-mêmes  soit  aux  tiers. 

Ces  formalités  sont  généralement  les  mêmes  que  celles  qui  sont  destinées 
à  servir  de  preuves.  Nous  croyons  pouvoir  ajouter  qu'elles  sont  générale- 
ment soumises  aux  mêmes  règles  :  les  mêmes  nécessités  pratiques  semblent 
imposer  ici  la  règle  locus  régit  actum.  Chaque  souveraineté  parait  d'ailleurs 
chargée  de  veiller  à  la  sûreté  et  à  la  sécurité  des  transactions  qui  s'opèrent 
sur  son  territoire. 

Disons  seulement  que  certaines  mesures  de  publicité  ordonnées  dans 
rintérêt  des  tiers  doivent  naturellement  avoir  lieu  sur  le  territoire  où  la 
protection  de  la  loi  doit  s'exercer  :  possession,  transcriptions,  inscriptions, 
publications  diverses.  Nous  en  avons  déjà  vu  des  exemples  en  nous  occupant 
du  gage. 
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XXVL 

ABOLITION  DE  LA  PEINE  DE  MORT  DANS  LE  CANTON  DE  GENÈVE 

PAR 

J,  HOBNUNG, 

Professeur  de  droit  public  et  de  droit  pénal  à  rAcadémie  de  Genève. 


On  sait  que  le  Gode  pénal  français  de  1810  est  resté  en  vigueur  à 
Genève,  sauf  un  certain  nombre  de  modifications  introduites,  soit  directe- 
ment par  la  législation  cantonale  depuis  1815,  soit  indirectement  par  la 
législation  fédérale  depuis  1848  W.  En  particulier,  la  peine  de  mort  a  été 
abolie  en  matière  politique  par  la  constitution  fédérale  de  1848,  art.  54. 
Mais  elle  subsistait  à  Genève  pour  les  délits  communs,  aux  termes  du  Code 
de  1810.  Elle  vient  d^étre  supprimée,  sur  la  proposition  d'un  député, 
M.  Héridier  (2),  par  une  loi  du  24  mai  1871,  qui  a  été  votée  par  le  Grand 
Conseil  à  une  très  forte  majorité,  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

<  Art.  1 .  La  peine  de  mort  est  abolie  dans  le  canton  de  Genève. 

Art.  2.  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  mort  est  prononcée  par  le  Code 
pénal j  elle  est  remplacée  par  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  » 

Cette  loi  laisse  subsister  les  dispositions  de  la  loi  fédérale  du  27  août  18SI 
sur  la  justice  pénale  pour  les  troupes  de  la  confédération,  dans  laquelle 
la  peine  de  mort  est  édictée  pour  plusieurs  délits. 

La  commission  nommée  pour  examiner  la  question  a  été  unanime  à 
proposer  Fabolition  de  la  peine  de  mort.  Elle  m'a  fait  Fhonneur  de  me 
charger  du  rapport  à  présenter  au  Grand  Conseil  en  son  nom.  Voici  les 
passages  les  plus  importants  de  ce  travail  : 

«  La  peine  de  mort,  qui  a  survécu  chez  nous  aux  autres  peines  corpo- 

(i)  V.  Flamheb,  Loii  pénales^  (f  instruction  criminelle  et  de  police^  qui  forment  en  cet  matiiret, 
avec  les  Codes  français  et  le  Code  pénal  militaire  fédéral,  la  législation  du  canton  de  Genève,  1862.  Le 
recueil  de  M.  Flammer  contient  en  particulier  le  Code  pénal  fédéral  de  1853,  qui  concerne  snrloal 
les  délits  politiques. 

(2)  Dans  son  discours,  M.  Héridier  a  surtout  cité  le  discours  prononcé  au  Grand  Conseil  de 
Fribourg,  par  Tarocat  Isaac  Gendre,  contre  la  réintroduction  de  la  peine  de  mort. 


>^ 


—  5G9  — 

relies,  appartient  à  un  système  pénal  qui  a  fait  son  temps  W.  Ce  système 
avait  deux  caractères  :  d  abord,  il  étendait  outre  mesure  la  notion  du  délit, 
et  ensuite,  il  exagérait  la  peine  au-delà  des  limites  de  la  nécessité  sociale. 
Le  droit  pénal  antérieur  au  grand  mouvement  philosophique  du  IS"*  siècle 
reposait  à  la  fois  sur  Fidéed'un  droit  divin  appartenant,  soit  à  l'Eglise catho- 
lique,  soit  à  l'Etat,  sur  le  principe  qu'il  faut  avant  tout  agir  par  la  terreur, 
etenûn  sur  la  vieille  idée  du  talion.  On  voulait  expier  entièrement  le  mal  > 
et  détruire  le  coupable.  Pour  ce  système,  le  criminel  n'était  plus  un  homme 
et  tout  était  permis  contre  lui.  —  Il  est  juste  de  dire  que,  dans  la  formation 
de  ce  droit  si  cruel,  l'influence  prépondérante  a  été  celle  de  l'Inquisition. 
L'Eglise  donnant  l'exemple,  pourquoi  l'Etat  se  serait-il  contraint?  Si  on  veut 
s'édifier  sur  cet  ensemble  d'idées^  on  n'a  qu'à  lire  le  fameux  passage  de 
Joseph  de  Maistre  sur  la  légitimité  des  plus  affreux  supplices.  L'Eglise, 
d'ailleurs,  maintient  encore  aujourd'hui  son  droit  d'employer  la  force  pour 
imposer  ses  idées.  Rien  de  plus  clair  à  ce  sujet  que  l'art.  24  du  Syllabus 
errorum  dans  l'Encyclique  de  1864. 

Mais  au  IS"*^  siècle,  les  idées  changent  rapidement  du  tout  au  tout  (^]. 

D'abord  on  ne  considère  plus  comme  délits  que  les  faits  qui  lèsent  un 
droit  accepté  par  tous,  et  causent  ainsi  à  la  société  un  dommage  incon- 
testable. Quant  à  la  peine,  on  lui  donne  comme  limite  la  nécessité  sociale 
ou  l'utilité  de  tous.  Elle  perd  ainsi  sa  valeur  absolue  et  apparaît  comme  un 
mal  qu'il  faut  restreindre  le  plus  possible.  En  outre,  la  peine  ne  pouvant 
pas,  comme  la  réparation  civile,  compenser  exactement  le  dommage,  et  le 
talion,  par  exemple,  étant  impossible  dans  une  foule  de  cas,  ainsi  pour  les 
simples  blessures,  on  revient  à  cette  belle  idée  de  Platon,  que  la  peine  se 
rapporte  plus  à  l'avenir  qu'au  passé,  et  ainsi  on  lui  donne  pour  but,  non 
pas  tant  d'expier  la  faute  que  de  rassurer  la  société  et  de  corriger  le  cou- 
pable.  On  pense  donc  au  coupable,  qui  est  toujours  un  homme  malgré  son 
crime;  et  ici  encore,  on  revient  à  l'idée  de  Platon,  pour  lequel  déjà  le  cri- 
minel était  avant  tout  un  malade  à  guérir.  L'idée  platonicienne  du  pénitencier 
reparait,  et  devient  le  centre  de  la  réforme  pénale.  On  pense  que  la  société, 
quand  elle  s'est  emparée  d'un  coupable,  a  mieux  à  faire  que  de  le  tuer  : 
le  plus  souvent  d'ailleurs,  c'est  un  déshérité  pour  lequel  elle  n'a  rien  fait. 
Donc  elle  doit  seulement  le  priver  de  sa  liberté,  le  réduire  en  tutelle,  et  le 
soumettre  à  un  ordre  rigoureux  qui  Pamende,  tout  en  la  garantissant 


(1)  V.  surtoat  Touvrage  de  Hetzel  sur  Thistoire  de  la  peine  de  mort, 

C2)  V.  sartoui  IIepPi  DartUUung  und  Beurlkeilung  der  deutschen  SlrafreehU'Sysleme, 
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clle-méine.  Autrefois,  on  pensait  que  la  peine  devait  ressembler  au  délit, 
et  la  société  ne  reculait  devant  aucune  violence.  Aujourd'hui  on  estime  que 
la  peine,  pour  être  digne  d'une  société  cultivée,  doit  être  rationnelle,  el 
représenter  vis-à-vis  du  coupable,  la  calme  sagesse  de  la  nation;  que, 
par  conséquent,  elle  doit  différer  autant  que  possible  du  délit.  Sans  doute, 
aujourd'hui  encore,  lorsque  la  force  publique  se  trouve  en  lulte  avec  un 
coupable  qui  se  défend  contre  elle  ou  avec  une  insurrection  armée,  ou  bien 
lorsque  Tindividu,  ne  pouvant  attendre  le  secours  de  TEtat,  protège  comme 
il  peut  sa  vie  contre  une  attaque  directe,  ou  bien  enfln,  lorsqu'un  homme, 
un  mari,  par  exemple,  gravement  outragé  dans  son  honneur,  punit  directe- 
ment le  coupable,  parce  que  l'offense  est  trop  personnelle  pour  être  portée 
devant  les  tribunaux;  —  dans  tous  ces  cas,  la  mort  peut  être  infligée,  parce 
qu'elle  est  le  seul  moyen  que  la  société  ou  l'individu  aient  à  leur  dispositioa. 
Il  y  a  luUe  ouverte,  ou  tout  ou  moins  punition  immédiate,  et  la  conscience 
publique  ne  proteste  pas  U).  Mais  il  en  est  tout  autrement,  lorsque  l'Etat 
prend  le  temps  d'instituer  une  procédure,  et  que  le  coupable  est  entière- 
ment à  sa  merci.  —  On  objecte  que,  si  un  assassin  tue  mon  enfant,  j'ai  le 
droit  de  le  tuer  et  que  la  société,  à  laquelle  mon  droit  de  punir  se  trouve 
délégué,  doit  tuer  le  coupable  à  ma  place.  Mais  encore  une  fois,  l'individu 
n'a  d'autre  moyen  que  la  peine  de  mort  ;  la  société  a  les  prisons,  et  son 
devoir  est  de  ne  pas  répondre  à  la  violence  par  la  violence.  Entre  individus, 
c'est  la  guerre;  entre  la  société  et  l'individu,  ce  doit  être  la  peine  normale 
du  pénitencier.  D'ailleurs,  les  cas  où  il  y  a  mort  d'homme  offrent  toute  sorte 
de  nuances  au  point  de  vue  de  la  culpabilité;  et  cette  considération  suffirait 
pour  répondre  à  l'argument  ci-dessus.  —  Quelqu'un  a  dit  :  «  Je  veux  bien 
supprimer  la  peine  de  mort,  mais  à  la  condition  que  M"  les  assassins 
donnent  l'exemple.  »  Non,  c'est  à  la  société  de  commencer,  puisqu'elle  a  la 
sagesse,  le  sang-froid  et  la  force.  C'est  à  elle  de  donner  l'exemple  du 
respect  pour  la  vie  humaine. 

La  peine  de  mort,  d'ailleurs,  n'offre  pas  les  caractères  que  toute  peine 
doit  réunir  (2).  Elle  exclut  l'amendement.  Elle  n'est  pas  exemplaire  comme 
on  le  croirait  :  presque  tous  les  assassins  ont  assisté  à  une  ou  plusieurs 
exécutions.  La  peine  de  mort  n'est  pas  divisible.  Et  surtout,  elle  n'est  pas 
réparable.  Les  erreurs  judiciaires  sont  toujours  en  assez  grand  nombre,  et 
ce^motif  devrait  suffire  pour  condamner  la  peine  de  mort.  La  justice 


(1)  On  peut  dire  que  ce  sonl  là  auUiil  de  termes  intermédiaires  entre  la  guerre  et  la  pénalité. 

(2)  V.  surtout  Touvrage  de  HiTTERMAiER  sur  la  peine  de  mort. 
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humaine  est  irop  împarfaile  pour  jouer  avec  l'irréparable.  —  Ajoutons 
qu*en  fait,  là  où  la  peine  de  mort  a  été  abolie,  le  nombre  des  crimes  n*a 
point  augmenté.  — La  solution  est,  bien  plutôt,  d'une  part  dans  Tamélioration 
constante  du  système  pénitentiaire  (et  sous  ce  rapport  Genève  a  beaucoup  à 
faire),  et  d'autre  part  dans  le  progrès  du  bien-être  et  des  lumières.  Il  ne  faut 
pas  prendre  les  hommes  par  la  terreur,  mais  autant  que  possible  par  le 
cœur  et  par  la  raison. 

Aussi,  de  toute  part,  aujourd'hui,  y  a-t  il  réaction  contre  la  peine  de 
mort.  Presque  tous  les  criminalistes  la  condamnent,  à  l'exemple  de  Beccaria 
et  deBentham.  Je  citerai  :  en  France,  Lucas,  Bérenger,  Ortolan,  Franck, 
Victor  Hugo;  en  Belgique,  Haus,  Nypels,  Thonissen;  en  Suède,  M.  d'Oli- 
vecrona;  en  Angleterre,  des  hommes  politiques  comme  Lord  John  Russell 
et  M.  Bright;  en  Allemagne,  Feuerbdch,  Mittermaier,  Berner,  Hoitzen- 
dorif;  en  Italie,  Carmignani,  Ëllerol^).  Sans  doute,  la  philosophie  aile- 
mande,  dans  plusieurs  de  ses  systèmes,  maintient  à  la  peine  son  caractère 
absolu  et  cherche  à  justifier  la  peine  de  mort  :  ainsi  déjà  Kant,  ainsi  Hegel 
et  Stahl  (^).  Mais  l'avenir  est  aux  doctrines  qui  n'accordent  à  la  peine 
qu'une  valeur  relative  et  purement  sociale,  et  pour  lesquelles  la  mort 
a  le  défaut  d'avoir  un  caractère  d'absolu. 

La  législation  commence  à  suivre  le  mouvement  de  la  science.  L'auteur 
de  la  proposition  a  cité  comme  ayant  aboli  la  peine  de  mort,  la  Toscane  (qui, 
sur  ce  point,  a  une  position  spéciale  en  Italie),  le  Portugal,  Zurich, 
Neuchâtel,  le  Tessin,  plusieurs  Etats  allemands  et  divers  Etats  américains. 
J'ajouterai  la  Roumanie,  et  je  dirai  surtout  que  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas  a  proposé  lui-même  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  et  que  cette 
abolition  a  été  votée  l'an  dernier  par  les  chambres.  Eu  Italie,  dans  la 
discussion  qui  a  eu  lieu  en  1865,  l'abolition  a  été  votée  aussi  par  la 
2'°<'  chambre;  mais  la  mort  a  été  maintenue  par  le  Sénat  et  le  gouvernement. 
Je  rappellerai  encore  que  le  Parlement  fédéral  de  l'Allemagne  du  Nord 
avait  voté  l'abolition  à  une  assez  forte  majorité.  Mais  l'influence  toute  puis- 
sante de  M.  de  Bismark  l'a  engagé  à  revenir  sur  ce  vote,  et  la  mort  a  été 
maintenue  dans  le  Gode  pénal  de  la  Confédération  allemande  du  Nord, 
promulgué  l'an  dernier,  et  qui  est  devenu  cette  année  le  Code  de  l'Empire 


(I)  On  pent  ajonler  qo'en  deroier  lieu,  la  peine  de  mort  a  été  combattue  par  plusieurs  pasteurs 
proteslaofs. 

(3)  Oo  pent  encore  cilcr  Schopbivdaueji  et  Strauss  parmi  les  partisans  de  la  peine  de  mort.  Il  y  n 
un  spirituel  plaidoyer  en  fuvcur  de  cette  peine  dans  les  Essais  de  phihsophie  héffélienne  du  profcs-r 
scur  Véra. 


-  572  — 

allemand  tout  entier.  Il  en  résulte  qu*elle  a  élé  réintroduite  dans  des  Etais 
qui  ravalent  abolie,  dans  le  royaume  de  Saxe,  en  particulier. 

Là  même  où  la  mort  est  maintenue,  on  en  restreint  toujours  plus  Tap- 
plication  à  certains  crimes  atroces.  En  particulier,  on  Texclut  volontiers 
aujourd'hui  pour  les  délits  politiques.  C'est  ce  qu*ont  fait,  par  exemple,  la 
constitution  française  de  1848,  et  notre  constitution  fédérale.  En  outre, 
dans  plusieurs  pays  déjà,  les  exécutions  ont  lieu  à  huis-clos,  comme  si  la 
société  avait  honte  de  la  besogne  qu'elle  fait,  en  luanl  un  homme. 

Enfin,  comme  la  mort  inspire  une  répugnance  croissante,  il  en  résulte 
que,  dans  les  pays  où  elle  est  restée  en  vigueur,  on  ne  l'applique  plus  avec 
une  régularité  suffisante.  Et  cela  est  surtout  vrai  avec  un  Code  comme  le 
nôtre,  dans  lequel  la  peine  de  mort  est  prodiguée.  Les  jurys,  qui  sont  omni- 
potents, cherchent  à  l'éviter,  et  calculent  leur  verdict  en  conséquence.  Les 
corps  qui  ont  le  droit  de  grâce  se  montrent  toujours  plus  indulgents.  Chez 
nous,  par  exemple,  il  semble  aujourd'hui  reçu  qu'une  femme  ne  doit  pas 
être  exécutée,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  un  mot  de   cette  distinction  dans 
notre  Code.  La  peine  de  mort  devient  ainsi  une  loterie.  Or,  comme  il  y 
a  un  abime  entre  la  mort  et  les  autres  peines,  il  en  résulte  une  mon- 
strueuse injustice  pour  ceux  qui  la  subissent,  car  il  n'y  a  souvent  pas 
même  une  différence  de  degré  entre  leur  culpabilité  et  celle  des  cou- 
pables auxquels  on   accorde   la   vie.    Il  faut  ici  tout  ou  rien.  Si  Ton 
veut  garder  la  peine  de  mort,  il  faut  l'appliquer  dans  tous  les  cas  où  elle 
est  méritée,  aux  termes  de  la  loi.  C'est  là  un  argument  qui,  à  lui  seul, 
suffirait  pour  trancher  la  question  (<). 

Telles  sont  les  principales  raisons  qui  décident  votre  commission  à  vous 
proposer  l'abolition  de  la  peine  de  mort. 

Mais  ici  se  présente  une  S"*  question.  Comment  remplacer  cette  peine? 
Nous  vous  proposons  de  lui  substituer  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 
Si  nous  procédions  à  la  réforme  générale  du  Code  pénal,  ce  serait  là  une 
solution  insuffisante,  puisque  les  travaux  forcés  à  perpétuité  sont  encore 
une  peine  trop  sévère  dans  bien  des  cas  où  le  Code  de  1810  prononce  la 
mort.  Il  faudrait  reprendre  la  doctrine  de  la  tentative  et  de  la  complicité, 
puisqu'ici  notre  Code  ne  fait  pas  les  distinctions  nécessaires.  Il  faudrait 
ensuite,  comme  on  l'a  fait  dans  les  Pays-Bas,  voir  de  près  comment  la 
mort  devrait  être  remplacée  pour  les  différents  délits.  On  reconnaîtrait 

(1)  Soil  dit  en  passant,  Tabol  il  ion  de  la  peine  de  mort  rendra  plus  facile  le  remplacement  da  droit 
de  grâce,  si  éminemment  arbitraire,  par  un  système  normal  de  commutation  des  peines,  diaprés  la 
conduite  du  condamné. 
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alors  que  les  travaux  forcés  à  perpétuité  sont  beaucoup  trop  sévèresy  par 
exemple,  pour  la  fausse  monnaie,  pour  certaines  variétés  du  crime 
d'incendie,  pour  Tinfanticide  commis  par  une  mère  sur  son  enfant  illégi- 
time, etc.  Mais,  puisque  la  révision  générale  du  Gode  pénal  ne  saurait 
tarder  beaucoup,  il  convient  de  ne  pas  entrer  dans  des  détails  qui  nous 
mèneraient  trop  loin  et  qui  constitueraient  une  révision  anticipée  et 
provisoire.  La  peine  de  mort  serait  donc  remplacée  dès  à  présent,  mais 
d'une  façon  provisoire,  par  les  travaux  forcés  à  perpétuité.  Il  va  sans 
dire  que  Feffet  des  circonstances  atténuantes  et  très  atténuantes  s'exercerait 
toujours  aux  termes  de  notre  loi  de  1844  sur  le  jury,  et  qu'il  en  serait  de 
même  du  droit  de  grâce  accordé  au  Grand  Conseil  par  la  Constitution....  » 

Dans  la  discussion  qui  s'est  engagée  sur  ce  rapport,  un  député  a  proposé 
d'ajourner  la  question  jusqu'à  la  révision  de  la  Constitution  fédérale, 
l'abolition  de  la  peine  de  mort  étant  proposée  par  la  commission  du 
Conseil  National  suisse  W.  Celte  proposition  d'ajournement  a  été  repoussée 
à  une  grande  majorité,  et  on  peut  voir  là  un  indice  des  tendances  canto- 
nalistes  de  la  Suisse  française.  — Dans  la  discussion  sur  le  fond,  la  peine  de 
mort  a  été  défendue  par  quelques  orateurs  au  nom  de  la  sécurité  sociale. — 
Enfin  un  député,  M.  Gustave  Piclet,  a  objecté  la  difficulté  qu'il  y  aurait  à 
punir  les  meurtres  commis  dans  la  prison  par  un  condamné  à  perpétuité. 
Mais  on  peut  répondre  que  le  système  pénitentiaire  organisé  sur  le  type  du 
travail  en  commun  peut  subir  des  aggravations,  qui  devront  être  fixées  par 
le  nouveau  Code  pénal,  et  qui  seraient  appliquées  dans  chaque  cas  en  vertu 
d'une  sentence  régulière.  Ajoutons  encore  que  la  volation  du  peuple  sur 
la  loi  a  été  proposée,  mais  rejetée,  par  la  raison  que  la  Constitution  n'admet 
le  référendum  que  pour  les  lois  constitutionnelles. 

Tels  ont  été  les  principaux  traits  de  la  discussion.  Le  canton  de  Genève 
a  donc  heureusement  réalisé  un  progrès  qui  était  depuis  longtemps  désiré. 
Il  lui  reste  maintenant  à  réviser  le  Code  pénal.  Mais  la  question  dépend 
des  décisions  qui  seront  prises  sur  la  révision  fédérale  :  car,  si  le  droit 
pénal  vient  à  être  placé  dans  la  compétence  de  la  confédération,  toutes  les 
réformes  pénales  sont  nécessairement  arrêtées  dans  les  cantons. 

(1)  Les  commissions  du  Conseil  national  et  du  Conseil  des  États,  proposent  de  donner  à  la  Gonfiî- 
déralion  la  faculté  d'étendre  sa  législation  au  droit  pénal.  Elles  proposent  de  placer  dans  le  ressort 
fédéral,  sons  forme  facultative  ou  obligatoire,  différentes  parties'du  droit  civil,  et  surtout  le  droit 
commercial.  La  discussion  de  l'assemblée  fédérale  sur  la  révision  constitutionnelle  doit  avoir  lieu 
cet  automne.  Pour  ce  qui  tient  à  la  centralisation  do  droit  en  Suisse,  v.  Hcrzirgeb,  Studie  ûber 
Bundetreeht  wid  Bundtigerichttbarkeii ,  Beitrag  zu  der  Schweizeritchen  Verfassungsrevisiont' 
frage,  1S71 . 
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XXVII. 

ÉTUDE  DE  LÉGISLATION  COMPARÉE  SUR  LES  DONATIONS, 

PAR 

CAMILLE     BE, 

Avocat  cl  Profe&seur  suppléant  Ue  ttroit  romain  ù  l'Universilé  de  Rome. 


Premier  artiele* 


J*ai  toujours  eu  en  vue,  eo  traitant  des  questions  juridiques  de 
théorie  pure,  d'en  déduire  autant  que  possible  des  conséquences  pratiques 
pouvant  servir  utilement  à  {Interprétation  des  législations  modernes. 
J  espérais  que  i*attrait  d'une  utilité  plus  concrète  engagerait  davantage  à 
remonter  aux  principes  de  la  science  juridique,  et  que  Ton  ne  pourrait  plus 
dorénavant  adresser  aux  études  théoriques  sur  le  droit  romain  le  grave 
reproche  de  leur  inutilité  au  point  de  vue  de  la  pratique. 

1 .  —  C'est  en  me  livrant  à  ce  genre  d'études  que  j'arrivai  à  rae  pénétrer 
prorondémejit  de  la  nécessité  qu'il  y  aurait,  pour  assurer  les  progrès 
constants  de  la  science  de  la  législation  comparée,  de  remonter  jusqu'à  la 
source  commune  dont  tous  les  codes  modernes  ont  tiré  leur  origine.  Ou 
pourrait  ensuite  redescendre  en  suivant  les  phases  diverses  que  ces  déri- 
vations ont  subies,  dans  leur  passage  à  travers  tout  cet  espace  de  temps, 
toute  cette  diversité  de  lieux,  toute  cette  variété  de  goûts  et  de  mœurs. 
C'est  ainsi  seulement  que  l'on  parviendra  à  découvrir  la  cause  de  ce  manque 
radical  d'unité,  que  l'on  observe  généralement  au  fond  de  nos  codes 
modernes,  sous  les  dehors  d'une  unité  de  pure  forme,  tandis  que  le  droit 
romain  au  contraire,  tout  en  manquant  d'harmonie  extérieure,  brillait  par 
l'unité  de  la  pensée. 

Une  des  matières  où  ce  défaut  des  législations  modernes  est  le  plus  sail- 
lant, est  celle  des  donations.  Dans  une  étude  récente  que  j'ai  faite  sur  cet 
objet,  pour  rechercher  les  théories  qui  le  réglaient  dans  le  droit  romain, 
j'ai  déjà  fait  observer  combien  ces  théories  pourraient  servir  à  démêler 


rioextricable  conrusion  qui  règne  à  cel  égard  dans  les  codes  modernes  (0. 
Encouragé  par  une  personne  des  plus  compétentes  à  mettre  cette  idée  à 
exécution,  je  n'ai  eu  rien  de  plus  pressé  que  d  y  consacrer  avec  zèle  mes 
loisirs  de  cet  été. 

2.  —  Laferriëre  t^)  a  dit  avec  une  profonde  justesse  de  la  jurisprudence 
françaibe  qu'elle  est  un  système  de  stratifications.  Mais  la  même  qualifica- 
tion pourrait  tout  aussi  bien  s'appliquer  à  toute  la  jurisprudence  euro- 
péenne antérieure  à  la  formation  des  Codes.  En  effet  cette  jurisprudence  ne 
représentait  que  la  somme  des  modifications  qui,  dans  le  droit  romain, 
s  étaient  superposées  les  unes  aux  autres,  principalement  sous  Tinfluence 
des  révolutions  politiques.  Le  transfert  du  siège  de  Fempire  en  Orient  donna 
naissance  à  Télroite  et  subtile  jurisprudence  byzantine  qui,  sous  la  forme 
du  Code  Théodosien,  se  superposa  au  droit  antique.  Plus  tard  la  chute  de 
Tempire  d'Occident,  combinant  Télément  gréco-romain  avec  l'élément 
germanique  sous  Tinfluence  de  la  personnalité  du  droit,  produisit  les  Leges 
barbarorum  Ostrogothe,  Visigothe  et  Burgonde,  qui  furent  la  troisième 
expression  sous  laquelle  se  continua  le  droit  romain.  C'était  à  la  vérité  la 
forme  la  plus  vulgaire  et  la  plus  pauvre  que  le  droit  romain  ail  jamais 
revêtue,  mais  c'était  aussi  la  plus  propre  à  lui  faire  traverser  ces  siècles 
d'ignorance.  L'invasion  des  Francs  dans  le  Nord  de  la  France  substitua  a 
l'élément  romain,  à  peu  près  anéanti  par  les  incursions  successives  de  tant 
de  races  diverses^  l'élément  germanique  et  avec  lui  la  féodalité,  source  des 
institutions  locales  (coutumes).  Dans  le  Midi  au  contraire,  où  l'élément 
romain  était  resté  plus  fort,  et  où  il  avait  conservé  une  prépondérance  mar- 
quée sur  l'élément  germanique,  on  vit  se  maintenir  intact  l'usage  des  lois 
romaines,  puisées,  il  est  vrai,  à  la  source  du  Bréviaire  d'Alaric  et  de  ses 
abrégés.  Un  peu  plus  tard  se  développa  en  Italie  une  jurisprudence 
nouvelle  dite  statutaire^  composée  principalement  des  éléments  romain  et 
lombard.  Mais  ce  fut  alors  que,  au  moment  même  où  se  relevaient  les 
institutions  communales,  l'étude  du  droit  justinien  reprit  tout-à-coup  un 
essor  extraordinaire.  De  Bologne  ce  droit  se  répandit  par  toute  l'Europe 
avec  beaucoup  plus  de  succès  qu'il  n'avait  pu  le  faire  même  au  sixième 
siècle,  introduisant  ainsi  dans  le  droit  Européen  un  élément  nouveau  et 
d'une  singulière  puissance. 

3.  —  [|  n'entre  point  dans  mon  intention  de  décomposer  les  Codes 

(I)  5/ono  délit  ioltnnilà  negli  alti  di  donazione  dal  VI  Hcolo  di  Borna  fino  ai  giomi  nosiri. 
Rooia,  1870. 
(9)  Hisloire  du  droit  français. 
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modernes  et  spécialement  le  Code  français  en  ces  divers  facteurs  ;  car  outre 
que  ce  travail  serait  au-dessus  de  mes  forces,  il  serait  en  définitive  inutile, 
puisque  Ton  peut  en  quelques  mots  faire  dériver  tout  le  génie  formateur 
des  législations  modernes  et  en  particulier  de  la  législation  française  : 

l^"  Du  Gode  Théodosien  qui,  du  V'  au  XIP  siècle  fut  le  fondement  prin- 
cipal de  ces  législations,  soit  sous  le  nom  de  Bréviaire  dans  le  Midi,  soit 
sous  la  forme  des  débris  des  lois  germaniques,  dans  le  Nord. 

2"^  De  la  législation  justinienne  qui,  à  partir  du  XIP  siècle,  fut,  grâce 
aux  travaux  incessants  des  jurisconsultes,  mise  à  même  de  servir  de  trait 
d*union  entre  les  coutumes  et  le  droit  écrit  (M.  —  Comme  le  Code  Napoléon 
forme  le  centre  du  système  législatif  moderne,  c'est  sur  lui  que  nous  ferons 
porter  principalement  noire  examen,  en  le  considérant  cependant  toujours 
dans  ses  rapports  avec  tous  les  autres  Codes  principaux  de  l'Europe,  et 
pour  procéder  avec  ordre,  nous  diviserons  cette  étude  de  législation  com- 
parée en  deux  chapitres,  dont  le  premier  traitera  de  la  notiou  de  donation, 
et  le  second,  des  solennités  requises. 

Chapitre  I.  —  De  la  notion  de  donation. 

* 

4.  —  Je  ne  ferais  que  m'égarer,  avec  tous  les  autres  interprètes  anciens  et 
modernes,  dans  le  labyrinthe  des  opinions  et  des  théories  qui  se  sont  accu- 
mulées en  cette  matière,  si  je  m'aventurais  aveuglément  dans  l'interprétation 
des  codes  modernes  pour  rechercher  l'idée  que  leurs  rédacteurs  se  sont 
formée  de  la  donation,  et  notamment  pour  savoir  s'ils  la  considéraient 
comme  un  acte,  un  contrat  ou  une  dation.  Des  arguments  également  puis- 
sants se  présentent  en  effet  tant  à  l'appui  de  ceux  qui  la  tiennent  pour  un 
contrat,  que  de  ceux  qui  y  voient  une  dation,  ou  enfin  de  ceux  qui,  pour 
tout  concilier,  s*arrétent  au  mot  acte.  Nous  devons  donc  remonter  plus  haut, 
pour  rechercher  le  concept  originaire  de  la  donation,  —  et  pour  décou- 
vrir la  cause  de  la  confusion  qui  règne  dans  les  codes  modernes. 

5.  —  Quelle  était  en  droit  romain  la  notion  de  donation?  Si  j'en  exclus 
quelques  rares  partisans  du  concept  de  la  dation,  presque  tous  les  commenta- 
teurs anciens  et  modernes  ont  pensé  que  la  donation  est  une  convention,  par 
le  motif  que  toute  sa  force  repose  sur  le  consentement  mutuel  du  donateur  et 

(I)  Rechercher  quel  étail  Tesprit  du  Gode  Théodosien,  quelle  iaQuence  il  a  exercé  sur  loule  la 
législation  du  moyen-Age,  quelles  traces  profondes  il  a  laissées  dans  les  Codes  modernes  :  —  ce 
seraient  là  tontes  questions  de  la  pins  grande  utilité,  en  tant  que  ce  recueil  a  été  la  dernière  expres- 
sion législative  du  droit  romain  qui  ait  embrassé  tout  l'Occident,  tandis  que  la  législation  justinienne 
n*y  a  eu  d'indwnct  réelle  qn^assex  tard  et  plnlôl  comme  expression  scientifique. 
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du  donataire.  Mais  Savigny  W,  trop  profond  connaisseur  des  textes  du  droit 
romain  pour  admettre  une  semblable  classification,  la  repoussa  absolument. 
Il  soutint  que  la  donation  n'est  pas  un  acte  juridique  particulier,  mais  bien 
Texpression  d'une  idée  très-générale  capable  de  s'incarner  dans  une  infinité 
d'actes  juridiques.  Ainsi,  bien  que,  dans  les  cas  les  plus  ordinaires,  elle 
revêtit  le  caractère  d'un  contrat,  ce  caractère  ne  tenait  pas  à  l'essence  de 
l'acte  de  libéralité,  mais  bien  à  la  forme  spéciale  de  l'agissement  par 
lequel  elle  se  réalisait  souvent  (^J.  Il  faut  sans  doute  admettre  qu'aucun  des 
jurisconsultes  romains  n'a  peut-être  mesuré  toute  la  partie  philosophique 
de  cette  idée.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  guidés  par  leur  sens  éminem- 
ment pratique,  ils  en  ont  multiplié  les  applications  à  des  espèces  concrètes, 
de  manière  à  nous  permettre,  à  l'aide  des  matériaux  abondants  qu'ils  nous  ont 
laissés,  d'en  retrouver  la  formule  par  l'analyse.  Pour  les  anciens,  la  notion 
de  la  donation  à  toujours  été  très  claire.  Avec  une  sagacité  merveilleuse,  ils 
ont  su  la  saisir  sous  toutes  les  formes  variées  par  lesquelles  elle  se  manifes- 
tait, sans  jamais  la  confondre  ni  avec  celles-ci,  ni  avec  les  solennités,  qui 
pouvaient  l'avoir  accompagnée.  —  Il  est  indubitable  que  cette  conception 
générique  fut  aussi  en  théorie  admise  dans  le  code  Théodosien;  en  fait 
cependant  il  est  vrai  de  dire  que,  après  la  promulgation  de  ce  code,  on 
vit  sans  cesse  s'augmenter  la  confusion  entre  la  tradition  considérée  comme 
solennité  requise,  dans  certains  cas  spéciaux,  et  la  tradition  considérée 
comme  un  élément  essentiel  et  permanent.  Ce  malentendu  parait  déjà 

(i)  Traité  de  droit  romain  IV,  itô  et  plus  explicilement  aa  S.)160  (Trad.  Gaenoox).  Cependant,  en 
dépit  de  sa  grande  perspicacité,  Savigny  n'a  pas  pénétré  entièrement  dans  Tesprit  de  la  théorie 
romaine  ;  et  ce  par  la  raison  qnMI  a  commencé  par  poser  comme  fondements  de  ses  recherches  quel- 
ques opinions  systématiques  qu'il  s*était  formées  sur  la  nécessité  que  Tune  des  parties  s*en  rie  hisse  et 
que  l'autre  s'appauvrisse.  C'est  pour  moi  un  devoir  de  gratitude  de  rappeler  ici  les  profondes  leçons 
inédites  de  M.* le  prof.  Ilario  Alibrandi  lequel  a,  on  peut  le  dire,  épuisé  toutes  les  recherches  sur  la 
nature  des  donations  dans  le  droit  romain . 

(2)  La  donation  s'opérait  principalement  en  droit  romain  par  dation  (L.  f  De  don.  XXXIX,  5j. 
Mais  elle  s'cffectnail  aussi  par  une  foule  d'autres  actes,  p.  ex.  par  stipulation  (I.  2  pr.  S  4 
1.  22  eod.);  par  fidéjutsion,  (1.  24  eod.)-,  par  mandat  (I.  6,  S  2,  mandatt,  XVII,  1);  par  délégation 
(I.  21  §  1, 1.  2  $  1,  (/e  don.);  pzr  acceptilation  (1.  i7  eod).  —  Que  si  on  voulait  Topérer  par  un  acte 
n'exigeant  pas  le  consentement  du  donataire,  ou  bien  contre  la  volonté  de  celui-ei,  on  pouvait  la  faire 
en  justice,  en  dirigeant  un  procès  de  façon  ft  devoir  le  perdre  (1. 5  $  7  rfe  don.  inter  virum  etuxorem 
XXIV,  l\  ou  en  avouant  en  justice  que  Ton  a  tort  (1.  29,  ^  i  de  don.),  ou  en  payant  la  dette  d'autrui 
(U .  23  et  53,  De  êolutionibu»,  XLVI,  3),  ou  en  assumant  l'obligation  par  novation  (1 .  21  de  don . ,  1 .  8, 
in-f.  denoo.  XLVI,  2.}, on  en  ensemençant  le  fonds  d'autrui  (1.  U,  de  don.)  ou  en  construisant  sur  le 
fonds  d'autrui  (1.2.  Code  de  m  vind.  lib.  III,  32),  toujours  avec  l'intention  de  donner,  parce  que 
Jure  rivili  eonetitutum  est,  licere  etiam  ignoranttt  invitique  meliorem  eonditionem  faeere.  (1.  S3  de 
Solut,)  Après  de  tels  exemples  qnMI  nous  serait  facile  de  multiplier,  je  ne  sais  quelle  valeur  il  faut 
encore  attacher  à  cet  aphorisme  que  la  donation  ewt  une  liberalitatinaceipientem^  aphorisme  que  l'on 
nous  présente  d'habitude  comme  la  quintessence  dn  droit  romain . 
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s*élrc  indireclement  développé  sous  rinfluencc  de  rînterprélalioo  doc- 
trinale de  la  loi  Cincia;  mais  il  prit  des  proportions  autrement  grandes, 
h  la  suite  de  la  minutieuse  et  scrupuleuse  constitution  de  Constantin,  rap- 
portée dans  le  code  Théodosien.  Cette  constitution  semblait  établir  claire- 
ment que  toute  la  force  de  la  donation  consisterait  dans  la  formalité 
accidentelle  de  la  tradition,  laquelle  d'ailleurs,  à  la  différence  des  autres 
formalités  exigées  par  cette  constitution,  devait  influer  par  sa  nature  sur  la 
déGnitiou  de  la  donation  elle-même.  En  effet,  exiger  la  tradition  comme 
formalité  essentielle  de  tout  acte  de  libéralité,  c'était  indirectement  pres- 
crire que  toutes  donations  consisteraient  dans  un  transfert  immédiat  de 
propriété,  c'est-à-dire  m  dando,  puisque  de  ce  dernier  acte  dépendait  toute 
la  foi*ce  de  la  donation.  Or,  pour  qui  sait  que  la  collection  de  Théodose 
fut  la  source  de  toutes  les  législations  barbaro-romaines  et  le  fondement 
de  toute  la  jurisprudence  pratique  du  moyen-âge,  et  pour  qui  connaît  le 
degré  de  culture  juridique  des  compilateurs  de  ces  lois,  il  ne  semblera  pas 
étrange  que  la  solennité  accidentelle  de  la  tradition  ait  fini  par  être  con- 
sidérée comme  l'unique  mode  suivant  lequel  la  donation  puisse  s'opérer. 

6.  —  Après  le  Code  Théodosien  et  jusqu'au  XII*  siècle,  le  Code  législatif 
en  France,  fut  le  Bréviaire  d'Alaric  (506)  qui  accepte  entièrement  la  doc- 
trine du  Code  Théodosien,  et  plus  tard  un  abrégé  du  Bréviaire  (Scinlilla), 
Mais  dans  l'interprétation  contemporaine  du  Bréviaire,  je  remarque  qu'il  a 
été  fait  un  pas  de  plus.  En  effet  il  est  dit  nettement  que  la  donation  enb*e 
vifs  (que  l'on  qualifie  de  directe)  est  celle  «  ubi  in  praesenti  res  donata 
tradilur  »  W.  On  peut  lire  la  même  chose  dans  le  Scintilla  et  dans  les 
autres  abrégés  du  VIII''  siècle  ainsi  que  dans  l'abrégé  de  S.  Gall  ou  loi 
romaine-lombarde,  écrit  en  Italie  vers  le  neuvième  siècle.  On  y  trouve 
encore  plus  énergiquement  exprimée  la  nécessité  de  la  traditon,  car  la 
donation  entre-vifs  y  est  définie  :  «  Ut  res  quod  donat  liomo  de  praesenti 
tradatur  cxii  donat  et  ipsa  die  possideat  »  W, 

Ce  que  nous  avons  observé  dans  le  Code  Théodosien  et  dans  la  loi  visi- 
golhe  devait  également  se  rencontrer  dans  la  Lex  Romana  Burgundionmi 
de  l'année  317^  composée  principalement  des  éléments  de  ces  deux  pre* 
mières  législations.  Et  en  effet  nous  y  lisons  au  titre  des  donations  : 

(1)  Celle  inlerprélalioD  qui  fait  suite  à  la  loi  de  Consianiin  Ironsporlée  du  Code  Théodosien  daas  le 
Bréviaire  au  L.  VIU,  lit.  V  p.  196,  édit.  deHiBREL,  esl  ainsi  conçue  :  Donatio  aut  direrta  têt  ant 
mortiteauiaeonteribilur.  Direda  donatio  est,  ubi  in  prattenti  res  donata  tradilur.  Mortis  emua 
donatio * 

(2)  Haehbl,  lœ.  eit,  SnrTAge  de  ce  doeumeoi  V.  BABREt,  Praef.  XXXi,ei  Saviart  Storia  dtl 
dirittorom.  nelmedio  evo.  Trad.  de  Boluti  1, 123;  II,  90, 85. 
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«  Scieudum  cllam  tisufrucluarias  donaliones  sine  traditio^ie  constare  ;  quia 
tmifructuf  exceptio  pro  Iraditione  computattir,  Quodsi  usufructuaria  non 
ftîerii  et  Laditio  non  faeril  subsecuta,  donatio  legibus  infirmaturW.»  Bien 
qoe  FEdil de  Théodoiic  n'appartienne  pas  à  Tbisloire  du  droit  français,  j'en 
rappellerai  cependant  les  dispositions  relatives  à  notre  matière, d  abord  pour 
compléter  le  cadre  de  notre  élude,  ensuite  parce  que  ce  document  contient, 
relativement  aux  solennités  à  employer,  une  distinction  entre  les  donations 
mobilières  et  immobilières  assez  semblable  aux  dispositions  de  la  législation 
française.  «  Donaliones  sub  hac  solemnilate  praecipimus  celebrari.  Quod  si 
cujuslibet  pretii  res  mobilis  fortasse  donatur  vel  certe  mancipiunij  sola 
traditione  largientis  sit  perfecta  donatio  ;  quae  tamen»,..  si  vero  praedium 
rusticum  aut  urbanvm  quisqnani  libero  arbitrio  conferre  voluerit  scrip- 

tura De  traditione  vero  quant  semper  in  locis  secundum  leges  fieri 

necesse  est ad  conficienda  introduclionum  gesta  très  sufficiant  curiales  : 

dummodo  vicinis  scientibus  impleatur  corporalis  tradilionis  effectus  (2).  » 

L'application  de  ces  préceptes  relatifs  à  la  solennité  de  la  tradition  se 
retrouve  jusque  dans  ses  moindres  détails,  dans  les  modèles  de  donations 
connus  sous  le  nom  de  formules  (3),  et  datis  les  donations  réelles  rapportées 
par  Marini  W,  De  plus,  comme  cette  solennité  avait  été  lobjet  de  prescrip- 
tions non  moins  scrupuleuses  dans  les  lois  exclusivement  germaniques,  il 
arriva  ainsi  qu'elle  survécut  au  code  d'Alaric,  spécialement  dans  les  pays 
qui  plus  tard  furent  des  pays  coutumiers. 

7.  —  Concluons  donc  que,  jusqu'à  l'époque  de  la  résurrection  de  la 
science  du  droit,  la  donation  fut  bien  loin  d'être  considérée  comme  une  obli- 
gation, au  moins  dans  la  pratique,  maisqu'elle  fut  plutôt  envisagée  comme  une 
dation,  comme  un  acte  par  lequel  une  personne  se  dépouille  actuellement  et 
à  titre  gratuit  de  quelque  chose.  En  effet,  bien  qu'il  soit  incontestable  que  le 
droit  Justinien  a  été  étudié  et  partiellement  appliqué  en  Italie  depuis  le 
VI'  siècle,  je  soutiendrai  toujours  que  ce  mouvement  fut  inGniment  plus 
prononcé  à  partir  du  XI'  siècle,  lorsque  la  nécessité  politique  vint  lui  donner 
un  nouvel  essor.  Dans  tous  les  cas,  on  peut  dire  que  l'influence  réellement 
efficace  exercée  de  l'Italie  sur  la  législation  de  la  France,  commence  à  dater 
des  jurisconsultes  sortis  de  l'école  de  Bologne.  Et  cependant,  malgré  la 
révolution  complète  qui,  à  la  suite  de  cette  renaissance  juridique,  s'opéra 


(0  Lex  Rom.  Burgundiomim^  lit.  XXII,  de  don.  Eiiii.  île  Bariow. 
(â)  Edieium  Theodoriei régis.  SSSI.52,  53.  Edil.  Riio^i. 

(3)  Form.  Sirm.  H,  III.  XVII.  —  furm.  Marc.  II. 37*, 58. 

(4)  I fiapiri diplomaliei L\Wl\  —CXI.  Spaiigc^brrc  Juriaromam  lab.  ueg.  solen.  Ill,3G-4^. 

Rev.  de  Dr.  I9ITER5  ô'anréc,  ii^  liv.  .TS 
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dans  la  notion  de  donation,  la  solennité  de  la  tradition  ne  demeara  pas 
moins  en  vigueur  dans  les  pays  de  droit  coutumier,  avec  la  Gonfusion  qai 
devait  nécessairement  en  résulter  entre  la  pratique  et  la  théorie.  Celte 
confusion  se  perpétua  dans  le  célèbre  aphorisme  de  la  jurisprudence  fran- 
çaise :  donner  et  retenir  ne  vaut,  aphorisme  compris  dans  certaines 
régions  d'une  manière  plus  matérielle  que  dans  d^autres.  Elle  fut  eoGn 
consacrée  dans  Tordonnance  sur  les  donations,  de  Tannée  1731,  et, 
quelque  parodoxale  que  puisse  paraître  cette  assertion,  elle  passa  jusque 
dans  le  Code  Napoléon  et  dans  la  définition  même  de  la  donation. 

8.  —  En  attendant,  le  nouveau  principe  du  Code  Justinien  ne  pouvait 
demeurer  stérile,  puisque  ce  Code  était  devenu  la  règle  commune  de  toute 
l'Europe.  Justinien  (1.  3K  $  S,  C.  de  Don.  \IU,  54)  avait  introduit  ce  nou- 
veau principe  que  la  simple  promesse  de  donner  ferait  naître  une  action  en 
faveur  du  donataire,  et  au  %  2,  Inst.  de  Don.  (II,  7),  il  avait  assimilé  la 
donation  à  un  contrat  d'achat  et  de  vente.  —Il  ne  restait  aux  interprètes  qu  à 
conclure  que  la  donation  est  un  contrat,  et  en  effet,  dans  tous  les  traités  de 
droit  civil,  la  donation  commença  à  figurer  daâs  la  matière  des  obligations 
sous  le  nom  de  pacte  légitime  ;  de  plus  les  commentateurs,  depuis  les  plus 
anciens  jusqu'aux  plus  modernes,  la  définirent  :  une  convention  spéciale  qui 
se  parfait  par  le  consentement  du  donataire,  Liberalitas  in  accipientem.  En 
France,  où  les  jurisconsultes  exercèrent  une  si  grande  influence,  et  sur  la 
législation  comme  membres  des  différents  conseils,  et  sur  la  jurisprudence 
des  tribunaux  comme  juges,  les  conséquences  de  ce  principe  furent  d'une 
application  facile,  et  la  tradition  fut  effacée  du  nombre  des  formalités  néces- 
saires dans  les  pays  de  droit  écrit,  tandis  qu'on  y  resta  fortement  attaché 
dans  les  pays  de  coutumes(i). 

D'autre  part  cependant  l'œuvre  d'assimilation  entre  ces  deux  branches 
de  la  jurisprudence  française  faisait  de  très  rapides  progrès,  gràoe  à 
l'illustre  école  des  jurisconsultes  français,  dont  les  efforts  étaient  encouragés 
et  excités  par  le  pouvoir  législatif  dans  un  but  politique.  Au  XVI*  siècle, 
qui  fut  l'âge  d'or  de  cette  école,  de  riches  matériaux  furent  accumulés  dans 
ce  but  par  Cujas,  Dumoulin,  Pithou,  Loîseau  etc.  lesquels,  connaisseurs 
profonds  de  toutes  les  sources  de  leur  droit  national,  travaillèrent  et  éluci- 
dèrent ces  matériaux  sous  toutes  leurs  faces.  De  cette  école  sortirent  des 
auteurs  comme  Pothier,  Domat  qui,  faisant  abstraction  de  tout  critérium 
historique,  confondirent   dans  de  nombreux  traités   tous  ces  éléments 

(I)  Bigot  PaisAiiB^D,  Expoêé  dei  motift,  22  avril  1803  (2  floréal  an  XI) . 


divers,  de  telle  manière  qu*il  en  résulta  une  unité  apparente  et  un  corps 
de  droit  français.  Les  fruits  de  ces  études  furent  les  ordonnances  royales 
qui  par  la  suite  servirent  de  base  au  Code  Napoléon.  Une  de  ces  ordon- 
nances, celle  de  1731,  régla  la  théorie  des  donations,  qui  devait  plus 
tard  en  grande  partie  reparaître  dans  le  titre  correspondant  du  Gode.  Nous 
pouvons  donc,  préalablement  à  toute  interprétation  de  ce  Code,  poser  en 
fait  que  dans  la  théorie  des  donations,  telle  qu*elle  y  est  développée,  doivent 
se  rencontrer  deux  courants  contraires  cl  hétérogènes,  dont  Tunest  emprunté 
à  ridée  de  la  dation  telle  que  Tavaient  formulée  le  Code  Théodosien  et  les 
abrégés  du  Bréviaire,  tandis  que  l'autre  est  empruntée  à  la  notion  d'obligation 
et  dérive  du  Code  Justinien. 

9.  —  Le  Code  français,  à  Tart.  894,  définit  la  donation  «  un  acte  par  lequel 
le  dofkateur  se  dépouille  actuellement  et  irrévoccAlement  de  la  chose  donnée, 
en  faveur  du  donataire  qui  t accepte  » .  Cette  définition  a  été  fidèlement 
reproduite  dans  le  Code  Italien  (^),  comme  déjà  auparavant  elle  était  inscrite 
dans  les  codes  Sarde  [%  et  Sicilien  (3),  tandis  qu'elle  avait  été  légèrement 
modifiée  dans  celui  de  Parme  (^).  Dans  les  Codes  Autrichien  (^1,  Hollan- 
dais (0)  et  Prussien  (7),  l'idée  deconvention  est  nettement  exprimée. 

La  définition  du  Code  Napoléon  n  est  pas  originale,  elle  est  empruntée 
aux  ouvrages  de  Pothier  qui  forment  la  base  principale  du  Code.  Or  Pothier 
avait  plus  clairement  défini  la  donation  :  une  convention  par  laquelle  une 
personne,  par  libéralité^  se  dessaisit  irrévocablement  de  quelque  chose  au 
profit  d'une  autre  personne  qui  raccepte  W.  Comme  on  peut  le  voir  facile- 
ment, la  pensée  de  Justinien  avait  été  poussée  au-delà  de  ses  intentions  qui 

(1)  s  1050. 

«sus». 

AS  814 

(4)  S  86S.  (U  donaiioD)  ut  un  acte  irrévocable  de  libéralité  MpoHtanét  exercée  en  faveur  d'une  per^ 
tonne quil'aeeeptt,  ■  (Un  allô  irrevoeabile  di  sponlanea  liberalilà  esereîlala  in  favore  di  qualcun 
ebel'aeeetla). 

(5)  S  958.  Le  contrat  par  lequel  on  trantthre  gratuitement  une  ehote  à  autrui  te  nomme  donation 
(Ein  Verirag,  wodareh  eine  Sache  iemandem  onenlgelllicb  Qberlassen  wird,  beisst  eine  Schenkung). 

(6)  Voici  la  définition  du  Code  Hollandais,  art.  1703:  La  donation  est  une  convention,  par  laquelle 
le  donateur,  de  ton  vivant,  te  dettaitil  gratuitetneni  et  irrévocablemeni  d'un  objet  au  profit  du  dona- 
taire qui  l'accepte.  (De  schenking  is  eene  overeenkomst,  waarbQ  de  scheoker,  by  xyn  leven,  om  niet 
en  onherroepeiyk  eenig  goed  afslaat  len  behtffcvc  Tan  den  begifligde  die  hetieWeaannceml).  —  Le 
même  article  ajoute  :  La  loi  ne  reconnait  d'aulret  donationt  que  let  donationt  entre-vift.  (De  wet 
erkent  geene  andere  schenkingen  dan  schenkingen  onder  de  lerendcn). 

(7)  S  1037.  Let  donationt  tont  det  conlratt  par  letquelt  une  pertonne  t'oblige  à  céder  à  titre  gratuit 
la  propriété  d'une  choee  ou  d^un  droit,  (Schenkungen  sind  Verlrftge,  wodureh  Einerdem  Anderen 
dasEigenlhnm  einer  Sache  oder  eines  RechU  unenigelllich  la  ûberlragen  sich  Terpflichlet). 

(8)  Traité  du  droit  fronçait,  p.  I . 


jamais  ne  tendirent  à  limiter  la  notion  de  donation  à  celle  d  obligation, 
mais  au  contraire  à  Taffrauchir  des  formes  solennelles  de  la  stipalatioo. 
Cependant  les  rédacteurs  du  Gode  ne  songèrent  pas  même  à  introduire  une 
innovation  qui  aurait  été  une  révolte  contre  lopinion  commune  de  tous  les 
commentateurs;  aussi  dans  le  projet  de  loi  reproduisirent-ils,  avec  une 
légère  modification,  la  définition  de  Pothier.  I/article  ayant  été  mis  eo 
discussion  au  Conseil  d'Etat,  le  premier  consul  fit  observer  que  la  nature  do 
contrat  était  bien  différente  de  celle  de  la  donation,  puisque  la  première 
emportait  Tidée  d'obligations  réciproques.  Il  est  clair  que  Napoléon  se 
trompait  sur  le  fondement  de  la  distinction  à  établir  (art.  1 103  C.  N.).  Mais 
il  était  dans  le  vrai  en  constatant  cette  distinction  ;  on  voit  en  lui  riiomme 
de  bon  sens  qui  aperçoit  une  vérité  pratique  sans  pouvoir  Texprimer  en  un 
langage  scientifique.  Le  Conseil  d'Etat  dut  s'arrêter  devant  celte  objection, 
mais,  manquant  des  éléments  nécessaires  pour  résoudre  la  difficulté,  — 
éléments  qu'il  ne  pouvait  trouver  que  dans  le  droit  romain  correctement 
entendu,  —  il  se  tira  d'affaire  en  employant  le  terme  générique  d'acte  pro- 
posé par  Malleville.  Malgré  cela,  Troplong  (*)  fait  remarquer,  avec  beau- 
coup de  raison,  que  la  donation  n'en  e^l  pas  moins  restée  un  véritable 
contrat,  et,  en  effet,  la  suite  de  la  définition  du  Code  n'est  que  la  paraphrase 
du  mot  contrat. 

La  même  question  se  reproduisit  lors  de  la  discussion  du  projet  de  Code 
Napolitain.  L'art.  842  portait  la  même  définition^  et  le  conseiller  Pasqualini 
soutint  à  bon  droit  qu'il  fallait  substituer  au  root  acte  le  mot  contrat^  puis- 
que telle  était  bien,  selon  le  Code,  la  nature  de  la  donation;  mais  le  con- 
seiller Magliani  ayant  fait  observer  que  ce  serait  là  trancher  une  question 
sur  laquelle  on  n'avait  pas  d'opinion  clairement  arrêtée,  il  fut  décidé  de 
maintenir  dans  le  §  814  des  lois  civiles  le  mot  acte^  en  laissant  aux  discus- 
sions scientifiques  et  aux  interprétations  judiciaires  la  tâche  de  décider,  si  la 
donation  entre-vifs  constitue  un  mode  d'acquérir  la  propriété  ou  bien  un 
contrat. 

10.  —  Les  commentateurs  français  voulurent  toutefois  tirer  du  terme 
hybride  d'acte  certaines  conséquences  pratiques,  en  soutenant  que  ce  terme 
a  tranché  la  question  de  savoir  ^t  le  donataire^  après  avoir  accepté^  peut 
encore  renoncer  à  la  donation.  En  effet,  dit  Troplong  (^),  la  donation  est 
un  contrat,  mais  elle  n'est  pas  tin  contrat  pareil  en  tout  à  ceux  dont  il 

(1)  De$  donations  enlre-viftel  det  leslaments,  $  58. 

(2;  Det  donations  entre-vifs  d  des  teslamentsl^  ni*  64-69,  V. aussi  DonAiiTOX,  Cours  de  droii  eivit 
IV,  ni,  2,  IC. 
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est  parlé  au  titre  des  Contrais  et  obligations.  Ce  contrat  à  part  peut  être 
uoilatéral,  c*est-à-clire  eiempt  de  toute  prestation  de  la  part  du  donataire,  et 
dans  ce  cas  celui-ci  peut  y  renoncer  quand  il  veut,  ou  il  peut  être  bilatéral, 
c  est-à-dire  avec  obligation  d*une  prestation  à  charge  du  donataire,  et  alors 
celui-ci  ne  peut  se  rétracter  après  avoir  accepté.  Un  principe  faussement 
posé  devait  nécessairement  produire  des  conséquences  aussi  déplorables  et 
des  erreurs  aussi  vulgaires  qu'étaient  remarquables  la  science  et  le  talent 
des  commentateurs.  Et  en  effet,  une  fois  la  confusion  faite  entre  Tidée  de 
libéralité  et  celle  d*obligation,  entre  la  notion  pure  et  simple  de  donation  et 
racte  par  lequel  elle  se  réalise,  tout  corollaire  du  principe  devait  également 
être  faussé.  Quant  à  moi,  non-seulement  je  ne  comprends  pas  comment  on 
pourrait  tirer  de  la  rédaction  de  Tarticle  du  Gode  une  solution  à  la  question  de 
de  la  renonciation  du  donataire  après  Facceplation,  mais  je  ne  comprends 
pas  même  les  termes  de  la  question.  Car  autre  chose  est  Tacte  de  libéralité, 
autre  chose  la  forme  sous  laquelle  il  se  manifeste.  —  Par  exemple,  s1l  avait 
été  fait  une  stipulation  donationis  causa,  le  donataire,  avant  de  vinculer  le 
lien  obligatoirecnsa  faveur,  se  serait  trouvé  parfaitement  libre  d'interroger  ou 
non  le  donateur;  mais  après  Tinlerrogation  et  la  réponse,  s'il  voulait  encore 
renoncer  à  sou  action  contre  le  donateur,  cette  renonciation  constituerait 
en  réalité  une  donation  nouvelle.  Si  au  contraire  la  donation  avait  consisté 
dans  la  dation  d'un  fonds  que  le  donateur  croyait  de  très  bonne  foi  lui  appar- 
tenir, et  dont  le  donataire  aurait  plus  tard  été  évincé,  ce  dernier  n'aurait 
aucun  moyen  d'action  contre  le  donateur,  s'il  n'en  avait  pas  stipulé  (^).  C'est 
ainsi  que  raisonnaient  les  jurisconsuUes  romains,  en  se  fondant  sur  la  véri- 
table notion  de  la  donation,  sans  se  laisser  dérouter  par  la  fameuse  règle  : 
donatarius  non  débet  remanere  damnificatus  (^).  Que  si  enfin  la  donation 
avait  consisté  en  un  fait  d'une  nature  mixte,  ils  ne  disaient  pas  pour  cela 
que  ce  fût  un  contrat  bilatéral,  et  ils  n'en  faisaient  pas  davantage  un  contrat 
innommé,  mais  ils  disaient  :  «  cum  mixtvm  sit  negotitim  cum  donatione, 
obligationem  non  contrahi  eo  casu,  quo  donatio  est  »  W.  Je  comprends, 
à  la  vérité,  que  les  commentateurs  français  aient  confondu  dans  cette 
question  la  donation  particulière  avec  la  donation  universelle,  mais  cepen- 
dant, même  dans  celle-ci,  le  droit  romain  avait  ses  règles  spéciales  sur  le 
paiement  des  dettes. 
11.  —  Le  Code  prussien  est  plus  précis.  Il  définit  clairement  la  donation 

(i)  L.  18,  s 3 </e  donationibut,  lib.  3d  S  5. 
C2)TroploDg,  l.«.  68. 
(3)L.  18l.e.  pr. 


—  »84  — 

comme  étant  ud  contrat^  mais  plus  loin,  au§  lOSS,  il  ajoute  que  •toute 
donation  doit  être  acceptée  » ,  ce  qui  devenait  superflu  après  la  déCnition 
donnée  précédemment.  Nous  verrons,  en  parlant  des  formalités,  que  si  ce 
Code  n*a  pas  saisi  la  notion  véritable  de  la  donation,  il  a  été  cependant  plus 
logique  que  le  Code  français  en  rattachant  à  cette  notion  les  donations  indi- 
rectes. —  Le  Code  autrichien  est,  en  ce  qui  concerne  notre  malîère,  de 
beaucoup  inférieur  au  Code  prussien.  En  effet  ce  dernier,  tout  en  s'attachant 
à  une  idée  fausse,  a  su  néanmoins  harmoniser  toutes  les  parties  de  sa  défi* 
nition,  en  disant  que  la  libéralité  est  un  contrat  par  lequel  on  s'oblige  à  céder 
un  droit  de  propriété  ou  de  créance.  Mais  le  Code  autrichien,  en  disant  que 
c*est  un  contrat  par  lequel  on  transfère  une  chose,  semble  identifier  Tobliga- 
tion  avec  les  modes  d'acquérir  la  propriété,  tandis  qu'en  réalité  Fintentionda 
législateur  est  d'élargir  le  cercle  des  actes  qui  constituent  une  donation,  en 
comprenant  les  obligations  sous  la  forme  du  contrat  écrit,  les  dations  sous 
la  forme  de  la  tradition  (S  943).  De  plus,  tandis  qu'il  semble  encore  admettre 
la  théorie  française  de  la  translation  de  la  propriété  par  le  seul  consente- 
ment, il  prescrit  au  §  42S  que  le  seul  titre  ne  suffit  pas  pour  faire  acquérir 
la  propriété  (der  blosse  Titel  gibt  noch  kein  Eigenthum).  —  Le  Code  bava- 
rois parait  le  meilleur  (abstraction faite  de  la  forme)  en  tant  qu'il  reconnait 
que  les  donations  consistent  in  dando,  in  obligando,  et  en  plusieurs  autres 
actes  étrangers  à  ces  modes  ;  il  semble  même  être  presque  arrivé  à  une  idée 
juste  de  la  donation,  en  affirmant  l'absence  de  toute  prescription  quant  à  une 
forme  spéciale  (§  5).  Néanmoins  au  §  6,  toute  cette  belle  théorie  se  trouve 
détruite  par  la  nécessité  de  l'acceptation  du  donataire.  On  voit  par-là  queles 
rédacteurs  de  ce  Code  n'ont  pas  saisi  le  fondement  unique  de  la  donation, 
qui  est  la  libéralité  de  celui  qui  donne  exercée  à  l'égard  d'un  autre,  et  en  y 
ajoutant  la  condition  de  l'acceptation,  ils  ont  exclu  toutes  les  donations 
indirectes  qui  sont  des  donations  très-réelles,  ou  qui  auraient  pu  très-bien 
figurer  parmi  les  conventions  simples. 

12.  —  J'ai  indiqué  au  n*  7  que  la  notion  de  la  donation  telle  qu'elle  a  été 
rendue  dans  l'art  894  du  C.  Nap.  impliquait  au  fond  l'idée  de  tradition  et 
avec  celle-ci  l'idée  de  dation,  telle  qu'on  la  trouvait  dans  les  abrégés  da 
Bréviaire^  malgré  l'intention  contraire  des  rédacteurs  du  Code.  Cette 
idée  se  trouve  cachée  sous  les  termes  :  «  par  lequel  le  donateur  se 
dépouille  actuellement  ».  En  effet  sous  le  droit  antérieur  au  Code  cet 
adverbe  ne  se  retrouve  pas  dans  la  définition  de  la  donation,  parceque  la 
tradition  était  comptée  au  nombre  des  formalités  nécessaires.  En  outre,  le 
principe  que  <  donner  et  retenir  ne  vaut  >  était  discuté  à  propos  de  la  tra- 
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ditioo,  tandis  que  les  modernes  le  discutent  à  propos  de  Tinterprétation  du 
mot  actuellement.  Troplong  même  W,  tout  en  cherchant,  par  la  suite,  à 
établir  une  distinction  entre  Tune  et  Tautre  manière  de  parler,  reconnaît 
ingénument  que  «  notre  article  se  sert  de  Texpression  se  dépouille^  au 
lieu  des  mots  lui  fait  tradition  ».  Le  texle  se  dépouille  actuellement ^ 
une  fois  interprété  de  cette  façon,  il  en  naissait  pour  les  commenta- 
teurs un  grave  embarras.  Car  ou  bien  cet  adverbe  était  pris  dans  son 
sens  véritable  de  translation  immédiate  de  propriété,  et  alors  disparais- 
sait toute  idée  de  convention,  puisque  celle-ci  peut,  selon  le  Code  même, 
être  soumise  à  des  conditions  suspensives  ou  à  Texistence  d*un  terme,  et 
qu  elle  peut  rester  dans  les  limites  pures  et  simples  de  Tobligation,  n'accor- 
dant au  créancier  qu'une  simple  action  personnelle  comme  dans  la  pro- 
messe d'un  genus; — ou  bien  on  attachait  à  ce  terme  le  sens  d' irrévocabilité ^ 
et  alors,  outre  que  cette  condition  nécessaire  de  la  donation  était  déjà  impli- 
citement contenue  dans  l'idée  même  de  donation  entre-vifs,  elle  était  de 
plus  explicitement  exprimée  dans  l'autre  adverbe  :  irrévocablement.  —  Il 
est  vrai  que  déjà  antérieurement  au  Gode  les  commentateurs  disputaient 
sur  la  valeur  de  la  tradition,  notamment  sur  le  point  de  savoir  si  sans  elle 
le  donataire  n'acquérait  aucune  action  ;  mais  d'autre  part  il  est  vrai  aussi 
que  cette  controverse  était  produite  par  l'opposition  du  droit  écrit  et  du 
droit  coutumier.  En  effet,  tandis  que  le  premier  avait,  sous  Tinfluence  des 
innovations  de  Justinien,  supprimé  la  nécessité  de  la  tradition,  le  second 
l'avait  maintenue.  Mais  sous  le  régime  du  Gode,  la  controverse  aurait  du 
cesser,  puisque  celui-ci  constituait  une  transaction  entre  les  deux  jurispru- 
dences ;  il  n'en  fut  toutefois  pas  ainsi,  et  de  cette  manière  les  commenta- 
teurs, pour  ne  pas  se  mettre  en  opposition  avec  la  notion  fondamentale  de 
la  donation  admise  par  le  Gode,  furent  obligés  d'interpréter  le  mot  ajouté 
dans  le  second  sens  que  nous  avons  indiqué.  Par  là  ils  n'ont  pas  seulement 
'  méconnu  le  sens  historique  et  juridique  du  terme,  qui  emportait  transfert 
immédiat  de  propriété,  mais  ils  ont  aussi  rendu  inutile  et  superflu  le  second 
terme  irrévocablement,  en  tant  qu'il  signifiait  que  le  donateur  ne  pouvait 
se  rétracter  W. 

Mais  cette  adjonction  de  la  condition  d'irrévocabilité  était-elle  encore 
nécessaire  ?  Je  ne  le  pense  pas.  Et  en  effet  des  deux  choses  l'une  :  ou  bien 
lesauteurs  du  Gode  l'ont  ajoutée  pour  démontrer  que  la  donation  entre-vifs  (3) 

{[)Loeoeît  $71.  —  Todillbr-Duvbrgier,  Le  droit  civil  français  UI.  1. 16S. 

(2)  UCoJe  de  Parme  a  compris  que  ces  mots  faisaient  double  emploi  et  a  sapprimë  le  premier. 

(3)  Quand  je  dis  donation,  j*en(ends  parler  d'une  Téritable  donation  qui  soit  parfaite  et  réalisée  de 
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est  de  sa  nature  irrévocable,  à  la  différence  de  la  donation  pour  cause  de 
mort,  et  cela  était  bien  inutile  puisque  cette  condition  est  déjà  sous-enten- 
due dans  ridée  même  de  Tacte  qui  s'accomplit  entre-vifs  ;  ou  bien  ils  ont 
voulu  par  là  prohiber  toute  révocation  quelconque  dans  certains  cas  spé- 
ciaux, ce  qui  serait  en  contradiction  avec  toutes  les  autres  dispositions  de  la 
loi  qui  permettent  de  faire  des  donations  sous  conditions  résolutoires, 
casuelles  (art.  900,  944,  951)  et  avec  celles  qui  énumëreut  les  causes 
spéciales  de  révocation. 

15.  —  Enfin  le  Code  français  conclut  sa  définition  par  les  mots  :  «  eo 
faveur  du  donataire  qui  l'accepte.  •  Cette  condition  d'existence  de  la  dona- 
tion se  retrouve  constamment  et  unanimement  indiquée  comme  essentielle 
dans  tous  les  Codes  de  TEurope,  et  a  été  considérée  comme  telle  par  tous  les 
commentateurs  auciens  et  modernes  dans  cet  aphorisme  célèbre  :  «  Non 
potest  liberalitas  nolenti  acquiri  > ,  ou  dans  la  définition  suivante  de  la  dona* 
tion  :  Liberalitas  in  accipienteni.  Comme  je  me  suis  déjà  occupé  de  Torigine 
de  cette  addition  et  que  je  devrai  plus  tard  en  parler  plus  amplement  encore, 
en  parlant  des  solennités,  je  me  bornerai  pour  le  moment  à  rappeler  que 
lacceptation,  comme  élément  essentiel  delà  donation,  fut  en  fait  inconnue 
dans  le  droit  romain,  mais  qu'elle  s'insinua  indirectement  dans  le  nombre 
des  solennités  introduites  plus  lard  par  Constantin  et  dont  quelques-unes, 
notamment  la  tradition,  atteignaient  tous  les  genres  de  donations.  Seule- 
ment après  le  XP  siècle,  grâce  à  une  fausse  interprétation  donnée  à  la  loi 
de  Justinien  sur  le  pacte  simple,  la  notion  très  générale  de  donation  fut 
limitée  et  circonscrite  à  celle  de  contrat,  et  à  la  suite  de  celle  idée  vint  la 
néce4$sité  de  Facceptalion . 

Avant  de  passer  au  chapitre  second,  je  veux  cependant  déduire  de  ce  qnt 
précède  une  considération  de  très  grande  importance.  Que  la  législation 
romaine  ait  été  le  plus  beau  monument  de  la  science  civile,  il  n'est  personne 
qui  le  nie;  qu'elle  ait  pu  se  maintenir  même  après  la  diffusion  du  Chris- 
tianisme, c'est  ce  que  l'événement  a  prouvé,  et,  d'après  l'opinion  universel- 
lement admise,  cela  est  du  à  ce  que  la  loi  romaine  repose  en  grande  partie 
sur  l'équité  naturelle;  qu'enfin  elle  ail  du  servir  de  premier  élément  à  toutes 

icWe  manière  que  Ton  puisse  prouver  que  telle  a  bleiiélé  rinicnlicn  tlu  dohaleur.  Que  pour  le  resie 
le  consenlemenl  du  doiiQlaire  existe  ou  non,  pru  impotic.  Aiii»i  s'év^l^ouis^cl)t  louies  ces»  que&lioDS 
o?sruses  sur  la  donation  à  l'élat  eneore  impnrrail  d'uclc  ei  ù  Pélal  complet  de  eunirai .  Ciir  il  est  Lot» 
de  doute  que  si  la  donation  est  demeurée  d.nis  i'inieniiou  du  dcna'.eur,  celui  ci  peut  la  rëiracier. 
romme  lovait  déjà  enseigné  Pompe  n!D«,  dans  la  loi  96  de  don.  (  ili.  59,  lit.  5)  :  Nuda  ratio  non  fatU 
aliqnem  dtbitorem  :  utpula  quod  Jonart  /t6ero  homini  volumwtt  li<  el  referamui  in  rationes  notlrat 
dcbtrt  tiot,  tamtn  nuUa  obUgalio  inUUigilur. 
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les  codiGcalions  modernes,  c  esl  ce  qui  a  été  compris  mieux  encore  que  dans 
le  principe,  grâce  au  degré  supérieur  de  développement  intellectuel  de  notre 
temps,  en  comparaison  de  ceux  où  furent  élaborées  les  lois  barbares.  Il  y  a 
loutefois  deux  manières  de  prendre  le  droit  romain  pour  modèle  des  légis* 
lations  modernes  :  ou  directement  dans  ses  originaux,  ou  indirectement 
dans  ses  copies,  plus  ou  moins  fidèles,  d'après  les  temps  où  elles  furent 
faites. 

Eu  égard  à  la  rudesse  des  temps  barbares,  ce  fut  un  bonheur  que  le  droit 
romain  se  produisit  et  fut  plus  tard  étudié  sous  les  formes  vulgaires  du 
Bréviaire,  de  FËdit  et  du  Papicn,  car  autrement  il  serait  devenu  inutile. 
Mais  au  milieu  de  la  renaissance  des  études  juridiques  de  notre  siècle,  où, 
grâce  a  la  découverte  de  tant  de  documents  originaux,  il  est  devenu  en 
grande  partie  possible  de  saisir  l'esprit  primitif  de  l'ancien  droit  romain, 
fallait-il  persister  à  ne  considérer  celui-ci  qu'à  travers  l'enveloppe  hétéro- 
gène et  arbitraire  des  commentaires,de$  interprètes  du  droit  justinien  et  sous 
rinfluence  d'une  jurisprudence  pratique,  résultat  des  éléments  les  plus 
variés  et  les  plus  difformes?  Ou  fallait-il  plutôt,  faisai^t  abstraction  de  tout 
élément  historique,  fondre  ensemble,  en  un  même  corps  de  droit,  le  droit 
romain,  ainsi  que  la  jurisprudence  doctrinale  et  celle  des  tribunaux?  Je  ne 
le  pense  pas,  car  comment  empêcher  ensuite  qu'il  n'en  résulte  des  antino- 
mies? Si,  en  plusieurs  matières,  par  exemple  dans  les  relations  de  propriété 
et  d'obligation,  on  voulait  maintenir  le  droit  romain,  il  fallait  d'abord  se 
sentir  bien  assuré  de  le  connaître  à  fond,  et  savoir  le  distii^guer  non- 
seulement  des  éléments  germaniques,  mais  encore  des  éléments  Tliéodosien 
et  Justinien,  qui  sont  assez  fréquemment  êq  contradiction  avec  lui.  £n  un 
mot,  la  science  du  droit  romain  devait  se  retremper  autant  que  possible  aux 
sources  originales  et  non  se  borner  à  leurs  copies  altérées  de  la  décadence 
et  du  moyen-âge,  et  aux  ouvrages  des  commentateurs,  dont  on  peut  dire 
qu'ils  ont  parfois  usurpé  la  place  des  textes  originaux. 

Romo,  seitembre  1871. 
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XXVIII. 
ÉTUDE  SDR  L'INSTITUTION  DU  JURY  EN  RUSSIE, 

L.  WIiADIMlBO  W, 

ProfffMor  à  lUnWersité  de  Kharkow. 


••«slène  arttole  (1). 


Seconde  objection  (2).  «—  On  dit  :  t  Les  jurés  ne  sont  pas  spécialistes. 
Les  juges,  au  contraire,  dont  c'est  la  profession,  sont  beaucoup  plus  aptes 
à  apprécier  les  preuves  et  à  en  tirer  Févidence  juridique.  • 

Examinons. 

«  Les  jurés  ne  sont  pas  spécialistes.  »  Cela  veut  dire,  sans  doute,  que 
les  jurés,  n'ayant  pas  la  connaissance  des  lois,  ne  connaissent  pas  la  théorie 
des  preuves  criminelles.  Nous  en  convenons  volontiers.  Mais  que  suit-il  de 
là?  Faut-il  en  conclure  que  les  jurés  ne  peuvent  dûment  apprécier  les 
preuves  qui  seraient  de  nature  à  leur  faire  reconnaitre  la  vérité,  nécessaire 
pour  un  verdict?  Nullement.  Au  ^contraire,  notre  conviction  est  qu*à  cet 
égard  les  jurés  peuvent  rendre  à  la  justice  beaucoup  plus  de  services,  que 
ne  pouvaient  en  rendre  les  juges  de  profession  à  l'époque  où  ils  remplis- 
saient entr'autres  les  fonctions  de  juges  du  fait.  Pour  justifier  cette  opinion 
d'une  manière  consciencieuse,  il  est  convenable  de  se  demander  avant  tout 
ce  qu'est,  en  définitive,  la  théorie  des  preuves  criminelles?  Sous  ce  titre 
il  faut  comprendre  une  double  catégorie  de  règles  : 

a)  Les  règles  relatives  à  l'administration  des  preuves,  et 

6)  Celles  qui  concernent  la  force  probante  de  ces  dernières. 

Quant  aux  règles  de  la  première  espèce,  elles  composent,  en  réalité,  ce 

(I)  V.  cl-deuos.  8'liTr..  1S71,  pp.  S39-S67. 

(S)  Oo  le  rappellera  qne  la  troisième  proposition,  dérirant  du  principe  fondamental,  posé  par 
M.  Wladimirow,  en  télé  de  sa  théorie  de  la  procédure  eriminelle,  était  ainsi  eonçne  :  réndcnee 
Juridique  est  une  convletion  intime  des  juçtt,  et  qne  par  Juges  il  entend  les  Juges  de  la  enlpabilité, 
c'est  k-dire  les  Jurés.  A  cette  proposition  l'aulenr  pré%oit  trois  objections,  et  e*est  à  la  discussion 
de  la  seconde  objection  qu'il  est  arrlTé  dans  Tordre  de  son  ralsonncfflent.       {I^ott  de  la  il^AMfi'su.) 
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qu*OD  appelle  la  théorie  de  la  procédure  criminelle.  Ed  effet,  toute  la  pro- 
cédure crimiDelle,  sauf  un  petit  nombre  de  règles,  n'est  autre  chose  qu*une 
théorie  de  l'administration  des  preuves.  Les  règles  de  cette  théorie  ont  pour 
but  d'indiquer  les  conditions^  sous  lesquelles  une  certaine  preuve  peut  être 
soumise  à  Vexamen  du  jury  et  devenir ^  par  conséquent^  un  élément  de  sa 
conviction  intime  dans  tel  ou  tel  sens.  Le  législateur,  tout  en  renonçant  à 
déterminer  à  l'avance  la  force  probante  des  preuves,  s'est  néanmoins  réservé 
le  droit  de  fixer  les  conditions  nécessaires,  sous  lesquelles  les  preuves 
doivent  être  soumises  à  l'appréciation  du  jury.  Le  caractère  essentiel  de 
ces  règles  est  clairement  défini  dans  l'excellent  ouvrage  de  Stephen(i  gênerai 
view  of  the  criminal  law  of  England.  London,  1863,  334-5)  dans  les 
termes  suivants  :  «  The  rules  of  évidence  are  framed  for  several  distinct 
purposes.  Some  of  them  décide  vnder  what  sanctions  évidence  is  to  be 
given;  others  prescribe  the  manner  in  which  it  is  to  be  elicited;  others 
relate  to  the  competency  and  crédit  ofwitnesses  ;  others  to  the  competency 
and  crédit  of  évidence.  Those  which  relate  eithertothe  competency  and 
crédit  ofwitnesses  or  to  the  competency  of  évidence,  must  be  based  on  the 
principle  that  it  is  expédient  that  the  mouths  ofsome  classes  ofpersons 
should  beshuty  and  that  some  kinds  offacts  should  not  be  taken  into  consi- 
deration  by  the  jury.  They  ought^  therefore,  to  be  based  on  broad  gênerai 
principles  as  to  the  way  in  which  ^  and  thegrounds  on  which  men  ought 
to  form  an  opinion  as  to  the  truth  or  falsehood  of  statements  relating  to 
matters  offact.  »  C'est  la  méthode  de  l'investigation  de  l'évidence  juridique. 
C'est  la  science  de  la  procédure  criminelle.  Ces  règles  ne  tendent  point  à 
se  substituer  à  la  conviction  intime  des  juges.  EUe$  n'ont  qu'un  but,  c'est 
déplacer  les  jurés  dans  une  situation  telle,  qu'ils  soient  sur  la  voie  la  plus 
prompte  et  la  plus  sûre  pour  arriver  à  la  découverte  de  la  vérité.  Elles  ne 
déclarent  pas,  par  exemple  :  «  tel  ou  tel  témoin  annonce  la  vérité;  tel  ou 
tel  document  est  authentique.  »  Elles  se  bornent  à  déclarer  :  «  pour  pou- 
voir apprécier  mûrement  le  degré  de  confiance  que  mérite  un  témoin,  il 
faut  le  soumettre  à  un  contre-interrogatoire  (cross-examination)  devant  les 
jurés,  etc.  (0;  i  ou  bien  :  «  tel  ou  tel  mode  de  preuve  ne  doit  pas  être 
soumis  aux  jurés.  »  En  un  mot,  ces  règles,  comme  le  dit  Stephen  (ib.  23S), 


(1)  Code  français  diastraelioo  erimioelle,  art.  342  :  «  La  loi  ne  leur  dit  point  :  Vùui  tiendrcxpaur 
vrai  tout  fait  attesté  par  tel  wi  tel  nowAre  de  témoins  ;  •  elle  ne  ienr  dit  pas  non  plus  :  «  Vous  n§ 
rryarderes  pas  comme  suffisamment  établie  toute  preuve  qui  ne  sera  pas  formée  de  tel  proehe-verbaU 
de  teUes  ptèees^  de  tant  de  témoins  ou  de  tant  d'indices;  elle  ne  Ienr  fait  que  eette  seule  question,  qui 
renferme  tonte  la  mesure  de  lears  deroîrs  :  •  A?ez-?ons  nne  intime  eonviclion?  » 
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«  are  those  régulations  by  which  the  legislator  prèscribes  what  sort  of  évi- 
dence should  be  submitted  to  the  jury  and  in  what  manner,  »  On  voit 
que  les  règles,  dont  nous  nous  occupons,  ne  sont  que  des  questions  juri- 
diques, des  questions  de  procédure  criminelle  et,  comme  telles,  ne  con- 
cernent aucunement  les  jurés.  Leur  application  rentre  entièrement  dans  la 
compétence  des  juges.  Taudis  que  les  jurés  ont  à  apprécier  la  force  pro- 
bante des  preuves,  ce  sont  les  juges  qui  ont  à  décider  les  questions  rela- 
tives à  leur  admissibilité.  Adquœstiones  facti  non  respondent  judices^  ad 
quœstiones  juris  non  respondent  juratores.  Ce  principe  détermine  les 
limites  entre  les  fonctions  de  juges  et  celles  de  jurés.  C'est  ainsi  que  nous 
arrivons  à  un  corollaire  des  plus  importants  pour  la  procédure  criminelle  : 

Huitième  corollaire  :  C'est  le  juge  qui  décide  les  questions  de  t admissi- 
bilité des  preuves;  c'est  le  juré  qui  apprécie  la  force  probante  de  celles-ci  (i). 

Maintenant  il  est  temps  que  nous  nous  demandions  :  les  juiés  ont-ils  la 
connaissance  des  règles  dont  il  s'agit  ici?  Ou,  en  autres  termes,  ont-ils  la 
connaissance  de  la  science  de  la  procédure  criminelle?  II  est  évident 
qu*il  faut  répondre  négativement.  Mais,  demande-t-on  encore,  les  jurés 
peuvent-ils  se  passer  d'une  telle  connaissance?  Peuvent-ils,  sans  cette  con- 
naissance, apprécier  mûrement  les  preuves  et  en  tirer  Tévidence  juridique, 
nécessaire  à  la  formation  de  leur  verdict?  A  ceux  qui  hésiteraient  à  répondre, 
nous  poserons  à  notre  tour  les  questions  suivantes  :  moi,  qui  ne  connais 
point  les  lois  sur  lesquelles  repose  le  mécanisme  d'un  stéréoscope,  puis-je 
en  voir  les  images  aussi  bien  qu'un  physicien,  profondément  versé  dans 
la  connaissance  des  lois  de  la  lumière?  Ou  bien,  puis-je,  sans  avoir  étudié 
le  moins  du  monde  les  lois  de  l'optique,  me  servir  d'un  lorgnon,  aussi  bien 
que  le  célèbre  professeur  Hclmholtz  en  personne?  Sans  doute,  oui  !  je  sais 
en  état  de  profiter  du  stéréoscope  et  du  lorgnon  aussi  complètement  que  le 

(1)  Le  droit  anglais  a  seul  défiai  exactement  ce  principe  considérable  :  «  Tbe  court,  dit  Best 
^,The  prineiple»  of  the  law  of  évidence,  1870,  p.  103),  is  charged  wilh  ihc  gênerai  conduct  of  the 
proceedings  —  it  décides  nll  queslions  of  law  and  practice,  including  the  admission  and  rejection  of 
évidence;  and  when  the  case  is  ripe  for  adjudication,  sums  it  up  to  the  jury,  explainiog  the  ques- 
tions in  dispute,  with  the  law  as  bearing  on  them,  pointing  oat  on  whoro  the  burden  ofproof  lies, 
and  recapilulating  the  évidence,  wilb  such  comments  and  observations  as  may  seem  fltling.  More- 
over,  as  the  décisions  of  tribunals  on  facts  oughl  to  bebased  on  reasonable  évidence  and,  wheo  tbe 
facts  are  undisputed,  the  décision  as  to  what  is  reasonable  is  matter  of  law,  and  conseqaently  witbin 
the  province  of  the  court;  it  follows  that  it  is  tbe  duty  of  the  court  to  dctermine  whether,  assuming 
as  trae  ail  tbe  évidence  adduced  by  tbe  parly  on  whom  the  barden  ofprooflies,  the  Jury  eoold 
reasonably,  i  e.  withoat  aciing  unreasonably  in  tbe  eye  of  tbe  law.  décide  io  hti  favour  oponit, 
and  if  not,  then  to  withheld  tho  case  from  their  considération  :  a  prineiple  commonly  enaneiated 
by  tbe  phrase  :  «  Whether  there  be  any  évidence,  is  a  question  for  the  jadge.  Wbelber  su§Ment 
évidence,  is  foi*  the  jury.  » 
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professeur Helinholz,  pourvu  que  j*aie  des  yeux,  qui  sont  dans  ce  cas  lor- 
gane  tout-à-fail  iudispensable.  II  en  est  de  même  pour  le  juré  daus  la  pro- 
cédure criminelle.  Il  ne  connaît  pas  la  théorie  de  Tétat  immédiat,  comme 
principe  juridique,  mais  lorsqu*iI  voit  et  entend  un  témoin,  il  peut  appré- 
cier aussi  bien  que  le  plus  savant  juriste,  le  degré  de  confiance  qu*il 
mérite.  Il  ne  comprend  pas  Timportance  théorique  de  la  cross-examination^ 
il  ne  sait  pas  même  le  nom  de  cette  opération  juridique.  Mais  lorsqu'il 
remarque  que  le  témoin,  sous  la  pression  de  cet  interrogatoire,  ment,  il  en 
conclut  aussi  bien  que  Best^  qui  a  écrit  une  théorie  de  la  cross-examinatiofiy 
que  ce  témoin  n'est  pas  digne  de  foi.  Le  juré  n*a  pas  connaissance  de  la 
portée  juridique  du  principe  contradictoire,  mais  il  en  profite  aussi  bien 
qu'un  juge  de  profession.  En  un  mot,  placé  par  la  loi  dans  une  situation 
favorable  à  l'observation,  le  jury  peut  profiter  des  avantages  de  sa  position, 
sans  avoir  connaissance  de  tout  ce  qui  se  passe  en  dehors  de  son  observation 
immédiate,  c'est-à-dire  sans  connaissance  des  motifs  et  des  lois,  d'après 
lesquels  la  cour  admet  ou  repousse  telle  ou  (elle  preuve,  interroge  les 
témoins  de  telle  ou  telle  manière. 

Maintenant  on  peut  me  dire  :  «  Il  y  a  beaucoup  de  cas,  où,  pour  pouvoir 
entièrement  apprécier  une  preuve  quelconque,  il  faut  posséder  quelques 
notions  de  la  procédure  criminelle.  En  voici  un  exemple.  On  donne  lecture 
d'une  déclaration  d'un  témoin,  obtenue  dans  l'instruction  préalable,  parce 
que  le  témoin,  par  des  motifs  légitimes,  est  empêché  de  comparaître  per- 
sonnellement à  l'audience.  Dans  ce  cas  le  juré,  pour  être  en  état  de  juger 
mûrement,  devrait  avoir  la  notion  qu'un  témoignage  écrit  ne  vaut  pas  autant 
qu'un  témoignage  oral;  qu'en  général  il  ne  garantit  pas  la  vérité,  parce 
qu'il  n'a  pas  passé  par  le  creuset  de  la  cross-examination .  Bref,  il  doit 
avoir  une  idée  de  l'importance  de  l'état  immédiat,  comme  d'un  principe  de 
la  procédure  criminelle.  Il  est  donc  évident  que  le  juré  ne  peut  se  passer 
de  certaines  connaissances  des  éléments  de  la  procédure,  dans  laquelle  il 
joue  un  rôle  si  important.  Et  l'on  pourrait  produire  encore  beaucoup 
d'exemples  pareils,  où  une  telle  connaissance  est  tout-à*fait  indispensable.  ». 

Nous  reconnaissons  qu1l  y  a  dans  celte  objection  une  portion  de  vérité. 
Seulement  il  ne  faut  pas  en  exagérer  l'importance.  Pour  approfondir  la 
question ,  écartons  surtout  l'hypocrisie  juridiqtie  et  demandons-nous  ce 
qu'on  appelle  éléments  de  la  procédure  criminelle.  Est-ce  quelque  chose 
de  pareil  à  ces  sciences  qu'il  faut  étudier  longtemps  afin  de  connaître 
leurs  principes  fondameutaux?  Nullement.  Les  fondements  philosophiques 
de  la  procédure  criminelle  ne  sont  autre  chose  que  le  sens  commun,  rien 
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de  plus  (0.  A  peioe  troavera-t-on  dans  la  société  an  homme  (pourvu  qu'il 
ne  soit  pas  idiot),  auquel  on  ne  puisse,  en  quelques  instants,  expliquer 
nettement  chaque  principe  de  la  procédure  criminelle.  Sans  doute,  il  ne 
vous  comprendra  pas,  si  vous  lui  en  parlez  en  termes  techniques,  tels 
que  :  principe  de  Tétat  immédiat,  principe  contradictoire,  principe  de  la 
cross-examination,  etc.  Mais  si  vous  lui  dites  :  «  afin  de  pouvoir  juger  par 
vous-même,  quel  homme  est  le  témoin  et  s*il  dit  la  vérité,  vous  devez  le 
voir  et  Tentendre  personnellement,  »  il  vous  comprendra,  sans  aucun  doute, 
parfaitement.  Nous  croyons  même,  qu'il  pensera  :  «  mais,  mon  Dieu, 
est-il  possible  d'apprécier  un  homme,  sans  l'avoir  vu  et  entendu  person- 
nellement? 9 — Si  vous  lui  dites  :  «  le  principe  contradictoire  est  un  principe 
important  de  la  proeédore  criminelle^  •  il  n'y  comprendra  rien.  Mais  si 
vous  lui  expliquez  ce  principe  conme  suit  :  «  le  procureur  affirme,  que 
l'accusé  a  volé,  et  son  avocat  prétend  que  cela  n'est  pas  vrai.  Ils  discutent 
cette  question,  écoutez-les,  et  jugez  qui  d'eux  a  raison,  •  il  vous  comprendra 
parfaitement.  —  Si  vous  lui  dites  :  t  d'après  la  théorie  de  la  procédure  cri- 
minelle le  onu9probandi  incombe  au  procureur,  •  sans  aucun  doute,  il  ne 
vous  comprendra  pas.  Mais  dites-lui  ceci  et  il  vous  comprendra  :  «  D  après 
le  sens  commun,  celui  qui  affirme  quelque  chose,  doit  le  prouver.  Le  pro- 
cureur affirme,  que  l'accusé  a  commis  tel  et  tel  crime.  Il  est  évident,  que 
c'est  à  lui  de  le  prouver.  Évidemmenl  encore,  pour  que  l'accusé  puisse  se 
défendre,  il  est  tout-à-fait  nécessaire  que  le  proeurear  lui  dise  pour  quelles 
raisons  il  le  croit  coupable.  Pour  plus  de  clarté,  voici  lu  ezicmple. 
Vous  traversez  une  foule.  Tout  à  coup  on  vous  arrête  et  l'on  vous  dit 
que  vous  venez  de  commettre  un  vol,  que  vous  venez  de  voler  un 
mouchoir.  Sans  doute,  vous  êtes  péniblement  étonné,  vous  demandez  des 
preuves.  «  Prouvez,  vous  dit-on,  que  vous  n'avez  pas  volé  et  nous  vous 
relâcherons.  >  Assurément  vous  allez  vous  écrier  :  «  Non,  c'est  à  vous  de 
prouver  que  j'ai  commis  un  vol  et  non  a  moi  d'établir  que  je  n'ai  pas  volé. 
Ce  que  vous  exigez  de  moi  est  impossible,  puisque  je  ne  sais  pas  même 
pour  quel  motif  vous  me  considérez  comme  voleur!  >  —  C'est  ainsi,  je 
crois,  que  l'on  pourrait  expliquer  tous  les  éléments  de  la  procédure  crimi- 
nelle à  tout  homme,  qui  ne  serait  pas  dépourvu  de  bon  sens.  L'organisation 


(I)  Be8t*8  /hrineipUi,  p.  S  :  «  Faeti,  which  corne  in  qaeslion  io  court  of  Joslice  arc  inqnired  iolo 
and  dctermlned  in  preeiiely  thesamc  way  as  donblfu!  or  dispuled  faeu  are  inqalred  into  and  deler- 
mined  by  manliind  in  gênerai,  exeept  so  far  as  posillTC  law  has  interposed  with  arUflcial  mies  te 
sccnre  impartiality  and  accaracy  of  décision,  or  exclude  collatéral  mischîefs  likely  to  resuit  fron 
thc  InTcsligatioD.  • 
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de  la  procédure  criminelle  moderne  est  donc  si  simple,  si  naturelle,  que 
son  essence  est  connue  de  tout  le  monde.  Le  type  de  la  procédure  criminelle 
moderne  diffère  de  celui  du  temps  passé  en  ce  que,  ayant  écarté  tout  élé- 
ment factice,  il  s'est  réduit  à  cette  simplicité,  qui  seule  garantit  la  vérité  et 
rend  la  procédure  intelligible  pour  tous  les  membres  de  la  société.-- On  a  pu 
se  convaincre  de  cette  vérité  en  Russie,  à  Tépoque  où  institution  du  jury 
y  fut  introduite.  Les  jurés,  parmi  lesquels  il  y  avait  beaucoup  de  paysans 
ne  sachant  même  pas  lire,  comprenaient  avec  une  promptitude  étonnante 
tout  Fensemble  de  la  procédure.  Ils  avaient  même  Tair  d'hommes  qui 
regarderaient  comme  impossible  de  se  livrer,  d*une  autre  manière,  à  la 
recherche  de  la  vérité  (0. 

Mais,  si  la  procédure  criminelle  est  déjà  simplifiée,  on  ne  peut  en 
dîfe  aataiit  du  langage  juridique,  qui  ne  consent  pas  encore  à  se  débar- 
rasser de  la  forme  cabalistique.  Les  juristes  ne  veulent  pas  parler  une 
langue  ordinaire  et  simple.  Ils  ne  veulent  pas  enseigner  la  science  de  la 
justice  en  termes  qui  pourraient  être  compris  par  tous  les  hommes.  Us  ne 
veulent  pas  rendre  à  la  société  ce  qu'ils  ont  pris  chez  elle.  Ils  tendent  à 
compliquer  la  simple  théorie  de  la  justice  et  à  en  faire  un  mystère.  Hais  il 
est  temps  d*en  finir  avec  la  jurisprudence  secrète,  comme  on  en  a  fini  avec 
la  justice  secrète.  Il  faudra  que  la  science  du  droit  commence  à  parler  une 
langue  humaine,  c'est-à-dire  une  langue  qui  puisse  être  comprise  par  tout 
le  monde.  Sans  doute,  elle  perdra  beaucoup  de  son  prestige  mystérieux, 
mais  elle  gagnera  beaucoup  plus  en  force  et  en  influence  réelle.  Au  lieu 
d'être  une  science  de  caste  elle  deviendra  la  science  de  tous  les  membres  de 
la  société.  Il  appartient  aux  magistrats  qui  président  les  cours  d'assises  de 

(I)  Dans  la  troUième  partie  de  notre  travail  noas  montreroni  qoe  les  Jurés  russes  peuvent  être 
justes  et  homaius,  eomme  les  jurés  de  tout  autre  pays.  Il  nous  semble  que  cette  démonstration 
(asses  étrange)  est  nécessaire  vu  qu'il  y  a,  dans  l'Europe  Occidentale,  jusqu'à  des  philosophes  qui 
ne  croient  pas. les  Russes  capables  d'avoir  un  jury,  comme  les  antres  nations.  Voici  de  quelle 
manière  un  philosophe  anglais  traite  la  nation  russe.  HiaBBBT  SPERcsa  (Social  Siatics,  1868,  p.  389) 
dit  :  «  That  justice  can  be  well  administercd  only  in  proportion  as  men  become  josi,  is  a  fact  too 
generallyoverlooked  »  (Cela  n'est  pasl  Les  juristes  n*avaient  jamais  •  overlooked  «  cette  vérité).  •  If 
they  had  bue  trial  by  jury,  says  some  ooe,  moralisiug  on  the  Russians.  Rut  they  canH  hâve  it. 
It  eould  not  exist  amongst  them.  Even  if  eslablished  it  would  not  work.  They  lack  that  substratom 
or  honesiy  and  truthftilness  on  which  alone  it  can  stand.  To  be  of  use,  thls,  like  any  oiher  instî- 
totioo,  must  be  born  of  the  popnlar  eharacter.  It  is  not  trial  by  jury  that  produces  Justice,  but  it 
is  sentiment  of  Justice,  that  prodooes  trial  by  jury,  as  the  organ  throogh  whieh  it  is  to  act,  and  the 
organ  will  be  inert  nnless  the  sentiment  is  there.  »  C'est  ainsi  que  la  nation  russe  n  est  pas  capable 
d*avotr  un  jury,  parce  que  les  Russes  «  lack  of  honesiy  and  truthfniness.  •  On  peut  se  demander 
si  ce  verbiage  est  digne  d'un  philosophe.  Vous  me  faites  rire,  M.  Spencer!  Soyei  sûr  que  la  nation 
russe  a  assez  «  of  honesty  and  trnlhf  nlness  »  pour  pouvoir  se  passer  d'en  emprunter  A  la  >  Cily  o 
London  !  »  -^ 


—  594  — 

commencer  code  reforme.  —  Nous  avons  vu  qu'il  y  a  moyen  d explique! 
aux  jurés  les  éléments  de  la  procédure  criminelle.  Une  fois  une  telle  possi- 
bilité existant,  toutes  les  difficultés  s'écartent  et  avec  elles  tontes  les  objec- 
tions dont  nous  nous  sommes  occupés  C  est  ainsi  que  nous  pensons  que  le 
président  est  tenu  d'expliquer  aux  jurés  tous  les  fondements  de  la  procédure 
qui  a  lieu  devant  eux.  Cela  doit  être  fait  au  commencement  de  Taudience, 
lorsque  le  président  explique  aux  jurés  leurs  droits  et  leurs  devoirs. 

Newième  Corollaire  :  Au  commencement  de  Vaudie^icCy  le  président 
doit  expliquer  aux  jurés  les  éléments  fondamentaux  de  la  procédure,  qui 
va  avoir  lieu  devant  eux. 

Maintenant  examinons  un  instant  les  règles  de  la  théorie  des  preuves  cri- 
minelles, relatives  à  la  force  probante  de  ces  dernières.  Ces  règles,  où  sont 
elles  expliquées?  Nous  ne  les  trouvons  dans  aucun  code  moderne.  Elles  oc 
sont  que  rexpérience  personnelle  et  scientifique  des  juges.  Cest  le  résultat 
de  la  spécialité,  de  la  vie  consacrée  aux  études  et  aux  observations.  Ces 
règles  ne  peuvent  se  substituer  à  la  conviction  intime,  mais  elles  peuvent 
prévenir  les  faules  des  jurés.  Ce  n'est  pas  un  système  scientifique,  ce  n  est 
pas  une  théorie.  Mais  cest  le  bon  sens,  c'est  un  ensemble  d  observations 
pratiques  et  psychologiques.  Elles  sont,  comme  le  dit  Lord  Erskine,  «  foun- 
ded  in  the  charilies  of  religion,  in  the  philosophy  of  nature,  in  îhe  truth 
of  history  and  in  the  expérience  ofcommon  life.  » 

Ponr  que  les  jurés  aient  tous  les  moyens  de  rendre  un  juste  verdict,  ils 
ne  doivent  pas  rester  sans  connaissance  de  ces  règles.  Mais  qui  doit  les 
leur  expliquer?  Sans  doute  le  président.  Nous  croyons  que  celui-ci,  une 
fois  l'investigation  terminée,  a  le  devoir  de  résumer  toutes  les  preuves 
produites  devant  les  jurés  et  d'expliquer  celles  des  règles  en  matière  de 
force  probante,  qui  peuvent  avoir  leur  application  dans  l'espèce.  A  notre 
avis,  un  tel  résumé  est  tout-à-fait  indispensable.  Nous  croyons  même  que 
le  président  devrait  avoir  le  droit  d'énoncer  son  opinion  personnelle  dans 
Taffaire,  droit  qu'il  n'a  pas,  comme  on  sait,  dans  la  procédure  continentale. 
On  suppose  qu'un  tel  droit  serait  dangereux  pour  l'indépendance  d'opinion 
des  jurés.  Nous  le  ne  pensons  pas.  En  tout  cas,  nous  ne  pensons  pas  qu'une 
opinion  franchement  déclarée  soit  beaucoup  plus  dangereuse  qu'une  opi- 
nion expliquée  par  voie  d'allusions,  à  mots  couverts.  Le  procureur  exprime 
son  avis,  l'avocat  aussi,  pourquoi  en  empêcher  le  président,  qui  par  por- 
tion peut  être  plus  juste  que  les  parties?  Il  est  donc  de  l'intérêt  des  jurés 
de  connaître  l'opinion  impartiale  d'un  magistrat  expérimenlé.  L'expression 


—  595  — 

de  cette  opinion  ne  peut  compromettre  l'indépendance  du  jugement  des 
jurés,  pourvu  que  le  président  déclare  que  son  avis  ne  saurait  en  aucune 
façon  être  considéré  comme  obligatoire  pour  les  jurés.  Une  fois  le  principe 
admis,  les  relations  entre  juges  et  jurés  deviendraient  plus  naturelles  et  plus 
simples,  qu'elle  ne  le  sont  actuellement.  «  Mon  opinion  dans  le  cas  est 
telle  et  telle,  dirait  le  président;  mes  raisons  les  voici;  cette  opinion  n'est 
aucunement  obligatoire  pour  vous.  »  G*est  simple,  naturel  et  exact.  C'est 
donc  beaucoup  mieux  que  la  déclaration  suivante  :  «  Je  n'ai  pas  le  droit  de 
vous  faire  connaître  mon  opinion.  Cela  m'est  défendu  par  la  loi.  Mais  mon 
devoir  est  de  faire  un  résumé  des  preuves.  »  Et  le  président  fait  un  résumé 
des  preuves.  Mais  faire  un  résumé  des  preuves  d'une  manière  objective, 
cest-à-dire  de  telle  manière  que  Topinion  personnelle  demeure  complète- 
ment cachée,  est  bieu  difficile.  D'ailleurs  beaucoup  de  présidents  ne  se 
donnent  pas  la  peine  d'en  agir  ainsi.  Ce  qui  arrive  d'ordinaire  est  que  le 
président,  a  l'aide  d'allusions  plus  ou  moins  transparentes,  donne  à  entendre 
son  opinion  personnelle.  —  C'est  ainsi  que  les  jurés,  qui  voudraient  con- 
naître l'opinion  du  président,  n'obtiennent  que  des  allusions.  Mais  évidem- 
ment une  allusion  est  toujours  beaucoup  plus  dangereuse  qu'une  opinion 
franchement  publiée  :  une  allusion  peut  se  passer  de  preuves,  une  opinion 
jamais.  Une  allusion  sans  preuves  est  une  chose  naturelle,  une  opinion  sans 
preuves  est  une  chose  sans  influence  et  sans  force.  C'est  un  «  nomense.  » 
Detoutce  que  nous  venonsdedire,  nous  déduisons  le  principesuivant,  comme 

Dixième  corollaire  :  L'instruction  principale  terminée^  le  président 
fait  un  résumé  des  preuves  produites,  explique  aux  jurés  les  principes  de 
la  force  probante  des  preuves  et  énonce  même  son  opinion  personnelle 
dans  Vespèce^  en  avertissant  les  jurés  que  cette  opinion  n'est  pas  obligatoire 
pour  eux. 

Du  caractère  de  ce  résumé  dépend  en  grande  partie  la  juste  activité  de 
jurés.  Les  juges  anglais  sont  célèbres  par  leurs  résumés  (charges).  Voici 
comment  Miltermaier  explique  ce  coté  de  la  procédure  anglaise  (Best's 
Grundzûgedes  englischen  BeweisrechtSy  von  Marquardsen,  s.  XV)  :  «  Vor- 
zûglich  erhalt  die  Berathung  der  Geschwomen  eine^  ihre  Geschafte  sehr 
erleichternde,  Grundlage  durch  den  Schlussvorttag  des  vorsitzenden  Rich- 
ters.  Der  Grundgedanke  desselben  is  die  Hinweisung  an  die  Geschwomen, 
die  vorgelegten  Beweise  zuprûfen;  hier  wirkt  der  Richter  warnend  aufsie^ 
indem  er  ihnen  zeigt^  dass  dos  in  dem  Faite  vorliegende  Beweismittel,  z.  B» 
wénn  ein  Mitschuldiger  gegen  einen  Ànderen  aussagt,  mil  grosser  Vorsicht 
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gebraucht  werden  mms,  indem  et  sie  aùf  Fàlle  hinweist,  in  welchen  ùch 
die  Trûglichkeit  zeigte,  oder  wenn  Aussagen  (Slatements)  des  Angeschul- 
diglen  in  der  Voruntersuchung  abgelesen  wurden  und  sich  ergab  da$$  sie 
durch  Vorspiegelungen  oder  Drohungen  veranlasst  wurden,  vcorauf  die 
Geschwornen  bei  ihrer  Prûfung  zu  sehen  haben.  In  diesem  Geiste  zerglie- 
deri  er,  wenn  z.  B.  Kinder  aussagten,  die  RûcksiclUen  d^r  Beweiskraft 
solcher  Zeugnisse;  er  erklàrt  ihnen,  dass^  wenn  z.  B.  in  der  Anklage  Ober 
Kindesmord  sie  durch  die  Beweise  nicht  ûberzeugt  wàren,  dass  dos  Kind 
lebendig  geboren  sei,  sie  nicht  das  Schuldig  aussprec/ien  kônnten.  Bei  dem 
circumstantiellen  Beweise  macht  er  die  Geschwornen  z.  B.  aufmerksam, 
dass  der  blosse  Besitz  der  gestohlenen  Sache  unter  den  obwaltenden  Um- 
stànden  den  Angeklagten  nicht  ûberweisen  kônne;  der  vorsitzende  Richter 
ist  es,  der  bei  jeder  Gelegenheit  ausspricht,  dass,  wenn  bei  Wûrdigung  der 
Beweise  erheblicher  Zweifel  (reasonable  doubt)  an  der  Schuld  des  Ange- 
klagten zurûckbleibe,  die  Geschwornen  nicht  ihn  schuldig  finden  dûrflen; 
er  zeigt  ihnen  selbst,  worin  etwa  in  dem  Falle  ein  solcher  liegen  konne, 
und  bemerkt  ihnen,  worauf  sie  ihre  Aufmerksamkeit  richten  solllen, 
Unter  solchen  Umstânden  erklàrt  sich  die  Schnelligkeit,  mit  welcher  die 
Geschwornen  regelmàssig  iiber  ihren  Wahrspruch  einig  werden,  Man 
gelangt  zu  einer  erfreulichen  Beruhigung,  wenn  man  Gelegenheit  hat,  mit 
englischen  Geschwornen  zu  sprechen  und  von  ihnen  die  Grûnde  zu 
erfahren,  durch  welche  sie  zu  einem  Wahrspruch  der  Schuld  bestimmt 
werden.  »  —  MainteDant  on  peut  nous  dire  :  «  Jusqu'ici  vous  avez  montré 
que  les  jurés  peuvent,  aidés  par  des  juges,  apprécier  les  preuves.  Mais 
vous  avez  toujours  supposé  cet  aide.  Reste  à  savoir  où  est  l'avantage  de 
recourir  à  des  jurés  pour  Tinvestigalion  de  Tévidencc  juridique?  Vous 
affirmez  donc,  que  les  jurés  peuvent  à  cet  égard  rendre  à  la  justice  beau- 
coup plus  de  services  que  les  juges  de  profession.  On  demande  à  savoir 
quels  sont  ces  avantages.  »  Il  n'est  pas  difficile  de  répondre  à  ces  questions. 
Les  avantages  des  jurés,  à  cet  égard,  sont  constatés  dans  la  science  moderne 
d'une  manière  assez  précise,  et  il  nous  ne  reste  qu'à  expliquer  ce  qui  est 
déjà  reconnu  par  tous  les  juristes  éclairés. 

Ces  avantages  les  voici  : 

1)  Limportance  d'une  application  complète  du  principe  de  Pétat  immé- 
diat dans  l'investigation  de  l'évidence  juridique  est  claire.  Plus  on  applique 
complètement  ce  principe,  plus  la  justice  est  garantie,  plus  la  recherche 
de  la  vérité  est  mûre.  Or,  le  principe  de  l'état  immédiat  consiste  non-seu- 
lement en  ce  que  les  témoins  doivent  faire  leurs  dépositions  oralement, 
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mais  aussi  en  ce  que  les  juges  ne  doivent  avoir  en  vue  que  ces  déclarations 
orales,  en  sorte  que  leur  verdict  ne  soit  qu'une  résultante  de  preuves,  pro- 
duites dans  rinstruction  principale.  Si  cela  est  vrai,  et  Ton  ne  peut  en 
douter,  la  supérioritédes  jurys  sous  ce  rapport  est  évidente.  En  effet  les  juges, 
en  abordant  Tinstructiou  principale,  ont  déjà  une  connaissance  plus  ou 
moins  approfondie  de  la  cause,  et  se  sont  formé  une  opinion  déterminée. 
Ils  puisent  celte  opinion  dans  les  actes  de  Tinslruction  préalable,  dont  il 
est  de  leur  devoir  de  prendre  connaissance.  Or,  celte  connaissance  a  pour 
résultat  que  les  juges  ne  regardent  1  instruction  principale,  que  comme  une 
répétition  ou  comme  un  complément  de  Tinstruction  préparatoire.  Il  en 
est  autrement  du  juré.  Il  n'a  aucune  notion  des  actes  de  Tinstruction  préa- 
lable. Il  ne  les  a  pas  lus.  Il  ne  possède  aucun  détail  de  Taffaire.  Peut-être 
en  a-t-il  entendu  quelque  chose.  Mais  cette  connaissance  même  est  très- 
rare.  Elle  n'existe  que  dans  les  causes  célèbres,  qui  font  du  bruit  et  attirent 
Tattention  publique.  En  général,  le  juré  ignore  complètement  l'affaire  qu'il 
est  appelé  à  juger.  La  seule  source  où  il  puise  son  information,  est  l'in- 
struction principale.  Les  seuls  matériaux,  dont  il  dispose,  sont  les  preuves, 
produites  dans  cette  instruction.  Il  est  donc  évident  que  sa  conviction  est 
le  pur  produit  de  l'impression  laissée  par  l'instruction  principale.  Et  c'est 
là  ce  que  demande  la  justice.  C'est  l'application  complète  du  principe  de 
l'état  immédiat.  Or,  à  cet  égard  les  jurés  sont  supérieurs  aux  juges.  Ils 
examinent  les  faits  d'une  manière  vraiment  impartiale,  en  ce  sens  qu'ils 
n'ont  aucune  opinion  formée  d'avance.  Les  juges,  qui  connaissent  les  actes 
de  l'instruction  préalable,  ne  peuvent  considérer  les  débats  comme  chose 
nouvelle  et  tout-à-fait  indépendante.  Sans  doute,  un  juge  loyal  cherchera  à 
se  placer  à  ce  point  de  vue,  mais  il  lui  sera  bien  difiScile  d'y  réussir. 
«  Je  genauer  der  Richter,  dit  Heintze,  dans  son  excellent  livre  sur  le 
jury  (Ein  DetUsches  Geschwornengericht^  %  85),  das  vorhandene  und  dos 
in  der  Hauptverhandlung  vorzufuhrende  Beweismaterial  im  voram  kenni^ 
desto  grosser  wird  die  Gefahr  sein^  dasis  den  Vorgangen  des  letzteren 
nicht  ihr  voiles  Recht  zUm  Theilwerde.  »  C'est  ainsi  que  les  jurés  peuvent 
à  cet  égard  offrir  beaucoup  plus  de  garanties  à  la  justice,  que  les  juges  de 
profession. 

2)  Voulez-vous  apprendre  quel  est  le  second  avantage  du  jury?  Entrez 
dans  une  cour  d'assises  et  regardez  les  juges  et  les  jurés.  Les  premiers  ont 
l'air  d'hommes  du  métier,  pour  qui  tout  dans  leur  atelier  est  ennuyeux. 
Cela  n*a  rien  d'étonnant.  Dans  toute  spécialité  il  y  a  un  côté  monotone,  et 
la  spécialité  juridique  ressemble  aux  autres  à  cet  égard.  Or,  la  monotonie 
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tue  l'aUcntion.  Au  fond,  que  se  passc-t-il  dans  los  cours?  Gcst  toujours  la 
même  chose  :  vol,  assassinai,  vol,  assassinat,  etc.  Elles  variations  ne  sont 
pas  moins  monotones  que  le  thème,  surtout  si  Ion  parcourt  un  grand  espace 
de  temps.  Par  suite  de  cette  monotonie,  le  juge  est  amené,  même  à  son 
insu,  à  généraliser  toutes  les  aiTiiires.  H  y  voit  toujours  la  même  histoire. 
Son  visage  fatigué  n'exprime  qu  une  pensée  :  Tennui  résultant  de  Tinces- 
sante  répétition  d*affaires  trop  semblables  les  unes  aux  autres.  11  n'en  est 
pas  de  même  du  juré.  Il  est,  lui,  un  homme  nouveau.  Les  débats  auxquels 
il  assiste,  ne  sont  pas  pour  lui  un  événement  ordinaire;  tout,  au  coolrairc, 
dans  ce  qu'il  voit  et  entend  lui  est  nouveau.  Il  ne  généralise  pas.  Il  ne 
s*ennuie  aucunement.  Il  saisit  vivement  tout  ce  qui  se  passe  autour  de  lui. 
Son  visage,  loin  d'être  distrait,  respire  la  plus  complète  attention.  Sa  faculté 
de  perception,  loin  d  être  affaiblie,  est  excitée.  Pour  les  juges,  laccusé  est 
un  exemplaire  monotone  du  même  livre,  livre  fastidieux  comme  tout  ce  qui 
est  officiel;  pour  les  jurés  c'est  une  vie  humaine,  une  série  entière  de  ques- 
tions. Le  juge  ne  remarque  pas  les  particularités;  elles  n'échappeut  pas  au 
contraire  au  juré.  Rien  de  plus  naturel.  Traversez  chaque  jour  la  même 
rue  pendant  dix  ans  et  vous  cesserez  de  remarquer  ce  qui  la  distingue.  Au 
contraire,  moi^  qui  vois  celte  rue  pour  la  première  fois,  j  y  remarquerai 
immédiatement  tout  ce  qui  est  digne  d'attention.  £n  un  mot,  tandis  que  Ja 
monotonie  affaiblit  l'attention,  la  nouveauté  l'excite.  La  différence»  que  nous 
venons  de  signaler  entre  le  juge  et  le  juré  n'est  pas  une  idée  nouvelle.  Elle 
est  remarquée  et  formulée  d'une  manière  excellente  dans  le  livre  de  Best 
(ibid.  109).  Analysant  les  avantages  du  jury,  il  dit  :  «  From  tlie  novelty  of 
their  situation  they  bring  a  freshness  and  earnestness  to  the  inquiry  which 
the  constant  habit  ofdecidingj  adjudicating  and  punishing  fades  or  blwits 
more  or  less  in  the  mind  of  every  judge.  But  the  great  danger  of  a  fixed 
tribunal  is  methodical  or  arti/icial  décision — a  sort  of  décision  by  routine, 
arising  out  of  the  faculty  ofgeneralizing,  classifying  and  distinguishing, 
which  is  so  valuable  in  the  investigation  ofmere  law.  • 

3)  Les  preuves  criminelles  sont  des  faits  de  la  vie  journalière.  Celui  qui 
connaît  bien  tous  les  détails  de  cette  vie,  les  appréciera  plus  mûrement.  Ces 
faits  appartiennent  à  tous  les  cotés  de  la  vie.  Par  conséquent,  plus  on  a,  dans 
une  cour  d'assises,  d'hommes  appartenant  à  toutes  les  sphères  de  la  vie, 
plus  on  peut  espérer  que  ces  faits  seront  dûment  considérés.  Faut-il  se 
demander  maintenant  qui  connaît  le  mieux  la  vie  journalière,  le  juge,  qui 
est  absorbé  par  sa  spécialité,  ou  les  jurés,  qui  sont  engagés  dans  la  lutle 
même  de  la  vie?  Paul-il  se  demander  où  l'on  trouvera  le  plus  d'hommes 
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appartenant  à  diiïérentes  sphères  de  la  vie:  dans  le  collège  judiciaire  qui  se 
compose  de  spécialistes,  ou  dans  le  collège  du  jury,  dont  le  personnel 
change  constamment  et  se  compose  toujours  d'hommes  appartenant  aux 
occupations,  métiers,  etc.  les  plus  divers.  On  ne  peut  douter  que,  à  cet 
égard  aussi,  le  jury  n'offre  beaucoup  plus  de  garanties  que  les  juges  de 
profession,  pour  la  juste  appréciation  des  preuves.  Et  Best  est  dans  le  vrai, 
quand  il  remarque  (ib)  «  from  their  position  in  life  the  jurors  are  likely  to 
know  more  of  the  parties  and  witnesses  and  are  consequently  better  able 
to  enter  in  their  views  and  motives.  » 

&)  Les  preuves  criminelles,  comme  Tévidence  juridique  en  général,  sont 
choses  purement  subjectives.  C'est-à-dire  que  la  même  preuve  peut  être 
considérée  d'une  manière  différente  par  différentes  personnes  selon  leur 
caractère,  leurexpérience  et  leurs  autres  qualités  individuelles.  Plus  l'impres- 
sion produite  par  une  preuve  sur  un  assez  grand  nombre  d'hommes  est 
uniforme,  plus  elle  est  correcte.  Par  conséquent,  plus  nous  avons  d'hommes 
appelés  H  apprécier  la  même  preuve,  plus  nous  pouvons  espérer  que  l'ap- 
préciation sera  juste.  Or  le  jury  est,  à  cet  égard,  tout-à-fait  supérieur  aux 
juges.  En  effet,  nous  avons  toujours  12  jurés  et  nous  ne  pouvons  avoir  que 
quatre  ou  cinq  juges.  Pourquoi  pas  davantage?  Demandez  au  ministre  des 
finances. 

5)  Comme  les  juges,  les  jurés  peuvent  commettre  des  fautes  fatales. 
Seulement  il  y  a  une  grande  différence  entre  les  fautes  d'un  collège  judi- 
ciaire et  d'un  jury,  et  celte  différence  est  toute  en  faveur  du  jury.  «  And 
hère  y  »  dit  Best  (ibid  110)  «  it  is  essential  to  remember  that  the  consé- 
quences ofthe  errors  of  the  casual  tribunal  are  immensely  less.  Thèse  are 
mostly  errors  of  impulse;  and  their  conséquences  almost  entirely  confined 
to  the  actual  case  in  uhich  they  are  commttted.  The  errors  ofa  fixed  tri- 
bunal,  on  the  contrary,  are  the  errors  of  System,  and  their  effects  lasting 
and  gênerai.  »  C'est-à-dire  :  le  juré  a  commis  une  faute  et  se  retire.  Cette 
faute  ne  crée  pas  un  précédent.  Les  motifs  des  jugements  du  jury  sont 
inconnus.  Un  fait  déplorable  est  accompli,  c'est  vrai,  mais  il  n'a  pas 
l'autorité  d'une  théorie.  Au  contraire,  une  faute  des  juges  est  un  précédent. 
Elle  est  bien  motivée  selon  la  dernière  mode  juridique.  Elle  est  théorique. 
Elle  laisse  des  traces  dans  la  jurisprudence  pratique. 

Déduisons  maintenant  les  conséquences  des  propositions  qui  précédent  : 

Sous  le  N*»  1 ,  nous  avons  montré  que  les  jurés  ne  jugent  l'affaire  qu'à 
Taide  des  matériaux  qui  sont  produits  dans  l'instruction  principale.  Les 
actes  de  l'instruction  préalable  ne  doivent  pas  être  transmis  aux  jurés. 
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A  cette  règle  générale,  il  faut  cependant  faire  une  exception  pour  les  actes 
dont  la  transmission  aux  jurés  est  nécessaire,  en  vertu  du  principe  de 
Texamen  immédiat.  Il  s*agit  des  actes  qui  ne  sont  pas  des  procès-verbaux, 
mais  des  preuves  indépendantes,  par  exemple  les  lettres  de  Taccusé,  les 
plans  de  lieux,  etc.  C'est  ainsi  que  nous  obtenons  un 

Onzième  corollaire  :  Les  actes  de  rinstrtœtion  préalable  ne  doivent  pas 
être  transmis  aux  jurés^  à  t exception  de  ceux  qui  constituent  eux-mêmes 
des  preuves  indépendantes. 

Sous  le  N^  %  nous  avons  dit  qu*un  des  avantages  les  plus  précieux 
du  jury,  c'est  la  position  nouvelle  pour  eux  où  se  trouvent  les  jurés,  c'est 
qu'ils  sont,  en  un  mot,  des  Hommes  nouveaux,  que  leur  attention  n*est  pas 
fatiguée.  De  là  nous  induisons  le 

Douzième  corollaire  :  Les  sessions  du  jury  doivent  être  courtes^  autant 
que  possible.  Plus  le  changement  des  jurés  est  fréquent,  plus  la  justice  y 
gagnera. 

SousIeN^'S,  nous  avons  signalé  comme  un  avantagedes  jurés,  le  faitqulls 
appartiennent  aux  différentes  sphères  de  la  vie.  Le  législateur  doit  adopter 
ce  principe  d'une  manière  aussi  complète  que  possible.  De  là  notre 

Treizième  corollaire  :  Le  cens,  adopté  par  le  législateur,  doit  être  abaissé 
de  telle  manière,  quil  permette  à  toutes  les  classes  du  peuple  de  prendre 
part  au  service  du  jury. 

Sous  le  N""  i,  nous  avons  montré  que  le  nombre  relativement  grand 
des  jurés,  offre  à  la  justice  des  garanties  pour  la  mûre  appréciation  de 
preuves.  Nous  avons  ainsi  un 

Quatorzième  corollaire  :  Plus  on  demande  de  voix  pour  la  légitimité 
du  verdict,  plus  la  justice  est  garantie. 

«C'est  ainsi,  peut-on  dire,  que  l'unanimité  du  jury  est  la  plus  grande 
garantie  de  la  justice?  »  C'est  une  question  grave  et  difficile,  dans  les 
détails  de  laquelle  nous  allons  maintenant  pénétrer.  Car  elle  est  tout-à-fait 
digne  d'une  investigation  consciencieuse. 

(A  continuer,) 

Londres,  septembre  1871. 
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XXVIII. 


EXPOSÉ  DE  LOIS  ANGLAISES  RÉCENTES  (1870,  Suite  bt  Fin), 


PAR 


J.  WESTLAKE  (1). 


Pour  compléter  les  notices  que  nous  avons  données  dans  les  numéros 
précédents  de  la  Revue,  sur  la  législation  anglaise  de  1870,  il  reste  à  rendre 
compte  à  nos  lecteurs  de  trois  lois  importantes  : 

I.  Loi  sur  l*état  des  étrangers  et  des  sujets  britanniques,  dite  loi  sur  la  natu- 
ralisation (Naturalisation  Act  1870)  st.  33  et  34  Vict.,  c.  14. 

Cette  loi  commence  par  Fabolition  entière  de  l'incapacité  qui  pesait  sur 
les  étrangers  quant  à  Tacquisition  de  la  propriété  foncière  dans  le  Royaume- 
Uni.  Elle  rend  ainsi  un  hommage  un  peu  tardif  aux  principes  depuis  long- 
temps reconnus  dans  la  plupart  des  pays  de  l'Europe  :  seulement  la 
possession  d'un  bien-fonds  n'aura  pas  pour  conséquence  de  procurer  à 
l'étranger  le  droit  de  suffrage,  parlementaire  ou  municipal,  ni  de 
le  rendre  capable  de  remplir  un  office  quelconque  (sect.  2).  La 
réglementation  du  droit,  pour  les  étrangers,  d'acquérir  les  biens-fonds 
dans  les  colonies  est  laissée,  comme  autrefois,  aux  diverses  législatures 
coloniales  (sect.  16).  Les  étrangers  demeureront  incapables  d'être  proprié- 
taires de  navires  reconnus  comme  britanniques  (sect.  14).  Ils  n'auront  plus 
droit  au  jury  de  medietate  linguœ,  c'est-à-dire  à  être  jugés  en  matière 
criminelle  par  un  jury  dont  la  moitié  soit  composée  d'étrangers  (sect.  5). 
Mais,  par  une  autre  loi  de  la  même  année  (The  Juries  act  1870;  st.  33  et 
34  Vict.,  c.  77,  s.  8),  les  étrangers  qui  auront  été  domiciliés  en  Angleterre 
pendant  dix  ans  auront  qualité  pour  remplir,  et  même  seront  tenus  de 
remplir  les  fonctions  de  juré,  sous  les  mêmes  conditions  que  les 
nationaux. 

(1)  V.  ei-dessufl  if  livraison,  pp.  Sk»  ei  ss.  el  2n«  )ivr.,  pp.  195  et  ss. 
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Une  autre  série  de  clauses  est  destinée  à  remplacer  la  vieille  doctrine 
britannique  —  nenio  potest  exuere  patriam  —  par  le  système  de  Texpatria- 
tion  libre.  La  qualité  de  sujet  britannique  sera  toujours  perdue  dès  que  la 
personne  qui  en  jouissait  se  sera  fait  naturaliser  dans  un  pays  étranger,  où 
elle  réside  actuellement  (on  se  souviendra  des  jeunes  gens  francfortois  qui, 
pour  éviter  le  service  militaire  de  la  Prusse,  se  sont  fait  naturaliser  dans 
certains  cantons  suisses  sans  quitter  Francfort).  Ceux  qui,  avant  la  pro- 
mulgation de  cette  loi,  se  sonl  fait  naturaliser  en  pays  étranger,  auront 
deux  ans  pour  déclarer  formellement  qu'ils  entendent  conserver  la 
nationalité  britannique,  à  la  charge  de  ne  pas  en  jouir  dans  le  pays  où  ils 
se  sont  naturalisés,  aussi  longtemps  qu*ils  en  restent  citoyens  (sect.  6). 
Pour  les  personnes  nées  sur  le  sol  etd*un  père  britannique,  la  loi  n*admel 
pas  d'autre  moyen  de  se  dépouiller  du  caractère  de  sujet  anglais  que  la 
naturalisation  en  pays  étranger;  mais,  pour  les  autres,  la  sect.  3  institue 
la  déclaration  formelle  que  ton  entend  se  considérer  comme  étranger  (décla- 
ration ofalienage).  Cette  déclaration  se  fera —  sur  territoire  britannique, 
devant  un  juge  de  paix  ou  autre  magistrat, —  et  partout  ailleurs,  devant  un 
diplomate  ou  consul  britannique.  Elle  sera  loisible  à  toute  personne  devenue 
sujet  anglais  par  suite  de  naturalisation,  dès  qu'une  convention  permettant 
la  réintégration  de  cette  catégorie  de  personnes  dans  leur  nationalité  primi- 
tive, aura  été  conclue  avec  le  gouvernement  de  son  ancienne  patrie  (sect.  3). 
Elle  pourra  être  faite  dès  Tàge  de  la  majorité ,  soit  par  les  personnes 
nées  sur  le  sol  britannique  mais  jouissant,  en  vertu  de  leur  origine,  d'une 
nationalité  étrangère,  soit  par  des  personnes  nées  eu  pays  étranger  d'un 
père  anglais  (sect.  4).  Quant  aux  enfants  nés  sur  le  sol  britannique,  la 
nouvelle  loi  laisse  intacte  la  prétention  de  les  considérer  comme  sujets 
britanniques  pendant  leur  minorité  et  au-delà,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
effectué  la  déclaration  nécessaire,  ce  à  quoi  plusieurs  d'entre  eux  ne  son- 
geront jamais,  puisqu'eux  mêmes  ne  se  considéreront  pas  comme  sujets 
britanniques.  Cette  prétention  du  législateur  anglais  est  peu  conciliable 
avec  celle  de  traiter  comme  sujet  britannique  l'enfant  né  d'un  père  anglais 
sur  territoire  étranger,  jusqu'à  déclaration  formelle  du  contraire.  Selon 
nous,  il  eût  mieux  valu  renoncer  franchement  à  faire  dépendre  la  nationalité 
du  hasard  de  la  naissance  sur  le  sol  britannique.  Car  c'est  là  un  principe 
féodal,  peu  compatible  avec  les  habitudes  voyageuses  des  temps  modernes, 
et  destiné  à  amener  des  conflits  incessants  avec  les  législations  qui  fondent 
la  nationalité  sur  l'origine  paternelle.  Dans  tous  les  cas  où  la  qualité  de 
sujet  britannique  sera  perdue  en  vertu  de  cette  loi,  la  responsabilité  à  raison 
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des  actes  commis  anlérieuremeut  au  changemenl  de  qualité  demeure 
expressément  réservée  (sect.  15). 

Suivent  les  dispositions  relatives  à  la  naturalisation  des  étrangers,  et  au 
recouvrement  de  la  nationalité  britannique  par  ceux  qui  Font  perdue  (sect. 
7,  8,  9).  Il  faut  :  1*»  avoir  ou  résidé  dans  le  Royaume-Uni,  ou  servi  Sa 
Majesté  Britannique  en  une  qualité  quelconque,  pendant  au  moins  cinq  ans. 
Les  cinq  années  doivent  elles-mêmes  être  comprises  dans  une  période  à 
déterminer  par  un  secrétaire  d'état.  Cette  période  a  été  fixée  depuis  aux 
huit  années  qui  précèdent  la  demande;  S""  avoir  l'intention  ou  de  résider 
dans  le  Royaume-Uni,  ou  d'entrer  ou  de  rester  au  service  de  S.  M.  Quand  le 
Secrétaire  d'état  trouve  que  ces  conditions  sont  remplies,  il  accorde  ou  refuse 
le  certificat  de  naturalisation,  ou  de  recouvrement  de  nationalité,  suivant  ce 
qu'il  trouve  conforme  au  bien  public.  Muni  de  ce  certificat,  et  après  avoir 
prélé  serment  d'allégeance,  le  nouveau  sujet  jouira  dans  le  Royaume-Uni 
de  tous  les  droits  d'un  citoyen  de  naissance,  contrairement  à  ce  que  déci- 
dait l'ancienne  législation,  qui  excluait  du  Parlement  et  du  Conseil  Privé 
ceux  qui  n'étaient  citoyens  que  par  la  naturalisation.  La  loi  porte  encore 
que,  pour  le  recouvrement  de  la  nationalité,  la  résidence  de  cinq  ans  pourra 
se  passer  dans  une  possession  britannique  quelconque,  et  que  les  gouver- 
neurs de  ces  possessions  exerceront  les  mêmes  pouvoirs  qu'un  Secrétaire 
d'Etat  :  mais  pour  la  naturalisation  des  étrangers  de  naissance,  après  une 
résidence  dans  une  possession  delà  couronne,  on  semble  avoir  cru  sufBsantdc 
réserver  (sect.  Ifi)  aux  législatures  locales  le  droit  de  conférer  les  privilèges 
de  la  naturalisation,  pour  en  jouir  dans  la  possession  oit  la  résidence  a  eu 
lieu.  Quel  serait  donc  Tétat,  au  point  de  vue  du  droit  international^  d'un 
Belge  ou  d'un  Allemand,  qui  aurait  établi  son  domicile  au  Canada,  et  y 
aurait  reçu  une  faveur  de  ce  genre,  sans  avoir  acquis  la  vraie  nationalité 
britannique? 

Reste  à  mentionner  la  sect.  10,  qui  traite  de  la  nationalité  des  femmes 
mariées  et  des  enfants  mineurs.  Quant  aux  premières,  il  est  dit,  de  la  façon 
la  plus  générale,  que  la  femme  mariée  sera  considérée  comme  sujet  de 
rÉlat  auquel  appartient  actuellement  son  mari.  Quant  aux  autres,  on  a 
réglé  leur  condition  par  diverses  clauses  qui  peuvent  se  résumer  comme 
suit  :  dans  tous  les  cas  où  le  père  de  famille  ou  sa  veuve  changent 
de  nationalité,  les  enfants  qui  pendant  leur  minorité  auront  résidé  avec  le 
père  oulamèreveuve,danslepays  dont  leur  père  ouleurmère  veuve  a  acquis 
la  nationalité,  seront  également  regardés  comme  des  nationaux  de  ce 
pays. 
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II.  Loi  pour  régler  la  conduite  des  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  pen- 
dant   LA   GUERRE   ENTRE    LES  ÉtATS    ÉTRANGERS   AhIs   DE  S.  M.  (dite  ForHgn 

Enlistment  Act  1870)  St.  33  et  34  Vict.,  c.  90. 

Cette  loi  remplace  celle  de  1819,  dite  aussi  Foreign  Enlistment  Act, 
qu'on  a  trouvée,  lors  de  la  guerre  civile  en  Amérique,  à  la  fois  incomplète 
et  obscure.  La  loi  nouvelle  réprime  sertatim  les  principaux  attentats  que 
les  sujets  d  un  état  neutre,  partout  où  ils  se  trouvent,  et  les  étrangers  qui  se 
trouvent  sur  son  territoire,  peuvent  porter  à  sa  neutralité  en  temps  de 
guerre,  sous  les  deux  chefs  :  1®  d'Illégal  Enlistment,  comprenant  tant 
rentrée  au  service  militaire  ou  naval  d'un  des  belligérants,  que  le  recrute- 
ment pour  ce  service,  et  2**  de  construction  illégale  de  navires,  et  d'expédi- 
tions .illégales.  Une  troisième  partie  ordonne  la  restitution  des  prises  de 
guerre  faites  ou  dans  les  eaux  territoriales  britanniques  — ou  par  un  navire 
auquel  on  peut  objecter  quelque  contravention  aux  dispositions  de  la 
deuxième  partie,  quand  ces  prises  sont  amenées  dans  un  port  ou  dans  une 
rade  britannique;  et  une  quatrième  partie  est  consacrée  à  la  procédure,  dans 
laquelle  on  a  introduit  des  modifications  tendant  à  mettre  le  gouvernement 
en  état  de  veiller  à  la  fidèle  exécution  de  la  loi. 

Il  n*est  pas  nécessaire  de  reproduire  ici  la  liste  des  délits  frappés  par  les 
deux  premières  parties  de  la  loi,  puisque  les  devoirs  qui  en  résultent  ne 
sont  autres  que  ceux  qu'on  est  généralement  d'accord  pour  regarder 
comme  les  devoirs  de  la  neutralité  sous  les  chefs  dont  il  est  question  :  reste 
a  l'expérience  à  nous  apprendre  si  la  loi  nouvelle  réunit  sous  le  rapport  de 
la  précision,  de  la  procédure,  et  des  pénalités,  les  conditions  suffisantes  pour 
assurer  l'observation  de  ces  devoirs.  Nos  lecteurs  ont  vu,  dans  la  Chroni- 
que du  Dr  oit  International  f  ci-dessus  p.  336-8,  une  application  de  la  clause 
qui  se  rapporte  à  la  télégraphie  militaire.  Uue  autre  clause  (sect.  8)a  tranché 
une  question  qui,  sous  le  régime  de  l'ancien  Foreign  Enlistment  Act,  a  été 
fortement  débattue  à  propos  de  YAlexandra,  navire  qu'on  construisait  à 
Liverpool  pour  le  service  des  États  Confédérés  d'Amérique.  Il  s'agissait 
alors  de  savoir  s'il  y  av^it  violation  de  la  loi  quand  l'équipement  n'était  pas 
porté  au  point  de  mettre  le  navire  en  état  de  se  battre.  Le  gouvernement, 
voulant  empêcher  à  tout  prix  le  départ  de  YAlexandra,  qui  aurait  soulevé 
de  la  part  des  États-Unis  des  reproches  semblables  à  ceux  qu'avait  provoqués 
le  départ  de  YAlabama,  l'avait  actionné  avant  que  son  équipement  fût 
avancé  à  ce  point;  mais  les  opinions  des  quatre  juges  qui  composaient  la 
cour  de  l'Echiquier  étant  également  partagées,  gain  de  cause  resta  aux 


défeudeurs»  et  VÀlcxandra  partit  pour  les  iles  Bahamas,  où  le  gouverne- 
ment raciionna  encore,  mais  celte  fois  aussi  sans  succès  final,  quoique  le 
procès  eut  Tavantage  de  causer  la  détention  du  navire  pendant  toute  la 
durée  de  la  guerre.  La  nouvelle  loi  déclare  (sect.  8)  que  «  si  quelque 

>  personne  dans  les  États  et  sans  l'autorisation  de  Sa  Majesté  :  l"»  construit 

>  ou  s'engage  à  construire  ou  fait  en  sorte  que  Ton  construise  un  vaisseau 
»  avec  l'intention  ou  la  connaissance,  ou  un  motif  raisonnable  de  croire» 

>  que  ledit  vaisseau  sera  employé  au  service  militaire  ou  naval  d*un  État 

>  étranger  en  guerre  avec  un  État  ami 1)  le  délinquant  pourra  élre 

>  puni  d'amende  et  d'emprisonnement  ou  d'une  de  ces  deux  peines  et 

>  9)  le  vaisseau  sera  confisqué.  »  Il  ne  sera  donc  pas  nécessaire  désor- 
mais que  quelque  chose  ait  été  fait  pour  l'armement  du  vaisseau.  —  Cette 
solution  me  parait  conforme  à  la  vraie  neutralité,  dont  l'observation  n'est 
que  dérisoire  lorsqu'il  est  permis  d'expédier  le  navire  d'un  port,  et  ses 
canons  ou  autres  objets  d'armement  militaire  d'un  autre  port,  en  vue  de 
les  réunir  en  pleine  mer  ou  dans  les  eaux  d'un  autre  État.  Il  n*est  d'ailleurs 
pas  exact  qu'un  navire  qui  quitte  un  port  neutre  sans  être  armé  en  guerre 
soit  absolument  hors  d'état  de  commettre  un  acte  d'hostilité  quelconque* 
puisque,  pour  s'emparer  d'un  vaisseau  marchand,  il  suffit  quelquefois  de 
l'aborder. 

III.  Acte  portant  des  modifications  aux  droits  d'occupation  et  de  propriété 
DE  LA  terre  en  Irlande,  dit  c  The  Landlord  and  Tenant  (Ireland)  act  1870  » 
(st.  33  et  34  Vict.  c.  46.) 

Cette  loi  est  celle  par  laquelle  le  ministère  Gladstone  a  cherché  à  porter 
remède  à  la  déplorable  situation  agraire  qui  a  été  si  longtemps  la  cause 
principale  des  maux  qui  ont  affligé  l'Irlande,  et  une  source  féconde  de 
désordres  et  de  crimes. 

Considérée  à  un  point  de  vue  purement  légal,  la  situation  agricole  de 
rii'lande  aurait  pu  être  décrite  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  que  celle 
de  l'Angleterre.  Dans  les  deux  pays  la  portion  de  beaucoup  la  plus  consi- 
dérable de  la  terre  est  cultivée  par  des  fermiers  qui  l'occupent,  soit  d'année 
en  année,  soit  pour  une  série  d'années,  d'ordinaire  7, 14  ou  21  ans.  La  loi 
qui  réglait  les  rapports  entre  propriétaire  et  fermier,  antérieurement  à  celle 
que  nous  avons  à  examiner  ici,  était  la  même  en  Irlande  qu'en  Angleterre, 
sauf  que  la  loi  générale,  en  vertu  de  laquelle  un  fermier  sortant  n'a  droit  à 
aucune  indemnité  pour  améliorations  faites  sans  l'assentiment  du  proprié* 
taire,  avait  été  plus  souvent  modifiée  eu  Angleterre  par  des  coutumes  locales 
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qui  lui  donuaient  un  pareil  droit.  Dans  chaque  pays  le  fonds  d*exploilalion 
et  les  instruments  aratoires  étaient  toujours  la  propriété  du  fermier. 

Mais  si  la  condition  légale  était  la  même,  la  position  réelle  des  tenanciers 
agricoles  était  bien  différente  d'un  pays  à  Tautre.  En  Angleterre,  où  les 
propriétaires  fonciers  sont  pour  la  plupart  riches,  et  résident  dans  leurs 
terres,  où  les  nombreux  débouchés  de  industrie  préviennent  Texistence 
d'une  trop  grande  concurrence  pour  Toccupation  du  sol,  les  fermes  sont 
généralement  pourvues  de  constructions  suffisantes  élevées  aux  frais  da 
propriétaire;  de  plus,  lorsqu'un  fermier  désire  Texécution  de  drainages  ou 
autres  travaux  d'amélioration,  il  est  rare  que  le  propriétaire  se  refuse  à 
avancer  les  frais  nécessaires,  sauf  au  fermier  à  en  payer  l'intérêt  à  5  ''/o, 
jusqu'à  ce  que,  par  suite  du  changement  dans  la  personne  du  fermier  ou  à 
l'expiration  du  bail,  le  fermage  lui-même  soit  élevé.  Là  même  où  le  fonds 
est  grevé  de  fidéicommis,  de  façon  que  le  propriétaire  n'a  qu'un  droit 
viager,  ces  mêmes  rapports  s'établissent  sans  difficulté,  depuis  que  des  actes 
récents  du  parlement  donnent  au  propriétaire  le  droit  d'hypothéquer  ia 
propriété  pour  sûreté  de  ses  avances,  et  il  s'est  même  formé  plusieurs 
sociétés  ayant  pour  objet  de  faire  des  prêts  sur  pareilles  hypothèques.  En 
Irlande,  au  contraire,  à  part  quelques  honorables  exceptions,  la  règle  géné- 
rale était  que  les  propriétaires,  constamment  absents,  ne  s'intéressaient 
guère  à  la  prospérité  des  habitants  de  leurs  domaines,  ou  que  leurs  habi- 
tudes de  folle  dissipation  ne  leur  laissaient  pns  les  moyens  de  favoriser 
cette  prospérité  ;  tandis  que  d'un  autre  côté  la  situation  précaire  de  l'indus- 
trie et  du  commerce,  et  le  remarquable  attachement  de  la  race  irlandaise 
à  sa  terre  natale,  ont  développé  la  concurrence  pour  l'occupation  des  terres 
au  point  de  mettre  les  fermiers  à  la  merci  de  leurs  indignes  propriétaires. 
De  là,  à  mesure  que  la  population  augmente,  le  fractionnement  des  fermes 
en  petites  parcelles  absolument  dépourvues  de  bâtiments  convenables,  et 
pour  le  drainage  ou  l'amélioration  desquelles  il  était  inutile  d'attendre 
aucune  assistance  de  la  part  des  propriétaires.  En  fait,  les  misérables 
cabanes  qui  servaient  de  bâtiments  de  ferme  avaient  souvent  été  construites 
par  les  tenanciers  eux-mêmes,  tandis  que,  d'un  autre  côté,  la  concurrence 
avait  tellement  fait  monter  le  taux  de  la  renie  pour  ces  biens  que  souvent 
on  en  payait  plus  par  acre  que  l'on  n'eût  demandé  en  Angleterre  pour  une 
ferme  bien  garnie  de  bâtiments.  Aussi  les  paiements  de  fermages  étaient- 
ils  généralement  arriérés,  et  les  fermiers  se  trouvaient-ils  sous  la  menace 
d'une  expulsion,  qui  ne  manquait  pas  de  se  réaliser  lorsque  l'arriéré  devenait 
trop  considérable,  ou  que  le  propriétaire  désirait  se  défaire  des  petits  loca- 
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aires  pour  réunir  ses  Liens  en  quelques  grandes  fermes.  De  là  encore, 
d'une  part  les  déguerpissemenls  en  masse  et  Témigration  forcée,  d'autre 
part  les  meurtres  inspirés  par  la  vengeance,  crimes  agraires  qui  ont  rendu 
rirlande  si  tristement  célèbre. 

On  pourrait  croire  que  l'énorme  mouvement  d'émigration  qui  a  diminué 
la  population  de  l'Irlande  de  près  de  trois  millions  d'àmes  depuis  la  disette 
des  pommes  de  terre  de  1846-47,  aurait  dû  remédier  à  ce  malheureux  état 
de  choses,  et  il  est  hors  de  doute  qu'en  effet  la  diminution  dans  le  chiffre  de 
la  demande  pour  la  location  de  la  terre  a  eu  pour  effet,  depuis  cette  date, 
d'améliorer  dans  une  certaine  mesure  la  condition  des  tenanciers. 
Mais  les  conséquences  de  l'émigration  ont  été  moins  sensibles  qu'on  n*eût 
pu  s'y  attendre,  et  cela  à  caus«)  de  l'inégalité  avec  laquelle  elle  s'est 
produite  dans  les  diverses  parties  du  pays.  Il  n'y  a  eu,  en  fait,  rien  qui 
approchât  d'une  décroissance  uniforme  de  la  population  agricole.  Plusieurs 
grands  domaines  ont  été  entièrement  abandonnés  et  convertis  en  une  ou 
plusieurs  fermes  à  pâturages,  grandes  et  bien  aménagées,  tandis  que  dans 
d'autres  terres,  situées  souvent  dans  le  voisinage,  l'ancien  état  de  choses  a 
continué  à  subsister^  sans  presqu'amener  aucun  grand  soulagement.  De 
plus,  comme  les  fermes  à  pâturages  n'exigent  que  peu  de  main-d'œuvre, 
leur  introduction  n'a  pas  offert  aux  populations  agricoles  voisines  l'occasion 
de  mériter  des  salaires.  Or  c'est  précisément  faute  d'une  pareille  occasion 
que  pour  le  paysan  irlandais,  qui  ne  veut  ou  ne  peut  émigrer^  c'est  une 
question  de  vie  ou  de  mort  d'obtenir  l'occupation  d'une  pièce  de  terre 
suffisante  pour  pourvoir  aux  besoins  de  sa  famille. 

Cependant,  malgré  ces  conditions  misérables,  l'activité  et  la  frugalité 
extraordinaires  du  paysan  irlandais  en  ont  encore  fait  l'auteur  principal  de 
toutes  les  améliorations  apportées  au  sol,  si  chétives  qu'elles  aient  été  en 
somme.  Il  faisait  tout  ce  qu'il  pouvait  pour  se  construire,  à  lui-même  et  à  sa 
famille,  une  cabane  un  peu  meilleure  que  celle  qu'il  avait  trouvée,  ou  pour 
mettre  en  culture  une  petite  parcelle  de  marais  ou  de  colline,  au  risque 
de  se  voir  expulser  sok  pour  retard  sur  le  paiement  du  fermage,  soit,  —  s'il 
n'était  pas  en  retard  et  s'il  n'avait  pas  de  bail,  ou  si  son  bail  était  sur  le 
point  d'expirer, —  parce  qu'il  convenait  au  propriétaire  d'élever  le  taux  de 
la  rente.  Dans  le  cas  d'une  pareille  expulsion,  le  paysan  perdait  la  valeur 
qu'il  avait  incorporée  au  sol.  Contre  cette  injustice,  que  trop  de  mauvais 
propriétaires  en  Irlande  étaient  prêts  à  perpétrer,  son  seul  remède  était  le 
crime  agraire  (agrarian  outrage)  :  certainement  ce  remède  n'a  pas  été  tout 
à  fait  inefficace  pour  assurer  au  fermier  irlandais  une  certaine  fixité  de 
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position,  mais  il  Ta  procurée  au  mauvais  fermier  aux  dépens  du  bon 
propriétaire,  aussi  bien  qu*au  bon  fermier  aux  dépens  du  mauvais  proprié- 
taire, et,  outre  qu1l  entraînait  ia  démoralisation  du  pays,  il  créait  générale- 
ment entre  propriétaires  et  tenanciers  une  atmosphère  de  suspicion  et  de 
crainte,  qui  était  un  obstacle  quasi-permanent  à  ce  que  de  meilleures 
relations  s'établissent  encore  entre  eux. 

Dans  une  partie  de  Tlrlande  seulement  il  s'était  établi  un  usage  (car  ce 
n'était  pas  une  coutume  légale)  qui  réservait  au  tenancier  un  remède  d'un 
genre  un  peu  plus  régulier  :  je  veux  parler  de  l'usage  ou  de  la  coutume 
appelée  the  Ulster  tenant-right. 

Cet  usage  consistait  en  ce  que,  à  chaque  changement  de  fermier,  soit 
lors  de  la  fin  du  bail,  soit  lors  de  l'expulsion  antérieure  à  cette  fin, 
pour  non-paiement  du  fermage  ou  pour  d'autres  causes,  le  fermier 
entrant  achetait  le  bon  vouloir  ou  goodwill,  comme  on  l'appelait,  du 
fermier  sortant,  en  lui  payant  une  somme  dont  le  montant  n'était  aucu- 
nement fixé  par  l'usage  général  de  la  province,  bien  que,  naturellement, 
le  plus  ou  moins  d'élévation  de  ce  montant  dût  agir  en  sens  inverse 
sur  le  taux  de  la  rente  que  le  propriétaire  pouvait  obtenir.  En  théorie 
ce  paiement  avait  pour  but  d'indemniser  le  tenancier  sortant  de  la  somme 
qu'il  avait  également  du  payer  à  son  prédécesseur,  et  de  toutes  les  améliora- 
tions qu'il  aurait  pu  avoir  faites  pendant  son  occupation;  mais  ni  la  théorie 
ni  la  pratique  n'excluaient  un  accroissement  graduel  quoiqu'indéfini  de  la 
somme,  à  mesure  de  l'augmentation  de  la  rente  et  du  prix  des  produits  de 
la  terre  ;  c'était  donc  en  fait  une  portion  indéfinie  mais  substantielle  de  la 
propriété  que  les  tenanciers  d'Ulster  avaient  acquise. 

On  ne  connait  presque  rien  de  l'origine  et  de  l'histoire  de  cet  usage.  On 
dit  qu'il  a  pris  naissance  de  la  manière  suivante  :  Pendant  un  des  essais 
faits  au  1 7'  siècle  pour  peupler  le  nord  de  l'Irlande  au  moyen  de  colons 
anglais  ou  écossais,  un  certain  nombre  des  nouveaux  venus,  à  qui  le  pays 
n'avait  pas  tardé  à  déplaire,  le  quittèrent  avant  d'avoir  reçu  des  titres  qui 
leur  conférassent  légalement  le  droit  d'occuper  leurs  terres,  et  se  firent 
payer  par  leurs  successeurs  leurs  droits  en  exspectative.  Mais  si  cela  est 
vrai,  il  est  difficile  de  concevoir  comment  l'usage  a  pu  se  généraliser  et 
s'appliquer  à  des  circonstances  si  diflérentes  de  celles  au  milieu  desquelles 
il  a  pris  naissance,  autrement  que  par  une  application  véritablement  systé- 
matique de  la  terreur  qu'inspiraient  les  crimes  agraires  :  dans  le  sens 
littéral  comme  dans  le  sens  technique  de  l'expression,  c'était  bien  le  bon 
vouloir  (good  will)  du  tenancier  sortant  qu'achetait  le  tenancier  entrant. 
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La  population  de  la  province  cl*Ulsler,  si  fortement  mélangée  de  sang  anglais 
et  écossais  des  basses  terres,  bien  que  moins  portée  à  la  violence  que  les 
Irlandais  de  race  celtique  plus  pure,  serait  aussi  disposée  à  se  montrer 
beaucoup  plus  rude  et  plus  systématique  dans  son  emploi,  une  fois  qu'elle 
y  aurait  été  excitée;  et  on  ne  peut  guère  douter  qu'à  une  certaine  époque, 
elle  n'ait  conquis  de  cette  manière  l'usage  en  question.  Depuis  lors,  cepen- 
dant, ruister  a  eu  beaucoup  moins  à  souffrir  des  crimes  agraires  que 
le  reste  de  l'Ile,  et,  dans  plusieurs  domaines,  la  somme  à  payer  par  le 
nouveau  tenancier  au  tenancier  sortant  est  arrêtée  par  l'agent  du  proprié- 
taire ou  avec  son  approbation;  bien  que,  d'autre  part,  le  montant  de  l'in- 
demnité soit  quelquefois  assez  élevé  pour  influer  sérieusement  sur  le  taux 
de  la  rente  que  le  propriétaire  peut  obtenir  du  nouveau  tenancier. 

Telle  était  la  situation  à  hqnélle^Siprèsledisestabliêhvient  de  l'église  irlan- 
daise, le  Parlement  entreprit  de  porter  remède.  Il  lui  était  impossible  de 
convertir  les  tenanciers  en  propriétaires  :  quand  même  la  justice  aurait 
permis  cette  expropriation  en  masse  des  titulaires  actuels,  alors  encore, 
comme  il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  racheter  de  simples  redevances 
payables  en  argent  ou  en  nature  par  des  paysans  propriétaires,  mais  de 
transférer  la  pleine  valeur  de  la  terre,  les  tenanciers  n'auraient  été  ni  capables 
ni  en  général  enclins  à  payer  l'indemnité  nécessaire.  Il  n'était  pas  non 
plus  possible  d'attribuer,  par  voie  législative,  à  la  généralité  des  proprié- 
taires irlandais  la  richesse  et  les  bonnes  dispositions  qui  font  de  leurs 
semblables  en  Angleterre  des  propriétaires  progressifs.  Forcé  d'accepter  le 
système  existant,  mais  radicalement  mauvais,  d'après  lequel  le  sol  est  cul- 
tivé par  des  fermiers,  sans  que  les  propriétaires  s'occupent  de  l'améliorer, 
le  Parlement  ne  pouvait  que  se  borner  à  contraindre  les  propriétaires 
d'obéir,  dans  leurs  rapports  avec  leurs  fermiers,  aux  règles  de  l'humanité. 
Ainsi,  au  point  de  vue  politique,  on  peut  déflnir  l'acte,  sans  toutefois  im- 
pliquer par-là  une  idée  de  blâme,  une  série  de  palliatifs.  Envisagé  comme 
mesure  juridique,  il  offre  un  caractère  particulier  sur  lequel  il  importe  tout 
d'abord  d'appeler  l'attention.  Lorsqu'on  veut  imposer  l'exercice  conscien- 
cieux de  droits  que  l'on  reconnaît  comme  légalement  établis  et  auxquels  on  ne 
propose  aucun  changement  radical,  comment  déterminer  d'avance  ce  que  la 
conscience  peut  exiger  dans  l'infinie  variété  des  circonstances  qui  pourront 
surgir?  Il  faudra  s'en  rapporter  à  la  discrétion  des  tribunaux  beaucoup  plus 
qu'il  n'est  d'usage  en  matière  législative.  La  législation  indienne  de 
1859  relative  aux  ryots  (paysans)  du  Bengale  avait  donné  un  heureux 
exemple  d'un  pareil  pouvoir  confié  aux  tribunaux,  et  l'on  verra  que 
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c*est  là  le  caractère  juridique  prédominant  du  land  act  irlandais  de  1870. 

Les  sections  1  et  2  décrètent  la  légalité  (sic)  de  la  coutume  d^Ulster, 
eo  nomine,  sans  la  déGnir,  de  même  que  de  tout  usage  qui  concorde  avec 
celte  coutume  dans  ses  parties  essentielles  et  que  Ton  trouvera  exister  dans 
un  bien  rural  hors  de  TUIster. —  Les  tribunaux  ont  interprété  cette  dispo- 
sition, non  pas  dans  ce  sens  que  le  fermier  sortant  puisse  s'opposer  à  son 
expulsion  tant  que  le  nouveau  fermier  ne  lui  aurait  pas  payé  rindemoilé 
qui  lui  est  due,  mais  eu  ce  sens  que,  si  le  propriétaire  exige  du  nouveau 
fermier  un  loyer  si  considérable  que  celui-ci  ne  puisse  payer  une  somme 
raisonnable  au  fermier  sortant,  ce  dernier  peut  actionner  le  propriétaire  en 
réparation  du  dommage  qu  il  lui  cause  en  violant  ainsi  un  droit  dont  la 
légalité  est  désormais  reconnue.  Pour  déterminer  ce  que  Ton  doit  entendre 
par  une  somme  raisonnable,  sous  Tempire  de  la  coutume,  les  tribunaux  ont 
égard  à  Tusage  reçu  dans  le  bien  loué,  ou  dans  le  domaine  ou  dans  le  dis- 
trict. Les  deux  premières  sections  disposent  en  outre  que  la  coutume 
sera  éteinte  pour  tout  bien  situé  dans  TUIster  ou  hors  de  cette  province, 
soit  lorsque  le  propriétaire  acquerra  cette  extinction  du  tenancier,  soit 
lorsque  le  tenancier  préférera  réclamer  une  indemnité,  sous  le  bénéfice 
d'une  autre  section  de  la  présente  loi. 

La  section  3, [qui  est  limitée  aux  cas  où  le  Ulster  tenantright  n'existe  pas, 
ou  bien  où  le  fermier  a  renoncé  à  s'en  prévaloir,  est  dirigée  contre  les 
expulsions  arbitrairement  pratiquées  par  les  propriétaires  contre  les  petits 
tenanciers  dans  les  autres  provinces,  afin  de  convertir  leurs  propriétés  eo 
grandes  fermes  à  pâturages.  C'est  ce  genre  d'expulsions  qui  a  si  large- 
ment contribué  à  peupler  les  Etats-Unis  d'émigrants  remplis  de  haine  pour 
l'Angleterre.  S'il  est  vrai  que  les  rapports  légaux  entre  propriétaires  et 
fermiers  sont,  en  Irlande  comme  en  Angleterre,  fondés  sur  un  contrat,  il 
n'est  pas  moins  évident  que  la  manière  dont  le  propriétaire  peut  en  con- 
science user  du  pouvoir  que  ces  rapports  lui  attribuent,  varie  selon  les  cir- 
constances. Ainsi  elle  diffère  beaucoup  selon  qu'il  règne  une  égalité  réelle 
entre  les  parties  contractantes,  ou  que  les  habitudes  du  peuple  et  le  manque 
d'autres  débouchés  laissent  à  peine  aux  pauvres  paysans  la  faculté  de 
refuser  toutes  et  telles  conditions,  auxquelles  il  plait  au  propriétaire  de 
subordonner  la  continuation  de  leur  occupation.  En  même  temps  il  était 
nécessaire  de  ménager  les  droits  acquis  autant  que  le  permettait  l'objet  de 
la  mesure.  En  conséquence  la  section  3  ne  s'applique  pas  aux  tenanciers 
qui,  à  la  date  de  la  promulgation  de  l'acte,  avaient  des  baux  [de  n'importe 
quelle  durée,  ou  à  ceux  qui,  à  la  même  date,  occupaient,  d'année  en  année, 
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des  terres  d*uii  revenu  annuel  de  i:  100  ou  plus  :  elle  s'applique  à  toutes 
les  locations  de  fermes  renouvelables  d'année  en  année,  d'un  import  annuel 
inférieur  à  100  jT,  et  en  cours  d'exécution  à  la  date  de  la  promulgation  de 
l'acte,  ainsi  qu'à  toutes  les  locations  de  ferme,  de  n'importe  quel  import, 
qui  commenceront  à  courir  par  la  suite,  à  l'exception  des  baux  de 
31  ans  ou  au-dessus.  Quant  aux  fermes  d'un  revenu  annuel  moindre 
que  £  50,  il  est  dit  (sect.  12)  que,  jusqu'à  l'année  1891,  tout  contrat  par 
lequel  le  tenancier  renoncerait  au  bénéflce  de  la  section  3,  sera  frappé  de 
nullité.  Si  après  20  années  les  rapports  normaux  entre  propriétaires  et 
tenanciers  irlandais  ne  se  sont  pas  améliorés,  le  parlement  n'hésitera 
certainement  pas  à  prolonger  encore  la  date  mentionnée  dans  cette  dernière 
disposition . 

La  section  3  s'applique  au  cas  où  un  tenancier,  se  trouvant  dans  les  con- 
ditions que  nous  venons  de  définir,  «  est  troublé  dans  sa  possession  par  le 
fait  du  propriétaire.  »  Il  sera  bon  d'intercaler  ici  la  section  9  qui  déGnit 
le  trouble  causé  par  le  fait  du  propriétaire.  L'expulsion  pour  défaut  de  paie- 
ment du  prix  de  location  ne  constitue  pas  un  pareil  trouble,  excepté  lors- 
qu'une partie  de  l'arriéré  remonte  à  plus  de  trois  années,  auquel  cas  il  y  a 
une  forte  présomption  que  le  prix  de  location  est  exorbitant  ;  ce  sera  alors 
au  tribunal  à  estimer  s'il  faut  considérer  une  expulsion  faite  dans  ces  con- 
ditions comme  un  trouble.  Il  faut  excepter  aussi  le  cas  où  le  loyer  annuel 
n'excède  pas  jc  15,  et  où  le  tribunal  certiGe  qu'il  est  exorbitant.  (On  remar- 
quera, dans  ces  deux  hypothèses,  le  pouvoir  discrétionnaire  du  tribunal). 
Mais  l'expulsion  pour  violation  d'une  clause  contre  la  cession  ou  la  sous- 
location  ne  sera  jamais  considérée,  de  la  part  du  propriétaire,  comme  un 
trouble;  et,  pour  en  revenir  à  la  section  3,  lors  même  qu'il  n'existe  pas  de 
pareille  clause,  mais  que  le  fermier  subdivise  ou  sous-loue  sa  ferme  sans  le 
consentement  écrit  de  son  propriétaire,  ou  à  part  certaines  restrictions  (sect. 
13),  la  cède  sans  ce  consentement,  son  expulsion  ne  sera  pas  un  trouble  de 
la  part  du  propriétaire. 

En  fait,  tout  en  assurant  un  traitement  humain  à  la  classe  des  fermiers, 
eu  égard  à  leur  condition  actuelle,  il  était  absolument  nécessaire  de  pren- 
dre des  mesures  pour  empêcher  que  la  multiplication  de  la  population 
rurale  ne  recommence  ou  ne  fasse  de  nouveaux  progrès.  En  effet,  en  l'ab- 
sence de  toute  industrie  subsidiaire  où  la  population  puisse  trouver  des 
moyens  d'existence,  cette  multiplication  est  au  moins  pour  moitié  dans  les 
maux  qui  ont  pesé  sur  l'Irlande.  Bien  que  forcément  réprimée  par  la  famine 
et  la  grande  émigration  qui  en  est  résultée,  elle  a  toujours  une  tendance  à 
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se  reproduire  chez  un  peuple  d'un  caractère  aussi  singulièrement  invariable. 
D'autre  part,  tout  en  reprochant  aux  propriétaires  irlandais  la  dureté  dont 
ils  font  trop  fréquemment  preuve  dans  Texercice  de  leurs  droits  légaux,  il 
ne  faut  pas  oublier  qu'ils  ont  eux-mêmes  aussi  contribué  au  mal  par  la  fai- 
blesse avec  laquelle  ils  ont  permis  et  même  favorisé  Taugmentation  de  la 
population.  Oscillant  entre  une  dureté  et  une  faiblesse  extrêmes,  offrant 
parfois  aussi  l'exemple  simultané  de  ces  deux  défauts,  la  qualité  dont  ils 
se  sont  montrés  dépourvus  est  précisément  ce  mélange  de  fermeté  et  de 
bonté  intelligente  qui  était  la  chose  nécessaire  pour  le  gouvernement  de 
leurs  compatriotes. 

Disonsencore^  pourcompléter  les  explications  qui  précèdent,  qoela  section 
14  permet  au  propriétaire  d'expulser  le  fermier  même  sans  indemnité,  pour 
certains  actes  vexatoires  de  celui-ci;  et  que  la  section  3  accorde  au  fermier 
qui  est  troublé  dans  sa  possession  par  le  fait  du  propriétaire,  le  droit  de  ré- 
clamer de  celui-ci  «  telle  indemnité  que  le  tribunal  jugera  équitable,  pour 
la  perte  à  résulter  pour  lui,  d'après  Testimation  des  juges,  de  l'abandon  de 
sa  ferme,  de  telle  sorte  cependant  que  la  somme  allouée  ne  puisse  excéder 
féchelle  suivante  :  » 

Biens  loués  de  i^  10  de  revenu  annuel  et  au-dessous:  7  années  de  fermage, 
»  »  i:  10  à  30        »  5        >  • 

»  »  £  30  à  40        »  4        » 

»  »  i:  40  à  50        »  5        » 

»  »  je  50  à  100      »  2        >i  > 

»  »   plus  de  jc  100  »  1         »  » 

Toutefois  en  aucun  cas  Tindemnité  ne  pourra  excéder  £  250. 
L'arriéré  du  prix  de  location  et  les  dommages-intérêts  dûs  au  proprié- 
taire du  chef  des  détériorations  occasionnées  au  bien  loué,  par  la  violation 
d'une  convention  expresse  ou  tacite,  pourront  être  déduits  des  indemnités 
dues  en  vertu  de  la  section  3. 

La  section  4,  qui  est  également  limitée  aux  cas  où  le  tenant-Wright  dû  par 
la  coutume  de  TUItser  n'existe  pas  ou  bien  où  le  fermier  y  a  renoncé,  donne 
à  celui-ci  le  droit,  au  moment  où  il  quitte  le  bien  loué^  d'être  remboursé, 
par  le  propriétaire,  de  la  valeur  encore  existante  des  améliorations  qu'il  a 
faites  au  sol.  Mais  si  le  propriétaire  avait  donné  au  fermier  la  permission  de 
céder  à  son  successeur  son  intérêt  dans  ces  améliorations,  à  des  conditions 
que  le  tribunal  jugerait  raisonnables,  le  fermier,  quand  même  il  refu- 
serait ou  négligerait  de  se  prévaloir  de  cette  permission,  perdrait  tous 
ses  droits  contre  le  propriétaire.  De  plus,  ceux  qui  auraient  pris  à  ferme 


des  biens  d'un  revenu  annuel  supérieur  à  10  A  et  qui  réclameraient  plus 
de  quatre  années  de  fermage  à  litre  de  dommages-intérêts  pour  trouble  apporté 
à  la  possession  par  le  fait  du  propriétaire,  —  de  même  que  ceux  qui  occu- 
peraient des  biens  de  moins  de  i:  tO  de  revenu  annuel  et  qui  demande- 
raient, au  même  titre,  plus  de  cinq  années  de  fermage,  sont  sans  droit  pour 
demander  en  outre  une  indemnité  du  chef  d'améliorations.  On  voit  don%) 
que  Taete  de  1870  favorise  Texlension  du  principe  de  la  coutume  d*UI- 
Hier,  en  tant  que  cette  coutume  est  basée  sur  les  améliorations  apportées 
par  le  fermier  (nous  verrons  plus  loin  qu'il  la  favorise  encore  d'une  manière 
plus  étendue),  mais  il  tend  à  décourager  les  petits  fermiers  qui  chercheraient 
à  se  mettre  en  position  d'augmenter  encore  les  difficultés  que  présente  déjà 
la  consolidation  du  droit  des  occupants. 

Pour  que  les  améliorations  donnent  lieu  à  une  indemnité,  il  faut,  en 
vertu  de  la  section  4,  qu'elles  n'aient  pas  été  faites  en  exécution  d'un  contrat 
fondé  sur  une  cause  valable,  ou  en  contravention  d'un  contrat  par  lequel  le 
tenancier  se  serait  engagé  vis-à-vis  du  propriétaire  à  ne  pas  faire  ces  amé- 
liofftiions.  Mais  toute  convention  qui  défendrait  au  tenancier  de  faire  telles 
amélioratîoas  qui  seraient  nécessaires  pour  pouvoir  occuper  et  exploiter 
convenablement  des  immeubles  par  lui  aflermés,  serait  nulle,  à  moins  que 
de  pareilles  améliorations  ne  fussent  de  nature  à  porter  atteinte  à  renscroble 
de  la  valeur  du  domaine.  Ici  encore  il  y  a  lieu  de  remarquer  le  large  pou- 
voir discrétionnaire  que  les  tribunaux  doivent  nécessairement  exercer,  pour 
apprécier  l'utilité  des  améliorations  au  point  de  vue  du  bien  loué,  et  leur 
influence  sur  la  valeur  générale  du  domaine.  EnGn,  quant  aux  biens  loués 
d'un  revenu  annuel  inférieur  à  jc  50  (sect.  12),  sera  nulle  toute  convention 
par  laquelle  un  tenancier  renoncerait  à  réclamer  une  indemnité  sous  le  bé- 
néfice de  la  section  4  ;  celte  disposition  n'est  d'ailleurs  pas  soumise  à  la 
limitation  au  terme  de  20  années,  imposée  à  la  prohibition  analogue  de 
conventions  qui  interdiraient  toute  demande  d'indemnité  du  chef  de  trouble 
apporté  à  la  possession  par  le  fait  du  propriétaire. 

Sous  les  conditions  énumérées  ci-dessus,  le  droit  à  une  indemnité  accordé 
à  raison  des  améliorations  faites  par  le  fermier  reçoit  encore  quelques 
modifications  ou  restrictions  inutiles  à  mentionner  ici,  et  qui  dépendent  de 
savoir  si  Taméliorationaété  faite  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi, 
ou  dans  les  deux  années  suivantes,  ou  à  toute  autre  époque  postérieure  à  la 
promulgation.  Une  fois  pour  toutes,  nous  devons  déclarer  que  celte  rapide 
esquisse  n'a  pas  la  prétention  d'épuiser  toutes  les  dispositions  de  la  loi, 
même  en  ce  qui  concerne  les  points  dont  nous  croyons  devoir  faire  ici  une 
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mention  spéciale.  Un  grand  nombre  de  ces  dispositions  sont,  en  effet, 
pleines  de  complications  et  de  détails  minutieux,  ou  elles  sont  de  nature 
à  trouver  place  dans  un  article  sur  Tagriculture  irlandaise,  plutôt  que 
dans  une  esquisse  des  aspects  sociaux  et  juridiques  d'une  loi. 

La  section  7  est  cependant  importante  à  noter.  Nous  avons  déjà  eu 
Toccasion  de  mentionner  incidemment  Texistence,  dans  certaines  propriétés 
louées  non  situées  dans  TUIster,  d*usages  semblables  à  la  coutume  de  cette 
province.  En  effet,  la  crainte  des  violences  agraires  a  depuis  longtemps 
généralisé  dans  Tlrlande  entière,  la  pratique  pour  le  fermier  entrant 
d'acheter,  dans  le  sens  littéral  du  mot,  le  good  util  ou  bon  vouloir  du 
fermier  sortant.  Aussi  de  pareils  achats  se  font-ils  jusque  daus  un  grand 
nombre  de  cas  où  il  ne  peut  guère  être  question  d'un  usage  établi  même 
limité  au  seul  bien  qui  fait  l'objet  de  la  location.  Or,  conformément  à  la 
section  7,  le  fermier  nouveau  qui,  au  moment  de  son  entrée  en  possession, 
a  payé  une  somme  d'argent  à  son  prédécesseur  avec  le  consentement  exprès 
ou  tacite  du  propriétaire  peut  toujours,  lorsqu'il  éprouve  un  trouble  de  la 
part  du  propriétaire,  fonder  sa  demande  en  indemnité  sur  le  fait  de 
ce  paiement  au  lieu  d'invoquer  le  droit  général  accordé  par  la  section  5. 
—  Cependant  il  ne  sera  pas  recevable  à  réclamer  en  vertu  de  la  section  7, 
si  le  propriétaire  lui  a  permis  de  se  faire  payer  par  un  fermier  entrant,  «  aux 
conditions  que  le  tribunal  jugerait  raisonnables  >  et  s'il  a  refusé  ou  négligé  de 
se  prévaloir  de  cette  autorisation.  —  De  même  lorsque  le  paiement  aura 
été  effectué  en  tout  ou  en  partie  à  son  prédécesseur  du  chef  d'améliorations 
du  sol,  le  législateur  prend  soin  d'empêcher  que  le  tenancier  ne  reçoive  à  la 
fois  une  indemnité  en  vertu  de  la  section  4  et  en  vertu  de  la  section  7,  à 
raison  des  mêmes  améliorations.  Cette  section  est  celle  à  laquelle  nous 
avons  déjà  fait  allusion  comme  complétant  la  preuve  que  la  loi  actuelle 
favorise  l'extension  du  principe  de  la  coutume  d'Ulster  sur  le  tenanl-right , 
c'est-à-dire  la  protection  des  intérêts  des  tenanciers  par  voie  d'arrangement^^ 
entre  les  fermiers  sortants  et  entrants,  plutôt  que  par  voie  d'arrangaments 
entre  fermiers  et  propriétaires.  —  Ce  système  est  souvent  avantageux  aux 
propriétaires  qui  ont  peu  d'argent  à  avancer,  mais  on  ne  saurait  nier  qu'il 
ne  favorise  un  certain  empiétement  sur  les  droits  du  propriétaire,  empiéte- 
ment que  la  réserve  de  son  consentement  exprès  ou  tacite  ne  suffira  pas 
toujours  à  prévenir. 

La  section  15  a  pour  but  de  limiter  l'application  des  dispositions  précé- 
dentes de  l'acte  aux  terres  cultivées  proprement  dites,  à  l'exclusion  des 
terres  situées  dans  le  voisinage  des  villes,  des  grandes  fermes  à  pâturages, 
et  des  dépendances  des  maisons  de  campagne. 
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Ce  qui  précède  est  un  simple  résumé  dos  15  premières  sections,  où  le 
désordre,  les  rediles  el  tous  les  genres  d'obscurité  régnent  à  un  degré  peu 
commun  même  dans  les  actes  du  Parlement  britannique.  Cependant  ces 
fS  sections  ne  contiennent  en  étendue  qu*un  tiers  de  la  loi,  laquelle  ren- 
ferme en  tout  73  sections  et  une  annexe.  Le  reste  se  compose  principale- 
ment de  dispositions  relatives  à  la  procédure,  à  Tégard  desquelles  nous 
ferons  seulement  remarquer  que  le  tribunal  (jhe  court)  sera  toujours  com- 
posé d'un  ou  plusieurs  juges,  sans  jury.  On  y  trouve  aussi  la  faculté 
accordée  aux  propriétaires  qui  possèdent  des  domaines  grevés  de  fidéi- 
commis,  de  lier  leurs  successeurs  en  affermant  des  terres  pour  une  période 
n  excédant  pas  35  années,  et  de  grever  leurs  biens  pour  assurer  le  paiement 
des  sommes  dues  aux  tenanciers  en  vertu  de  la  loi.  Il  y  a  encore  des  dis- 
positions ayant  pour  but  de  faciliter  la  vente  de  terres  par  des  proprié- 
taires à  leurs  fermiers,  ainsi  que  de  permettre  des  avances  de  fonds 
publics,  d*abord  aux  propriétaires  dans  le  but  de  mettre  en  exploitation  des 
terres  incultes  et  de  payer  les  indemnités  dues  aux  fermiers  pour  les  amé- 
liorations opérées,  puis  aux  fermiers  eux-mêmes  pour  leur  venir  en  aide 
dans  I  acquisition  des  terres  qu'ils  occupent.  Notons  enGn  la  réforme  de 
certaines  taxes  locales,  à  l'avantage  des  petits  fermiers.  Quelques-unes  de 
ces  dispositions  pourront  encore  nous  occuper  plus  tard,  si  elles  sont 
appliquées  d'une  manière  assez  fréquente  pour  leur  donner  une  impor- 
tance réelle. 
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APKRÇU  RÉTROSPECTIF  DES  TRAVAUX  LÉGISLATIFS  LES  PLUS  IMPOR- 
TANTS, EXÉCUTÉS  EN  SUÈDE  PENDANT  LA  PÉRIODE  DÉCENNALE 
1860-4869, 

PAR 

K.    B'OLIVÉGBONA, 

6'uiiseillri'  4  la  cour  suprême  du  royaume  de  Suède. 


ÇuMlrlènie  el  drmlèrct  punie  (1) 


Le  nouveau  Code  maritime  du  23  février  1864. 

Chacun  sait  que  les  anciens  habîtanls  du  Nord  Scandinave  étaient  de 
hardis  navigateurs.  Sur  de  frêles  navires  cl  sans  boussole,  ils  poussaieul 
leurs  courses  maritimes  dans  les  eaux  de  l'Islande,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  la  France,  de  rAlleniagne,  de  la  Russie,  et  même  jusqu'aux  loinlaios 
rivages  de  la  médilerranée.  Ces  courses,  ils  est  vrai,  n  étaient  pas  toujours 
consacrées  aux  pacifiques  entreprises  du  commerce  et  de  rechange,  mais 
bien  plutôt  au  pillage  et  à  la  conquête.  Il  se  passa  beaucoup  de  temps  avant 
que  Ton  vit  s'élever  en  Suède  des  villes  ou  des  places  de  commerce,  comme 
points  de  départ  du  trafic  maritime.  De  toutes  celles  situées  sur  les  rives 
de  la  Baltique,  la  plus  célèbre  au  moyen-âge  fut  la  ville  banséatique  de 
Wisby  dans  File  de  Gotland.  Elle  fut  de  beaucoup  la  plus  importante  par 
sa  richesse  et  par  retendue  de  ses  relations.  Il  u  est  donc  pas  étonnant  de 
voir  s'y  établir,  dans  les  affaires  maritimes,  des  usances  qui  furent  suivies 
|)ar  les  autres  villes.  A  l'époque  cependant  où  Wisby  avait  acquis  déjà  sa 
plus  grande  importance  comme  cité  commerçante,  les  marchands  étrangers 
qui  s'y  rencontraient,  paraissent  être  convenus  de  Fadoption  de  certaines 
règles  légales  de  commerce  maritime  en  vigueur  dans  leur  patrie.  Ce  fut 
l'origine  du  célèbre  Code  maritime  de  Wisby  (^),  qui,  formé  d'usages  légaux 

(1)  V.  T   II  delà  Revue,  année  1S70,  pp.  533-548  rt  ci  dessus  T.  III,  pp.  181-195. 

(i)  Imprimé  pour  la  première  fois  en  Ij05;  la  dernière  édition  est  celle  qui  ftiil  partie  de  l'eicrl- 
lente  Collection  des  anciennee  lois  de  la  Suède  (Corpus  j'uris  Suecani  antiqm)  de  M.  le  profck&ciir 
ScHLTTCR  (Stockholm -Upsal-Lund,  1827-1870.) 
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lires  de  lois  étrangères  (priiicipalemeiil  celles  de  Lubeck,  d* Amsterdam,  et 
la  loi  Flamande),  Tul  dès  la  lin  du  XV""  siècle,  reconnu  et  adopté  non-seule- 
ment  dans  tous  les  ports  de  la  Baltique,  mais  encore  dans  ceux  de  FEurope 
du  Nord.  On  peut  donc  le  considérer  comme  le  Gode  maritime  le  plus 
ancien  de  la  Suède.  Mais,  de  nouveaux  rapports  légaux  amenant  toujours 
le  besoin  de  dispositions  légales  nouvelles,  les  travaux  législatifs  incessants 
du  XVIP  hiècle  donnèrent  à  la  Suède  le  code  maritime  du  12  ytem"^!  667.  On 
comprendra  toutefois  sans  peine  qu'une  loi  vieille  de  deux  siècles,  rédigée 
à  une  époque  où  Ion  ne  pouvait  se  faire  une  idée,  même  approximative, 
des  développements  que  devaient  prendre  le  commerce  et  la  navigation, 
ne  fut  plus  à  la  hauteur  des  circonstances  actuelles.  Aussi  le  besoin  d'une 
loi  maritime  améliorée  et  surtout  complète  se  faisait-il  depuis  longtemps 
sentir,  et  des  voix  s  elevaient-elles  pour  demander  le  remaniement  total  des 
dispositions  du  Code  de  1667,  empruntées  en  partie  à  la  législation  hol- 
landaise, en  partie  au  Code  maritime  de  VVisby.  De  même,  la  loi  du  2  oct. 
1750  sur  les  assurances  maritimes  et  les  avaries,  loi  qui  constituait  une 
espèce  d'appetidice  au  Code  de  1 667,  était  également  y  avec  raison,  jugée  devoir 
être  soumise  à  un  remaniement  non  moins  complet^  et  placée  dans  une 
connexion  plus  intime  avec  les  dispositions  générales  du  Code  maritime. 
Des  commissions  législatives  créées  Tune  après  Tautre^à  cet  effet,  rédigè- 
rent successivement  trois  différents  projets.  Un  examen  sérieux  fit  recon- 
naître que  les  deux  premiers  n'étaient  pas  suffisamment  pratiques,  ou  qu'ils 
péchaient  contre  certains  principes  de  droit.  Des  révisions  réitérées  per- 
mirent enfin  au  Gouvernement  de  présenter  à  la  Diète  de  1862-1863,  le 
projet  complété  et  amélioré  qui,  après  un  bref  examen  dans  la  Diète  même, 
reçut  force  de  loi  par  la  sanction  royale  du  23  février  1864. 

Si  le  Code  de  commerce  français,  les  Codes  maritimes  hollandais  et 
espagnol,  le  nouveau  Code  maritime  Norwégien  du  24  mars  1860  et  la 
pratique  anglaise  en  cette  matière,  ont  été  consultés  dans  la  rédaction  de 
notre  Code  maritime  actuel,  les  principes  généraux  en  sont  toutefois 
empruntés  aux  dispositions  de  commerce  maritime,  contenues  dans  tAllgc- 
meines  deutsclies  Handehgesetzbuch  de  1861,  actuellement  en  vigueur  dans 
le  grand  empire  germanique.  On  est  même  allé  si  loin,  qu'une  foule  de 
paragraphes  du  Code  suédois  sont  des  traductions  presque  littérales  du 
Code  allemand.  Je  ne  dis  nullement  cela  à  titre  de  reproche  :  les  lois  mari- 
times étant  d'une  nature  essentiellement  cosmopolite,  il  était  parfaitement 
juste  de  (;hercher  à  mettre  le  Code  maritime  suédois  dans  un  rapport  intime 
avec  les  lois  des  principales  nations  maritimes  de  l'Europe,  et  principale- 
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ment  avec  le  code  allemand  qui,  peut-élre  plus  qu  aucun  autre,  se  distingue 
par  son  large  développement  et  par  la  richesse  de  ses  dispositions.  Mais 
cette  copie  trop  fidèle  du  Gode  allemand  a  chargé  le  Code  maritime  suédois 
d*une  surabondance  inutile  à  beaucoup  d'égards  et  d'une  quantité  de  détails 
d'une  importance  douteuse.  Elle  se  ressent  en  outre  à  plusieurs  égards  de  h 
manière  par  trop  servile  dont  le  modèle  allemand  a  été  suivi,  puis  combiné 
avec  des  dispositions  particulières  à  notre  pays.  La  Suède  possédant  avec 
la  Norwége  beaucoup  de  choses  communes  dans  les  mœurs  et  dans  la 
législation,  —  ces  deux  pays  étant  représentés  à  l'étranger  par  les 
mêmes  employés  consulaires,  —  enfin,  les  matelots  suédois  s'enga- 
geant  fort  souvent  sur  des  navires  norwégiens  et  vice-versa,  il  aurait  été 
particulièrement  désirable  que  le  Code  maritime  suédois  de  1864  eut 
présenté  une  conformité  plus  intime  que  ce  n'est  le  cas  avec  le  Code  norvé- 
gien du  24  mars  1860.  Ce  dernier  se  distingue  par  sa  simplicité  et  sa 
clarté  toutes  spéciales,  et  il  en  serait  sans  nul  doute  résulté  un  immense 
avantage  pour  les  marins  des  deux  nations,  si  leurs  Codes  maritimes  respec- 
tifs avaient  comporté  tous  les  rapprochements  compatibles  avec  la  législa- 
tion et  les  usages  légaux  des  deux  pays.  Il  est  à  espérer  que,  lorsque  le 
besoin  se  fera  sentir  d'une  révision  du  Code  maritime  suédois,  le  législateur 
comprendra  l'importance  d'une  conformité  aussi  complète  que  possible  entre 
les  lois  maritimes  des  deux  Royaumes-unis,  chaque  rapprochement  dans  la 
législation  devant  contribuer  à  affermir  l'union  politique  de  ces  deux  États, 
parfaitement  indépendants  l'un  de  l'autre  sous  le  sceptre  d'un  même  Roi. 
Les  anciennes  lois  maritimes  de  la  Suède  ne  faisaient  pas  de  distinction 
entre  le  droit  maritime  public  par  lequel  l'État  établit,  au  point  de  vue  de 
l'intérêt  public,  des  dispositions  légales  conformes  à  cet  intérêt,  et  le  droit 
maritime  privé,  réglant  les  rapports  légaux  que  la  navigation  a  créés  entre 
les  individus.  Le  Code  de  1864  repose  avec  raison  sur  cette  distinction;  il 
ne  traite  que  du  droit  maritime  privé,  et  renvoie  aux  ordonnances  spéciales 
tout  ce  que  l'Etat  peut  juger  nécessaire  de  statuer  en  vue  du  développe- 
ment de  la  navigation,  comme  p.  ex.,  à  l'égard  du  pilotage  lamaneur,  des 
phares,  de  la  nationalité  des  navires,  etc.  11  y  a  là  sans  nul  doute 
un  grand  progrès  en  fait  de  clarté  et  de  concision.  En  outre,  l'abandon 
d'usances  surannées  ou  indécises,  et  l'adoption  des  principes  nouveaux 
admis  dans  les  autres  lois  maritimes  modernes  ont  assuré  au  nouveau 
Code  une  position  toute  spéciale,  et  l'ont  mis,  en  même  temps,  à  l'égard 
de  ces  principes  importants,  à  la  hauteur  des  lois  des  autres  nations 
navigatriees  de  l'Europe. 
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Le  Gode  marilime  de  1864  conlient  323  §§,  répartis  dans  les  sections 
suivantes  : 

Des  navires  et  des  armateurs. 

Du  capitaine. 

De  Téquipage. 

De  laffrétement. 

Du  prêt  à  la  grosse. 

Des  avaries. 

Des  dommages  causés  par  Tabordage. 

De  Téchouement  et  du  naufrage,  de  même  que  du  bris  et  des  épaves. 

De  l'assurance. 

Des  créances  privilégiées  sur  le  navire,  le  fret  et  la  charge. 

De  la  prescription  en  matière  de  droit  maritime. 

Des  crimes  et  des  délits  commis  par  le  capitaine  ou  par  I  équipage  dans 
Texécution  de  leur  service;  et,  eu  dernier  lieu, 

Du  forum  et  de  la  procédure  en  matière  de  droit  maritime. 

Une  comparaison  même  superGcielle,  entre  le  Gode  maritime  de  1864  et 
Fancien  Code  de  1667,  fera  voir  dès  Tabord,  la  grande  supériorité  du 
premier.  Cette  prééminence  se  montre  surtout  dans  le  développement  des 
principes  relatifs  aux  plus  importants  des  contrats  qui  se  présentent  dans  le 
commerce  maritime,  tels  que  fa/frétemefit,  l'assurance  et  le  prêt  à  la  grosse. 

C'est  précisément  dans  ces  contrats  que  le  nouveau  Gode  maritime  a 
adopté  les  principes  généralement  reconnus  par  le  droit  maritime  européen, 
et  il  est  évidemment  d'une  importance  majeure  qu'à  leur  égard  la  plus 
étroite  relation  existe  entre  le  Code  maritime  suédois  et  ceux  d'autres 
pays.  La  fixation  des  rapports  légaux  entre  les  armateurs  et  entre  ceux-ci 
et  un  tiers,  a  été  l'objet  de  l'attention  toute  spéciale  du  législateur,  l'ancien 
Code  étant  très  incomplet  sur  ce  point,  il  en  est  de  même  des  dispositions 
réglant  les  rapports  entre  le  capitaine  et  1  équipage,  dispositions  témoi- 
gnant d'une  humanité  bien  comprise  et  d'une  grande  sollicitude  de  la  santé, 
de  l'hygiène  et  de  la  moralité  de  l'équipage.  Dans  une  matière  entachée 
d'un  grand  défaut  de  clarté  et  où  des  opinions  divergentes  s'étaient  toujours 
fait  valoir,  celle  des  avaries,  le  nouveau  Code  présente  indubitablement  des 
dispositions  nouvelles  et  plus  exactes  que  celles  de  l'ancien ,  mais  il  reste 
encore  à  désirer  à  cet  égard,  comme  l'ont  démontré  les  difficultés  soulevées 
dans  l'application  des  règles  de  la  loi  et  les  divergences  que  présentent  trop 
souvent  les  arrêts  des  tribunaux.  A  l'époque  de  la  rédaction  de  l'ancienne 
loi  maritime,  la  théorie  du  privilège  pour  les  créances  résultant  du  com- 
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racrce  maritime  était  peu  développée.  Le  Code  de  i734  énonçait  aus8i 
quelques-uns  de  ces  privilèges.  Mais  le  besoin  de  privilèges  ultérieurs  de 
la  même  portée  a  forcé  le  législateur  à  en  inscrire  un  plus  grand  nombre  en- 
core dans  le  nouveau  Code  maritime  (§§  275-283).  Aux  termes  du  §  277, 
rhypothèque  réelle  est  réunie  au  privilège;  or,  toute  hypothèque  de  cette 
nature  sur  des  objets  mobiliers  constitue  une  exception  importante  aux 
principes  actuels  de  la  législation  suédoise,  car,  d'après  ces  principes,  il 
ne  peut  exister  d'hypothèque  sur  les  biens  meubles  du  débiteur,  si  le 
créancier  n*a  ces  biens  en  sa  possession  propre. 

Il  existe  sur  le  nouveau  Code  maritime  de  la  Suède,  un  excellent  manuel 
intitulé  :  Den  privala  sjôrâtten  enligtsvensk  lagstiftning  (Manuel  de  droit 
maritime  privé  suédois ,  Stockholm,  1870,  MI),  dû  à  la  plume  d'un  Norwé- 
gien,  M.  C.-F.  Hambro,  qui  se  livre  depuis  plusieurs  années  à  des  études 
sur  le  droit  maritime  européen.  Ce  travail,  qui  se  distingue  par  une  ciarfé 
et  une  netteté  toutes  particulières,  donne  au  lecteur  un  exposé  très-exact 
du  droit  maritime  actuellement  en  vigueur  en  Suède. 
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XXXI. 

LA  NOUVELLE  LOI  DÉPARTEMENTALE  FRANÇAISE, 

PAR 

P.    DBLOYNBS, 

Proreiscur  à  rt'niversilé  de  Bordeaux 


Premier  «rllcle. 

L'individu  est  la  base  même  de  la  société.  Mais  seul  et  isolé  Tliommc 
ne  saurait  atteindre  le  degré  de  perfection  auquel  il  est  appelé  par  la  loi  de 
sa  création;  la  société  n'existe  que  pour  assurer  à  tous  le  libre  exercice  de 
leurs  droits  et  le  libre  développement  de  leurs  facultés.  Aussi  faut-il  que  le 
législateur  détermine  avec  un  soin  minutieux  la  limite  des  droits  de  chacun. 
Le  principe  qui  doit  lui  servir  de  règle  nous  semble  facile  à  poser,  quelles 
que  soient  les  difficultés  de  son  application  :  les  droits  de  chaque  citoyen 
s'arrêtent  là  où  commencent  les  droits  d'autrui.  Dans  cette  limite,  chacun 
doit  jouir,  sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  de  la  plus  entière  et  de  la  plus 
absolue  liberté.  C'est  ainsi  que  le  législateur  doit  s'inspirer  de  ces  deux 
idées  :  liberté,  égalité;  droit  pour  tous,  mais  droit  égal  et  par  suite  liberté 
pour  chaque  citoyen,  et  respect  par  tous  les  membres  d'un  même  état  des 
droits  de  leurs  concitoyens.  Telle  est  la  mission  de  la  société. 

Ce  rôle  de  l'État  a  été  parfaitement  défini  par  F.  Bastiat  en  ces  termes: 

•  Quant  à  nous,  nous  pensons  que  l'Ëtat,  ce  n'est  ou  ce  ne  devrait  être 
>  autre  chose  que  la  force  commune^  instituée  non  pour  être  entre  tous  les 
»  citoyens  un  instrument  d'oppression  ou  de  spoliation  réciproque,  mais  au 
»  contraire  pour  garantir  à  chacun  le  sien  et  faire  régner  la  justice  et  la 
i-  sécurité.  »  (Fred.  Bastiat,  ÏÊtat!)  C'est  encore  en  se  plaçant  à  ce  point 
de  vue  qu'il  a  écrit,  dans  le  chapitre  17  de  ses  harmonies  économiques,  le 
passage  suivant  :  «  En  principe^  il  suffit  que  le  gouvernement  ait  pour 
»  instrument  nécessaire  la  force,  pour  que  nous  sachions  enfin  quels  sont 
»  les  services  privés  qui  peuvent  être  légitimement  convertis  en  services 

•  publics.  Ce  sont  ceux  qui  ont  pour  objet  le  maintien  de  toutes  les  libertés, 
«  de  toutes  les  propriétés,  de  tous  les  droits  individuels,  la  prévention  des 
»  délits  et  des  crimes,  en  un  mot,toutce  qui  concerne  h  sécurité  publique,  n 
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Mais  là  ne  s  arrête  pas  la  mission  de  l'État;  il  doit  en  outre  donner  satis- 
faction à  certains  besoins  collectifs  généraux,  il  doit  assurer  la  sécurité 
intérieure  et  extérieure  de  la  nation,  pourvoir  à  la  justice,  donner  à  tous 
égalité  de  droits  et  uniformité  de  législation. 

Entre  ces  deux  classes  d'intérêts  placés  aux  pôles  opposés,  entre  Tinlérét 
privé  représenté  par  Tindividu,  et  l'intérêt  collectif  général  représenté  par 
rÉtat,  n'existe-t-il  pas  d'autres  rapports,  d'autres  besoins  qui  réclament 
également  satisfaction?  L'observation  ne  nous  monlre-t-elle  pas  Texislcnce 
de  groupes  avec  des  besoins  particuliers,  différents  par  leur  nature  même 
des  intérêts  purement  individuels?  En  effet  Thomme  est  en  contact  journa- 
lier avec  ses  concitoyens,  la  communauté  d'intérêt  les  rappioche,  et  donne 
naissance  à  un  groupe.  Ce  groupe  n'a  de  raison  d'être  que  parce  qu'il  donne 
satisfaction  à  des  besoins  nouveaux,  conséquences  nécessaires  de  son  exis- 
tence. Ce  ne  sont  plus  des  besoins  individuels,  ce  sont  des  besoins  collectifs, 
ce  sont  des  intérêts  collectifs  qui  sont  nés  et  qu'il  faudra  satisfaire  :  c'est  la 
paroisse,  c'est  l'école  répondant  aux  besoins  religieux  et  moraux  du  groupe; 
c'est  la  mairie  donnant  satisfaction  aux  premières  exigences  de  la  vie  eu 
commun.  La  commune  est  ainsi  créée  par  la  force  même  des  choses  et  par 
l'effet  des  relations  journalières.  C'est  donc  avec  raison  que  Royer-Collard 
a  dit  à  ce  sujet  :  «  La  loi  positive  la  trouve  (la  commune)  et  ne  la  crée 
pas.  » 

En  dehors  et  au  delà  de  ce  cercle  assez  restreint,  qui  n'est  eu  quelque 
sorte  qu'une  extension  de  la  famille,  il  existe  un  grand  nombre  de  besoins 
dont  la  satisfaction  intéresse  un  groupe  plus  étendu  que  la  commune,  plus 
restreint  que  l'État.  Ces  intérêts  sont  aujourd'hui  représentés  en  France  par 
le  déparlement;  créé  par  une  ficlion  de  la  loi,  il  est  devenu  un  centre  auquel 
viennent  aboutir  tous  les  intérêts  de  cette  circonscription  territoriale. 

Comment  distinguer  les  besoins  collectifs  auxquels  il  doit  être  donné 
satisfaction  par  l'État,  de  ceux  qui  n'intéressent  que  le  département  ou  la 
commune?  A  quels  signes  les  reconnaître?  La  solution  de  cette  question 
capitale  présente  de  graves  difficultés;  nous  serions  personnellement  assez 
disposé  à  proposer  le  critérium  suivant  :  les  intérêts  collectifs  locaux  sont 
des  intérêts  de  groupes,  ils  résultent  de  l'agglomération  d'un  certain  nom- 
bre de  familles  sur  un  point  ou  sur  un  espace  déterminé  ;  les  besoins 
collectifs  généraux  existent  au  contraire  indépendamment  de  toute  agglo- 
mération particulière  ;  chaque  citoyen  est  personnellement  intéressé  à  ce 
qu'il  leur  soit  donné  satisfaction  par  cela  seul  qu'il  est  membre  de  l'Etal, 
quel  que  soit  le  lieu  de  sa  résidence.  C'est  en  s'inspirantde  cette  idée  que 
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rassemblée  nationale  a  soumis  à  une  condition  spéciale  de  domicile  le 
droit  de  participer  aux  élections  municipales  et  départementales  (L.  14  avril 
1871,  art.  4;  L.  19  août  1871,  art.  5.)  Les  conseils  municipaux  et  les 
conseils  généraux  sont  appelés  à  donner  satisfaction  aux  besoins  collectifs 
du  groupe  qu'ils  représentent;  pour  en  choisir  les  membres  en  parfaite 
connaissance  de  cause,  il  faut  avoir  jvécu  de  la  vie  du  groupe,  résidé  un 
certain  temps  dans  son  sein. 

Cette  distinction  admise  entre  les  intérêts  collectifs  locaux  et  les  intérêts 
collectifs  généraux,  il  faut  organiser  Tadministration  de  ces  circonscriptions 
territoriales  et  sauvegarder  à  la  fois  Tindépendance  locale  et  l'unité  du 
pays.  Gomment  concilier  en  cette  matière  l'intérêt  général  représenté  par 
lElat  et  rintérét  local  représenté  par  le  département  et  par  la  commune? 
Quelle  somme  de  liberté  doit  leur  être  accordée  pour  la  gestion  de  leurs 
intérêts  locaux?  Telle  est  la  question  qui  se  pose  dans  tous  les  pays  sous 
des  noms  différents.  En  France  et  en  Belgique,  c'est  la  lutte  entre  la  cen- 
tralisation et  la  décentralisation;  en  Allemagne  et  en  Autriche,  c'est  la 
lulle  entre  le  particularisme  ou  le  fédéralisme  et  Funité  ou  le  centralisme; 
en  Angleterre  c'est  le  conflit  entre  les  droits  de  la  couronne  et  les  fran- 
chises locales;  en  Italie,  en  Espagne  c'est  la  fédération  et  l'unité;  aux 
Etats-Unis  les  démocrates  et  les  républicains  luttent  chaque  jour  sur  ce 
terrain. 

Cette  grave  question  préoccupe  donc  à  un  égal  degré  l'ancien  et  le  nou- 
veau monde;  la  loi  du  10  août  1871  n'intéresse  donc  pas  uniquement  la 
France^  mais  aussi  tous  les  pays  civilisés.  L'assemblée  nationale  de  France 
a  été,  dès  les  premiers  jours  de  sa  première  session,  saisie  par  l'initiative 
de  ses  membres  de  plusieurs  projets  de  loi  sur  la  décentralisation.  Une 
commission  législative  a  préparé  le  projet  de  loi  à  la  discussion  duquel  a 
pris  une  part  importante  un  homme  honoré  et  estimé  de  tous  les  partis,  et 
dont  la  perte  récente  a  causé  une  douleur  profonde  à  tous  les  amis  de 
Tordre  et  de  la  liberté.  J'ai  déjà  nommé  M.  Lambrecht,  ministre  de  l'inté- 
rieur. Pour  se  rendre  un  compte  exact  des  idées  qui  ont  inspiré  nos  députés 
et  leur  ont  fait  voter  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle,  il  faut  jeter  un 
rapide  coup-d'œil  sur  le  passé,  il  faut  résumer  les  règles  admises  par  notre 
ancienne  législation,  en  montrer  les  défauts,  en  faire  toucher  en  quelque 
sorte  du  doigt  les  nombreux  inconvénients. 

Tout  le  monde  connaît  l'histoire  de  la  lutte  des  communes  du  nord  de  la 
France  contre  la  féodalité;  la  royauté  leur  prêta  dans  ces  circonstances  un 
puissant  appui;  mais  en  fait,  au  lieu  de  conquérir  l'indépendance  absolue 
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qu'elles  avaient  rêvée,  elles  ne  tirent  que  changer  de  maître  ;  le  pouvoir 
royal  s'éleva  tout  puissant  sur  les  ruines  de  la  féodalité  ;  les  communes 
seules  et  isolées  ne  purent  lutter  contre  Tomnipoience  royale.  Elles  avaient 
cependant  obtenu  un  grand  avantage,  grâce  à  cette  révolution;  à  la  tyrannie 
locale  et  incessante  des  seigneurs  se  trouva  substituée  Taction  d'un  pouvoir 
éloigné  qui,  à  raison  même  de  cet  éloignement,  ne  pouvait  s'occuper  que  de 
loin  en  loin  des  questions  locales.  Grâce  à  celte  circonstance,  elles  jouis- 
saient d'une  liberté  relative. 

Mais  les  communes  ne  trouvèrent  pas  toujours  des  administrateurs 
capables;  souvent  même  les  finances  locales  furent  odieusement  dilapidées, 
les  travaux  les  plus  utiles  négligés  ou  mal  conduits.  Cependant  la  civili- 
sation en  se  développant  multipliait  les  rapports  des  diverses  previoces  de 
la  France;  le  commerce  et  l'industrie  commençaient  à  prendre  leur  essor; 
pour  activer  encore  ce  rapide  développement,  il  fallait  créer  des  voies  de 
communication.  Los  pouvoirs  locaux  étaient  incapables  de  donner  satisfae* 
tion  à  ce  besoin  collectif  général  :  les  ressources  financières  leur  faisuicot 
défaut;  il  leur  aurait  fallu  des  ingénieurs  et  ils  étaient  trop  peu  nombreux 
pour  se  répandre  sur  toute  la  surface  du  territoire.  Il  appartenait  naturel- 
lement au  grand  ministre,  qui  donna  un  immense  développement  et  une 
énergique  impulsion  à  notre  commerce  et  à  notre  industrie,  de  doter  la 
France  d'un  service  complet  de  voies  de  communications  et  de  ramener 
l'ordre  dans  les  finances  locales.  Colbert  ne  faillit  pas  à  cette  lâche.  Il 
centralisa  le  service  des  voies  publiques,  et  soumit  les  autorités  locales  au 
contrôle  et  â  la  surveillance  de  l'administration  centrale. 

Pour  cette  œuvre,  Colbert  trouva  des  auxiliaires  puissants  dans  les 
intendants  qui,  après  avoir  été  supprimés  en  1648,  sous  Mazarin,  venaient 
d^être  rétablis.  Leur  puissance  croissait  chaque  jour  et  s'augmentait  des 
empiétements  continus  de  l'autorité  royale;  ils  devinrent  peu  à  peu  le 
centre  auquel  aboutissaient  tous  les  intérêts  de  la  circonscription  territo- 
riale à  la  tête  de  laquelle  ils  étaient  placés.  Mais  leurs  pouvoirs,  comme 
on  le  sait,  étaient  bien  plus  étendus  dans  les  pays  d'Élection  que  dans  les 
pays  d'États.  Ils  s'établit  naturellement  une  comparaison,  et  on  put  juger 
à  l'œuvre  ces  deux  institutions  juxtaposées  dans  des  provinces  limitrophes. 
La  prospérité,  dont  jouissaient  généralement  les  pays  d'Etats,  attira  Fatten. 
tion  des  habitants  des  pays  d'Élection.  Ils  s'aperçurent  vite  que  les  pays 
d'États  devaient  leur  richesse  à  la  manière  dont  leurs  intérêts  étaient 
représentés  et  défendus.  Convaincus  que  l'indépendance  des  Étals  et  le 
contrôle  incessant  exercé  par  leurs  membres  sur  la  gestion  des  intendants 


étaient  la  cause  eflSciente  de  cette  prospérité,  ils  réclamèrent  à  grands  cris 
des  institutions  analogues.  Leurs  doléances  restèrent  longtemps  sans  écho; 
cependant  les  philosophes  du  18*  siècle  prirent  en  main  leur  défense;  et 
Turgot  prêta  à  ce  mouvement  réformiste  Tappui  de  son  nom  et  de  son 
autorité.  Enfin  le  roi  Louis  XVI,  Tun  des  meilleurs  monarques  qui  aient 
régné  sur  la  France,  résolut  de  faire  droit  à  ces  légitimes  réclamations.  Mais 
il  redoutait  les  graves  inconvénients  qu'entraîne  à  sa  suite  une  brusque 
révolution  dans  ladminislration  d'un  royaume,  il  redoutait  le  coup  fatal 
qu'une  semblable  réforme  pouvait  porter  à  Tinfluence  royale  et  au  pouvoir 
des  intendants;  il  redoutait  enfin  les  conflits  qui  ne  manqueraient  pas  de 
s  élever  entre  les  intendants  et  les  états  provinciaux  investis  d'attributions 
étendues.  Ces  considérations  expliquent  la  décision  à  laquelle  il  s'arrêta. 
Au  lieu  d'opérer  une  réforme  radicale  et  générale,  il  résolut  de  tenter  une 
expérience.  Sur  les  conseils  de  Necker,  il  créa  des  assemblées  provinciales 
dans  le  Berry  et  dans  la  Haute-Guyenne.  Ces  assemblées  réalisèrent  tous 
les  bienfaits  qu'en  attendaient  leurs  partisans,  cl  déjouèrent  par  leur  sagesse 
les  sinistres  prédictions  de  leurs  détracteurs.  Cette  institution  porta  un 
coup  terrible  à  l'omnipotence  des  intendants;  obligés  de  consulter  les 
assemblées  et  d'exécuter  leurs  décisions,  ces  officiers  royaux  virent  dimi- 
nuer leur  puissance  ;  ils  cherchèrent,  par  une  lutte  de  tous  les  instants,  à 
reconquérir  leurs  prérogatives.  Par  leur  contrôle  les  assemblées  provin- 
ciales ramenèrent  Tordre  dans  les  finances  des  provinces,  donnèrent  une 
vive  impulsion  aux  travaux  publics;  leur  puissance  ne  se  manifesta  aux 
yeux  des  populations  que  par  des  bienfaits. 

La  France  entière  suivait  attentivement  l'expérience  tentée  dans  ces  deux 
provinces;  les  résultats  obtenus  déterminèrent  les  autres  pays  d'Election 
à  réclamer  de  semblables  institutions.  Pour  répondre  à  ce  vœu  universel, 
rassemblée  des  notables  créa  en  1787  des  assemblées  provinciales  dans 
toute  la  France. 

Ces  administrations  locales  comprenaient  l'intendant  représentant  du 
pouvoir  exécutif,  l'assemblée  provinciale,  la  commission  intermédiaire 
émanation  de  l'assemblée  provinciale,  chargée  de  la  représenter  pendant 
Fintervalle  de  ses  sessions,  et  le  procureur  syndic. 

Il  est  difficile  de  se  rendre  un  compte  bien  exact  des  services  que  rendi- 
rent ces  assemblées  provinciales;  car  la  plupart  ne  tinrent  qu'une  session 
,el  furent  emportées  par  la  tourmente  révolutionnaire.  Cependant,  hâtons- 
nous  de  le  reconnaître,  dans  leur  sein  se  l'évélèrent  et  se  formèrent  les 
hommes  qui  devaient  briller  au  premier  rang  dans  la  crise  terrible  que  la 


France  allait  traverser.  N'est-il  pas  logique  d'en  conclure, comme  le  faisait 
M.  Léonce  de  Lavergne  dans  la  séance  de  l'assemblée  nationale  du  7  juillet 
1871,  «  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  meilleure  école  pour  la  liberté  politique 
que  la  liberté  locale?  » 

La  révolution  de  1789  éclate  :  les  repi*é<ientants  du  pays  sont  appelés 
à  réorganiser  Tadministration  toute  entière;  éclairés  par  Texpérience,  ils 
se  contentent  de  conserver  et  d'appliquer  aux  départements  Torganisation 
provinciale  créée  en  1787.  Voici  comment  s'exprimait  a  la  Constituaiilc 
Thouret,  rapporteur  de  la  loi  du  22  décembre  1 789  : 

«  Le  comité  pense  qu'il  pourrait  être  établi  une  assemblée  administrative 
»  dans  chacun  des  quatre-vingLs  départements,  sous  le  titre  d'adminislra- 
»  tion  provinciale,  titre  qui  rappellerait  sans  cesse  Tobjet  de  cette  institution. 
m  La  division  des  ressorts  de  ces  assemblées  n'apporterait  aucun  change- 
9  ment  nécessaire  à  l'ancienne  distinction  des  provinces. 

•  Chaque  administration  provinciale  pourrait  être  divisée  en  deux  sec- 
»  tions,  dont  la  première  en  serait  comme  le  conseil,  en  quelque  sorte  la 
»  législature,  et  la  seconde,  chargée  de  toute  la  partie  executive,  en  serait 
»  le  vrai  corps  agissant  sous  le  titre  de  directoire  provincial  ou  commission 
»  intermédiaire.  » 

Cette  organisation  présente  la  plus  grande  analogie  avec  celle  créée  en 
1787;  on  y  retrouve  les  mêmes  dénominations:  ce  sont  toujours  l'assem- 
blée provinciale,  le  directoire  ou  commission  intermédiaire;  nous  y  retrou- 
vonsaussi  le  procureur-général  syndic  chargéde  l'exécution  des  délibérations 
de  l'assemblée. 

Les  membres  de  ces  administrations  départementales  étaient  élus;  ils 
n'étaient  pas  investis  d'attributions  relatives  à  l'administration  des  intérêts 
collectifs  locaux.  Le  département  venait  d'être  créé  par  une  Gction  de  la 
loi;  il  n'avait  aucune  racine  ni  dans  l'histoire  ni  dans  les  habitudes  des 
populations.  Le  département  ne  constitue  donc  pas  aux  yeux  du  législateur 
de  cette  époque  un  groupe  ayant  des  intérêts  particuliers  ;  l'assemblée 
départementale  n'est  pas  appelée  à  satisfaire  des  besoins  collectifs  locaux; 
elle  est  pour  le  pouvoir  exécutif  un  agent  d'exécution  et  un  agent  d'informa- 
tion ;  elle  est  chargée  de  l'exécution  des  mesures  ordonnées  par  le  législa- 
teur ou  par  la  loi,  elle  coopère  à  l'administration  générale  du  pays;  agent 
d'information,  elle  doit  renseigner  le  pouvoir  central  sur  les  besoins  du 
département.  Enfin  elle  est  appelée  à  exercer  une  mission  de  contrôle  sur 
les  administrations  municipales;  c'est  ce  que  l'on  a  à  tort  qualifié  du  nom  de 
tutelle  des  communes. 
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Le  conseil  de  département  se  composait  de  trente-six  membres  élus  par 
les  électeurs  primaires  du  département,  et  choisis  parmi  les  citoyens  payant 
une  contribution  foncière  égale  au  moins  à  dix  journées  de  travail.  Chaque 
année  le  conseil  se  réunissait;  sa  session  durait  un  mois;  il  fixait  les  règles 
de  chaque  partie  de  Fadministration,  ordonnait  les  travaux  a  exécuter  pour 
le  compte  de  TEtat  dans  le  département,  et  recevait  le  compte  de  la  gestion 
du  directoire. 

Le  directoire  se  composait  de  huit  membres  choisis  da^  son  sein  par  le 
conseil  de  département;  ils  étaient  chargés  de  Tadministration  du  départe- 
ment. Ils  étaient  investis  de  cette  importante  attribution  en  qualité  de 
représentants  de  TEtat. 

Le  procureur  général  syndic  assiste  aux  délibérations  du  conseil  de 
département  et  du  directoire.  Il  n'y  a  jamais  voix  délibérative;  mais  aucun 
rapport  ne  peut  être  fait,  sans  lui  avoir  été  communiqué;  aucune  délibéra- 
tion ne  peut  être  prise,  sans  qu*il  ait  été  entendu.  Enfin,  il  est  chargé 
d  exécuter  les  décisions  du  conseil  et  du  directoire. 
Les  administrations  de  département  sont  chargées  : 
l""  Sous  rinspection  du  corps  législatif,  d'attributions  relatives  à  la 
répartition,  à  Tassiette  et  au  recouvrement  de  Timpôt;  elles  ordonnent  et 
font  effectuer  le  paiement  des  dépenses  assignées  en  chaque  département 
sur  ces  mêmes  contributions  ; 

^"^  Sous  lautorité  et  Tinspection  du  roi,  d'attributions  relatives  à  l'ad- 
ministration générale  du  royaume  (art.  2,  sect.  3,  L.  22  décembre  1789). 
Elles  ne  jouissent  pas  cependant  en  ces  matières  d'une  liberté  illimitée  ; 
leurs  délibérations  sur  ces  objets  sont  soumises  à  l'approbation  royale  ;  la 
pensée  du  législateur  se  révèle  toute  entière  dans  ce  passage  de  l'instruction 
du  8  janvier  1790,  sur  la  formation  des  assemblées  représentatives  et  des 
corps  administratifs  :  «  L'État  est  un  ;  les  départements  ne  sont  que  des 
sections  du  même  tout  :  une  administration  uniforme  doit  donc  les 
embrasser  tous  dans  un  régime  commun.  Si  les  corps  administratifs, 
indépendants,  et  en  quelque  sorte  souverains  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  avaient  le  droit  de  varier  à  leur  gré  les  principes  et  les  formes 
de  l'administration,  la  contrariété  de  leurs  mouvements  partiels,  détrui- 
sant bientôt  la  régularité  du  mouvement  général,  produirait  la  plus 
fâcheuse  anarchie.  La  disposition  de  l'art.  5  a  prévenu  ce  désordre, 
en  statuant  que  les  arrêtés  qui  seront  pris  par  les  administrations  de 
département  sur  tous  les  objets  qui  intéresseront  le  régime  de  l'adminis- 
tration générale  du  royaume,  ou  même  sur  des  entreprises  nouvelles  et 

Rev.  de  Dn.  i^TER^i.  3<^  année,  i'  liv.  il 
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B  des  travaux  extraordinaires,  ne  pourront  être  exécutés  qu'après  ayoir 
»  re<^u  Tapprobalion  du  roi.  » 

Ainsi,  on  le  voit  par  le  résumé  que  nous  venons  de  présenter,  rassem- 
blée consliluanle^  dans  cette  loi  d'organisation,  ne  s'est  aucunement  préoc- 
cupée de  rintérèt  local;  le  département  qu'elle  créait  par  une  fiction  toute 
puissante  de  la  loi,  ne  constituait  pas  un  groupe  distinct  de  l'État,  il  n'était 
qu'une  section  d'un  tout  indivisible,  la  France.  Seulement  pour  obtenir  udc 
meilleure  administration,  on  fractionnait  le  pays  en  un  certain  nombre  de 
départements,  et  on  plaçait  une  administration  particulière  à  la  tête  de 
chacun  d'eux.  L'assemblée  constituante  était  ainsi  dominée  par  celte  idée 
profondément  vraie:  on  ne  peut  bien  administrer  que  de  près. 

Par  la  loi  du  li  frimaire  an  II,  la  convention  supprima  les  conseils 
de  département  et  les  procureurs  généraux  syndics;  elle  laissa  seulement 
subsister  les  directoires  de  départements,  qui  furent  investis  à  la  fois  de  la 
délibération  et  de  l'action  administratives.  Mais  cette  législation  nouvelle 
n'eut  qu'une  existence  de  courte  durée;  la  loi  du  28  germinal  an  III  réta- 
blit l'organisation*  créée  par  la  Constituante. 

La  constitution  directoriale  du  5  fructidor  an  III  vient  encore  modiGer 
ces  règles.  Elle  institue  une  administration  départementale,  composée  de 
cinq  membres  élus,  chargés  de  délibérer  et  d'agir.  Ils  sont  renouvelés  par 
cinquième  tous  les  ans;  ils  peuvent  être  destitués  par  le  gouvernement  et 
remplacés  par  une  commission  choisie  par  le  directoire  exécutif,  parmi  les 
anciens  administrateurs  du  même  département. 

Auprès  de  cette  administration  départementale  est  placé  un  commissaire 
choisi  parmi  les  citoyens  domiciliés  dans  le  département;  il  est  nommé  el 
peut  être  révoqué  par  le  directoire  exécutif;  il  est  chargé  de  requérir 
l'exécution  des  lois. 

Cette  organisation  offrait  bien  cet  avantage  de  faire  administrer  le  pays 
par  ses  représentants  librement  élus,  puisque  tous  les  administrateurs 
étaient  soumis  à  l'élection.  Mais  elle  présentait  dans  la  pratique  d'immenses 
inconvénients.  En  effet,  les  directoires  de  département  étaient  presque 
absolument  indépendants  du  pouvoir  exécutif,  puisqu'ils  ne  relevaient 
que  des  électeurs.  Cependant  ils  étaient  investis  de  fonctions  d'administra- 
tion générale  qui  rentrent  naturellement  dans  la  sphère  du  pouvoir  exécutif. 
Celui-ci  doit  assurer  l'exécution  de  la  loi  ;  quelle  action  pouvait-il  exercer 
sur  des  administrations  départementales  qui  échappaient  à  son  influence 
puisqu'elles  étaient  élues?  C'est  précisément  en  vue  de  ces  inconvénients 
que  l'on  avait  institué  un  commissaire  du  directoire  exécutif.  Il  était  investi 
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iruue  mission  de  surveillance  et  de  contrôle  en  quelque  sorte;  il  requérait 
lexéculion  des  lois  et  le  directoire  du  déparlement,  seul  chargé  de  l'admi- 
nistration, tenait  de  ses  observations  et  de  ses  réquisitions  tel  compte  que 
bon  lui  semblait. 

On  comprend  sans  peine  que  celte  organisation  fut  Tobjet  des  plus  vives 
critiques.  Dans  un  état  bien  organisé  le  pouvoir  exécutif  est  investi  d'attri- 
butions déterminées  par  le  législateur;  il  doit  assurer  Fexécution  des  lois 
sur  toute  la  surface  du  territoire;  pour  obtenir  ce  résultat  il  faut  qu'il  soit 
toujours  représenté  dans  chaque  département;  ses  agents  placés  aux  diffé- 
rents degrés  de  la  hiérarchie  lui  doivent  obéissance.  Le  pouvoir  exécutif, 
représenté  par  le  chef  de  l'État  ou  par  les  ministres,  est  responsable  devant 
les  représentants  du  pays  de  Texéculion  de  leurs  décisions;  pour  être 
responsable  des  actes  de  ses  agents  inférieurs,  il  doit  être  libre  de  les 
choisir  et  avoir  le  droit  de  les  révoquer,  s'ils  ne  se  conforment  pas  à  ses 
ordres.  Or,  Torganisation  créée  par  la  révolution  était  en  opposition  directe 
avec  ces  principes  élémentaires;  les  administrateurs  locaux  étaient  indépen- 
dants du  pouvoir  exécutif  responsable  de  leurs  actes.  Cette  •  législation 
renfermait  donc  un  vice  capital,  qui  ne  tarda  pas  à  porter  les  fruits  les 
plus  déplorables. 

Comment  la  Constituante  et  les  assemblées  qui  lui  avaient  succédé 
avaient-elles  commis  une  semblable  erreur?  Elles  avaient  copié  l'organisa- 
tion de  1787;  seulement,  en  supprimant  les  provinces,  elles  avaient  détruit 
le  centre  autour  duquel  venaient  se  grouper  naturellement  tous  les  intérêts 
locaux.  Le  département,  pure  Oction  de  la  loi,  ne  représentait  pas  un 
groupe  d'intérêts  locaux;  le  conseil  départemental  n'était  investi  d'aucune 
des  attributions  qu'avaient  en  cette  matière  les  assemblées  provinciales,  il 
n'était  qu'un  agent  du  pouvoir  central  dans  lequel  il  devait  se  confondre, 
comme  le  département  se  confondait  dans  l'État.  Celte  erreur  commise  par 
l'assemble  constituante  engendra  les  plus  funestes  résultats. 

Aussi  la  loi  du  28  pluviôse  au  VIll  fut-elle  généralement  accueillie  comme 
un  progrès,  parce  qu'elle  ramena  l'ordre  dans  l'administration.  Aux  admi- 
nistrations collectives  créées  par  la  révolution  elle  substitua  un  agent 
unique  :  le  préfet.  La  responsabilité  de  ce  représentant  du  pouvoir  exécutif 
devint  effective  parce  qu'il  élait  seul  investi  de  l'action  administrative. 
M.  Roederer  a  parfaitement  résumé  la  pensée  du  législateur  sur  ce  point 
dans  son  exposé  des  motifs.  Administrer  en  effet  doit  être  le  fait  d'un  seul 
homme.  A  côlé  du  préfet,  la  loi  du  28  pluviôse  an  VJII  organise  un  conseil 
de  préfecture,  chargé  de  prononcer  sur  certains  litiges  administratifs.  Enfin 
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elle  institue  dans  chaque  déparlemeul  un  conseil  général  chargé  de  répartir 
rimpôl  et  appelé  à  exprimer  son  opinion  sur  les  besoins  du  département. 
Ainsi  que  le  dit  M.  Roederer,  «  il  importe  à  un  gouvernement  ami  de  la 

•  liberté  et  de  la  justice  de  connaître  le  vœu  public  et  de  le  puiser  à  sa 
»  véritable  source;  car  Tignorancc  est  a  cet  égard  moins  funeste  que  les 

•  méprises.  Où  peut-être  cette  source,  si  ce  n'est  dans  les  réunions  de 
»  propriétaires  choisis  sur  toute  la  surface  du  territoire,  entre  les  notables 

•  dont  les  listes  auront  été  formées  par  le  concours  de  tous  les  citoyens? 

•  Cest  là  sans  doute  qu'est  Topinion  publique,  et  non  dans  les  pétitions 
»  dont  on  ne  connait  ni  les  auteurs,  ni  les  provocateurs,  ni  les  véritables 
»  motifs.  » 

Ces  considérations  sont  remplies  de  justesse,  mais  à  une  condition  : 
c'est  que  les  membres  appelés  à  composer  ces  assemblées  locales  soient 
librement  élus  par  tous  les  électeurs.  Or,  comment  étaient  nommés  en 
Tan  VIII  les  conseillers  généraux  ?  Ils  étaient  choisis  par  le  pouvoir 
exécutif  sur  la  liste  des  notables  dressée  par  les  citoyens  suivant  certaines 
règles.  Mais  bienlôt  ces  listes  de  notabilité  cessèrent  d'être  consultées,  et 
Tempercur  nomma  directement  les  conseillers  de  département  appelés  à 
lui  faire  connaitre  Topinion,  les  désirs  et  les  besoins  des  habitants.  Ces 
conseils,  grâce  a  un  choix  opéré  avec  soin,  se  contentèrent  d  être  un  écho 
iidèle^  de  renvoyer  au  centre  leur  approbation  et  d'adhérer  à  l'opinion  du 
gouvernement  qui  les  avait  nommés.  Le  despotisme  impérial  trouva  donc 
un  puissant  auxiliaire  dans  cette  organisation  des  conseils  départementaux. 
La  nation  française,  entraînée  sur  les  champs  de  bataille  par  l'ambition 
insatiable  de  Napoléon,  enivrée  par  les  fumées  de  la  poudre  et  de  la  gloire, 
ne  sut  pas  protester  contre  les  abus  du  dictateur  et  revendiquer  l'exercice 
de  ses  droits. 

Le  préfet  lui-même,  ce  représentant  du  pouvoir  central  dans  le  départe- 
ment, ne  jouissait  d'aucun  pouvoir;  il  n'était  entre  les  mains  de  l'empereur 
qu'un  agent  jd'exécution  et  un  agent  d'information;  il  instruisait  les  affaires 
et  préparait  les  décisions  de  l'autorité  centrale. 

La  restauration  vint  panser  les  plaies  qu'avaient  faites  à  la  France 
quinze  années  de  dictature  et  de  guerres  injustes.  Elle  sut,  grâce  à  l'habi- 
leté de  ses  hommes  politiques  et  financiers^  rétablir  l'équilibre  dans  le 
budget  de  l'État  et  imprimer  une  impulsion  nouvelle  au  commerce  et  à 
l'industrie.  Dès  que  la  nation  eut  ainsi  repris  possession  d'elle-même  et 
recouvré  le  calme  nécessaire  pour  l'étude  et  la  réalisation  de  toute  réforme, 
elle  porta  son  attention  sur  les  questions  intérieures  et  sur  notre  organisa- 
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don  adininislralive.  Quelque  heureux  qu'eussent  été  les  choix  de  conseillers 
généraux  faits  par  le  Gouvernement,  le  parti  libéral  demanda  avec  énergie 
qalls  fussent  soumis  à  Félection,  comme  Tétaient  les  députés  eux-mêmes. 
Celte  réclamation  était  d'autant  mieux  fondée  que  le  département  était 
entré  dans  les  mœuif  et  dans  les  habitudes.  Autour  du  département  et  de 
la  préfecture  s'étaient  groupés  un  certain  nombre  d'intérêts  qui  demandaient 
satisfaction.  Il  était  logique  de  laisser  aux  intéressés  le  soin  de  choisir  les 
mandataires  chargés  de  défendre  leurs  droits  et  de  donner  satisfaction  à 
ces  besoins  collectifs  locaux.  Inspiré  par  ces  idées,  convaincu  par  ces 
arguments,  M.  de  Martignac  proposa  en  1828  aux  chambres  un  projet  de 
loi  aux  termes  duquel  les  conseillers  généraux  devaient  être  élus  par  les 
citoyens  réunissant  les  conditions  voulues  pour  être  électeur.  Mais  cette 
réforme  échoua  devant  les  préventions  et  les  exigences  des  partis.  La 
restauration  laissa  donc  subsister  l'organisation  administrative  créée  par 
lempire;  elle  enleva  seulement  au  pouvoir  central  la  solution  d'un  certain 
nombre  de  questions  pour  la  confier  au  préfet,  dont  Tautorilé  reçut  un 
considérable  accroissement. 

Le  gouvernement  de  Juillet  s'empressa  de  donner  satisfaction  aux  vœux 
formulés  par  lëcole  libérale.  La  loi  du  23  juin  1855  rendit  les  conseils 
généraux  électifs,  et  celle  du  10  mai  1858  détermina  leurs  attributions.  Le 
législateur  reconnaît  ainsi  que  les  départements  sont  devenus  des  groupes, 
des  centres  autour  desquels  convergent  des  intérêts  auxquels  il  importe  de 
donner  satisfaction.  Mais  à  cette  époque  le  législateur  est  encore  domine 
par  certaines  craintes.  Il  redoute  déjà  le  fédéralisme,  il  craint  que  ces 
assemblées  départementales  ne  désorganisent  l'administration  du  pays, 
n'en  détruisent  l'unité,  ne  s'érigent  en  assemblées  souveraines.  C'est  pour- 
quoi il  les  subordonne  à  l'autorité  du  pouvoir  central.  Dans  le  système 
introduit  par  la  loi  de  1858,  le  conseil  général  délibère,  mais  sa  délibé- 
ration n'est  pas  définitive.  Elle  ne  pourra  être  ramenée  à  exécution  qu'après 
avoir  été  approuvée  par  l'administration  centrale.  Le  législateur,  on  le 
voit,  ne  fait  à  cette  époque  qu'un  pas  timide  dans  la  voie  de  la  décentra- 
lisation; il  ne  reconnait  pas  encore  que  le  département  forme  un  groupe 
distinct  dans  l'État;  il  n'est  encore  pour  lui,  comme  pour  l'assemblée  con- 
stituante de  1789,  qu'une  section  d'un  tout  indivisible;  c'est  le  pouvoir 
exécutif  central  qui  conserve  la  haute  main  dans  l'administration  de  ce 
groupe. 

Le  parti  libéral  ne  se  tint  pas  pour  satisfait  de  cette  réforme;  l'exemple 
donné  par  la  Belgique  dans  la  loi  provinciale  du  50  avril  1856  lui  fit  porter 
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ses  vues  plus  loin,  et  il  réclama  une  plus  grande  indépendance  pour  le 
département.  Partons  les  moyens  que  lui  offraient  la  loi  et  la  constitution, 
dans  la  presse,  à  la  tribune,  au  théâtre  même  il  combattit  la  centralisation, 
et  les  mots  paperasserie  administratioe  obtinrent  un  incontestable  succès. 
Il  était  en  effet  difficile  d'admettre  qu'un  ministre,  ei  le  plus  souvent  un 
employé  des  bureaux  du  ministère,  fût  appelé  à  juger  en  dernier  ressort  de 
l'opportunité  d'une  mesure  délibérée  par  un  conseil  général.  Les  membres 
qui  le  composent,  plus  rapprochés  des  intéressés,  sont  certainement  plus 
compétents  pour  apprécier  et  décider  ces  questions.  Malgré  la  campagne 
énergique  entreprise  par  le  parti  libéral,  il  échoua  dans  ses  revendications; 
la  masse  des  électeurs  se  montra  du  reste  complètement  indifférente  à  cette 
réforme.  Il  faut  toutefois  reconnaître  que  l'administration  apporta  à  cetle 
époque  la  plus  grande  réserve  dans  l'exercice  des  droits  que  lui  conférait 
la  loi;  aussi  est-ce  à  peine  si  l'on  s'apercevait  des  entraves  mises  au  libre 
développement  de  la  vie  départementale. 

Cette  dernière  considération  explique  comment  la  révolution  de  1848 
n'apporta  aucune  modification  à  la  législation  en  cette  matière.  Vainement 
M.  Raudot,  vainement  M.  Béchard  saisirent  l'assemblée  législative  d'un 
projet  de  réforme;  le  public  restait  indifférent,  et  le  projet  rédigé  parla 
commission  législative  nedonnait  à  ces  idées  qu'une  insuffisante  satisfaction. 
Le  coup  d'étal  du  2  décembre  1851  interrompit  brusquement  ces  études. 

Le  gouvernement  nouveau  voulut  cependant  donner  à  ces  idées  un  sem- 
blant de  satisfaction.  Par  un  décret-loi  du  23  mars  18S2  qu'il  décora 
pompeusement  du  titre  trompeur  de  décret  de  décentralisation,  il  enleva 
au  pouvoir  central  la  décision  de  la  plupart  des  questions  départementales, 
el  chargea  le  préfet  d'approuver  les  délibérations  des  conseils  généraux. 
Ce  décret  n'apportait  donc  à  la  législation  antérieure  qu'une  modificatiou 
insignifiante.  Car  au  fond  c'est  toujours  le  pouvoir  exécutif  qui  exerce  une 
mission  de  contrôle  sur  les  administrations  départementales,  puisque  le 
préfet  est  son  représentant  dans  le  déparlement. 

Le  régime  politique  inauguré  à  cette  époque  ne  permettait  pas  à  l'opinioD 
publique  de  se  manifester  librement.  L'attention  fut  détournée  des  questions 
politiques  et  administratives,  et  exclusivement  coiiceutrée  sur  le  soin  des 
intérêts  matériels. 

Tout  à  coup  cependant,  après  1860  et  les  quelques  libertés  reconquises 
à  cetle  époque,  nous  assistons  à  un  mouvement  remarquable.  De  toutes  parts 
on  réclame  la  décentralisation,  des  hommes  politiques  appartenant  aux 
opinions  les  plus  opposées  se  rencontrent  sur  ce  terrain  et  unissent  leurs 
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efforts  pour  opérer  cette  réforme.  Outrepassant  même  les  limites  de  leurs 
attributions,  les  conseils  généraux  font  entendre  dans  plusieurs  dépar- 
tements les  plus  énergiques  revendications.  La  loi  du  18  juillet  ,1866  est 
impuissante  à  arrêter  le  flot  montant  de  lopinion  publique.  Les  conseils 
généraux  prennent  en  mains  les  intérêts  d'une  cause  qui  jusqu'alors  les 
avait  laissés  indifférents,  et  le  parti  libéral  appuie  leurs  demandes  de  tous 
ses  efforts.  Le  ministère  Ollivier  institue  enGn  une  commission  de  décen- 
tralisation et  il  en  donne  la  présidence  à  un  homme  dont  le  nom  est  cher 
à  la  liberté  :  M.  Odilon  Barrot. 

Que  s*était-il  donc  passé?  Quels  faits  nouveaux  peuvent  expliquer  ce 
mouvement  en  quelque  sorte  unanime  de  Topinion  libérale?  Pour  un  obser- 
vateur superGciel  il  est  peut-être  impossible  de  Texpliquer.  Car  le  gouver- 
nement impérial  avait  simplement  conservé  la  législation  de  1838,  il  Tavail 
même  améliorée  eu  augmentant,  par  la  loi  de  1866,  les  attributions  des 
conseils  généraux;  cependant  cette  législation  n'avait  été  lobjet  que  de 
rares  réclamations  sous  le  gouvernement  de  juillet. 

Mais  un  observateur  attentif  ne  tarde  pas  à  découvrir  la  cause  de  ce 
revirement.  En  effet,  sous  le  gouvernement  du  roi  Louis  Philippe,  le  minis- 
tère, responsable  devant  les  chambres,  exerçait  celte  mission  de  contrôle 
sous  Tœil  vigilant  dn  parlement  et  de  Topinion  publique;  il  apportait  toute 
sorte  de  ménagements  dans  Tej^ercice  de  ses  droits.  Il  semblait  dès  lors 
que  la  nécessité  de  Tapprobalion  du  pouvoir  central  fût  une  marque  de 
déférence  envers  TÉtat,  plutôt  que  le  droit  pour  celui-ci  de  s'ingérer  en 
tout  et  de  parler  en  maître  absolu.  On  était  même  disposé  à  y  voir  des 
garanties  établies  par  la  loi  dans  Tintérèt  des  minorités  et  des  localités 
elles-mêmes.  Le  second  empire  apporta  un  tout  autre  esprit  dans  lexercice 
de  ces  prérogatives.  Il  en  flt  un  instrument  de  despotisme  substituant  sa 
propre  volonté  à  celle  des  habitants  du  département.  La  candidature 
oflîcielle  lui  servit  à  masquer  l'usage  qu'il  faisait  de  son  pouvoir.  Ne  pou- 
vant revenir  à  l'an  VIII,  rétablir  les  règles  de  la  loi  du  28  pluviôse,  el 
nommer  lui-même  les  conseillers  généraux,  le  chef  de  l'État,  par  le 
système  des  candidatures,  fit  indirectement  ce  qu'il  n'osait  faire  ouvertement. 
11  choisissait  les  personnes  qui  devaient  être  appelées  à  composer  les 
assemblées  départementales,  et  soumettait  ces  choix  à  la  ratification  popu- 
laire. C'est  là  du  reste  le  caractère  général  de  la  politique  intérieure  du 
second  empire;  il  l'applique  également  aux  élections  législatives, 
départementales  et  municipales,  et  aux  modifications  constitutionnelles 
(plébiscites).  Les  candidats  officiels  se  trouvèrent  en  majorité  dans  les 


conseils  généraux;  seules  quelques  individualités  indépendantes  purent,  à 
raison  de  leur  grande  position,  se  faire  une  place  dans  le  sein  de  ces  assem* 
blées  locales.  Peu  à  peu  les  électeurs,  dont  Féducation  se  faisait  à  leurs 
propres  dépens,  résistèrent  à  la  pression  de  Tadininistration  et  peuplèrent 
les  conseils  généraux  de  membres  indépendants.  C'est  à  partir  de  cette 
époque  que  les  assemblées  locales  réclamèrent  avec  une  énergie  croissante 
une  sérieuse  décentralisation.  L'usage  que  Tempire  avait  fait  de  cette 
organisation  administrative  avait  dessillé  tes  yeux  des  moins  clairvoyants. 
Exposons  maintenant  les  inconvénients  dont  la  pratique  avait  démontré 
Texistence. 

La  centralisation  a  eu  pour  conséquence  directe  l'absorption  progressive 
de  la  société  toute  entière  par  l'Etat.  Les  attributions  de  celui-ci  avaient 
pris  une  extension  exagérée  et  véritablement  exorbitante;  il  imposait  sa 
direction  à  Fensemble  des  facultés  intellectuelles  et  morales  des  populations; 
il  subtituait  son  initiative  à  celle  de  l'individu  au  grand  détriment  de  la 
société;  enfin  chaque  jour  il  renforçait  son  autorité  en  agrandissant  le 
cercle  de  son  action  :  c'est  ainsi  que  l'initiative  individuelle  a  été  tuée  en 
France.  Nous  comprenons  fort  bien  que  les  socialistes  et  les  radicaux,  qui 
veulent  détruire  la  société  actuelle  et  en  créer  une  nouvelle,  conforme  aux 
fantaisies  de  leur  imagination,  aiment  et  défendent  cette  centralisation 
excessive;  elle  seule  peut  leur  permettre,  grâce  à  un  mouvement  heureux 
dans  la  capitale,  d'imposer  à  la  France  entière  leur  volonté  et  de  tenter  la 
réalisation  des  plus  funestes  utopies.  INotre  patrie  vient,  hélas!  d'en  faire 
la  triste  expérience;  les  dangers  qu'elle  a  courus  nous  sont  un  motif  suffi- 
sant pour  applaudir  à  la  réforme  accomplie  par  l'assemblée  nationale.  La 
loi  dont  elle  nous  a  dotés  est  une  œuvre  sérieuse  et  sage  de  liberté;  elle 
contribuera  au  développement  de  l'initiative  individuelle  et  relèvera  lesprit 
public  de  nos  populations,  démoralisées  par  vingt  années  de  despotisme. 

Ce  n'est  pas  seulement  au  point  de  vue  des  intérêts  généraux  de  la 
société  que  la  centralisation  présente  de  graves  et  inévitables  dangers; 
souvent  aussi  elle  est  funeste  aux  intérêts  locaux  du  département;  cette 
considération  suffit  à  nos  yeux  pour  expliquer  le  mouvement  de  l'opinion 
publique.  Le  préfet  ne  peut  pas  tout  voir,  tout  étudier;  il  n'en  a  pas  le 
loisir.  Une  semblable  étude  lui  est  d'autant  plus  impossible  que  tout  varie 
d'un  canton  à  un  autre  et  souvent  d'une  commune  à  une  autre.  Ce  fonc- 
tionnaire est  alors  obligé  de  juger  par  ses  bureaux,  et,  si  ceux-ci  ne  sont 
pas  mieux  renseignés  que  lui,  il  est  exposé  à  juger  d'après  des  idées 
générales  et  préconçues,  sans  tenir  compte  de  l'intérêt  local.  Si  le  départe- 
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ment  se  trouve  dans  des  conditions  particulières,  ses  intérêts  se  trouvent 
sacrifiés  et  il  lui  est  porté  un  grave  préjudice.  Placé  chaque  jour  entre  le 
pouvoir  central  et  le  département  qu'il  administre,  le  préfet  est  naturellement 
porté  à  satisfaire  celui  duquel  il  attend  tout  :  honneurs,  avancement,  etc. 
Il  sacrifie  les  intérêts  locaux  de  son  département  à  son  intérêt  personnel, 
et  l'administration  du  pays  se  trouve  ainsi  livrée  aux  hasards  d'une  conspi- 
ration ou  d*un  mouvement  révolutionnaire  heureux  dans  la  capitale. 

Le  département,  dont  les  intérêts  sont  ainsi  sacrifiés,  fait  peser  sur  qui 
de  droit  la  responsabilité  de  cette  mauvaise  administration  ;  le  gouverne- 
ment assume  sur  lui  toutes  les  responsabilités  et  souvent,  pour  une  question 
de  mince  importance:  chemin  vicinal,  école,  cure,  il  s'aliène  une  com- 
mune qui  vcflera  au  jour  de  l'élection  pour  ses  adversaires,  ou  ne  le  sou. 
tiendra  plus  au  jour  de  l'épreuve.  Cette  considération  peut,  dans  une 
certaine  mesure,  expliquer  Tinertie  de  la  province  en  face  de  la  plupait 
des  révolutions  accomplies  par  Paris. 

Telles  sont  les  funestes  conséquences  de  cette  détestable  confusion  de  la 
politique  et  de  ladministration.  Il  faut  les  séparer  complètement  l'une  do 
l'autre;  la  décentralisation  tend  seule  à  ce  résultat;  car,  comme  l'a  dit 
heureusement  l'honorable  M.  Ërnoul  aux  applaudissements  de  la  chambre, 
«  la  décentralisation  doit  être  la  séparation  du  pouvoir  administratif  et  du 
»  pouvoir  judiciaire.  » 

Comment  la  France  a-t-elle  cependant  pu  supporter  pendant  tant  d'an- 
nées ce  régime  centralisateur?  C'est  que,  en  celle  matière  comme  en  tant 
d'autres,  elle  a  vécu  d'illusions.  On  lui  a  fait  croire  que  les  autres  nations 
lui  enviaient  son  administration,  ou  lui  a  dit  et  réoété  sur  tous  les  tous  que 
la  centralisation  donnait  plus  de  cohésion  aux  forces  vives  du  pays,  qu'elle 
était  la  condition  même  de  l'uuilé  nationale.  Ce  n'était,  hélas!  qu'une  trom- 
peuse apparence.  Il  a  fallu  la  terrible  invasion  dont  nous  avons  été  les 
victimes,  pour  faire  sentir  et  comprendre  l'affreuse  réalité.  Au  premier 
souffle  de  la  tempête,  les  représentants  de  l'autorité  centrale  ont  disparu 
dans  la  plupart  des  départements  envahis;  en  face  de  l'ennemi,  les  conseils 
généraux  et  les  municipalités  sont  seuls  rCvStés  debout  pour  défendre  leurs 
concitoyens  et,  malgré  leur  isolement,  ils  se  sont  noblement  acquittés  de 
cette  difficile  mission.  On  comprend  sans  peine  la  popularité  dont  jouissent 
ces  conseils  dans  certains  départements. 

La  décentralisation  au  contraire  présente  d'incontestables  avantages  sur 
lesquels  je  dois  appeler  l'attention.  Elle  formera  des  hommes,  elle  fortifiera 
les  caractères  et  développera  un  grand  esprit  d'examen  et  d'indépendance, 
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Si  cette  réforme  devait  avoir  pour  résultat  de  pousser  les  di'pàrtemenls  à  la 
sécession,  si  elle  devait  porter  un  coup  fatal  à  Tunité  française,  nous  serions 
le  premier  à  la  combattre  et  à  repousser  ce  funeste  présent.  Mais  un  sem- 
blable danger  est-il  à  redouter?  Nous  ne  le  croyons  pas.  La  France  vient 
de  traverser  une  crise  terrible.  Quel  est  le  département  qui  a  refusé  les 
hommes  ou  Targent  réclamés  pour  la  défense  du  pays,  alors  que  sa  résis- 
tance n'aurait  eu  aucune  sanction  pénale?  Tous  les  intérêts  en  France  sont 
enchevêtrés;  ils  y  ont  atteint  le  dernier  degré  de  la  solidarité.  Nous  lavons 
bien  vu  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  6  septembre  i871  sur  Tindemnitc 
à  accorder  à  tous  ceux  qui  ont  subi  pendant  Tinvasion  des  contributions  de 
guerre,  des  réquisitions,  soit  en  argent,  soit  en  nature,  des  amendes  et  des 
dommages  matériels.  Mettant  de  côté  les  principes  consacrés  par  notre 
législation,  l'assemblée  nationale  a,  malgré  les  sérieuses  objections  présen- 
tées par  réminent  M.  Thiers,  tenu  à  montrer  que  l'unité  française  n'est 
pas  un  vain  mot,  que  la  solidarité  sociale  est  un  des  principes  de  nos 
lois,  et  elle  a  voté  cette  loi  du  6  septembre  qui  a  été  une  satisfaction 
donnée  à  l'opinion  publique.  Il  n'est  donc  pas  à  craindre,  alors  que  les 
liens  de  la  solidarité  la  plus  étroite  relient  entre  eux  tous  les  citoyens  de 
notre  patrie,  que  l'idée  de  sécession  domine  nos  assemblées  départcmenla- 
les.  Ainsi  en  fait  les  craintes  que  l'on  nous  oppose  sont  chimériques. 
Maintenant  si  nous  consultons  les  peuples  qui  nous  entourent:  l'Angleterre, 
la  Belgique,  la  Suisse  etc.  noire  conclusion  se  ti*ouve  confirmée  par 
l'expérience.  Tous  ces  pays  jouissent  de  grandes  libertés  locales^  et  cepen- 
dant l'on  n'y  observe  aucune  tendance  à  la  désagrégation.  Ce  régime  de 
liberté  semble  au  contraire  fortiHer  l'esprit  national;  car  il  développe 
toutes  les  hautes  facultés  fte  l'homme  et  entre  autres  le  patriotisme. 

Les  adversaires  de  la  décentralisation  nous  arrêtent  ici  et  nous  font  une 
objection.  N'est-il  pas  à  craindre,  disent-ils,  que  cette  réforme  ne  donne 
naissance  à  un  despotisme  de  clocher,  d'autant  plus  intolérable  que 
ceux  qui  l'exercent  seront  journellement  en  contact  avec  les  minorités 
sacrifiées?  L'intervention  du  préfet  apparaît,  aux  yeux  de  nos  advei'saires, 
comme  une  garantie;  il  est  appelé  à  sauvegarder  les  intérêts  et  les  droits 
de  la  minorité.  Etranger  aux  luttes  locales,  il  est  nécessairement  impartial 
et  n'obéit  pas  aux  passions  qui  peuvent  dominer  et  entraîner  une  majorité. 
Cette  argumentation  peut  à  priori  sembler  assez  juste  ;  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  la  théorie,  quelque  séduisante  qu'elle  paraisse,  a  besoin  d'être 
contrôlée  parles  faits.  Demandons-nous  donc  si,  en  pratique, cet  inconvénient 
n'existe  pas  n)éme  avec  la  ceqtralisation.  Or  en  fait  que  s'est-il  passé?  Le 


1 


-  057  — 

préfet,  nous  Tavons  déjà  dit,  ue  peut  pas  tout  connaître,  tout  étudier  par 
lui-même.  Lorsqu'il  est  appelé  à  approuver  une  délibération  d'un  conseil 
électif,  il  est  naturellement  disposé  à  consacrer  Topinion  des  personnes  qui 
sont  en  relations  journalières  avec  lui,  ou  celles  des  bureaux  de  la  préfec- 
ture,  quelquefois  déterminées  par  les  visites  d'une  personne  influente  qui 
se  rend  au  chef-lieu,  circonvient  les  employés,  et  ne  leur  montre  souvent 
qu'un  côlé  de  la  question.  Au  fond  c'est  le  despotisme  de  clocher  qui 
s'exerce  sous  le  couvert  du  préfet  et  attire  souvent  des  animosités  très-vives 
à  l'administration  et  au  gouvernement.  C'est  là  un  des  plus  graves  dangers 
de  la  centralisation;  je  me  suis  déjà  expliqué  sur  ce  point;  je  ne  veux  pas 
y  revenir. 

Le  même  danjrer  est-il  à  craindre,  lorsque  les  assemblées  départemen- 
tales seront  réellement  et  sérieusement  indépendantes?  Je  ne  le  crois  pas; 
une  assemblée  ne  peut  pas  exercer  un  despotisme  aussi  écrasant  qu'un  seul 
homme;  quinze,  vingt  volontés  ont  moins  de  décision  qu'une  seule;  la 
majorité  saura  toujours  ménager  et  sauvegarder  les  droits  et  les  intérêts 
de  la  minorité.  Nous  en  avons  journellement  la  preuve  dans  la  conduite 
pleine  de  sagesse  de  notre  assemblée  nationale.  Par  conséquent  le  danger 
que  l'on  signale  n'est  pas  aussi  redoutable  qu'on  veut  bien  le  dire;  je 
n'aflirmerai  pas  qu'il  soit  chimérique,  mais  j'avouerai  franchement  que  je 
considère  comme  peu  probable  la  réalisation  d'une  semblable  éventualité. 

Je  crois  en  outre  que  la  décentralisation  permettra  à  l'activité  individtielle 
de  se  développer  librement;  les  hommes  que  la  conOance  des  électeurs 
appellera  à  défendre  leurs  intérêts  et  à  donner  satisfaction  aux  besoins 
collectifs  locaux,  seront  naturellement  absorbés  par  l'élude  des  questions 
soumises  à  leur  examen.  Ils  y  consacreront  la  meilleure  partie  de  leur 
temps,  parcequ'ils  sentiront  la  responsabilité  qui  pèsera  sur  leur  tête.  Ils 
n'auront  plus  dès  lors  le  loisir  de  faire  au  gouvernement  une  opposition 
systématique.  D'un  autre  côté  les  gouvernants  déchargés  de  l'examen  des 
questions  locales,  pourront  Consacrer  tout  leur  temps  à  l'étude  des 
questions  d'intérêt  général,  s'occuper  librement  du  progrès  national  et 
rechercher  les  moyens  de  développer  la  richesse  et  la  puissance  de  produc- 
tion du  pays. 

Ces  considérations  générales  suffisent  pour  expliquer  l'empressement 
que  l'assemblée  nationale  a  mis  à  s'occuper  de  celte  grave  question  (M.  Elle 


(t)  La  conomission,  dite   commitsion   de  déeentralitation^  insliluée  par  rassemblée  nalionnir, 
fiit'geanl  h  Bordeaux,  fut  appelée  A  cxQfiiiner  Irois  projets  de  loi  relatifs  à  Torganisaliop  et  aq^ 
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a  voulu  assurer  plus  de  fixilé  au  gouvernemeot  et  écarter  certaines  chances 
de  révolution,  en  diminuant  les  attributions  et  par  suite  la  responsabilité  du 
pouvoir  central.  Elle  a  voulu  établir  sur  des  bases  solides  Tédifice  admi- 
nistratif de  la  France,  en  distinguant  avec  soin  les  be^soins  collectifs  gêné- 
raux  auxquels  TEtat  doit  pourvoir  et  les  be.soins  collectifs  locaux  que 
doivent  satisfaire  les  pouvoirs  établis  dans  chaque  localité.  Elle  a  enfin 
voulu  commencer  la  réalisation  du  programme  du  parti  jibéral  :  Tadminis- 
tration  du  pays  par  le  pays.  Au  centre  le  pouvoir  exécutif  chargé  de  Tad- 
ministration  des  intérêts  collectifs  généraux,  agissant  directement  ou  par 
ses  délégués  sous  Tœil  vigilant  et  le  contrôle  incessant  des  représentants 
du  pays.  Puis  sur  toute  la  surface  du  territoire,  les  administrations  dépar- 
tementales et  communales  élues,  appelées  à  donner  satisfaction  aux  intérêts 
collectifs  locaux.  La  loi  départementale  du  10  août  1871  est  le  premier  pas 
dans  cette  voie  de  la  réorganisation  administrative  du  pays.  Elle  nous 
semble  heureuse  par  les  réformes  qu'elle  réalise  et  qu*il  nous  reste  main- 
tenant à  étudier. 

Les  autorités  départementales  sont  au  nombre  de  trois:  le  conseil 
général,  la  commission  départementale  et  le  préfet  (art  1*0-  ^  ^^  point  de 
vue  il  y  a  une  grande  analogie  entre  les  institutions  créées  par  la  loi  fran- 
çaise et  cellci  établies  par  la  loi  provinciale  belge.  Nous  trouvons  en  effet 
dans  chaque  province  de  la  Belgique  un  conseil  provincial,  une  députation 
permanente  et  un  commissaire  du  gouvernement.  Mais  sous  cette  appa- 
rente similitude  il  existe  de  grandes  différences  entre  ces  diverses  autorités. 
Elles  ressortiront  sans  peine  de  Tétude  à  laquelle  nous  allons  nous  livrer 
et  de  la  comparaison  que  nous  ferons  de  ces  deux  législations. 

La  loi  du  10  août  1871  place  en  première  ligne  le  conseil  général  du 
département;  nous  suivrons  Texemple  du  législateur  et  nous  occuperons 
tout  d'abord  du  conseil  général. 

§  1.  Du  Conseil  général. 

Le  Conseil  général  se  compose  d  autant  de  membres  qu'il  y  a  de  cantons 
dans  le  département  (art.  4).  C'est  une  conséquence  nécessaire  de  la  nature 

altribulions  des  conseils  gi^néraox  et  préscnics:  \o  par  MM.  MagnincI  Bcihmonl;  S"  par  H  Savary: 
5o  por  M.  Roudol. 

Lerapporl  de  la  commission  fut  d<lposé  par  M.  Waddington,  dans  la  séance  du  ii  juin  1871. 

Première  délibération^  27  cl  28  juin. 

Deuxième  délibération,  7.  10,11,  12, 13,  li.  15, 17,  18,  19. 20  et  23  juillet. 

Troisième  délibération,  51  juillet,  1,  2,  3, 5.  7, 8.  9  el  10  août . 

L'ensemble  de  la  loi  a  cic  volé  le  10  aoù*.  pur  1)09  voix  contre  126.  Elle  a  élé  promulguée  par  le 
chef  du  pouvoir  exécutif  le  29  août  1871. 


de  la  mission  confiée  aux  assemblées  départementales.  En  effet  les  intérêts 
a  défendre,  les  besoins  à  satisfaire  sont  des  intérêts  de  groupe,  des  besoins 
collectifs  locaux;  il  est  dès  lors  naturel  de  donner  à  chaque  groupe  son 
représentant;  Tunilé  ici  c'est  le  canton;  chaque  canton  est  représenté  par 
un  conseiller  général.  L'assemblée  nationale  a  donc  eu  raison  de  repousser 
Famendement,  par  lequel  M.  A.  Naquet  proposait  de  faire  élire  les  con- 
seillers généraux  par  arrondissement  au  scrutin  de  liste.  Cet  amendement 
était  en  contradiction  manifeste  avec  la  nature  même  de  ces  assemblées.  Le 
scrutin  de  liste  par  arrondissement  aurait  eu  pour  résultat  de  priver  cer- 
(Oins  groupes  de  représentant  dans  le  conseil  général.  Si  en  matière 
politique  le  scrutin  de  liste  par  département,  que  nous  sommes  cependant 
loin  de  considérer  comme  la  meilleure  forme  pour  Texercice  du  droit 
électoral,  peut  se  justifier,  c'est  qu'eu  matière  politique  l'unité  c'est 
rindividu.  C'est  une  opinion,  c'est  un  parti  qu'il  s'agit  de  faire  triompher; 
quel  que  soit  votre  domicile,  vos  désirs  cl  votre  devoir  vous  rattachent  ù 
ceux  qui  partagent  vos  idées  et  vous  déterminent  à  voter  pour  celui  qui  les 
représente!  Ici  au  contraire  il  ne  s'agit  plus  d'intérêts  généraux,  il  n'y  a  en 
jeu  qu'une  question  d'intérêt  collectif  local;  le  canton,  qui  est  l'unité,  doit 
être  représenté. 

Les  besoins  de  groupes  sont  indépendants  du  chiffre  de  la  population, 
puisqu'ils  se  lient  étroitement  à  l'existence  même  du  groupe.  C'est  pour  ce 
motif  que  l'assemblée  nationale  a  successivement  rejeté  les  amendements 
présentés  par  MM.  Malens  et  A.  Naquet.  M.  Malcns,  lors  de  la  deuxième 
délibération,  M.  Naquet,  lors  de  la  troisième,  avaient  également  proposé 
des  amendements,  identiques  par  leur  but,  mais  différents  par  leur  rédac- 
tion. Ces  représentants  voulaient  établir  une  certaine  proportion  entre  la 
population  de  chaque  canton  et  le  nombre  des  conseillers  généraux  que 
chacun  d'eux  serait  appelé  à  élire.  L'assemblée  reconnut  bien  vite  que  ces 
dispositions  étaient  contraires  à  la  nature  même  des  assemblées  départe- 
mentales et  au  but  de  leur  institution,  et  elle  écarta  ces  deux  amendements. 
M.  Malens  ne  fut  pas  convaincu  par  les  raisons  si  justes  qui  avaient  déter- 
miné l'assemblée  à  rejeter  son  premier  amendement,  et  lors  de  la  troisième 
délibération  du  projet  de  loi  il  en  présenta  un  nouveau,  par  lequel  il 
proposait  de  décider  que  le  nombre  des  conseillers  généraux  à  élire  dans 
chaque  circonscription  serait  proportionnel  à  la  population  et  aux  impôts 
directs  payés  par  le  canton.  Les  considérations  que  nous  venons  d'exposer 
déterminèrent  l'assemblée  à  ne  pas  prendre  en  considération  cette  nouvelle 
rédaction.  Les  mêmes  motifs  déterminèrent  le  rejet  du  paragraphe  addi- 
tionnel proposé  dans  le  même  but  par  M.  Sansas. 
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Le  Conseil  général  ainsi  organisé  constitue  un  corps  administratif;  il  est 
chargé  de  l'administration  des  intérêts  collectifs  départementaux;  il  nest 
à  aucun  litre  un  corps  politique.  L'assemblée  nationale  a  mis  le  plus  grand 
soin  à  lui  imprimer  ce  caractère.  Cest  pourquoi  elle  a  rejeté  Tamendement 
par  lequel  M.  Bresson  proposait  de  décider  que  le  conseil  général  se  com- 
poserait l""  de  tous  les  représentants  du  département  à  l'assemblée  natio- 
nale; ^^  de  membres  élus  en  nombre  égal  au  nombre  des  cantons  du 
département. 

A  ces  différents  points  de  vue,  la  loi  provinciale  belge  présente  des  diffé- 
rences et  des  ressemblances  notables  avec  la  législation  française.  Comme 
la  loi  française,  la  loi  belge  pose  en  principe  que  chaque  groupe  sera  repré- 
senté; pour  elle  l'unité  c'est  le  canton.  Elle  tient  cependant  à  ce  que  les 
conseillers  se  considèrent  surtout  comme  représentants  des  intérêts  pro- 
vinciaux; elle  exprime  formellement  cette  pensée  dans  l'art.  63;  la  loi 
française  ne  renferme  pas  de  disposition  semblable,  mais  elle  nous  semble 
ressortir  implicitement  de  Tensemble  de  notre  législation.  La  loi  belge 
écarte  également  le  scrutin  de  liste  par  arrondissement;  elle  recx)nnait  aux 
conseils  provinciaux  un  caractère  purement  administratif  et  leur  refuse 
avec  raison  le  caractère  d'assemblées  politiques;  pour  écarter  toutes  les 
difficultés,  pour  empêcher  les  empiétements  qu'ils  pourraient  être  exposés 
ù  commettre,  le  législateur  belge  a  édicté  des  dispositions  plus  rigou- 
reuses que  celles  renfermées  dans  la  loi  française,  ainsi  que  nous  l'ex- 
pliquerons dans  un  instant;  car  il  a  décidé  (art.  40)  que  les  membres 
de  la  chambre  des  représentants  et  du  sénat  ne  pourraient  pas  faire  partie 
des  conseils  provinciaux. 

La  législation  belge  admet  cependant  que  l'intérêt  du  groupe  est  propor- 
tionnel au  nombre  des  habitants'  de  la  circonscription;  à  cet  égard  elle 
présente  donc  une  importante  différence  avec  la  loi  départementale  fran- 
çaise. 

Les  conseillers  généraux  sont  élus  par  le  suffrage  universel  et  direct  en 
France,  par  le  suffrage  direct  des  électeurs  censitaires  en  Belgique.  Cette 
différence  tient  aux  conditions  politiques  de  ces  deux  pays  et  aux  règles 
constitutionnelles  qui  les  régissent.  Il  nous  suffira  donc  de  la  signaler  ici 
en  passant,  sans  avoir  besoin  d'entrer  à  cet  égard  dans  de  plus  longs  déve- 
loppements. 

Quelles  personnes  peuvent  concourir  à  l'élection?  La  loi  du  10  août  1871 
a  introduit  dans  notre  législation  un  principe  nouveau  auquel  nous  donnons 
notre  entière  approbation.  Pour  être  électeur  il  faut  (Art.  3)  :  1**  être 
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citoyen  français;  S""  être  âgé  de  vingt  et  un  ans  accomplis;  S"*  avoir  la 
jouissance  des  droits  civils  et  politiques;  i"*  Q*étre  dans  aucun  des  cas 
d^incapacité  prévus  par  la  loi;  5^  avoir  depuis  une  année  au  moins  son 
domicile  dans  la  commune  sur  la  liste  électorale  de  laquelle  on  est  inscrit. 
Nous  ne  voulons  pas  insister  sur  les  quatre  premières  conditions;  elles  ne 
sont  pas  spéciales  à  notre  matière  ;  elles  sont  exigées  dans  tous  les  cas  de 
celui  qui  veut  participer  à  une  élection,  quelle  qu'elle  soil.  Nous  n*avons 
pas  à  les  étudier  ici.  Nous  appellerons  seulement  Taltention  sur  la 
cinquième  condition.  Le  législateur  français  en  Tinscrivant  dans  la  loi  a 
été  conséquent  avec  lui-même.  Il  a  été  dominé  par  k  même  pensée  qui  lui 
avait  déjà  fait  rejeter  les  amendements  de  MM.  Malens  et  Naquet.  Il  s'agit 
en  effet  de  choisir  celui  qui  représentera  les  intérêts  du  groupe,  qui  sera 
chargé  de  les  défendre  et  d'assurer  la  satisfaction  de  ses  besoins  collectifs. 
Or,  pour  que  le  suffrage  soit  éclairé,  pour  que  le  choix  de  l'électeur  soit 
inspiré  par  la  saine  appréciation  des  besoins^  du  groupe,  il  faut  qu'il  ait 
vécu  de  la  vie  de  cette  circonscription  territoriale,  qu'il  en  connaisse  les 
intérêts  et  les  besoins.  Il  est  évident  que  celui-là  seul  peut  réunir  ces 
conditions,  offrir  ces  garanties  qui  a  depuis  un  certain  temps  fixé  son 
domicile  dans  une  -des  communes  de  la  circonscription  ;  la  loi  a  donc  été 
sage  en  imposant  cette  condition  particulière.  C'est  pourquoi  nous  considé- 
rons cette  disposition  de  la  loi  française  comme  un  véritable  progrès.  Ln 
loi  belge  (art.  5)  n'exige  aucune  condition  semblable.  Ceux-là  peuvent 
concourir  à  l'élection  des  conseillers  provinciaux  qui  réunissent  les  condi- 
tions prescrites  par  la  loi  électorale  pour  la  formation  des  chambres.  C'est 
faire  une  confusion  entre  l'administration  des  intérêts  collectifs  généraux, 
et  l'administration  des  intérêts  collectifs  locaux.  Si  tout  citoyen  peut,  quel 
que  soit  son  domicile,  connaître  les  premiers,  il  n*en  est  pas  de  même  pour 
les  seconds.  Aussi  la  disposition  de  la  loi  française  nous  semble-t-elle  de 
beaucoup  préférable  à  celle  de  la  loi  belge. 

L'élection  a  lieu  au  chef-lieu  de  la  commune^  suivant  la  loi  française, 
au  chef-lieu  du  canton,  suivant  la  loi  belge.  Les  deux  législations  renfer- 
ment quelques  règles  sur  le  fonctionnement  des  élections  ;  nous  ne  voulons 
pas  entrer  ici  dans  l'étude  de  ces  dispositions  de  détail  (art.  13);  toutes  ces 
prescriptions  n'ont  qu'un  but  :  assurer  la  sincérité  des  élections  et  leur 
liberté.  La  seule  différence,  que  je  veuille  signaler  ici,  est  relative  à  la 
convocation  des  collèges  électoraux.  D'après  la  loi  belge,  ils  se  réunissent 
le  quatrième  lundi  du  mois  de  mai  ;  d'après  la  loi  française,  ils  sont  con- 
voqués par  le  pouvoir  exécutif  (art.  12).  M.  Jozon  et  M.  Sausas  avaient 


proposé  de  déterminer  législalivemeiU  la  date  à  laquelle  auraient  lieu  les 
élections.  L'assemblée  a  craint  qu'une  règle  inflexible  ne  présentât  des 
inconvénients  dans  la  pratique,  et  elle  a  rejeté  ces  deux  amendements. 

Qiiand  le  pouvoir  exécutif  doit-il  convoquer  les  électeurs?  Lorsqu'il 
doit  être  pourvu  au  remplacement  individuel  d'un  membre  du  conseil 
général,  ou  au  renouvellement  de  cette  assemblée.  Le  remplacement  indi- 
viduel d'un  conseiller  général  est  motivé  par  des  causes  accidentelles  : 
décès,  option,  démission  etc.  (art.  17,  18,  19,  20).  Dans  tous  ces  cas,  le 
pouvoir  exécutif  doit  convoquer  les  électeurs  dans  un  délai  de  trois  mois 
(art.  12).  Je  n'insiste  pas  sur  ce  point,  qui  n'a  été  l'objet  d'aucune  discus- 
sion à  l'assemblée  nationale,  et  j'arrive  au  renouvellement  du  conseil.  Cette 
assemblée  n'est  pas  une  assemblée  politique,  elle  est  chargée  de  Tadminis- 
Iration  des  intérêts  départementaux.  Par  conséquent  il  faut  qu'elle  soit 
animée  d'un  certain  esprit  de  suite  dans  la  gestion  de  ces  intérêts,  il  faut 
qu'elle  puisse  achever  et  mener  à  bien  les  mesures  qu'elle  a  prescrites;  il 
faut  en  un  mot  assurer  la  continuité  des  vues,  des  résolutions  et  des  efforts. 
Or,  si  le  conseil  général  était  soumis  à  un  renouvellement  intégral,  il  pour- 
rait arriver  que  la  majorité  nouvelle  issue  des  élections  ignorât  les  projets 
et  le  but  de  ces  prédécesseurs,  et  que  par  suite  certains  travaux  fussent 
laissés  en  souffrance.  Pour  ce  motif,  le  législateur  français,  comme  le 
législateur  belge,  a  décidé  que  le  renouvellement  du  conseil  général  ne 
serait  que  partiel. 

Cette  première  question  résolue,  il  en  surgit  une  nouvelle  :  quelle  sera 
la  durée  du  mandat  confié  aux  conseillers  généraux?  La  commission  légis- 
lative avait  proposé,  dans  son  projet  primitif,  de  conserver  purement  et 
simplement  la  règle  de  l'art.  8  de  la  loi  du  22  juin  1833,  et  de  fixer  â  neuf 
années  la  durée  de  ce  mandat.  Eu  proposant  cette  solution,  la  commission 
avait  voulu  donner  aux  conseillers  généraux  le  temps  d'étudier  et  de  con- 
naître à  fond  les  intérêts  et  les  affaires  de  leur  département.  Le  conseil 
général  devait  en  outre,  d'après  ce  projet,  être  renouvelé  par  tiers.  On 
voulait,  par  cotte  règle,  éviter  les  inconvénients  que  pourrait  produire  une 
élection  partielle  en  bouleversant  la  majorité  du  conseil. 

Ces  considérations  cependant  ne  sont  pas  décisives.  Les  affaires  dépar- 
tementales ont  rarement  une  durée  de  neuf  années  ;  dès  lors  les  néces- 
.sités  de  l'administration  ne  rendent  pas  indispensable  l'établissement  d'un 
mandat  aussi  prolongé.  Il  offre  en  effet  de  graves  inconvénients  :  les  con- 
seillers généraux  ne  peuvent  -être  révoqués  ni  par  le  pouvoir  qui  ne  les 
a  pas  nommés,  ni  par  les  électeurs;  leur  responsabilité  deviendrait  presque 
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illasoire  si  leur  mandai  élait  aussi  prolongé;  au  contraire  un  mandat  d*une 
durée  moins  considérable  laissera  aux  électeurs  la  légitime  influence  qu'ils 
doivent  avoir,  et  assurera  une  représentation  aussi  exacte  que  possible  de 
leur  volonté. 

Ces  arguments,  présentés  sous  une  forme  saisissante  lors  de  la  deuxième 
délibération  par  M.  Oscar  de  Lafayette,  ne  portèrent  pas,  malgré  Tassenti- 
ment  de  la  commission,  la  conviction  dans  Tesprit  de  la  chambre;  les 
députés  votèrent  la  disposition  aux  termes  de  laquelle  les  conseillers  géné- 
raux seraient  élus  pour  neuf  ans  et  renouvelés  par  tiers.  Son  discours 
cependant  avaient  produit  une  profonde  impression;  lors  de  la  troisième 
délibération  MM.  de  Bonald,  Ërnoul  et  de  Chabrol  proposèrent  un  amen- 
dement aux  termes  duquel  les  conseillers  généraux  seraient  élus  pour  six 
ans  et  renouvelés  par  moitié.  Ils  insistèrentvivement  sur  les  considérations 
que  nous  venons  de  résumer,  et  Grent  remarquer  avec  raison  que  le  renou- 
vellement du  conseil  par  moitié  permettrait  aux  électeurs  de  manifester 
leur  opinion  d'une  manière  plus  éclatante.  L'assemblée  fut  enfin  convaincue  : 
elle  n'hésita  pas  à  revenir  sur  sa  précédente  décision  et  vota  Tamende- 
ment  qui  lui  était  soumis.  Il  est  devenu  l'article  21  de  la  loi. 

En  Belgique  les  conseillers  provinciaux  sont  élus  pour  quatre  ans  et 
renouvelés  par  moitié,  en  Hollande  le  mandat  des  états  provinciaux  est  de 
six  ans,  en  Italie  il  est  de  cinq  ans,  en  Autriche  le  mandat  des  diètes 
provinciales  est  de  six  ans. 

La  loi  française  exige  que  le  candidat,  pour  être  élu  au  premier  tour  de 
scrutin,  réunisse  une  certaine  majorité  (art.  li).  Il  lui  faut  :  l*"  la  majorité 
absolue  des  suffrages  exprimés,  ou  comme  le  dit  la  loi  belge  plus  de  la 
moitié  des  voix;  S""  un  nombre  de  suffrages  égal  au  quart  de  celui  des 
électeurs  inscrits.  Cette  disposition  qui  n'existe  pas  dans  la  loi  belge,  a 
pour  but  de  s'assurer  que  l'élu  représente  réellement  le  canton. 

Qui  peut  être  élu?  Pour  être  éligible,  il  faut:  (art.  6)  l"*  être  inscrit  sur 
une  liste  d'électeurs  ou  justifier  qu'on  devait  y  être  inscrit  avant  le  jour  de 
l'élection;  â""  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis;  3*" être  domicilié  dans 
le  département,  ou,  à  défaut  de  domicile,  y  être  inscrit  au  rôle  de  l'une  des 
contributions  directes  au  premier  janvier  de  l'année  dans  laquelle  se  fait 
Télection,  ou  justifier  qu'on  devait  y  être  inscrit  à  ce  jour  ou  qu'on  a  hérité 
depuis  la  même  époque  d'une  propriété  foncière  dans  le  département.  Il 
est  facile  de  justifier  les  dispositions  de  la  loi  à  cet  égard.  Pour  donner 
satisfaction  aux  besoins  collectifs  locaux,  il  faut  les  connaître;  on  comprend 
dès  lors  que  le  législateur  ait  exigé  que  les  conseillers  généraux  soient 
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domiciliés  dans  le  département.  Cependant  le  législateur  n*a  pas  fait  de 
cette  exigence  une  condition  absolue.  Craignant  qu'il  ne  soit  assez  difficile 
de  recruter  les  assemblées  départementales,  nos  députés  ont  seulement 
exigé  que  Télu  soit  inscrit  dans  le  département  au  rôle  de  Tune  des  quatre 
contributions  directes.  Cette  garantie  cependant  n*est  pas  aussi  sérieuse 
que  celle  quoiïre  le  domicile;  aussi  Part.  6décide.t-il  que  le  nombre  des 
conseillers  généraux  non  domiciliés  ne  pourra  pas  dépasser  le  quart  ilu 
nombre  total  dont  le  conseil  doit  être  composé.  La  loi  belge  n'a  pas  de  ces 
facilités  exceptionnelles;  le  législateur,  poursuivant  jusque  dans  ses  der- 
nières conséquences  Tapplication  de  Tidée  qui  le  domine,  exige  pour  être 
éligible  que  Ton  soit  domicilié  dans  la  province  depuis  le  premier  janvier 
qui  précède  Téleclion.  Cette  règle  rigoureuse  nous  semble  de  beaucoup 
préférable  à  la  disposition  de  la  loi  française. 

Le  législateur  a  déterminé  ensuite  certains  cas  d'incapacité  (art.  7)  et 
d'incompatibilité  (art.  8,  9,  10  et  11);  la  loi  dislingue  les  cas  d'incompa- 
tibilité absolue  et  les  cas  d'incompatibilité  relative.  Les  personnes  frappées 
d'incompatibilité  absolue  (art.  9,  8  ^§  1  et  7)  sont  moins  nombreuses 
dans  la  loi  française  que  dans  la  loi  belge.  Ainsi  le  législateur  belge  déclare 
le  mandat  de  conseiller  provincial  incompatible  avec  la  position  de  membre 
de  la  Chambre  des  Députés  ou  du  Sénat.  Il  a  craint  que,  s'il  en  était  autre- 
ment, les  assemblées  provinciales  ne  dégénèrent  en  assemblées  politiques; 
comme  il  voulait  séparer  complètement  l'administration  de  la  politique,  il 
a  cru  prudent  de  confier  ces  fonctions  à  des  personnes  différentes.  Malgré  la 
proposition  parfaitement  juste  de  M.  Langlois,  l'assemblée  nationale  a  refusé 
d'édicter  une  semblable  incompatibilité.  Les  idées  qui  dans  celte  circon- 
stance ont  inspiré  l'assemblée,  sont  un  legs  du  passé,  un  souvenir  du  sys- 
tème de  centralisation,  avec  lequel  on  a  voulu  rompre.  Elle  a  été  touchée 
par  cette  considération  que  les  députés  initiés  aux  questions  départemen- 
tales pourraient  suivre  plus  facilement  auprès  des  ministres  les  affaires 
qui  intéressent  leurs  déparlements.  Or,  une  semblable  argumentalion  avait 
sa  raison  d'être  surtout  à  l'époque  où  les  délibérations  des  assemblées 
départementales  étaient  soumises  à  l'approbation  du  pouvoir  central. 
L'intervention  des  députés  hâtait  la  solution  des  questions  soumises  à 
l'examen  des  ministres  ou  du  chef  de  TEtat.  Mais  la  loi  du  10  août  1871  a 
•notablement  augmenté  les  attributions  des  conseils  généraux;  en  principe 
elle  les  érige  en  corps  indépendants  du  pouvoir  central.  Or,  dans  ces  con- 
ditions, le  motif  qui  a  déterminé  le  vote  de  l'assemblée  nationale  perd  la 
plus  grande  partie  de  son  importance;  il  nous  parait  donc  difficile  de  jus- 
tifier le  rejet  de  l'amendement  de  M.  Langlois. 
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Il  existe  en  oulre  une  considération  d'une  haute  gravité,  qui  suffirait  à 
elle  seule  pour  nous  faire  préférer  la  disposition  de  la  loi  belge.  Une  loi 
de  décentralisation  doit  avoir  pour  but  et  pour  i  ésultat  de  créer  des  hommes, 
de  former,  par  la  pratique  des  affaires  locales,  ceux  qui  seront  appelés  plus 
lard  à  administrer  les  intérêts  généraux  du  pays.  Or  pour  atteindre  ce  but 
il  faut  faire  appel  à  tous,  il  faut  fournir  aux  capacités  Toccasion  de  se  mon- 
trer; la  loi  belge,  en  augmentant  ainsi  le  nombre  des  citoyens  appelés  à 
administrer  les  intérêts  collectifs,  nous  semble  renfermer  une  excellente 
disposition.  Nous  regrettons  qu'elle  n*ait  pas  trouvé  place  dans  la  loi 
française.  > 

La  loi  belge  déclare  le  mandat  de  conseiller  provincial  incompatible  avec 
certaines  fonctions  rétribuées  sur  les  fonds  du  budget  de  TËtat  ou  de  la 
province.  La  loi  française  (art.  8)  renferme  une  disposition  analogue. 
Seulement  Tincompatibilité  n'est  que  relative  d'après  la  loi  française;  elle 
est  absolue,  suivant  la  loi  belge.  Le  cercle  des  incompatibilités  est,  du 
reste,  beaucoup  plus  étendu  en  Belgique  qu'en  France.  Ainsi  notamment 
les  membres  des  tribunaux  de  première  instance  et  des  cours  d'appel,  ainsi 
que  les  officiers  des  parquets  près  des  cours  et  tribunaux  ne  peuvent  en 
Belgique  être  élus  conseillers  provinciaux.  £n  France,  au  contraire,  ils 
peuvent  légalement  faire  partie  des  conseils  généraux.  Cette  différence  tient 
à  ce  que  les  conseils  provinciaux  de  Belgique  sont  appelés  à  présenter  dos 
candidats  pour  la  nomination  des  conseillers  des  cours  d'appel,  des  prési- 
dents et  vice-présidents  des  tribunaux  de  première  instance.  Ils  est  donc 
facile  de  comprendre  le  motif  pour  lequel  le  législateur  de  ce  pays  a  édicté 
l'incompatibilité  spéciale  que  nous  venons  de  mentionner. 

L'élection  accomplie,  il  faut  examiner  si,  dans  le  cours  des  opérations 
électorales,  on  a  fidèlement  observé  les  règles  déterminées  par  la  loi,  et  si 
le  candidat  élu  réunit  les  conditions  impérieusement  exigées  par  le  législa- 
teur. On  procède  alors  à  la  vérification  des  pouvoirs  des  membres  des  con- 
seils généraux.  Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  prononcer  et  pour 
statuer  sur  les  contestations  que  soulève  l'élection?  Cette  grave  question 
a  été  l'objet  d'un  débat  approfondi  dans  le  sein  de  l'assemblée  nationale. 

Deux  systèmes  se  trouvaient  en  présence.  Suivant  les  uns,  le  conseil 
général  devait  être  appelé,  à  l'instar  de  l'assemblée  nationale,  à  vérifier  les 
pouvoirs  de  ses  membres;  suivant  les  autres,  la  proclamation  du  résultat 
du  scrutin  par  le  président  du  bureau  du  chef-lieu  de  canton  créait  au 
profit  de  l'élu  un  titre  définitif;  l'élection  ne  pouvait  être  attaquée  que  par 
les  électeurs;  leur  réclamation  donnait  naissance  à  un  véritable  litige. 
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Mais  à  qui  confier  le  pouvoir  de  prouoncer  sur  une  semblable  contesta- 
tion? Sur  ce  point,  les  partisans  de  la  seconde  opinion  étaient  profondément 
divisés;  aucun  d'entre  eux  cependant  n*a  proposé  de  laisser  aux  conseils  de 
préfecture  le  droit  que  leur  avait  reconnu  la  législation  antérieure.  Jus- 
qu'iciy  en  effet,  les  conseils  de  préfecture  avaient  été  appelés  à  prononcer 
en  première  instance  sur  le  mérite  de  ces  contestations.  Cette  juridiction 
cependant  n'offrait  pas  aux  intéressés  de  sérieuses  garanties  d'impartialité. 
Car  les  membres  qui  composent  ces  tribunaux  administratifs  sont  nommés 
et  peuvent  être  révoqués  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif;  il  est  à  craindre 
que,  dans  certaines  circonstances,  on  ne  puisse  mettre  en  doute  Tindépen- 
dance  du  juge  et  la  justice  de  sa  décision. 

M.Rivetproposa  deconCerlasolutiondeces  litiges  au  conseil  de  préfecture 
assisté  de  magistrats  inamovibles  en  nombre  égal  à  celui  de  ses  membres. 
M.  Anison-Duperron  proposa  d'attribuer  la  connaissance  de  ces  questions 
à  la  cour  d'appel.  Ces  deux  propositions  avaient  également  pour  résultat  de 
faire  participer  des  magistrats  inamovibles  au  jugement  de  ces  contesta- 
tions; elles  furent  également  écartées  par  l'assemblée.  En  effet  elles  exposent 
la  magistrature  aux  plus  graves  dangers,  en  l'obligeant  ainsi  à  se  mêler  à 
la  politique  et  à  l'administration.  Elles  la  livrent  aux  attaques  et  aux  pas- 
sions des  partis,  et  peuvent  porter  une  atteinte  irrémédiable  a  la  considéra- 
tion qui  doit  partout  et  toujours  Fcntourer.  L'expérience  de  ces  dernières 
années,  pendant  lesquelles  les  tribunaux  judiciaires  ont  été  appelés  à  pro- 
noncer sur  les  procès  de  presse,  ne  démontre-t-elle  pas  jusqu'à  l'évidence 
les  dangers  d'une  semblable  organisation?  Ces  considérations  sans  réplique 
ont  déterminé  l'assemblée  et  elle  n'a  pas  hésité  à  rejeter  ces  deux  amen- 
dements. 

Préoccupé  des  influences  des  coteries  locales,  craignant  qu'un  conseil 
général  ne  soit  pas  dans  des  conditions  d'impartialité  sIifBsante  pour  pro- 
noncer sur  ces  délicates  questions,  M.  Martel  a  proposé  de  conférer  au 
conseil  général  d'un  département  voisin  le  droit  de  juger  ces  réclamations. 
Ce  système  aurait  présenté  en  pratique  les  plus  sérieux  inconvénients,  et 
n'aurait  certainement  pas  réalisé  les  avantages  qu'en  attendait  son  auteur. 
Aussi  l'assemblée  l'a-t-elle  repoussé  sans  peine. 

En6n  M.  Delille  a  proposé  de  conférer  au  conseil  général  le  droit  de 
statuer  sur  les  réclamations  que  soulève  une  élection;  seulement  il  ne  devait 
prononcer  que  sauf  appel  à  l'assemblée  nationale.  Ce  système  érige  le  conseil 
général  en  une  véritable  juridiction  ;  à  ce  point  de  vue,  il  présente  un  très- 
grave  inconvénient,  puisqu'il  transforme  en  juges  au  premier  degré  des 
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citoyens  choisis  pour  administrer.  Si  on  nous  objecte  que  des  hommes 
honnêtes  peuvent  sans  difficulté  apprécier  la  moralité  d  une  élection,  nous 
répondrons  sans  hésitation  qu'on  transforme  le  conseil  général  en  un  véri- 
table jury.  Or  le  jury,  quelle  que  soit  sa  mission,  statue  en  son  âme  et 
conscience  et  sans  donner  les  motifs  de  sa  décision.  C/est  ce  qui  se 
présente  notamment  en  matière  criminelle  et  en  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  Il  devra  nécessairement  en  être  de  même 
du  conseil  général.  Comment  dès  lors  est-il  possible  d'admettre  qu'on 
pourra  interjeter  appel  devant  rassemblée  nationale  d'une  décision  non 
motivée. 

Tous  ces  systèmes  écartés,  le  doute  n'était  plus  possible,  et  l'assemblée 
a  décidé  par  l'article  16  que  le  conseil  général  vériBerait  les  pouvoirs  de 
ses  membres.  C'est  là  un  des  attributs  naturels  des  assemblées  électives; 
elles  doivent  avoir  le  droit  de  rechercher  d'office  si  dans  l'élection  on  a 
observé  toutes  les  conditions  prescrites  par  la  loi  et  si  l'élu  est  bien 
éligible. 

On  a  critiqué  cette  solution  : 

1**  Au  point  de  vue  des  principes.  Une  des  garanties  les  plus  essen- 
tielles dans  un  pays  libre  consiste  dans  la  séparation  des  pouvoirs.  Or, 
en  confiant  au  conseil  général  le  soin  de  vérifier  les  pouvoirs  de  ses 
membres,  n'opère-t-on  pas  une  déplorable  confusion  des  pouvoirs  judi- 
ciaire et  administratif?  Je  ne  le  crois  pas.  Le  conseil  général  se  compose 
de  membres  élus  par  le  suffrage  universel  ;  leur  supérieur  direct  c'est  le 
suffrage  universel  ;  n'est-il  pas  dès  lors  plus  simple  de  laisser  au  conseil 
général  le  droit  de  pronon^cer  sur  toutes  les  questions  de  moralité  de  l'élec- 
tion et  de  renvoyer  l'élu  devant  le  suffrage  universel,  qui  prononcera 
souverainement  et  fera  librement  connaître  son  choix.  On  objecte  bien 
que  le  législateur  anglais  a,  en  1868,  déféré  à  des  juges  choisis  tous  les  ans 
dans  les  coui'S  supérieures  de  droit  commun  (superior  courts  of  common 
law)  la  connaissance  des  difficultés  relatives  aux  élections  du  parlement. 
Mais  cet  argument  n'a  pas  la  portée  qu'on  serait  tenté  de  lui  attribuer  au 
premier  abord;  la  composition  de  la  magistrature  française  exclut  toute 
analogie  avec  l'Angleterre. 

2<*  Au  point  de  vue  de  l'intérêt  des  juges.  On  craint  en  effet  que  les 
conseils  généraux  ne  se  laissent  dominer  par  les  passions  locales  et  ne 
soient  pas  d'une  complète  impartialité.  Si,  dit-on,  l'assemblée  nationale  est 
chargée  di>.  vérifier  elle-même  les  pouvoirs  de  ses  membres,  le  même  danger 
n'est  cependant  pas  à  redouter;  elle  se  compose  en  effet  de  représentants 
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élus  dans  toute  la  France  et  par  suite  elle  offre  toutes  les  garanties  d*iin- 
partialité.  Je  ne  crois  pas  que  cette  considération  puisse  arrêter  le  légis»- 
lateur.  En  vérifiant  les  pouvoirs  de  leurs  membres,  les  conseils  généraux 
sauront  s'élever  au-dessus  des  passions  locales  et  les  dominer.  Pénétrés 
du  sentiment  de  leur  propre  responsabilité,  ils  jugeront  sous  Tœil  de  Topi- 
nion  publique  et  du  suffrage  universel.  La  première  application  de  la  loi 
nouvelle  vient  d*avoir  lieu  et  a  conGrmé  de  tous  points  cette  appréciation. 

S"*  Au  point  de  vue  de  Tintérct  du  justiciable.  Celiii-ci  ne  pourra  pas 
se  présenter  en  personne  devant  le  conseil  général  et  y  soutenir  sa  récla- 
mation. Cet  argument  prouverait  trop,  s'il  était  fondé;  car  il  nous  conduirait 
à  dire  que  l'assemblée  nationale  elle-même  ne  devrait  pas  être  chargée  de 
vérifier  les  pouvoirs  de  ses  membres.  Si  la  réclamation  formulée  par  un 
électeur  repose  sur  des  motifs  sérieux,  il  se  trouvera  toujours  un  membre 
du  conseil  général  pour  la  soutenir,  et  le  débat  public  auquel  elle  donnera 
naissance  sera  pour  tous  la  meilleure  des  garanties. 

Ces  considérations  me  semblent  démontrer  victorieusement  que  rassem- 
blée nationale  a  eu  raison  de  donner  aux  conseils  généraux  le  droit  de 
vérifier  les  pouvoirs  de  leurs  membres.  Le  conseil  statue  comme  un  véri- 
table jury,  sans  donner  les  motifs  de  sa  décision.  Celle-ci  ne  peut  donc  être 
lobjetd aucun  recours.  Telle  est  la  disposition  formelle  de  notre  art.  16. 
L'application  de  cette  règle  ne  sera  probablement  pas  exempte  d'inconvé 
nients;  il  pourra  se  faire  que  les  conseils  généraux  donnent  de  la  loi  des 
interprétations  différentes;  il  en  résultera  une  grande  diversité  de  juris- 
prudence. La  décision  du  conseil  général  n'étant  susceptible  d'aucun 
recours,  nulle  autorité  ne  pourra  imposer  aux  conseils  une  jurisprudence 
uniforme. 

Préoccupé  de  ce  grave  danger,  M.  Casimir  Périer,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  vient,  dans  une  circulaire  du  18  octobre  1871 ,  de  donner  à  la  loi  une 
interprétation  différente,  au  moins  pour  une  hypothèse.  Voici  comment  il 
s'exprime  à  cet  égard  :  «  De  même,  l'assemblée  excéderait  ses  fiouvoirs  si, 
»  se  mettant  au-dessus  de  la  loi,  elle  prononçait  l'admission  d'un  citoyen 
»  qui  ne  satisferait  pas  aux  conditions  d'éligibilité  imposées  par  le  titre 
»  deuxième.  La  loi  étant  violée,  la  décision  du  conseil  tomberait  sons 
»  l'application  de  l'art.  47  (tit.  IV),  et  vous  auriez  à  former  devant  le 
»  gouvernement  un  recours  en  annulation,  sur  lequel  statuerait  un  décret 
•  rendu  en  conseil  d'État.  » 

Cette  opinion,  formulée  par  M.  le  Ministre,  nous  semble  contraire  au 
texte,  aussi  bien  qu'à  l'esprit  de  la  loi. 
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Au  texte.  Car  Tarticle  16  nous  dit  formellement  :  «  Le  conseil  général 
»  vérifie  les  pouvoirs  de  ses  membres,  U  ny  a  pas  de  recours  contre  ses 
>  décisiom.  »  Or,  Tinlerprélation  du  ministre  va  directement  contre  le 
sens  des  mots  employés  par  le  législateur.  La  loi  n'établit  aucune  diiïérencc 
entre  les  voies  de  recours  ordinaires  et  extraordinaires.  Elle  ne  nous  dit 
pas  seulement  quil  ne  peut  être  interjeté  appel  de  ses  décisions;  le  texte 
est  plus  général  et  plus  compréhensif.  Il  refuse  d*une  manière  absolue  le 
droit  de  diriger  un  recours  quelconque  contre  la  décision  du  conseil  général.  . 
Le  ministre  ordonne  aux  préfets  d  attaquer  pour  excès  de  pouvoirs  dans 
certains  cas  les  décisions  du  conseil  général;  son  interprétation  est  donc 
contraire  au  texte  spécial  de  Part.  16. 

Il  invoque  à  Tappui  de  sa  thèse  Tart.  47.  Nous  pourrions  lui  répondre 
par  la  maxime  :  specialia  generalibus  deroganl  et  nous  n'aurions  aucune 
peine  à  démontrer  que  Part.  16  constitue  précisément  une  de  ces  disposi- 
tions spéciales  exceptionnelles.  Mais  suivons-le  sur  le  terrain  de  Fart.  47. 
Ce  texte  nous  parle  des  délibérations,  par  lesquelles  les  conseils  généraux 
statuent  définitivement.  Or,  il  nous  semble  que  cet  art.  47  par  son  tex(e, 
par  la  place  même  qu'il  occupe,  se  réfère  à  Tart.  46,  qui  énumère  les 
matières  sur  lesquels  les  conseils  généraux  statuent  définitivement,  plutôt 
qu'à  l'art.  16,  placé  dans  un  autre  titre. 

A  Vesprit  de  la  loi.  La  disposition  de  l'article  16  n'a  été  adoptée  par 
la  Chambre  qu'après  une  discussion  des  plus  laborieuses  :  il  faut  donc 
l'éfudier  toute  entière  pour  se  rendre  un  compte  bien  exact  de  la  pensée 
et  de  l'intention  du  législateur.  Or,  après  un  premier  renvoi  la  commission 
législative  avait  proposé  dans  la  séance  du  15  juillet  une  rédaction  aux 
termes  de  laquelle  la  décision  du  conseil  général  pouvait  éfre  déférée  au 
Conseil  d'Etat  délibérant  au  contentieux,  pour  excès  de  pouvoir,  incompé- 
tence ou  violation  de  la  loi.  Mais  cette  rédaction  a  été  écartée  par  la  Cham- 
bre qui  a  de  nouveau  renvoyé  l'article  16  à  la  commission. 

Celle-ci,  après  un  nouvel  examen,  a  proposé  la  rédaction  dont  nous 
reproduisions  le  texte  il  n'y  a  qu'un  instant,  et  qui  a  été  acceptée  par 
l'assemblée.  Plusieurs  membres  la  combattirent;  ils  firent  ressortir  les 
inconvénients  qu'offrait,  au  point  de  vue  de  l'unité  de  jurisprudence,  le 
pouvoir  absolu  de  décision  reconnu  aux  conseils  généraux.  Malgré  ces 
objections  les  représentants  votèrent  cette  disposition  dans  les  termes  où 
elle  leur  était  proposée  par  la  commission.  Ne  sommes-nous  pas  autorisé 
à  conclure  de  ces  circonstances  que  Tintention  du  législateur  a  été  de 
conférer  au  conseil  général  un  droit  souverain  et  absolu  de  décision? 
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Le  texte  et  Tesprît  de  la  loi  sont  dooc  parfaitement  d^accord,  et  nous 
u^hésilons  pas  à  repousser  Tioterprétation  restrictive  formulée  par  le 
Ministre. 

Ainsi  entendue,  la  loi  française  présente  la  plus  grande  analogie  avec  la 
loi  belge  ;  par  son  article  47  elle  appelle  les  conseils  provinciaux  à  vérifier 
les  pouvoirs  de  leurs  membres.  Les  lois  des  différents  cantons  suisses 
renferment  également  sur  ce  point  une  disposition  semblable. 

Nous  connaissons  maintenant  les  règles  qui  président  à  l'élection  et  à  la 
composition  des  conseils  généraux;  nous  étudierons  dans  un  prochain 
article  leur  fonctionnement  et  leurs  attributions. 
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xxxn. 

DE  LTNITÉ  DES  MESURES  ET  ÉTALONS  DANS  SES  RAPPORTS  AVEC 
LE  DROIT  DES  GENS  ET  AVEC  LE  DROIT  ET  LES  RAPPORTS  PRIVÉS 
DE  NATION  A  NATION. 


Lettre  au  Rédacteur-en-Chef  de  la  Revue, 


PàR 


FBÂirÇOIS 


•  3i:iQi; 


New-York,  20  août  1871. 

Mon  cher  Monsieir, 

Comme  je  parcourais  la  seconde  livraison  de  la  Revue  de  droit  interna- 
tional de  cette  année,  et  en  particulier  votre  second  essai  sur  la  dernière 
guerre  dans  ses  rapports  avec  le  droit  international,  une  idée  qui  m'a  sou- 
vent occupé,  s'est  représentée  à  mon  esprit,  savoir  :  qu'il  serait  très-opportun 
de  publier  dans  votre  recueil  un  article  approfondi  sur  lunité  des  mesures, 
monnaies  etc.^  entre  les  nations  de  la  race  Cis-Gaucasienne,  au  point  de 
vue  du  droit  des  gens  moderne  et  du  droit  international  privé,  —  et  dans 
le  but  de  hâter  Tavènement  de  la  paix  générale. 

Napoléon  I  pensait  que  la  paix  entre  les  hommes  ne  pouvait  s'obtenir  que 
par  le  moyen  de  la  monarchie  universelle,  ou  de  quelque  chose  de  fort 
approchant,  c'est-à-dire  que  l'idée  d'universalité  était  ce  qui  convenait  le 
mieux  à  son  «  système  » .  Or  ce  système  était  tout  bonnement  «  Napoléon  et 
sa  gloire.  •  Vous  vous  rappelez  son  plan,  qui  appartenait  à  ses  nombreux  : 
«  si  j'avais  eu  le  temps,  j'aurais  fait  ceci  ou  cela  :  »  —  il  s'agissait  d'obli- 
ger tous  les  princes  de  l'Europe  à  venir  à  Paris  pour  y  faire  leur  éducation 
sous  les  yeux  et  la  direction  de  celui  qui  devait  devenir  l'Empereur  du 
système.  On  les  aurait  ensuite  renvoyés  dans  leurs  royaumes,  duchés  ou 
principautés,  pour  y  jouer  le  rôle  de  préfet  du  système,  ce  que  Joseph 
Bonaparte  refusa,  en  déclarant  à  Napoléon  qu'il  ne  se  prêterait  pas  à  ce 
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rôle,  avec  la  couronne  d*Ëspagne  sur  sa  tête.  La  monarchie  universelle 
serait,  dans  notre  civilisation  moderne,  Tuniversel  esclavage.  Elle  condui- 
rait à  des  éruptions  incessantes,  semblables  au  feu  et  à  la  lave  qui  jaillis- 
sent constamment  des  flancs  d'un  volcan,  alors  même  que  le  cratère 
principal  est  au  repos.  La  tranquillité,  le  silence,  tout  en  n  étant  pas  des 
biens  enviables  pour  des  hommes  d'une  race  progressive  comme  la 
nôtre,  —  peuvent  se  concevoir,  du  moins  pour  un  temps,  dans  une 
monarchie  universelle  avilissante.  Mais  on  ne  les  conçoit  même  plus 
dans  Tarrogant  idéal  auquel  visait  dans  ces  derniers  temps  la  politique 
française,  et  daprès  lequel  la  France  étant  la  plus  grande  des  nations 
devait  élre  aussi  la  nation  maîtresse, — ce  qui  aboutissait  à  Tinverse  de  letat 
de  choses  autrefois  dominant  en  Perse.  Là  du  moins  le  Shah  reconnais- 
sait au  soleil  le  droit  de  se  lever  ;  tandis  que,  dans  la  politique  qui  domina 
jusqu'à  Sedan,  on  s'attendait  à  ce  que  le  soleil  demandât  la  permission 
de  se  lever.  N'avons-nous  pas  entendu  proclamer  hautement  que,  «  nous 
autres  Français,  nous  partons  en  guerre  pour  prendre  notre  revanche  de 
Sadowa?  »  Est-ce  que  le  chef  actuel  du  pouvoir  exécutif  n'a  pas  déclaré  a 
plusieurs  reprises  qu'il  ne  fallait  pas  permettre  à  l'Italie  et  à  l'Allemagne 
de  s'unifier,  —  c'est-à-dire  d'accomplir  le  vœu  dominant  de  toute  leur 
histoire,  —  parce  qu'il  y  aurait  là  un  danger  pour  la  suprématie  de  la 
France,  et  est-ce  que  le  même  homme  d'état  n'a  pas  qualifié  d'absurdité  du 
second  empire  le  fait  d'avoir  permis  Sadowa?  Laissez-moi  vous  rappeler  en 
passant  ce  que  disait  Napoléon  I,  avec  cette  crudité  qui  caractérise  tant 
d'autres  paroles  sorties  de  la  même  bouche  :  que  jamais  il  ne  faudrait  per- 
mettre à  l'Italie  de  s'unifier,  parce  qu'une  Italie  unifiée  subjuguerait 
bientôt  la  France.  Même  s'il  a  compris  combien  celte  opinion  était  peu 
fondée,  n*est-il  pas  étrange  qu'il  n'ait  pas  vu  combien  il  dégradait  la  France 
en  émettant  une  proposition  de  ce  genre,  qui  n'avait  pas  même  le  mérite 
de  renfermer  sous  une  forme  extravagante  quelque  mince  parcelle  de 
vérité?..  D'un  autre  côté  la  cause  de  la  paix  et  de  la  bonne  intelligence  des 
peuples  ne  gagnerait  pas  davantage  au  système  opposé,  celui  de  la  désa- 
grégation préchée  par  la  doctrine  soi-disante  internationale,  laquelle  nous 
ramènerait  ou  peu  s'en  faut,  au  déplorable  fragmentarisme  du  moyen- 
âge  :  une  mesquine  envie,  une  jalousie  funeste,  l'absence  de  toute  règle 
commune  de  droit,  d'économie  et  de  législation  en  seraient  les  conséquences. 
L'établissement  d'un  gouvernement  communal  souverain  peut  être  un 
progrès  à  une  époque  très-primitive;  il  faut  le  placer  au-dessus  du  despo- 
tisme d'un  chef.  Mais  l'organisation  politique  définitive  de  notre  âge,  de 
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cet  âge  qui  durera  encore  lorsque  le  chiffre  de  notre  millésime  actuel 
sera  changé  de  un  en  trois,  Torganisation  politique  qui  nous  convient,  c  est 
le  Xaiionalismey  dans  lequel  il  y  a  et  il  doit  y  avoir  plusieurs  nations 
maîtresses  traînant  de  front  le  char  de  la  civilisation,  comme  les  coursiers 
des  jeux  olympiques.  Ce  qu'il  nous  faut,  ce  n'est  pas  une  seule  nation- 
dirigeante,  mais  une  république  de  nations  reliées  entre  elles  par  une  civili- 
sation commune,  par  un  droit  des  gens  unique,  par  des  signes  de  communi- 
cation uniformes,  des  arts  et  des  institutions  semblables  (>).  A  mon  sens  la 
prompte  adoption  d'un  étalon  uniforme  de  la  valeur  ou  d'une  monnaie  com- 
mune, de  mesures  identiques  de  la  pesanteur,  de  la  longueur  et  de  l'espace, 
de  la  chaleur  et  de  la  pression  de  l'athmosphère  feraient  beaucoup  plus 
pour  la  paix  et  les  bons  rapports  des  nations  que  n'importe  quel  système 
d'alliances.  On  ne  peut  pas  toujours  éviter  les  alliances,  mais  c'est  un  fait 
que  toute  alliance  emporte  nécessairement  avec  elle  un  élément  de  discorde 
d'avec  ceux  qui  en  sont  exclus  (^>. 


(I)  On  me  permelira  de  rcpéicr  ici  rc  que  j'ai  dit  ailleurs  à  ce  sujel  :  •  La  niulli{>licité  des  iiaiit  iis 
civilisée-s  lear  iiidi'pendance  réciproque,  (à  défuul  de  laqnelle  II  n'y  nurailque  le  lègue  nsservi!»»aul 
d'une  monarchie  universelle;,  en  même  Ifmps  que  leur  resi*emblnnce  cl  leur  harmonie  croissunUs, 
figurent  parmi  les  plus  énergiques  sauvegardes  de  notre  civilisation.  Les  nations  modernes  de 
noire  groupe  sont  parvenues  à  concorder  en  bien  de  choses  et  celte  concordance  ne  faitqu'augmcnirr. 
Nous  avons  un  même  alphabet;  un  même  système  de  notation,  arithmétique  et  musicale;  une  nit^me 
division  du  cercle  et  du  temps;  une  même  lieue  marine,  un  même  baromètre;  un  même  langngo 
mathématique;  une  musique  et  des  Beaux-Arts  identiques;  un  i»eul  système  d'éducation,  supérieure 
et  primaire;  une  bcule  ticience;  une  même  division  du  gouvernement:  une  même  économie  dome^ti» 
que;  les  mêmes  vêlements  et  la  même  mode;  les  mêmes  manières  et  les  mêmes  jouets  pour  nos 
eufanls  (Pisie  et  l'Afrique  n'ont  pas  des  jouets,  du  moins  pour  enranis  seuls)  :  nous  sommes  reliés 
par  un  service  commun  de  postes  ei  de  télégraphes;  nous  tendons  de  plus  en  plus  à  runiforniiic 
des  mesures,  des  poids,  des  monnaies,  des  signaux  maritimes;  nous  avons  les  mêmes  idées  en  matière 
financière,  si  bien  que  toutes  les  grandes  bourses  de  commerce  sont  d.'venues  des  réunions  d'un 
caractère  international,  dont  Tinfluence  est  au  moins  égale  ft  celle  de  la  diplomatie;  nous  avons  un 
droit  international  de  propriété  littéraire  qui  s'étend  rapidement  ;  un  droit  de  propriété  individuelle 
parfaitement  reconnu  à  l'étranger;  enfin  une  loi  internationale  commune,  même  pendant  la  guerre. 
Ajoute/  à  tout  cela  que  nous  possédons  réellement  une  littérature  que  Ton  a  pu  à  bon  droit  qualifier 
d'internationale,  et  dans  laquelle  un  Shakespeare  et  un  Kepler,  un  Franklin,  un  Humboldl,  un 
Groii'us  et  un  Voltaire  appartiennent  véritablement  ji  toute  la  race  ciscaucasienne;  nous  avons  une 
commune  histoire  de  la  civilisation  ;  et  Colomb  comme  Frédéric,  Napoléon  comme  Washington,  nous 
appartiennent  à  tous,  pour  notre  bonheur  eu  pour  notre  malheur. 

(fj  Nous  donnons  ici  les  paroles  que  M.  Lieber  a  inscrits  en  tête  de  sa  brochure  :  On  nationali*m 
and  intemationaltsm,  et  qui  forment  pour  ainsi  diri  le  résumé  de  sa  thèse  :  «  La  politique  nationale 
est  le  type  normal  des  gouvcrnempnts  mod?rnes:  la  liberté  civile  reposant  sur  \e  self-governmeni 
constitutionnel  est  la  grande  exigence  politique  de  notre  époque;  l'absolutisme,  qu'il  soit  monar- 
chique ou  démocratique,  intelligent  et  brillant  ou  grossier,  est  le  danger  qui  le  menace  de  tous  eM^s  ; 
le  développement  des  rapports  de  bon  voisinage  entre  nations  (l'ncrra»!*)/^  inlernatianal  neighbour' 
linetà)  et  les  analogies  succes!>ivcnieni  introduites  diiniU'S  formes  et  le»  idées  nationnlci  constituent 
le  gage  le  plus  précieux  des  progrès  con»lanls  de  notre  espèce,  k 
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Une  monnaie  uniforme  réduirait  considérablement  les  variations  du 
change  et  de  ce  que  i*on  appelle  stock  opérations^  à  telle  enseigne  que, 
comme  je  causais  dernièrement  avec  un  banquier  distingué  de  la  nécessité 
d*un  étalon  monétaire  universel,  il  s'écria  en  plaisantant  :  «  N  en  faites  rien, 
dit  ou  plutôt  ne  dit  pasle  médecin,  lorsqu'on  se  mita  parler  deTAldurango; 
ce  seraitla  ruine  de  mes  affaires.  N'en  faites  rien,  dit  aumissionnaireleprélre 
dont  le  temple  était  plein  de  bayadères;  ce  serait  gâter  mon  métier.  » 

L'uniformité  des  mesures  et  de  la  monnaie  aide  la  généralité  des  hommes 
à  se  comprendre,  et  le  fait  que  les  esprits  se  comprennent  mutuel- 
lement favorise  la  bonne  entente  mutuelle.  Il  en  a  toujours  été  ainsi  pour 
les  individus  et  les  sociétés. 

IVest-ce  pas  une  chose  remarquable  que  la  ténacité  avec  laquelle  des 
peuples  intelligents,  tels  que  les  Américains  et  les  Anglais,  s'attachent  à  des 
absurdités  comme  le  thermomètre  Fahrenheit,  alors  que  les  Allemands 
eux-mêmes  ont  depuis  longtemps  déjà  renoncé  à  leur  propre  Fahrenheit,  à 
cause  de  l'arbitraire  absolu  de  ses  divisions.  Si  les  physiciens  de  l'Angle- 
terre et  des  Etats-Unis  convenaient  d'adopter  pour  tous  les  cas  le  thermo- 
mètre centigrade,  je  suis  certain  que  je  cesserais  bientôt  de  transpirer  en 
Fahrenheit,  et  je  me  plaindrais  que  le  thermomètre  marquât  32'',  comme 
je  soupirais  il  y  a  quelques  jours  lorsque  celui  de  ma  bibliothèque  s'obs- 
tinait à  90^ 

Qui  peut  s'étonner  qu'il  soit  encore  bien  plus  difficile  d'introduire 
d'autres  innovations  qu'il  faut  eu  quelque  sorte  incarner  dans  l'esprit 
de  tout  ouvrier,  de  toute  marchande  publique,  et  qui  se  compliquent  de 
l'élément  additionnel  de  la  difficulté  et  du  chauvinisme?  Cependant  il 
importe  que  cela  se  fasse  dans  l'intérêt  de  la  paix  et  de  la  civilisation. 
L'histoire  de  la  simplification  et  de  l'unification  est  une  histoire  non-iulcr- 
rompue  de  difficultés  lentement  et  progressivement  vaincues,  dans  les 
lois  des  successions  et  les  lois  générales,  dans  les  costumes,  dans  les 
mesures  et  les  monnaies,  en  un  mot  en  toutes  choses.  Au  moyen-âge  le  droit 
successoral  variait  non-seulement  d'une  ville  â  l'autre,  mais  même  d'uncôté 
à  un  autre  côté  de  la  rue,  parce  que  des  populations  différentes  s'y  étaient 
originairement  établies.  C'était  le  cas  à  Rostock.  Chaque  place  avait  des 
mesures  différentes  et  des  méthodes  de  calcul  diverses  ;  souvent  la  même 
place  avait  des  poids  différents  pour  différents  articles.  Les  livres  d'arith- 
mélhique  à  l'usage  des  écoles  d'Angleterre  donnent  jusqu'à  cejourun  nombre 
effrayant  de  mesures  diverses  pour  différents  objets.  Cependant  l'uniforniiti' 
gagna  du  terrain,  des  provinces  Tadoptèrent  et  finalement  des  pays  entiers 
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Tintroduisirent  dans  leurs  lois,  leurs  mesures,  et  leurs  monnaies.  C'est  la 
période  à  laquelle  nous  sommes  arrivés  en  cette  matière,  de  même  que 
nous  sommes  arrivés  à  une  période  à-peu-près  correspondante  en  ce  qui 
concerne  le  libre  échange.  Le  principe  de  la  liberté  commerciale  est 
aujourd'hui  reconnu  universellement  et  sans  restrictions,  bien  qu'il  le  soit 
dans  chaque  pays  d'une  manière  inconséquente,  par  les  protectionnistes. 
La  liberté  du  commerce  existe  dans  tous  les  Etats-Unis,  du  Maine  au 
Texas,  et  de  New- York  à  San-Francisco,  mais  pas  au-delà.  Le  libre- 
échangiste  espère  qu'elle  s'étendra  plus  loin,  qu'elle  franchira  les  frontières 
politiques,  comme  les  mesures,  comme  la  monnaie,  comme  tous  les  étalons. 

Malheureusement,  pour  introduire  des  systèmes  plus  simples  et  meilleurs 
de  monnayage,  de  mesures  et  de  longitude,  on  ne  se  trouve  pas  seulement 
arrêté  par  les  difficultés  ordinaires  et  très  naturelles,  inhérentes  aux  chan- 
gements à  apporter  dans  la  routine  des  opérations  mentales  et  dans  toutes 
les  associations  spontanées  de  la  mémoire  ;  on  ne  se  heurte  pas  seulement 
à  un  faux  patriotisme,  analogue  à  celui  qui,  dans  les  siècles  passés,  portait 
diverses  provinces  d*un  même  royaume  à  résister  parfois  à  la  mesure  royale, 
et  même  à  la  législation  royale,  mais  on  se  trouve  encore  aujourd'hui 
en  présence  de  deux  grandes  divisions  monétaires  :  l'étalon  français  (le  franc) 
et  le  dollar  que  nous  devons  appeler  ici  l'étalon  américain.  Ce  n'est  pas  que 
tout  le  peuple  des  Élats-Unis  se  considère  comme  obligé  de  maintenir  le 
dollar  fédéral,  tel  qu'il  est,  sans  rapport  exact  avec  le  franc.  Au  contraire, 
le  chef  du  mouvement  vers  l'unification  des  poids,  mesures  et  monnaies 
dans  les  États-Unis,  M.  S.  B.  Ruggles,  homme  d'une  activité  remar- 
quable, se  déclare  absolument  en  faveur  de  l'assimilation  du  dollar  avec  la 
pièce  de  5  francs  et  de  l'introduction  du  système  métrique.  C'est  également 
ma  manière  de  voir,  c'est  celle  de  bien  d'autres  encore.  Il  est  certain  toute- 
fois qu'un  grand  nombre  d'Américains  insistent  pour  le  maintien  du  dollar 
actuel,  comme  s'il  s'agissait  d'un  dogme,  ou  comme  si  le  patriotisme  avait 
quelque  chose  à  voir  dans  cette  question. 

L'usage  du  franc  a  pris  aujourd'hui  une  très  grande  extension  ;  la  Suisse, 
l'Espagne,  plusieurs  États  de  l'Amérique  du  Sud  et  rilalie  l'ont  adopté.  Il 
serait  à  souhaiter  que  le  dogme  de  l'infaillibilité  pût  déterminer  tous  les 
catholiques  à  se  rallier  au  système  français,  en  considération  de  ce  que  le 
Pape  a  renoncé  au  dollar,  —  au  scudo,  —  lorsqu'il  était  encore  investi  du 
pouvoir  temporel.  Et  à  cette  époque  les  choses  ne  marchaient  pas  très  vite 
à  Rome. 

Lorsque  le  pape  Pie  VII  revint  dans  ses  États,  après  la  chute  de  Napo- 
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léon,  il  abolit  Theiire  française,  c  esl-à-dire  la  division  du  jour  en  deux  fois 
douze  heures,  et  la  Gxation  de  douze  heures  à  midi.  L*ancieune  heure  fut 
rétablie,  cVst-à-dire  que  le  jour  fut  divisé  en  24  heures,  de  i  à  24,  el  non 
pas  en  deux  fois  12  heures,  la  première  heure  étant  fixée  à  VAve  Maria  ou 
au  coucher  du  soleil,  de  telle  façon  que  le  nombre  des  heures  variait 
constamment  et  qu'il  fallait  que  Talmanach  indiquât  spécialement  pour 
chaque  jour  à  quelle  heure  il  sérail  midi.  Lorsque  j'habitais  Rome  en  1823, 
rheure  française  (introduite  par  les  armées  victorieuses  de  la  République 
française) et riieure  ancienne  étaient  l'une  et  l'autre  en  usage.  Les  almanachs 
les  indiquaient  toutes  deux.  Le  peuple  suivait  l'ancienne  méthode;  les 
classes  élevées  el  tous  les  horlogers  employaient  ce  que  l'on  pourrait  appeler 
en  général  le  système  horaire  européen.  Je  me  rappelle  avoir  eu  à  ce  sujet 
des  discussions  avec  des  prélres  qui  donnaient  la  préférence  à  l'ancien 
système,  parce  que  c  était  l'ancien  système  et  qu'il  était  en  rapport  avec 
VAve  Maria.  Que  les  jeunes  gens  se  mettent  bien  dans  l'esprit  qu'un 
homme  leur  parle  maintenant  qui  a  réellement  été  témoin  de  ce  change- 
ment, et  qu'ils  en  prennent  courage.  Que  de  transformations  ne  verront-ils 
pas  encore  à  leur  tour!  Que  les  infaillibilistcs  se  souviennent  de  leur  côté 
que  la  papauté  elle-même,  qui  a  si  longtemps  tardé  à  accepter  la  division 
des  heures,  telle  que  l'Europe  la  pratiquait  depuis  des  siècles,  a  aussi  fini 
par  adopter  la  monnaie  française. 

Beaucoup  d'Américains  semblent  croire  qu'ils  font  acte  de  patriotisme 
ou  quelque  chose  d'approchant,  en  défendant  obstinément  le  dollar  améri- 
cain. Il  est  vrai  que  le  dollar,  originairement  Reidisthaler^  que  les 
Haisbourgs  importèrent  d'Allemagne  en  Espagne,  qui  de  l'Espagne  passa 
dans  l'Amérique  du  sud,  et  de  l'Amérique  du  sud  dans  les  colonies 
anglaises,  était  —  quelqu'étrange  que  cela  paraisse  —  la  monnaie  la  plus 
répandue  au  moment  où  surgit  la  question  d'un  nouvel  étalon  monétaire. 
C'était  la  monnaie  de  l'Espagne,  de  l'Italie,  des  pays  de  la  Méditerranée, 
de  l'Amérique  entière  ;  elle  était  usitée  dans  tout  le  commerce  entre  les 
blancs  et  les  populations  des  côtes  de  l'Afrique  et  de  l'Asie,  de  la  Chine 
et  des  lies  Philippines.  Le  colonnata,  le  dollar  espagnol  avec  les  deux 
colonnes  de  Castille,  était  à  peu  près  universellement  connu,  et  jusqu'à  ce 
jour  il  est  préféré  en  Chine,  uniquement  parce  qu'il  est  mieux  connu  que 
|e  dollar  du  Mexique  et  des  Etals-Unis.  Cependant  les  circonstances  col 
favorisé  l'introduction  du  système  français,  et  je  considérerais  comme  du 
chauvinisme  de  la  pire  espèce  de  s'opposer,  sur  le  simple  foudement  d'un 
patriotisme  bâtard,  à  l'assimilation  si  facile  du  dollar  avec  la  pièce  de  cinq 
francs. 
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On  peut  du  reste  encore  objecter  à  Tusage  du  dollar  cette  vérité  écono- 
mique incontestable  que  la  plus  petite  unité  qui  sert  à  exprimer  la  valeur 
influe  nécessairement  sur  le  prix  des  objets.  Qu'il  y  ait  à  cela  un  motif 
principalement  psychologique  ou  non,  c*est  ce  que  je  n*ai  pas  le  temps  de 
rechercher  ici,  mais  le  fait  est  que  les  notions  de  bon  marché  et  de  cherté 
diffèrent  dans  les  pays  où,  par  exemple,  ou  dit  qu'un  beau  cheval  coûte  cent 
livres  sterling,  ou  cinq  cent  dollars,  ou  deux  mille  cinq  cents  francs.  Cette 
vérité  éclata  à  mon  esprit  lorsque^  encore  enfant  et  souffrant  d'une  blessure, 
je  parcourais  en  1815  les  rues  de  Liège,  où  l'usage  du  franc  domine.  Je 
venais  d'un  pays  de  Groschen,  et  bien  des  années  plus  tard  je  trouvai  cette 
remarque  pleinement  conGrmée  par  le  duc  de  Sully,  l'ami  et  le  ministre  de 
Henri  iV,  dans  ses  mémoires.  Le  milreis  va  beaucoup  trop  loin  en  sens 
contraire. 

Le  point  essentiel  au  demeurant,  c'est  de  savoir  quel  système  serait  le  plus 
aisé  à  appliquer.  Bien  des  personnes  se  déclarent  contre  tel  ou  tel  système, 
parce  qu'il  serait  contraire  aux  principes.  Il  n'y  a  dans  toutes  les  matières 
pratiques,  qui  n'impliquent  aucune  question  morale,  qu'un  seul  principe  à 
envisager,  notamment  celui  de  leur  complète  praticabilité.  Le  vulgaire 
prend  bien  souvent  pour  des  principes  Tinflexibilité  d'un  rapport  numé- 
rique ou  la  stricte  adhérence  à  quelques  règles  préconçues.  D'après  ces 
idées  rien  ne  serait  plus  contraire  aux  principes  que  la  taxe  uniformément 
modique  des  lettres.  N'est-il  pas  absurde  en  effet  que  je  paie  la  même 
somme  de  trois  cents  pour  une  lettre  qui  ne  doit  franchir  que  la  rivière  de 
New-York  à  Hobokcn,  et  pour  celle  qui  doit  aller  de  New-York  à  San- 
Francisco^  à  travers  le  continent  entier?  Et  que  je  doive  payer  deux  cents 
pour  une  lettre  que  j'adresse  à  un  ami  demeurant  dans  une  rue  voisine, 
si  je  puis  pour  trois  cetits  adresser  une  lettre  à  une  distance  de  mille  lieues? 
N'y  avait-il  pas  plus  de  respect  des  principes  dans  le  système  ancien,  d'après 
lequel  la  taxe  était  proportionnée  à  la  distance  à  franchir?  Cependant 
Rowland  Hill  est  devenu  un  bienfaiteur  de  l'humanité,  non  pas  au  même 
degré,  mais  dans  le  même  genre  que  Guttenberg. 

Faisons  en  sorte  que  notre  race  ail  aussi  vite  que  possible  une  seule  et 
même  monnaie,  un  seul  et  même  système  de  poids.  Que  chacun  fasse  dans 
sa  sphère  ce  qui  lui  est  possible,  mais  que  spécialement  tous  ceux  qui 
possèdent  quelque  autorité,  hommes  politiques,  jurisconsultes  ou  publi- 
cistes,  fassent  ce  qui  est  en  eux  pour  effacer  ce  tort  que  nous  avons,  de 
faire  voile  par  des  longitudes  différentes^  et  de  compromettre  ainsi  le  succès 
de  notre  navigation. 
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Ayons  la  longitude  de  Gi*eenwich.  C'est  avec  elle  qae  les  navigateurs 
anglais,  et  la  plupart  des  Américains  et  des  Allemands  sillonnent  les  mers. 

Gelons  et  fondons  d'après  le  même  thermomètre.  Chacun  de  nous  sait  ce 
que  c*esl  que  la  glace;  parlons  de  ce  point;  chacun  aussi  s  est  un  jour 
brûlé  les  doigts;  désignons  la  température  de  Teau  bouillante  par  100^  ou, 
mieux  encore  par  200<^.  Ce  serait  un  thermomètre  compréhensible. 

Ayons  une  seule  mesure  de  longueur  :  —  le  système  métrique  français. 
Rien  ne  serait  plus  facile  que  d'en  généraliser  Tusage.  Remarquez-vous 
que  les  tailleurs,  les  modistes  de  toutes  nalions  et  de  tous  pays,  à  Rio 
de  Janeiro  comme  à  New- York  ou  à  Saint-Pétersbourg,  se  servent  tous 
delà  même  mesure  métrique  française;  que  tous  les  journaux  de  mo<le, 
publiés  en  allemand  ou  en  anglais,  donnent  les  mesures  dans  le  système 
métrique  ;  et  que  les  libraires  qui  vendent  les  jouruaux,  vendent  en  même 
temps  les  mesures  dont  il  est  question  dans  les  journaux?  Et  je  ne  dis  pas 
cela  seulement  des  publications  parisiennes;  je  parle,  pour  citer  un  exemple, 
du  libraire  allemand  à  Newr-York  qui  vend  le  Mode-Journal  de  Leipzig. 
Voilà  un  fait  intéressant,  au  point  de  vue  international. 

Mais  avant  tout,  ayons  une  même  monnaie.  Donnons-nous  toutes  ces 
choses  et  elles  feront  beaucoup  plus,  pour  assurer  la  paix  de  notre  race, 
que  les  alliances  —  «  saintes,  »  ou  non,  peu  importe.  Notre  race  a  besoin 
d'une  paix  spontanée.  Le  crampon  de  fer  qui  retient  ensemble  deux  poutres 
massives  n'est  pas  le  symbole  de  la  paix  qu'il  nous  faut.  Non  pas  que  ce 
moyen  doive  prévenir  toute  guerre  ;  peut-être  même  cela  ne  doit-il  pas 
être.  Tous  les  fruits  de  la  paix  ne  sont  pas  exempts  de  poison,  et  la  guerre 
peut  évoquer  les  plus  nobles  passions.  Cependant  nous  n'avons  pas  besoin 
de  provoquer  ce  remède.  La  guerre  visitera  notre  race  pendant  quelques 
années  encore  et  une  paix  sûre  est  l'état  normal,  —  une  paix  naturelle 
entre  gens  libres. 

En  commençant  ces  pages,  je  croyais  n'écrire  qu'une  lettre  particulière. 
Elle  est  presque  devenue  une  dissertation,  —  à  la  disposition  de  votre 
Revue,  Publiez-la,  si  vous  le  jugez  convenable;  y  se  no,  no. 

Votre  compagnon  de  travail, 

F.    LiEBER. 


Notice  additionnelle  a  l'article  qui  précède.  «  La  réforme  monétaire  en 

Allemagne. 

Parmi  les  affaires  soumises  h  la  législation  commune  de  l'Empire  aile- 


« 


inami,  la  constitution  fédérale  mentionne  à  l'article  4,  n*"  5,  c  l'organisation 
du  système  des  monnaies,  poids  et  mesures.  »  L'unification  des  poids  et 
mesures,  d'après  le  système  métrique  français,  a  déjà  été  décrétée  par  la  loi 
fédérale  du  17  août  1868,  qui  doit  entrer  en  vigueur  le  i**  janvier  1872.  £n 
1870,  le  gouvernement  fédéral  annonça  au  Reichstag  son  intention  d'ouvrirune 
enquête  sur  les  moyens  de  réaliser  une  réforme  efHcace  dans  le  système 
monétaire  et  lui  soumit  un  mémoire  justificatif  dans  lequel  il  relevait,  entre 
autres  mesures  à  adopter,  les  points  suivants  : 

1"  Créer  une  unité  monétaire  nationale  sur  la  base  du  système  décimal; 

^  Fabriquer  pour  la  circulation  des  monnaies  d*or  ayant  cours  légal  ; 

3"  Approprier  f  unité  des  monnaies  allemandes  à  celle  des  monnaies  d'autres 
jmys. 

Le  projet  de  loi  présenté  au  commencement  d'octobre  1871  au  conseî 
fédéral,  puis  au  Reichstag,  dont  la  session  s'est  ouverte  le  16  octobre,  ne 
répond  que  très-imparfaitement  à  ces  promesses.  Il  n'est  à  proprement 
parler,  comme  l'indique  l'exposé  des  motifs,  qu'un  expédient  destiné  à  faire 
rentrer  dans  la  circulation  les  grandes  quantités  d'or  accumulées  dans  les 
caisses  de  l'empire  allemand  par  suite  du  paiement  de  l'indemnité  de  guerre. 
Il  ne  satisfait  donc  complètement  qu'au  second  des  principes  posés  ci-dessus, 
en  créant  une  monnaie  d'or  plus  en  rapport  avec  les  usages  que  la  couronne 
et  la  demi-couronne,  admises  par  la  convention  monétaire  du  24  jan- 
vier 1857.  Il  conserve  le  double  système  du  thaler  et  du  florin,  et  se  borne  à 
ajouter  à  l'étalon  d'argent  qui  forme  la  base  des  monnaies  actuellement  en 
circulation,  l'étalon  d'or  comme  base  des  monnaies  nouvelles.  Cependant  tel 
qu'il  est,  tel  surtout  qu'il  a  été  amendé  et  voté  en  troisième  lecture  au 
Reichstag,  le  25  novembre,  il  constituera  en  définitive,  si  les  derniers  amen- 
dements sont  ratifiés  par  le  conseil  fédéral,  un  pas  important  vers  l'adoption 
d'une  véritable  monnaied'or  internationale.  En  voici  les  principaux  éléments. 

a)  La  base  de  la  nouvelle  monnaie  est  le  marc  à  il^  de  thaler  ou  35  krcutzers 
(fr.  1-25). 

b)  //  sera  frappé  des  pièces  d'or  impériales  de  20  marcs  (fr.  25-00),  dont 
09  3/4  pièces  contiendront  500  grammes  d'or  fin,  et  de  10  marcs  (fr.  12,1)0). 

Le  gouvernement  avait  proposé  de  frapper  des  pièces  d'or  de  30  marcs 
équivalant  a  10  thalers.ou  17  florins  30  kreutzers,  et  des  pièces  de  15  marcs 
équivalant  à  5  thalers,  mais  le  Reichstag  a  rejeté  cette  proposition,  parce 
qu'elle  semblait  viser  indirectement  à  maintenir  l'étalon  du  thaler. 

c)  La  vingtième  partie  de  la  pièce  d'or  impériale  de  20  marcs  portera  le  nom 
de  marc  svbdivisible  en  cent  pfenninge. 

Le  gouvernement  proposait  de  diviser  le  marc  en  dix  groschen  et  le 
groschen  en  10  pfenninge.  Le  parlement  a  écarté  la  subdivision  intermédiaire 
un  groschen. 

Rev.  de  Dr.  ijfmj.  3'r.nnJe,  i^  liv.  i^ 
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d)  Le  titre  des  pièces  de  20  e<  f  0  marcs  est  fixé  à  900  millièmes^  Calliage  à 
iOO  millièmes. 

La  tolérance  en  poids  sera  de  â^'S  et  en  titre  de  S"*. 

e)  Le  poids  normal  et  le  poids  de  tolérance  des  monnaies  à  frapper,  en 
vertu  de  la  présente  loi,  et  de  leurs  multiples,  seront  déterminés  par  des 
poids  légaux  conformes  aux  dispositions  de  la  loi  du  il  août  1868  sur  les  poids 
et  mesures  (ainsi  d'après  des  poids  conformes  au  système  métrique  décimal). 

Il  est  incontestable  que,  dans  cet  ensemble  de  dispositions,  il  y  a 
plutôt  un  acheminement  qu'une  entrave  au  vœu  formulé  par  M.  Lieber. 
Ajoutons  que  le  ministre  des  finances  M.  Gamphausen,  tout  en  défendant  aa 
Reichstag  la  pièce  d'or  de  30  marcs  ou  10  thalers,  a  formellement  reconnu 
que  celle  de  20  marcs  est,  dans  tous  les  cas,  la  pièce  d'or  de  l'avenir. 

G.  R.-J. 
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i.  —  Bévue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence  du  Canada^  publiée 
par  MM.  Wm.  H.  Kerr,  D.  Girouard,  L.  A.  Jette,  John  A.  Perkins,  H.  F* 
Rainville,  avec  le  concours  de  plusieurs  avocats.  — •  Montréal,  Dawson» 
Brothers,  éd.  1871.  —  Livraison  i-3. 

Cette  nouvelle  revue  de  droit  mérite,  à  nos  yeux,  une  recommandation 
toute  particulière.  En  effet,  bien  que  créée  dans  le  but  d*aider  spécialement 
au  progrès  de  la  léffislation  et  de  la  jurisprudence  canadiennes,  nous  voyons, 
par  les  trois  premières  livraisons  que  nous  avons  sous  les  yeux,  que  le  droit 
international  et  même  la  législation  comparée  y  occupent  une  place  impor- 
tante. —  Pour  le  droit  international,  il  ne  pouvait  en  être  autrement,  car 
nous  savons  que  les  rapports  assez  tendus  du  Canada  et  des  Etats-Unis  ont 
fait  naître  depuis  longtemps  entre  ces  pays  des  contestations  et  des  <  ques- 
tions >  d*une  importance  tout  à  fait  majeure  au  point  de  vue  du  droit 
international. 

Examinons  donc  rapidement  la  matière  des  principaux  articles  que  nous  y 
rencontrons,  en  faisant  observer  que,  si  la  langue  française  semble  être  la 
langue  officiellement  adoptée  par  la  rédaction,  presque  tous  les  articles  qui 
figurent  dans  la  revue,  même  ceux  des  membres  de  la  rédaction,  sont  écrits 
en  anglais.  Il  n'y  a  que  M.  Girouard  qui  essaie  parfois  de  manier  la  langue 
française,  mais  il  n'y  réussit  guère  qu'en  passant  par  les  fantaisies  les  moins 
académiques. 

Le  premier  article  par  lequel  débute  la  Revue  critique  est  la  reproduction 
de  l'article  de  M.  Bluntscrli  :  <  Opinion  impartiale  sur  la  question  de  VAla^ 
bama  et  sur  la  manière  de  la  résoudre^  >  qui  a  paru  dans  le  vol.  Il,  pp.  452-485 
de  la  Revue  de  droit  international  et  de  législation  comparée.  L'autorité  du 
nom  dont  cet  article  est  signé  et  la  grande  importance  qu'offre  la  matière  au 
point  de  vue  des  intérêts  américains,  justifient  suffisamment  cette  repro- 
duction (1).  Dans  la  première  livraison  nous  trouvons  encore  : 

i°  Un  article  de  M.  Wh.  H.  Rerr  sur  la  question  des  pêcheries  cana- 
diennes {the  Fishery  question).  C'est  une  dissertation  sur  le  point  de  savoir 
si  et  dans  quelle  mesure  les  sujets  américains  jovissent  du  droit  de  pêche 
sur  les  côtes  (y  compris  les  5  milles  de  territoire  maritime)  des  colonies  bri- 
tanniques de  l'Amérique  du  Nord.  L'auteur  est  d'avis  que  ce  droit  se  trouve 
encore  réglé  aujourd'hui  par  la  convention  de  1818.  Cette  convention  a,  il 
est  vrai,  été  complétée  plus  tard  par  un  traité  {Reciprocity  treaty)  de  1854, 

(I)  Une  aalre  preute  de  rinlérél  que  cel  orlicle  a  cxcilë  en  Amérique  résallc  de  ce  que  le  goa- 
vcrnementdes  Élats-Unis  Va  fait  traduire  el  publiera  ses  frais. 
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dénoncé  depuis  de  la  part  du  gouvernement  des  Etats-Unis,  mais,  d*aprés 
l'opinion  de  l'auteur,  cette  dénonciation  portant  uniquement  sur  le  traité 
complémentaire  n'a  pu  atteindre  l'existence  de  l'acte  originaire  de  1818.  Ce 
point  étant  établi,  il  examine  aussi  les  difficultés  que  peut  soulever  Tinter- 
prétation  de  cette  convention. 

2**  Un  article  de  M.  GinouAno  sur  Varbitrage  provincial.  —  L'art.  142  de 
l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  de  180)7  avait  soumis  à  la  décision 
de  trois  arbitres  toutes  les  difficultés  concernant  le  partage  et  la  répartition 
des  dettes,  crédits,  obligations,  ainsi  que  des  propriétés  et  de  l'actif  du  Haut- 
et  du  Bas-Canada.  L'un  de  ces  arbitres  devait  être  choisi  par  le  gouverne- 
ment d'Ontario,  un  autre  par  le  gouvernement  de  Québec  et  un  troisième  par 
celui  du  Canada. 

Or  il  s'est  fait  qu'avant  l'enquête,  les  plaidoiries  des  parties  et  l'instruction 
finale  de  la  cause,  l'arbitre  désigné  par  le  gouvernement  de  Québec,  l'ho- 
norable juge  Day  offrit  sa  démission,  qui  fut  immédiatement  acceptée.  Les 
deux  autres  arbitres  n'attendirent  pas  le  remplacement  de  leur  collègue; 
malgré  les  protestations  du  gouvernement  de  Québec,  ils  crurent  avoir 
le  droit  de  continuer  seuls  la  procédure  et  le  1^^  septembre  1870  ils  ren- 
dirent leur  sentence,  dont  la  légalité  fut  contestée  par  ledit  gouvernement. 

C'est  cette  question  de  légalité  qui  est  discutée  par  l'auteur.  Il  conclut  à  la 
nullité  de  la  sentence  par  ce  double  motif  que  :  a,  la  cause  n'avait  pas  été 
totalement  instruite  devant  les  trois  arbitres  et  qu'elle  n'était  pas  en  état 
d'être  jugée  lors  de  la  démission  de  M.  Day;  6,  la  sentence  ne  pouvait 
être  rendue  qu'à  l'unanimité  des  arbitres  et  non  à  la  majorité  des  voix 
seulement. 

3°  Un  récit  de  M.  John.  A.  Perkins  intitulé  my  firstjtiry  trial.  Ce  sont  quel- 
ques pages  très-agréablement  et  parfois  assez  humoristiquement  écrites, 
mais  de  nul  intérêt  au  point  de  vue  de  la  science,  dans  lesquelles  Fauteur 
retrace  t  les  péripéties  »  de  son  premier  plaidoyer  devant  un  jury. 

Dans  la  seconde  livraison  nous  trouvons  : 

1"  Une  étude  de  M.  Girouard  on  conflict  of  prescriptions^  notamment  sur  la 
question  de  savoir  si  la  prescription,  en  matière  d'actions  personnelles,  est 
réglée  par  la  loi  du  pays  où  l'action  est  intentée,  la  lex  fori  ou  la  /ex  loci  con- 
tractûs.  On  sait  que  cette  question  a  de  tout  temps  divisé  la  doctrine  et  la 
jurisprudence,  à  tel  point  que  M.  Girouard  peut  citer  non  moins  de  huit  sys- 
tèmes différents  qui  ont  été  consacrés  par  les  auteurs  et  les  tribunaux  de 
l'Europe  et  de  l'Amérique.  —  Il  examine  successivement  ces  diverses  opi- 
nions et  finit  par  conclure  que,  en  cas  de  conflits  de  prescriptions  d^actions 
personnelles,  il  faut  considérer  la  loi  du  lieu  où  l'action  est  intentée, 
et  que  spécialement,  dans  les  pays  où  la  matière  est  réglée  par  les  lois 
anglaises,  comme  par  exemple  dans  le  Bas-Canada,  il  faut  considérer  la 
lex  fori. 

^  Un  examen  sommaire  de  la  composition  et  du  mérite  des  lois  de  la 
Louisiane,  ainsi  que  de  leur  origine  (the  laws  of  Louisiana  and  îheir 
sotirces)  par  M.  l'Attorney  Merricr.  Cet  écrit,  qui  n'a  pas  la  prétention  d'être 
autre  chose  qu'un  exposé  élémentaire,  se  montre  en  général  très-favorable 
à  la  législation  particulière  de  la  Louisiane. 

3°  Un  article  de  M.  Wm.  H.  Kerr,  intitulé  :  Deeds  of  composition  aud  rfiV- 
charge  between  copartners  and  their  creditors  uhder  the  Insoivetit  act  of  1869. 
C'est  un  commentaire  des  ^'g  94  à  108  de  Ylttsolvent  act  de  1869  de  la  pro- 
vince de  Québec,  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  droits  des  créanciers 
personnels  d'un  associé  failli  et  les  droits  des  créanciers  sociaux. 

4**  Un  article  de  M.  Girouard  (continué  dans  la  3'"*'  li\Taison)  sur  le  droit 
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constitutionnel  du  Canada.  Les  questions  de  droit  constitutionnel  ont,  dans  le 
Canada  et  les  Etats  américains  en  général,  une  importance  pratique  qu'elles 
n'ont  pas  dans  nos  pays  d'Europe,  à  cause  des  conflits  de  législations  particu- 
lières qui  peuvent  se  présenter  dans  les  États  fédérés.  Pour  ce  qui  concerne 
spécialement  le  Canada,  l'acte  de  FAmérique  Britannique  du  Nord  de  1867 
qui  a  organisé  l'Union  des  provinces  du  Canada,  de  la  Nouvelle  Ecosse  et 
du  Nouveau  Brunswick  en  une  seule  et  même  puissance  (Dominion)^  y  a 
institué  quatre  provinces  :  Ontario,  Québec,  Nouvelle  Ecosse  et  Nouveau 
Brunswick,  à  chacune  desquelles  il  a  réservé  une  législation  propre  ayant 
l'initiative  des  lois  relativement  à  certaines  matières  spécialement  détermi- 
nées. Ce  nouveau  régime  politique  a  donné  naissance  aux  questions  consti- 
tutinnnetles  ;  le  travail  de  M.  Girouard  s'applique  à  l'examen  de  plusieurs 
d'entre  elles. 

5*"  Un  article  de  M.  Kerr  sur  le  droit  de  libre  navigation  sur  le  Saint-Lau- 
rent réclamé  par  les  Etats-Unis  {the  free  navigation  of  the  river  St-Luwrence 
hythe  eitizens  of  the  United  States),  L'auteur  y  exprime  l'opinion  que,  si  le 
gouvernement  des  Etats-Unis  peut  invoquer,  avec  un  semblant  de  droit,  en 
sa  faveur,  les  principes  généralement  admis  du  droit  international  et  consa- 
crés par  de  nombreux  traités  récents,  ces  principes  cessent  d'être  applicables 
dans  le  cas  actuel,  par  le  motif  que  le  Saint-Laurent  lui-môme  n'est  pas  navi- 
gable en  bien  des  endroits  et  notamment  entre  le  village  de  San-Regis  et 
Montréal  sur  le  territoire  du  Canada,  et  qu'ainsi  les  Etats-Unis  réclament 
en  réalité  le  droit  de  libre  navigation  dans  les  canaux  creusés  sur  le  terri- 
toire du  Canada  aux  frais  exclusifs  de  ce  dernier  pays.  Il  est  certain,  dit 
l'auteur,  que,  si  le  principe  de  la  liberté  des  fleuves  repose  sur  un  état  de 
choses  créé  par  la  nature  (et  c'est  là  la  base  que  les  auteurs  de  droit  interna- 
tional lui  donnent),  ce  principe  ne  peut  plus  trouver  d'application,  quand  il 
s'agit  de  canaux  établis  par  les  soins  et  avec  les  capitaux  d'un  seul  Etat.  Le 
droit  réclamé  par  les  Etats-Unis  ne  pourrait  donc  leur  être  concédé  qu'en 
échange  de  concessions  analogues. 

6"  Encore  un  article  de  M.  Girouard  sur  la  Joint  ffigh  Contmission  nommée 
par  le  gouvernement  des  Etats-Unis  et  de  l'Angleterre,  en  vue  d'aplanir  cer- 
taines diflîcultés  pendantes  entre  les  deux  puissances  et  dont  les  travaux  ont 
amené  le  traité  récent  de  Washington.  L'article  ne  comprend  que  quelques 
pages  qui  sont  exclusivement  consacrées  aux  droits  des  commissaires  relati- 
vement à  la  décision  de  la  question  des  pêcheries.  L'auteur  est  d'avis  que  la 
(X)mmi$sion  est  incompétente,  parceque  la  concession  aux  Etats-Unis  du  droit 
de  pèche  sur  le  territoire  maritime  du  Canada  équivaudrait  à  une  cession 
partielle  du  territoire  national  de  ce  dernier  pays.  C'est  une  opinion  qui 
nous  semble  foncièrement  erronée,  la  concession  d'un  droit  d'usage  (surtout 
à  titre  précaire^  comme  c'est  le  cas  dans  l'espèce)  ne  pouvant  jamais  consti- 
tuer juridiquement  une  aliénation  du  droit  de  propriété. 

La  troisième  livraison  comprend  : 

1"  Un  article  de  M.  J.  H.  Gray  portant  pour  titre  :  Assimilation  ofthe  sta- 
tutory  laws  of  the  provinces  of  Ontario^  New  Brunswick  and  Nova  Scotia. 
L'acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  de  1867  avait  décidé  d'assimiler 
les  lois  des  provinces  d'Ontario,  de  la  Nouvelle  Ecosse  et  du  nouveau  Bruns- 
wick. En  exécution  de  cet  acte,  le  gouvernement  Canadien  a  fait  procédera 
un  examen  comparé  des  lois  écrites  (Statu tory  laws)  de  ces  provinces,  le  droit 
commun  (notamment  le  droit  commun  anglais)  étant  le  même  dans  toutes 
trois.  C'est  M.  J.  H.  Gray,  avocat  à  Ottawa,  qui  fut  officiellement  chargé  de  ce 
travail.  Déjà  un  rapport  volumineux  a  été  rédigé  par  lui  et  présenté  au 
ministre  de  la  justice.  L'article  en  question  est  un  extrait  de  ce  rapport. 
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â°  Introduelory  lecture  to  the  study  of  tlœ  law  par  M.  Christian  Roselics. 
La  première  partie  de  ce  travail  est  un  exposé  particulièrement  clair  et 
méthodique  des  premières  notions  de  la  science  du  droit;  mais,  se  bornant  à 
des  généralités  ignorées  de  personne,  elle  n'offre  aucun  intérêt  spécial  au 
point  de  vue  de  la  science.  La  dernière  partie  contient  au  contraire  des  obser- 
vations qui  méritent  de  fixer  Tattention.  M.  Roselius  y  combat  énergique- 
ment  une  idée  assez  partagée,  notamment  que  le  droit  civil  romain  serait 
contraire  aux  principes  de  liberté  et  que  précisément  pour  ce  motif  il  fau- 
drait placer  le  droit  commun  anglais  bien  au  dessus  du  Code  civil  de  la 
Louisiane,  emprunté  en  grande  partie  aux  lois  civiles  de  TEspagne  et  aux 
dispositions  du  Code  Napoléon,  qui  elles-mêmes  sont  puisées  à  la  source 
féconde  du  droit  romain.  11  y  démontre  entre  autres  que  deux  institutions 
que  Ton  cite  d'ordinaire  à  l'avantage  de  la  législation  anglaise,  le  jury  et 
Vhabeas  corpus^  existaient  déjà  à  Rome. 

3"*  Une  longue  étude  de  M.  Girouard  sur  le  récent  traité  de  Washington  du 
8  mai  1871.  Elle  est  divisée  en  cinq  parties  concernant  les  cinq  questions 
principales  déférées  à  la  décision  de  la  Joint  High  Commission  : 

I.  La  première  concerne  la  question  de  i'Alabama  {the  Alabama  Claims). 
On  y  trouve  un  exposé  succinct  des  négociations  et  de  la  solution  donnée  au 
différend  par  ladite  commission.  L'auteur  fait  suivre  cet  exposé  de  quelques 
considérations  sur  la  valeur  du  résultat  acquis;  il  trouve  que  le  traité,  mal- 
gré que  la  presse  anglaise  l'ait  généralement  considéré  comme  honorable 
pour  l'Angleterre,  est  entièrement  au  désavantage  de  cette  dernière  puis- 
sance. Si  elle  feint  de  s'en  montrer  satisfaite,  ce  n'est  qu'une  conséquence  du 
manque  de  franchise  et  de  sincérité  qui  a  marqué  sa  conduite  dans  tout  le 
cours  des  négociations.  11  envisage  même  comme  un  dangereux  précédent 
l'espèce  de  rétroactivité  que  l'Angleterre  a  consenti  à  attacher  aux  principes 
proclamés  par  elle  sur  les  devoirs  des  neutres,  quand,  prétendant  qu'au 
moment  où  les  faits  incriminés  par  les  Etats-Unis  ont  eu  lieu,  le  droit  des  gens 
n'avait  pas  encore  reconnu  ces  principes,  elle  fait  cependant  amende  hono- 
rable pour  ne  pas  s'y  être  conformée. 

U.  La  seconde  partie  a  trait  aux  Fenian  claims.  Sous  ce  titre,  l'auteur 
raconte  les  démarches  faites  par  le  gouvernement  du  Canada  auprès  du  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  Britannique  pour  obtenir,  par  son  intermédiaire, 
une  indemnité  du  gouvernement  des  Etats-Unis,  du  chef  des  invasions  si 
fréquentes  de  troupes  de  Fénians  irlandais  organisées  et  équipées  sur  le  ter- 
ritoire des  Etats-Unis.  La  question  fut  soulevée  dans  plusieurs  séances  consé- 
cutives de  la  Joint  High  Commission,  mais  les  délégués  américains  préten- 
dirent être  sans  pouvoirs  pour  connaître  de  ces  réclamations.  Cette  déclaration 
était,  dit  M.  Girouard,  contraire  à  ce  qui  avait  été  convenu  en  termes  géné- 
raux lors  de  la  première  réunion  des  commissaires  ;  aussi  n'hésite-t-il  pas  à 
reprocher  également  au  gouvernement  des  Etats-Unis  son  injustice  et  à  la 
mère-patrie  sa  coupable  indifférence,  alors  qu'on  ne  saurait  cependant  con- 
tester que  le  conflit  existant  n'a  d'autre  origine  que  la  pernicieuse  politique 
anglaise. 

III.  La  troisième  partie  concerne  la  question  des  pêcheries  {the  Fishery 
question.)  Les  art.  18-25,  5â  et  55  du  traité  de  Washington  ont  apporté  des 
modifications  au  traité  de  1818  qui  est,  aux  yeux  de  la  commission,  la  légis- 
lation encore  aujourd'hui  applicable  à  cette  matière.  L'auteur  retrace  en  quoi 
consistent  ces  modifications  qui  lui  semblent  désastreuses  pour  les  intérêts 
du  Canada.  Elles  violent  même  à  ses  yeux  les  règles  du  droit  international  et 
d'une  saine  politique  nationale. 

IV.  Uans  la  quatrième  partie  Fauteur  traite  la  question  de  la  navigation  du 
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Saint-Laurent.  Les  art.  26-51  du  traité  concèdent  aux  Etats-Unis  le  droit  de 
libre  navigation  sur  ce  fleuve  et  des  canaux  accessoires,  moyennant  quelques 
concessions  analogues  au  profit  du  Canada;  ils  portent  aussi  des  concessions 
réciproques  de  franchises  de  droit  sur  le  poisson  pris  sur  le  territoire  mari- 
time de  chacun  des  deux  pays.  Ici  encore  M.  Girouard  critique  vivement  la 
position  désavantageuse  que  le  traité  réserve  au  Canada,  Tespèce  de  spolia- 
tion dont,  à  ses  yeux,  ce  pays  a  été  rendu  victime.  Les  critiques  cessent 
même  d'être  Juridiques  lorsqu'il  croit  pouvoir  reprocher  à  cette  partie  du 
traité  (qui  ne  doit  au  reste,  contrairement  aux  autres  parties,  avoir  force  de 
loi  qu'après  qu'elle  aura  été  ratifiée  par  les  gouvernements  des  Etats-Unis  et 
de  l'Angleterre)  son  inconstitutionnalité,par  le  motif  encore  une  fois  évidem- 
ment erroné  que  la  concession  d'un  droit  de  libre  navigation,  c'est-à-dire 
d'un  droit  de  passage,  constituerait  une  cession  de  territoire. 

V.  La  cinquième  et  dernière  partie  concerne  the  San-Juan  question.  —  La 
commission  avait  notamment  été  appelée  à  déterminer  les  frontières  Nord- 
Ouest  des  Etats-Unis  et  de  la  Nouvelle-Bretagne,  telles  qu'elles  résultent  des 
termes  assez  obscurs  de  l'art,  i  du  traité  de  Washington  du  il  juin  1846,  et, 
parle  fait  même,  à  trancher  la  question  de  savoir  à  qui  revient  la  propriété 
de  l'Ile  Saint-Jean.  Les  commissaires  n'ayant  pu  s'entendre  sur  ce  point, 
l'art.  54  du  traité  soumet  la  question  à  l'arbitrage  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Allemagne. 

M.  Girouard  a  trouvé  ici  Toccasion^de  rappeler  certains  détails  excessive- 
ment curieux  relatifs  à  l'ancienne  contestation  sur  les  frontières  nord-est 
des  Etats-Unis,  et  qui  semblent  prouver  à  toute  évidence  que  le  traité  d'Ash- 
burton  de  1842,  par  lequel  la  Grande-Bretagne  a  cédé  non  moins  de  5,557,000 
acres  carrés  du  territoire  contesté,  a  en  quelque  sorte  été  extorqué  par  la 
mauvaise  foi  du  gouvernement  des  Etats-Unis.  Aussi  déplore-t-il  que  le  gou- 
vernement anglais  n'ait  pas  soulevé,  lors  des  dernières  négociations,  la  ques- 
tion de  Tannulation  ou  de  la  réforme  du  traité  de  1842. 

4''  Citons  enfin  en  dernier  lieu  un  article  de  M.  H.  Mosbs  sur  une  procédure 
particulière  à  la  législation  américaine  et  empruntée  à  l'ancien  droit  com- 
mun, notamment  le  writ  of  prohibition.  On  appelle  ainsi  la  décision  par 
laquelle  un  tribunal  supérieur  défend  à  un  tribunal  inférieur  de  conti- 
nuer à  connaître  d'une  affaire  qui  n'est  pas  de  sa  compétence  ou  excède  sa 
juridiction. 

On  pourra  juger,  par  l'exposé  sommaire  que  nous  venons  d'en  faire,  de  la 
valeur  des  articles  publiés  dans  la  Revue  critique.  Nous  nous  promettons 
bien  de  revenir  encore  plus  tard  sur  cette  publication. 

J.-O.  D. 

2.  — .  Jahrbueh  fur  Gesetzgebung,  Verwaltung  und  Rechtspflpge  des  deutschen 
ReichSj  unter  Mitwirkung  von  D'  Ludwig  Bamberger,  Obristlieutenant 
Blancxenburg,  Geheimrath  Prof.  D'  Bluntschli,  geh.  Postrath  D'  Fischer, 
Prof.  D'  Friedberg,  Reichs-Oberhandelsgerichtsrath  D""  Goldschhidt,  August 
Lammers,  Assessor  Lehfeldt,  Regierungsrath  D'  Meitzen,  Geheimrath  D'  Mbt- 
zel.  Prof.  D'  NissEN,  D'  Rohberg,  Prof.  D'  Thudichum,  Prof.  D'  A.  Wagner, 
u.  A.,  herausgegeben  von  D'  Franz  von  Holtzendorff,  Prof,  der  Rechte  in 
Berlin.  —  Erste  Halfte,  pp.  1-506.  —  Leipzig,  Duncker  et  Humblot,  1871. 

L'infatigable  publiciste  dont  le  nom  est  déjà  revenu  si  souvent  sous  notre 
plume  a  réussi,  cette  fois  encore,  à  s'entourer  d'une  pléiade  de  spécialités 
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cmiiientes,  pour  la  réalisation  d'une  pensée  utile.  Il  s'agit  de  rassembler 
annuellement,  non  pas  sous  une  forme  exclusivement  documentaire,  mais  en 
une  série  d'examens  critiques,  les  données  relatives  à  ce  qui  s'est  passé  de  plus 
important,  durant  Tannée  écoulée,  dans  le  domaine  de  la  Constitution,  delà 
législation,  de  l'administration  et  de  la  jurisprudence  de  l'empire  germanique. 
La  période  annuelle  qui  fait  l'objet  de  ce  compte-rendu  multiple  se  clôture  au 
1  juillet  de  chaque  année. 

L'importance  des  événements  dont  la  période  1870-1871  a  été  le  théâtre 
justifie  la  publication  du  premier  volume  de  V Annuaire  fie  l'empire  allemand 
en  deux  parties,  dont  la  seconde  paraîtra  en  février  prochain.  La  première 
partie,  que  nous  avons  sous  les  yeux,  s'ouvre  par  un  article  de  M.  Thudichum 
sur  la  Constitution  de  l'Empire  Allemand  du  16  avril  1871,  et  les  traités  qui 
la  complètent.  Nos  lecteurs  se  rappelleront  que  M.  Thudichum,  professeur  à 
l'Université  de  Tubingue,  est  l'auteur  d'un  très-bon  ouvrage,  paru  en  1870, 
sur  le  droit  constitutionnel  de  la  fédération  de  l'Allemagne  du  Nord 
et  du  Zollverein  allemand  (^).  Le  présent  travail  donne  un  exposé  lucide 
des  procédés  assez  compliqués,  à  la  fois  diplomatiques,  constitution- 
nels et  législatifs,  à  l'aide  desquels,  au  milieu  même  de  la  guerre,  la  promesse 
renfermée  dans  l'article  4  du  traité  de  Prague  a  reçu  sa  consommation  finale, 
sous  la  forme  de  l'unification  du  Nord  et  du  Sud  de  l'Allemagne.  Cet  exposé, 
qui  forme  une  introduction  historique  et  juridique,  comprenant  aussi  la  loi 
sur  la  réunion  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  à  l'empire,  est  suivi  du  texte 
soigneusement  annoté  et  commenté  des  actes  et  traités  relatifs  à  la  reconsti- 
tution de  l'Allemagne. 

Viennent  ensuite  :  le  texte  du  règlement  d'ordre  intérieur  du  Reicfasralh, 
la  liste  des  membres  de  cette  assemblée  et  du  conseil  fédéral,  et  l'analyse 
soigneusement  faite,  séance  par  séance,  par  le  D'  Metzel,  des  travaux  du 
Reichstag  allemand  pendant  sa  première  session  du  31  mars  au  15  juin  1871. 
Immédiatement  après,  M.  Louis  Bamberger  se  livre  à  un  examen  critique, 
spirituel  et  judicieux,  du  caractère  de  la  session  dans  son  ensemble,  en  se 
plaçant  successivement  au  point  de  vue  de  la  forme  (règles  suivies  dans  la 
vérification  des  pouvoirs  et  dans  l'expédition  des  affaires,  discours  et  orateurs, 
les  partis  et  leurs  subdivisions),  et  du  fond  des  travaux.  De  fréquentes  com- 
paraisons avec  les  usages  parlementaires  de  l'Angleterre  et  de  la  France 
donnent  à  la  première  partie  de  ce  travail  un  très-grand  intérêt.  Dans  la 
seconde  M.  Bamberger  retrace,  d'une  manière  piquante,  la  physionomie  des 
débats,  qui  ont  précédé  quelques-unes  des  lois  les  plus  importantes  votées 
par  le  Reichstag  durant  cette  session  :  la  loi  sur  l'Alsace-Lorraine,  celle  des 
pensions  et  secours  aux  militaires  et  aux  hommes  de  la  réserve  et  de  la 
Landwehr,  celle  qui  impose  des  indemnités  en  cas  d'accident  à  certaines 
entreprises  industrielles,  etc. 

C'est  principalement  au  point  de  vue  des  résultats  juridiques  de  l'activité 
législative  du  Reichstag  que  se  place  M.  von  Iloltzendorff  dans  l'article 
suivant  intitulé  :  la  législation  impériale.  Il  est  impossible  cependant  que 
M.  Bamberger  et  lui  ne  se  rencontrent  pas  sur  certains  points.  C'est  ce  qui 
arrive  notamment  dans  ce  qu'ils  disent  l'un  et  l'autre  (pp.  180  et  âOâ)  de  la 
proposition  Lasker  tendante  à  la  formation,  pour  la  préparation  de  projeU 
de  loi  exceptionnellement  étendus,  de  commissions  parlementaires  qui  con- 
tinueraient à  siéger  dans  l'intervalle  entre  deux  sessions.  Tous  deux  con- 
cordent à  approuver  le  rejet  de  cette  motion,  entre  autres  par  le  motif  que 
son  adoption  aurait  annulé,  dans  bien  des  cas,  l'influence  salutaire  de  la 

(1)  V  1ec'0iii|)lr-iTtiiiti  «le  cfl  oiivivig»-,  T.  MI  (l«  la  Krviir,  pp.  UH  cl  lOIi. 
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délibération  en  assemblée  plénièrc  ou  p/e/iwm. 3iais M. Von Hollzcndorff  recon- 
naît en  outre  que  la  question  de  savoir  quel  est  le  meilleur  système  à  suivre 
pour  mener  à  bonne  fin 
dure,  est  de  la  plus  haute 

»  ment  d'avoir  une  législation  uniforme,  il  faut  encore  qu' 
»  faite  que  possible.  Or  d'un  côté  il  y  a  le  désir  exprimé  par  le  Chancelier, 
»  d'accord  avec  Tinlérôt  général  du  peuple  allemand,  d'avoir  des  sessions 
»  courtes;  de  l'autre  on  éprouve  le  besoin  de  faire  des  projets  importants 
»  l'objet  d'un  examen  approfondi.  »  L'éminent  publiciste  ne  parait  pas 
éloigné  de  conclure  à  la  création  d'un  conseil  impérial  (Reichsrath)  qui  rem- 
plirait les  fonctions  dévolues  autrefois  au  conseil  d'état  prussien. 

M.  von  Holtzendorff  passe  en  revue  les  travaux  législatifs  de  la  dernière 
session,  en  les  divisant  en  quatre  catégories,  savoir  : 

Les  lois  qui  ont  pour  objet  d'étendre  la  législation  de  l'ancienne  confédéra- 
tion du  Nord  de  l'Allemagne  au  nouvel  état  de  choses  ; 

Celles  qui  prennent  leur  origine  dans  le  fait  de  la  guerre  franco-alle- 
mande ; 

Celles  qui  règlent  les  finances  de  l'empire,  eu  égard  à  la  situation  créée  par 
la  guerre  et  aux  besoins  courants  de  l'administration; 

Quelques  lois  d'un  intérêt  privé  ou  économique. 

L'indication  de  quelques  projets  de  loi  dûs  à  l'initiative  du  Reichstag  forme 
la  fin  du  travail. 

M.  A.  Lammers,  de  Brème,  a  fourni  au  Jahrbuch  un  véritable  mémoire 
sur  l'état  de  la  législation  fédérale  relative  au  commerce,  au  système  douanier 
et  à  l'organisation  consulaire,  ainsi  que  sur  la  législation  en  matière  écono- 
mique. Quant  au  premier  point  nous  avons  à  relever,  comme  étant  d'un  intérêt 
général,  le  vœu  de  l'auteur  tendant  à  la  convocation  d'un  congrès  de  représen- 
tants des  nations  civilisées,  en  vue  d'arriver  à  la  codification  et  au  développe- 
ment du  droit  consulaire  international.  Dans  la  seconde  partie,  M.  A.  Lammers 
passe  en  revue  tout  l'héritage  de  réformes  économiques  que  la  Confédération 
du  Nord  a  légué  à  l'Empire,  et  qui  n'a  pas  encore  toutcifois  été  accepté  indis- 
tinctement par  tous  les  États  du  Sud,  notamment  par  la  Bavière.  En  parlant 
des  travaux  économiques  de  la  i^  session  du  Reichstag  impérial,  il  est  néces- 
sairement amené  à  analyser  des  lois  dont  se  sont  déjà  occupés  MM.  Bam- 
bergeret  Von  Holtzendorff .  A  ce  propos,  nous  émettrons  le  vœu  que  l'annuaire 
contienne  à  l'avenir  une  table  chronologique  dips  lois  nouvelles  dont  il  y  est 
rendu  compte,  avec  renvoi  aux  différents  articles  où  figurent  ces  comptes- 
rendus.  Le  lecteur  pourrait  ainsi  former  un  rapprochement  instructif  entre 
les  jugements  portés  sur  la  même  loi,  par  des  hommes  spéciaux  se  plaçant  à 
des  points  de  vue  divers. 

Le  volume  que  nous  avons  sous  les  yeux  se  termine  par  la  première  partie 
d'un  travail  important  de  M.  Bluntschli  :  Considéra  lions  de  droit  international 
sur  la  guerre  franco^allemande  de  1870-1871 .  Nul  ne  convenait  mieux  à  cette 
tâche  que  l'auteur  du  Droit  international  codifié.  Il  s'en  acquitte  avec  une 
grande  élévation  d'esprit,  tout  en  reconnaissant,  comme  nous  l'avons  égale- 
ment éprouvé,  combien,  aujourd'hui  encore,  après  la  conclusion  de  la  paix, 
il  est  diflîcile  de  se  rendre  un  compte  exact  des  faits  mêmes  que  l'on  est 
appelé  à  apprécier.  Mais,  comme  il  le  dit  fort  bien,  <  il  s'agit  moins  ici  de 
»  juger  des  événements  passés,  que  de  rechercher  les  moyens  les  plus  propres 

>  à  prévenir,  à  guérir  ou  du  moins  à  atténuer  dans  les  guerres  futures  les 

>  faiblesses  et  les  défauts  du  droit  existant  (p.  270).  »  cLe  droit,  >  dit-il  encore, 
»  qui  unit  tous  les  peuples  et  qui  est  appelé  à  les  protéger  et  à  les  limiter 
»  tous,  existe  avant  loul  dans  l'inténH  de  l'humanité  dont  il  est  la  règle.  La 
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»  science  du  droit  des  gens  a  donc  un  caractère  non  national,  mais  humain. 
»  Celui  qui  s'y  consacre,  doit  constamment  avoir  devant  les  yeux  le  strict  et 
»  impérieux  devoir  de  ne  défendre  que  des  principes  humainement  justi- 
»  fiables  et  également  applicables  à  tous  les  peuples,  amis  ou  ennemis.  >  C'est 
dans  cet  esprit  de  justice  que  M.  Bluntschli  examine,  dans  la  première  partie 
de  son  étude  : 

I.  —  La  cause  de  la  guerre  et  les  moyens  de  l'empêcher. 

II.  — ■  La  conduite  de  la  guerre. 

III.  —  Le  traitement  des  personnes  et  des  propriétés  ennemies. 
La  suite  doit  comprendre  : 

IV.  —  La  prise  de  possession  et  l'administration  du  territoire  ennemi. 

V.  —  Le  soin  des  blessés. 

VI.  — •  Les  droits  et  les  devoirs  des  neutres. 

VII.  —  La  conclusion  de  la  paix  et  la  cession  de  l' Alsace-Lorraine. 

On  ne  saurait  trop  louer  le  ton  calme  et  impartial  de  cetle  étude.  Ce  serait 
rendre  un  véritable  service  à  la  France  et  à  l'Allemagne  que  de  la  traduire 
en  français.  Tout  esprit  non  aveuglé  par  la  passion  y  verrait  que,  en  dépit 
des  assertions  contraires,  la  science  Allemande  est  restée  ce  qu'elle  était 
avant  la  guerre,  supérieure  aux  intérêts  et  indépendante  des  entraînements 
du  jour.  Ainsi,  parlant  du  bombardement  des  villes  comme  moyen  d'exercer 
t  une  pression  morale  sur  la  population,  »  et  de  la  pousser  à  un  soulèvement 
contre  ceux  qui  la  défendent,  M.  Bluntschli  n'hésite  pas  à  dire  c  qu'une 
pareille  pression  morale  serait  absolument  immorale.  >  Il  ajoute  qu'elle  serait 
le  plus  souvent  impuissante.  <  Je  ne  me  hasarde  pas,  »  dit-il  encore  plus 
loin,  «  à  décider  si  les  armées  allemandes  se  sont  toujours  tenues  sous  ce 
rapport  dans  les  limites  de  la  nécessité  militaire,  ou  s'ils  ne  les  ont  pas 
dépassées  a  l'occasion.  Il  faudrait,  pour  en  bien  juger,  connaître  d'abord 
les  faits  et  les  considérations  qui  ont  pu  motiver  tous  ces  bombardements  de 
villes  fortiGées.  Mais  il  estimpossible  de  nier  l'impression  générale  :  que  cette 
campagne  a  été  plus  féconde  en  exemples  des  traditionnelles  horreurs  de  la 
guerre,  qu'en  applications  d'une  pratique  plus  humaine.  Le  siège  de  Stras- 
bourgetla  destruction  du  musée,  del'église  protestante,  du  séminaire,  de  la 
bibliothèque  et  d'un  grand  nombre  de  demeures  privées  au  milieu  de  la  ville 
ont  montré  en  particulier  combien  il  est  encore  diffîcile  de  garder  la  juste 
mesure.  Il  est  heureux  aussi  pour  la  gloire  future  des  armes  allemandes  que 
le  bombardement  de  Paris  n'ait  été  entrepris  qu'à  la  dernière  heure,  qu'il 
n'ait  fait  relativement  que  peu  de  victimes,  que  l'armée  française  de  Ver- 
sailles ait  peu  après  causé  de  bien  plus  grands  dégâts  dans  sa  propre  capitale 
en  la  bombardant,  et  que  la  démence  de  la  commune  parisienne  ait,  par 
ses  incendies  et  ses  massacres,  laissé  complètement  dans  l'ombre  les  deux 
premières  calamités.  Mais  tout  cela  montre  le  caractère  foncièrement  terro- 
riste et  passionné  de  notre  âge,  qui  laissera  probablement  aux  générations 
futures  une  impression  semblable  à  celle  qui  a  survécu  à  la  guerre  de  trente 
ans.  Celui  qui,  en  un  pareil  temps,  élève  la  voix  dans  l'intérêt  de  l'humanité 
doit  s'attendre  à  être  mal  compris,  blâmé  par  les  uns  et  plaint  parles  autres  » 
(p.  283).  Plus  loin  M.  Bluntschli  se  joint  encore  à  nous  (v.  notre  première 
étude  sur  la  guerre  actuelle  dans  ses  rapports  avec  le  droit  întemationalyTAlile 
la  Revue,  p.  669)  pour  blâmer  l'excès  de  sévérité  de  certaines  proclamations 
allemandes  (p.  289  et  290).  Enfin  lorsque,  sur  d'autres  questions,  il  donne 
tort  aux  Français  et  justifie  ses  compatriotes,  c'est  en  alléguant,  sans  colère 
comme  sans  forfanterie,  les  raisons  de  droit  et  de  bon  sens  qui  lui  paraissent 
justifier  sa  thèse. 

Nous  en  avons  dit  assez,  pensons-nous,  pour  nous  dispenser  de  résumer,  en 
éloges  banaux,  notre  opinion  sur  l'annuaire  de  M.  von  Holtzendoriï. 

G.  R.-J. 
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5.  •—  Àrchivio  giuriJico  dirello  da  Filippo  Serafini,  profes$ore  di  pandette 
fieir  Universilà  di  Bologna,  vol.  VI,  fasc.  5  et  6;  vol.  VII;  vol.  VIII  fasc.  1 
et  2.  —  Bologna-Vîenna,  1871. 

Nous  avons  déjà  eu  deux  fois  Toccasion  d'appeler  Fattention  de  nos  lecteurs 
sur  la  remarquable  revue  publiée  sous  ce  titre.  Nous  voyons  aujourd'hui 
avec  peine,  par  des  avis  émanés  de  la  direction,  que  Y  Archivio  ne  recueille 
malheureusement  pas  tout  Tappui  eflicace  auquel  il  a  droit.  On  a  même 
exprimé  la  crainte  d'en  devoir  suspendre  momentanément  la  publication. 

Dans  ces  circonstances,  nous  nous  faisons  un  devoir  de  recommander  à 
nouveau  la  Revue  du  savant  professeur  Serafini  à  tous  ceux  qui  s'intéressent 
aux  progrès  de  la  science  du  droit.  Il  serait  pénible  de  voir  interrompre  une 
publication  qui  a  déjà  rendu  de  si  précieux  services  non-seulement  à  la  légis- 
lation intérieure  de  l'Italie,  mais  même  à  l'étude  de  la  législation  comparée 
et  du  droit  international. 

Depuis  notre  dernière  notice,  ont  encore  paru  les  livraisons  5  et  6  du 
sixième  volume  ;  le  septième  volume  et  les  deux  premières  livraisons  du 
huitième.  Elles  ne  se  recommandent  pas  moins  que  les  précédentes  par  l'in- 
térêt et  la  diversité  des  matières  qui  y  sont  traitées. 

Il  suflira  de  citer,  outre  le  nom  du  professeur  Serafini  qui  y  a  continué  son 
excellente  Revue  géMérale  de  la  Jurisprudence  civile  et  commerciale  du  royaume^ 
les  noms  des  collaborateurs  que  nous  avons  déjà  signalés  dans  notre  dernière 
notice,  et  auxquels  il  faut  encore  ajouter  ceux  de  MM.  Pierantoni^  Duscetni, 
Carnazza  Puglisi^  Del  Giudice^  Forlani^  Zuppettay  Errera^  Natoli,  Franchetti^ 
LamperticOy  Mazzaru^  Sormani^  Afilone,  Ferraris^  Le\i  etc.  pour  que  le  lec- 
teur soit  convaincu  que  tout  ce  que  l'Italie  compte  d'autorités  dans  la  science 
du  droit  a  prêté  son  concours  à  cette  œuvre,  qu'il  serait  impardonnable  de 
laisser  s'éteindre  après  d'aussi  brillants  débuts. 

J.-O.  D. 

B.  — <  Traités  relatifs  ad  droit  privé,  national  et  international. 

i.  —  U.  Vicier,  président  de  tribunal  à  Soleure.  La  Suisse  et  ses  législations. 
Traduit  librement  de  l'allemand  par  Gustave  Fick,  docteur  en  droit  et 
avocat.  Genève  1871,  50  pp.  in  8". 

M.  Vigier,  magistrat  d'une  intelligence  hautement  cultivée,  homme  poli- 
tique très-connu,  était  particulièrement  à  même  de  traiter  la  question  de  la 
diversité  des  législations  suisses  et  de  plaider  la  cause  de  leur  unification.  Il 
y  a  mis  beaucoup  d'habileté,  de  bonhomie,  de  chaleur  et  d'esprit.  Son  tra- 
ducteur a  su  conserver  ces  qualités. 

La  Revue  a  déjà  consacré  quelques  pages  à  la  macédoine  de  lois  et  de  cou- 
tumes dont  se  compose  le  droit  suisse  (<).  Voici  le  tableau  qu'en  font 
MM.  Vigier  et  Fick  : 

<  Allons  de  Genève  à  Bàle.  En  vingt-cinq  minutes  la  locomotive  nous  con- 
duit du  territoire  genevois,  où  le  code  Napoléon  s'est  maintenu,  dans  le  can- 
ton de  Vaud  qui  a  ses  lois  particulières;  mais  peu  après,  voici  de  nouveau 
une  petite  enclave  genevoise.  De  là,  il  suffît  de  franchir  quelques  lieues  pour 
atteindre  Vaumarcus,  première  localité  d'un  autre  canton  autonome,  celui 
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de  IVeuchàtef,  Près  de  Ncuveville,  nous  entrons  dans  cette  partie  de  l'Étal  de 
Berne  qui  a  conservé  les  lois  françaises  légèrement  modifiées.  Ces  dernières 
cèdent  le  sceptre  non  loin  de  Granges  au  code  soleuroi's.,  sous  lequel  vivent 
70,000  âmes.  Une  heure  encore,  et  Vancien  territoire  de  Berne  nous  force 
d'oublier  le  peu  que  nous  avons  appris  de  droit  bernois  à  Bienne^  car  deux 
législations  rivales  se  disputent  le  sol  de  ce  vaste  canton.  La  même  distance 
nous  sépare  d'Aarbourg,  d*où  pendant  huit  minutes  et  jusqu'à  la  petite  ville 
soleuroise  d'Olten  nous  devons  obéir  au  législateur  argwien.  Enfin,  passé  le 
tunnel  du  Hauenstein,  Bdle-Campague^  également  jaloux  de  son  indépen- 
dance, nous  impose  ses  lois  assez  différentes  des  ordonnances  de  la  cité  de 
Bàle^  dont  nous  apercevons  les  remparts  après  un  trajet  d'une  heure  et 
demie.  A  peine  vient-il  d'achever  son  cigare,  que  le  voyageur  a  subi  succes- 
sivement les  lois  de  quatre  Etats  souverains. 

»  En  résumé,  de  \0  heures  du  matin  à  7  heures  du  soir,  nous  changeons 
DIX  FOIS  de  législation  (i),  et  comme  il  sied  à'  la  majesté  d'un  code  de  compter 
mille  articles  au  moins,  c'est  dix  mille  articles  de  loi  que  nous  devrions 
savoir  invoquer  ici  ou  là,  selon  les  aventures  du  voyage.  Pareil  phénomène 
ne  se  voit  nulle  autre  pari  sur  la  surface  du  globe,  et  il  serait  inexplicable 
chez  un  peuple  amoureux  de  l'égalité,  sans  l'erreur  commune  qui  fait  consi- 
dérer cette  bigarrure  dans  la  législation  comme  l'épanouissement  de  la 
liberté.  » 

Il  y  aurait  des  réserves  à  faire  à  propos  de  cette  «  erreur  commune  • ,  qui 
contient  bien  un  grain  de  vérité.  Mais  je  ne  discute  pas,  j'analyse.  M.  Vigier 
continue  : 

«  Poursuivons  notre  route  vers  l'Allemagne.  Aux  environs  de  Francfort,  et 
après  avoir  laissé  derrière  nous  le  petit  Etat  badois,  nous  pénétrons  dans  la 
puissante  Confédération  du  Nord,  dont  la  population  est  de  25  millions 
d'âmes.  S'il  doit,  ce  semble,  exister  en  quelque  lieu  une  grossière  mosaïque 
de  lois  disparates,  c'est  à  coup  sûr  dans  cet  amalgame  de  villes  libres,  de 
duchés,  de  royaumes,  qui  est  formé  d'hier.  Eh  bien,  non  !  Le  premier  soin  de 
la  Confédération  du  Nord  a  été  d'unir  tous  ses  membres  par  les  solides  liens 
d'un  droit  uniforme.  » 

11  faut  suivre  l'exemple  de  l'Allemagne  et  faire  ce  qu'a  fait  depuis  long- 
temps la  France,  et  depuis  moins  longtemps  l'Italie,  un  code  unique  pour 
tous  les  cantons  :  un  peuple^  une  lui!  Telle  est  la  thèse,  assez  hardie  en 
Suisse,  que  soutient  M.  Vigier. 

Il  commence  par  un  exposé  des  inconvénients  de  l'état  de  choses  actuel. 
Cette  partie  est  excellente.  On  y  reconnaît  à  chaque  ligne  le  jurisconsulte 
populaire,  qui  expérimente  en  personne  et  sait  où  blesse  le  bât.  V^oici  quel- 
((ues  spécimens  de  cet  exposé,  où  je  voudrais  pouvoir  constater  de  l'exagé- 
ration : 

I.  Des  personnes.  Grande  variété  dans  l'âge  de  la  majorité,  variété  non 
moins  grande  dans  la  condition  des  femmes  :  c  Ici  la  femme  jouit  des  mêmes 
prérogatives  civiles  que  l'homme;  elle  est  son  égale.  Là,  sa  capacité  est 
restreinte  à  certains  actes.  Ailleurs,  la  loi,  encore  moins  favorable,  lui  im- 
pose un  conseil  sans  le  concours  duquel  elle  ne  peut  valablement  contracter. 
11  est  enfin  des  cantons  où,  à  dire  vrai,  la  femme  n'est  pas  libre.  Si  une 
Lucernoise  a  le  malheur  de  perdre  son  époux,  aussitôt  elle  se  voit  dépouillée 
du  droit  de  disposer  de  sa  fortune  personnelle,  dont  l'administration  passe  à 
la  direction  des  orphelins  de  son  lieu  d'origine,  quel  que  soit  l'éloignement 
de  sa  propre  résidence.  >  Filles-mères  :  <  La  Suisse  romande  ne  connaît  guère 

fl)  Ri  loul  le  mofitlc  sait  qu'en  Suisse  on  ne  v:i  psis  vite,  et  que  les  ej:/»'ei»  n*en  sont  pas. 
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la  déclaration  de  grossesse,  elle  n'autorise  pas  davantage  la  reclierclie  de  la 
paternité  :  on  croit  généralement  que  Finnocence  doit  se  défendre  elle- 
inème,  plutôt  que  de  réserver  à  la  loi  la  vengeance  de  sa  défaite.  Dans  la 
Suisse  allemande,  au  contraire,  le  principe  de  la  recherche  de  la  paternité 
est  poussé  à  ce  point  que  souvent  la  mère  et  son  complice  sont  punis  s'ils 
gardent  le  secret;  mais  Tenfant  prend  tantôt  le  nom  et  la  nationalité  de  son 
père,  tantôt  il  appartient  tout  entier  à  sa  mère  ;  tantôt  la  dénonciation  n*est 
reçue  qu'exceptionnellement,  tantôt  elle  est  ordonnée  dans  presque  tous  les 
cas  ;  elle  se  fait  ici  avant,  là  môme  après  l'accouchement,  devant  la  juridic- 
tion ordinaire  ou  devant  un  Tribunal  des  mœurs.— Que  de  prescriptions  em- 
pruntées à  la  barbarie  du  moyen-âge  !  Que  de  lois  imprudentes  qui  abandon- 
nent au  caprice  d'une  fille  éhontée  l'attribution  des  charges  de  la  paternité, 
pourvu  qu'elle  fasse  serment  que  du  300*^  au  180' jour  avant  la  naissance, 
elle  n'a  pas  eu  de  relations  avec  un  autre  homme  !  Que  de  fois  ne  voit-on  pas 
des  prostituées  se  vanter  d'avoir  juré  pour  les  jot/rs,  mais  non  pour  les  nuits  ! 
Que  de  scandales  à  déplorer  dans  ce  canton  de  la  Suisse  orientale,  où  la  loi 
oblige  solidairement  au  service  des  aliments  tous  les  pères  présumés  d'un 
enfant  naturel!  —  A  la  réquisition  du  juge  fribourgeois,  le  président  du 
tribunal  de  Soleure  dut  arracher  le  nom  de  son  amant  à  une  Soleuroise  en 
mal  d'enfant,  qui  avait  été  séduite  à  Fribourg  par  un  Fribourgeois  ;  car, 
sans  cet  aveu,  la  fille  perdait  tout  moyen  d'action.  Le  maire  de  la  ville  joua 
le  même  rôle  d'inquisiteur  auprès  d'une  Lucernoise  accouchée  à  l'hôpital.  » 
— •  c  Autant  de  cantons  Suisses,  autant  de  systèmes  législatifs  sur  la  pater- 
nité, le  mariage,  l'adoption  et  la  légitimation  »  ....  <  Dans  la  plupart  des 
cantons,  les  chefs  de  la  commune  ont  le  pouvoir  —  on  dit  :  le  devoir  — 
d'empêcher  les  unions  qui  leur  paraissent  le  voeu  du  caprice,  pouvoir  dont 
on  s'arme  fréquemment  contre  les  mariages  mixtes...  Nos  codes  sont  si  riches 
en  dispositions  originales,  qu'un  prêtre  en  a  formé  la  matière  d'un  volume 
de  200  pages,  et  qu'il  faut  à  notre  jeunesse  un  amour  bien  vivace  pour  ne 
pas  se  rebuter  à  tant  d'obstacles  accumulés  comme  à  plaisir.  Ici,  le  mariage 
religieux  est  sans  valeur  légale;  là,  on  ne  voit  au  contraire  dans  le  mariage 
civil  qu'une  fornication  déguisée,  qui  expose  une  femme  mariée  en  bonne 
forme  dans  son  canton  à  subir  au  foyer  conjugal  le  sort  d'une  simple  concu- 
bine !  Hier  encore,  les  tribunaux  lucernois  prononçaient  la  nullité  d'un 
mariage,  sous  prétexte  qu'il  avait  été  contracté  en  Amérique  à  l'insu  et  sans 
le  consentement  de  la  commune  de  l'époux.  »  —  «  Droits  et  devoirs  des 
époux,  puissance  maritale,  causes  de  séparation,  administration  et  sort  des 
biens  de  la  femme  pendant  le  mariage,  en  cas  de  faillite  ou  de  mort,  tout 
cela  change,  se  modifie,  se  perfectionne,  se  défigure  d'une  frontière  à  l'autre, 
au  point  de  faire  ressembler  l'étude  comparée  de  nos  codes  suisses  à  un 
voyage  de  Paris  à  Pékin.  » 

II.  Des  successions,  c  Nos  codes  donnent  au  testament  les  règles  les  plus 
contradictoires.  Tout  est  différent  :  la  quotité  de  la  réserve,  la  forme  des  dis- 
positions comme  les  qualités  des  personnes  qui  en  peuvent  profiter.  >  Quant 
aux  biens  du  conjoint  prédécédé  sans  enfants,  par  exemple,  «  tantôt  ils  vont 
grossir  la  fortune  du  conjoint  survivant,  tantôt  ils  sont  partagés  dans  des 
proportions  qui  varient  à  l'infini,  entre  ce  dernier,  les  ascendants  et  les  col- 
latéraux du  défunt,  ou  bien  encore  les  propres  retournent  à  la  famille  d'où 
ils  sont  sortis.  La  loi  bernoise  s'est  traduite  dans  la  forme  vive  et  saisissante 
du  dicton  populaire  :  Riche  sera  qui  bHail  aura  et  femme  perdra.  Pas  un  can- 
ton n'a  daigné  emprunter  les  principes  de  son  voisin  sur  la  représentation, 
sur  l'acceptation  et  la  répudiation  des  successions  ;  sur  les  partages  d'ascen- 
dants par  actes  entre  vifs  ou  testamentaires;  sur  les  droits  des  enfants  natu- 
rels, de  l'État  ou  delà  Commune  ;  sur  les  fidéi-commis,  etc.  » 
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III.  Des  biens.  «  Dès  au'il  s'agit  de  réputer  telles  espèces  de  biens  meubles 
et  telles  autres  immeubles^  on  ne  s'entend  plus.  La  confusion  devient  indes- 
criptible dans  les  chapitres  de  la  possession,  de  la  propriété,  des  manières 
d'acquérir  et  de  transmettre  les  biens,  de  la  prescription  enfin,  autant  de 
matières  où  nos  codes  ont  généreusement  donné  asile  à  toutes  les  théories,  à 
tous  les  systèmes,  à  toutes  les  subtilités  de  l'école.  » 

IV.  Obligations.  Ici  M.  Vigier  passe  en  revue  l'entreprise  de  transport,  la 
société,  la  commission,  les  assurances,  les  actions,  les  titres  au  porteur,  les 
billets  de  banque,  la  lettre  de  change,  le  mandat,  la  vente,  le  louage.  Cest 
probablement  dans  ce  domaine  si  important  que  Yunification  se  fera  le  moins 
attendre  :  un  code  de  commerce  et  une  loi  sur  les  obligations  sont  dès  long- 
temps attendus,  mais  les  essais  faits  jusqu'aujourd'hui  ont  échoué  (1).  <  La 
locomotive  »  (dit  M.  Munzinger,  rédacteur  d'un  projet  fort  estimable)  <  cette 
merveille  du  siècle  qui  a  rendus  légendaires  et  le  coche  embourbé  et  les 
gros  souliers  poudreux  du  piéton,  la  bruyante  locomotive  nous  permet  au 
plus  d'entrevoir,  dans  sa  course  échevelée,  les  poteaux  multicolores  de  nos 
frontières  cantonales  :  mais  vienne  un  accident,  alors  nous  connaîtrons  qu'ils 
sont  toujours  debout  et  qu'ils  marquent  comme  par  le  passé  les  limites  de 
juridictions  hostiles.  Dans  une  seule  journée,  le  même  convoi  de  marchan- 
dises se  trouve  exposé  aux  hasards  de  dix  lois  au  moins,  qui  toutes  ont  des 
règles  particulières  sur  l'action  en  garantie,  et  laissent  bénévolement  aux 
compagnies  le  choix  facile  de  transporter  nos  biens  au-delà  de  leurs  lignes 
ou  de  les  remettre  pour  la  suite  du  voyage  à  la  sainte  garde  de  Dieu.  > 

Après  le  mal,  le  remède.  <  Mettez  un  code  unique  à  la  place  de  toutes  nos 
législations  cantonales,  et  du  coup  vous  mettrez  fin  aux  inconvénients,  aux 
inégalités,  aux  injustices  énormes  dont  je  viens  de  dérouler  la  fastidieuse 
légende.  »  Suit  une  éloquente  démonstration  des  bienfaits  d'un  code  unique, 
simple,  facile,  populaire,  plus  parfait  que  les  codes  actuels,  confectionné  par 
un  législateur  supérieur  aux  étroitesscs  locales,  interprété  et  appliqué  par 
le  travail  commun  des  diverses  forces  juridiques  de  la  Suisse,  qui  sont  épar- 
pillées aujourd'hui. 

L'avènement  de  cet  âge  d'or  n'est  peut-être  pas  aussi  prochain  que  semble 
le  croire  M.  Vigier.  La  question  de  Yunification  est  éminemment  complexe  et 
touche  au  principe  vital  de  la  confédération  helvétique.  Tout  n'est  pas  revers 
dans  la  médaille.  Il  ne  faut  pas  payer  trop  cher  les  réformes  désirables  :  le 
gain  apparent  ne  doit  pas  être  une  perte  en  réalité.  Les  grands  et  même,  si 
l'on  veut,  les  immenses  avantages  de  la  centralisation  législative  ne  sauraient 
être  révoqués  en  doute,  mais  la  nécessité  absolue  et  immédiate  peut  être 
contestée. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  Suisse  doit  de  la  reconnaissance  à  M.  Vigier.  Il  est 
salutaire  de  détruire  les  illusions,  de  mettre  à  nu  les  plaies.  Nous  sommes 
persuadé  en  effet  que,  malgré  le  dicton,  toutes  les  vérités  sont  bonnes  d  dire. 

Alphonse  Rivier. 

2.  • —  Traité  des  Eaux  dft  source  et  des  Eaux  Thermales,  par  M.  Henri  Nadault 
de  Buffon^  avocat  général  à  Rennes.  —  Paris,  Cotillon  et  fils,  1870.  « 
\  vol.  in-8. 

Aucun  traité  spécial  n'avait,  jusqu'à  ce  jour,  été  consacré  à  coordonner, 
dans  une  exposition  d'ensemble,  les  dispositions  légales  relatives  aux  Eaux 

(I)  V.  l'article  cité,  p.  42-43. 
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de  Source.  Celte  lacune  vient  d'être  heureusement  comblée  par  M.  Nadault 
de  Buffon,  auquel  la  science  doit  un  excellent  livre  destiné  à  occuper,  dans 
la  littérature  juridique,  une  place  des  plus  honorables.  Cet  ouvrage  s*adresse 
aux  magistrats,  aux  avocats,  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines,  aux  propriétaires  d'eaux  de  source  ou  d'eaux  thermales,  en  un  mot  à 
tous  ceux  qui  sont  appelés,  soit  par  la  nature  de  leurs  fonctions,  soit  par  leur 
position  sociale,  à  éludier  théoriquement  ou  bien  à  surveiller,  dans  la  pratique, 
Tapplication  des  règles  de  cette  partie  du  Droit.  Le  travail  est  divisé  en  quatre 
parties  (')  et  sept  chapitres.  Le  premier  chapitre  traite  de  la  propriété  des 
eaux  de  source  en  général,  et  des  conséquences  légales  que  cette  propriété 
engendre  nécessairement.  Le  propriétaire  d'une  eau  de  source  peut,  chez  lui, 
en  user  à  sa  fantaisie,  sans  être  soumis  ni  à  l'autorité  discrétionnaire  du 
juge,  ni  au  pouvoir  réglementaire  de  l'administration  (p.  i  à  89).  Le  second 
chapitre  se  réfère  à  la  faculté,  pour  le  détenteur  de  la  source,  d'en  écouler 
l'eau  superflue  sur  les  fonds  inférieurs  (pag.  91  à  154).  Les  droits  absolus  du 
propriétaire  peuvent  être  modifiés,  ou  même  entièrement  détruits,  soit  par 
une  convention  formelle,  soit  par  le  titre  légal  résultant  de  la  destination  du 
père  de  famille,  soit  enfin  par  la  prescription.  Tel  est  effectivement  l'objet 
des  chapitres  troisième  et  quatrième  (pag.  i5S  à  311). 

M.  Nadault  de  Buffon,  ayant  ainsi  étudié  les  restrictions  d'intérêt  privé 
que  peut  comporter  la  libre  disposition  d'une  source,  s'occupe  ensuite  de 
celles,  non  moins  importantes,  qui  ont  leur  origine  dans  un  intérêt  public 
proprement  dit.  Elles  sont  de  deux  sortes  :  il  convient  de  signaler  d'abord 
l'exception  édictée  par  l'art.  G43,  aux  termes  duquel  le  propriétaire  d  une 
source  ne  peut  en  changer  le  cours,  lorsque  cette  source  fournit  aux  habi- 
tants d'une  commune,  village  ou  hameau,  l'eau  qui  leur  est  nécessaire.  Le 
chapitre  cinquième  traite  ce  sujet  avec  une  grande  abondance  de  développe- 
ments (pag.  313  à  392).  La  seconde  exception  a  pour  objet  la  conservation  et 
Faménagement  des  eaux  minérales  ou  thermales.  Lorsqu'une  source  possède 
des  vertus  curatives  et  qu'elle  est  reconnue  utile  à  la  santé  publique,  le 
gouvernement  s'attribue,  dans  une  certaine  mesure,  le  droit  d'en  régler  et 
d'en  surveiller  l'exploitation  et  l'usage.  Cette  partie  du  sujet,  qui  forme  la 
matière  du  chapitre  sixième  (pag.  392  à  486),  est  développée  par  l'auteur 
avec  un  soin  particulier  :  on  y  rencontre  l'appréciation  et  le  commentaire 
détaillé  des  divers  documents  législatifs;  M.  Nadault  de  Buffon  traite  des 
servitudes  établies  sur  les  fonds  voisins  dans  l'intérêt  et  pour  la  conservation 
des  sources  thermales;  la  loi  du  14  juillet  1856  et  les  décrets  complémen- 
taires des  8  septembre  1856  et  28  janvier  1860  sont  exposés  avec  l'appré- 
ciation de  leurs  conséquences  pratiques  et  des  décisions  les  plus  importantes 
de  la  jurisprudence  ;  puis  les  questions  de  juridiction  et  de  compétence  sont 
abordées  et  tranchées;  en  un  mot  le  chapitre  sixième  contient,  sur  les 
sources  minérales  ou  thermales,  une  étude  complète,  avec  une  foule  de 
renseignements  inédits  jusqu'ici.  Le  chapitre  septième  et  dernier  (pag.  487 
à  572),  contient  l'exposition  des  règles  communes  à  toute  espèce  d'eaux  de 
source  envisagées  au  point  de  vue  possessoire.  Enfin  l'ouvrage  contient  non- 
seulement  la  table  habituelle  des  matières,  mais  encore  une  seconde  table 
analytique  et  raisonnée  dans  l'ordre  alphabétique,  suivie  d'un  tableau  de  la 
jurisprudence  et  de  la  législation  ancienne  et  moderne. 

(l)La  division  matérielle  en  chapitres  suit  toujours  son  cours,  sans  aucune  préoccupation  de  niUi- 
cher  ces  chapitres  successivement  à  chaque  partie^  à  l'aide  d'nn  numérotage  particulier.  Cette  Imper- 
fection de  méthode  nous  a  parn  nuire  h  la  complète  intelligence  de  développements  d'ailleurs 
fort  inléressonts. 
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M.  Nadault  de  Buffon  termine  SMi  ouvrage  par  le  vœu  qui  suU  :  <  Je  serai 
heureux  si,  par  un  patient  labeur,  j*ai  pu  épargner  à  ceux  que  ces  matières 
intéressent,  des  recherches  souvent  dîfliciies,  des  pertes  de  temps,  et  si  je 
suis  parvenu  à  leur  rendre  service  en  réunissant  en  un  corps  d'ouvrage  les 
questions  relatives  soit  à  la  propriété,  soit  à  la  possession,  également 
intéressantes  et  enviées,  des  Eaux  de  Source.  >  Pour  nous  qui  ne  sommes 
pas  tenus  à  la  môme  modestie  dans  nos  appréciations,  nous  félicitons 
hautement  l'auteur  de  son  nouveau  travail.  M.  Nadault  de  Buffon  n'est  point 
un  inconnu  pour  nous;  sans  compter  les  divers  ouvrages  qu'il  a  déjà  publiés, 
la  Revue  Pratique  de  Droit  Français  lui  doit  plus  d'une  excellente  étude  et 
nous  venons  encore  de  lire,  dans  l'une  des  plus  récentes  livraisons,  avec  un 
grand  plaisir  et  un  sérieux  profit,  un  nouvel  essai  sur  la  surveillance  de  la 
haute  police,  problème  social  digne  entre  tous,  par  sa  gravité,  de  fixer 
l'attention  publique.  Le  traité  actuellement  publié  sur  les  Eaux  de  Source 
et  les  Eaux  Thermales  contient  un  exposé  net  et  synthétique  des  principes 
de  la  matière.  Il  forme,  pour  ainsi  dire,  un  répertoire  harmonieux  et  complet 
où  les  lumières  d'une  expérience  pratique  consommée  viennent  ajouter  une 
clarté  nouvelle  aux  démonstrations  théoriques.  C'est  un  ouvrage  destiné  à 
rendre  des  services  sérieux,  et  qui  sera  toujours  consulté  avec  fruit,  tant  à 
l'Ecole  qu'au  Palais. 

Daniel  de  Folleville, 

Avocat  A  la  cour  d'apprl  de  Pouai,  professeardecode 
eivil  i  la  Facahë  d«  Droit. 

5.  —  De  la  mer  et  de  la  navigation  maritime  par  Alfred  Plocqoe,  docteur  en 
droit,  avocat  à  la  cour  impériale  de  Paris.  —  Paris,  Durand  et  Pedone 
Lauriel,  1870.  503  pp. 

Ce  volume  n'est  que  le  premier  d'un  ouvrage  qui  en  comprendra  quatre,  et 
qui  traitera  de  tout  ce  qui  concerne  la  législation  des  eaux  et  de  la  naviga- 
tion. Cette  première  partie  fait  bien  augurer  des  autres,  car  l'auteur  y  a 
traité  avec  un  soin  particulièrement  consciencieux  une  matière  assez  aride  et 
offrant  certainement  plus  d'utilité  pratique  que  d'attrait  scientifique. 
M.  Plocque  s'est  placé  au  reste  presque  exclusivement  au  point  de  vue  de  la 
législation  particulière  de  la  France,  en  n'envisageant  que  d'une  manière 
accessoire  les  questions  au  point  de  vue  des  principes  du  droit  international. 
Nous  ne  lui  en  ferons  pas  un  reproche,  car  on  ne  saurait  au  contraire  assez 
le  remercier  d'avoir  cherché  à  débrouiller  et  à  compulser  méthodiquement 
tout  le  fatras  des  dispositions  législatives,  administratives  et  judiciaires  qui 
se  sont  accumulées  en  France  sur  cette  matière  depuis  plus  de  deux  siècles, 
sans  qu'on  puisse,  à  moins  d'en  faire  une  étude  aussi  approfondie  que  celle  à 
laquelle  s'est  livré  M.  Plocque,  se  rendre  compte  des  dispositions  encore  en 
vigueur  et  de  celles  qui  sont  abrogées. 

Nous  comptons  revenir  sur  cet  ouvrage  éminemment  utile,  lorsqu'il  aura 
été  publié  en  entier.  J.-O.  D. 

4.  —  Commentaire  de  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines,  précédé  de  réflexions 
sur  les  vicissitudes  et  Ntat  présent  des  doctrines  en  cette  matière,  par  P.  Rbv. 
—  Paris,  Durand  et  Pedone-Lauriel.  Lyon,  Glairon-Mondat,  1870.  In-4, 
XIV  et  458  pp. 

On  sait  que  la  loi  Napoléonienne  du  21  avril  1810  forme  un  véritable 
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Code  des  mines,  dont  les  dispositions  essentielles  continuent  k  régir  la 
Belgique  comme  la  France.  L*ouvrage  dont  nous  venons  de  donner  le  titre  est 
consacré  à  réagir  contre  une  interprétation  de  ce  Gode  que  l'auteur  considère 
comme  abusive  et  fatale.  Sa  doctrine,  déjà  développée  dans  des  écrits 
antérieurs  (i),  est  résumée  par  lui-même  comme  suit  : 

i"*  Séparation  horizontale  de  la  terre,  division  en  deux  propriétés  super- 
posées et  concession  de  la  propriété  souterraine  ; 

2**  Droit  de  servitude  conféré  à  la  propriété  souterraine  ou  mine  âur  la 
surface  du  sol  W. 

La  doctrine  opposée  longtemps  suivie  dans  la  pratique  n'admet  ni  l'expro- 
priation tréfoncière,  ni  la  servitude  des  mines.  Elle  ne  considère  la  concession 
que  comme  une  autorisation  d'extraire  la  matière  minérale  dans  la  propriété 
(l 'autrui.  La  conséquence  de  cette  interprétation  est  naturellement  de  subor- 
donner le  droit  du  concessionnaire  d'une  mine  au  droit  supérieur  du  proprié- 
taire de  la  surface,  et  de  faire  interpréter,  en  faveur  de  celui-ci,  toutes  les 
dispositions  relatives  aux  rapports  que  l'exploitation  fait  naître  entre  les 
deux  classes  d'intéressés.  En  revanche,  comme  l'existence  de  la  mine  n'est 
pas  censée, dans  ce  système,  atteindre  essentiellement  le  droit  du  propriétaire 
primitif,  la  redevance  qui  est  allouée  à  ce  dernier  par  l'acte  de  concession 
(L.  1810,  art.  6)  ne  constitue  le  plus  souvent  qu'une  indemnité  dérisoire.  — 
M.  Rey  au  contraire,  considérant  le  concessionnaire  comme  étant  devenu 
véritable  propriétaire  du  tréfonds,  rattache  les  droits  que  la  loi  de  1810 
lui  reconnaît  vis-à-vis  du  propriétaire  de  la  surface  à  la  pensée  géné- 
rale qui  a  dicté  l'art.  G82  du  G.  Napoléon,  accordant  un  droit  de  servi- 
tude à  toute  propriété  enclavée.  D'un  autre  côté,  comme  la  concession 
entraîne,  dans  ce  système,  une  réelle  expropriation  du  tréfonds,  M.  Rey  en 
conclut  qu'une  concession  nouvelle  ne  peut  avoir  lieu  que  moyennant  une 
juste  indemnité  à  attribuer  au  propriétaire  de  la  surface,  sur  le  produit  de 
la  mine  concédée. 

Gette  théorie  a  un  premier  avantage,  au  point  de  vue  de  la  science,  c'est 
d'établir  un  lien  logique  entre  la  législation  sur  les  mines  et  le  droit  commun. 
Elle  en  a  un  autre  au  point  de  vue  de  l'équité  et  de  l'intérêt  public  :  c'est  de 
tenir  compte,  dans  une  juste  mesure  et  en  leur  temps,  des  droits  opposés 
du  propriétaire  primitif  et  du  concessionnaire  de  la  mine.  Elle  semble 
d'ailleurs  se  concilier  parfaitement  avec  les  termes  de  la  loi  de  1810,  dont 
elle  contribue  môme  à  éclaircir  le  sens  réel  dans  plusieurs  de  ses  parties  les 
plus  controversées.  Ge  n'est  cependant  qu'après  bien  des  hésitations  que  la 
Cour  de  Cassation  de  France,  qui  l'avait  repoussée  en  1856,  a  fini  par  l'adopter^ 
dans  un  arrêt  solennel  du  23  juillet  1862.  Ge  résultat  est  dû  en  grande  partie 
à  la  persévérance  de  M.  Rey,  et  c'est  à  bon  droit  que  celui-ci  s'enorgueillit 
d'un  pareil  triomphe.  Malheureusement,  comme  il  le  reconnaît  lui-même,  ce 
n'est  là  qu'un  premier  pas  dans  une  voie  nouvelle,  et  rien  ne  garantit  que  le 
dernier  arrêt  fixe  la  jurisprudence  d'une  manière  définitive.  Une  autorité 
importante,  celle  du  corps  des  mines,  et  une  grande  influence,  celle  du 
Comité  des  houillères,  composé  des  propriétaires  de  mines  en  France,  persé- 
vèrent dans  leurs  errements  primitifs. 

A  la  tête  de  la  résistance  se  trouve  M.  Lamé-Fleury,  ingénieur  et  professeur 
de  législation  à  l'école  des  mines.  Chose  étonnante!  ce  «  professeur  de  légis- 
lation »  n'est  pas  jurisconsulte.  Il  le  reconnaît  ingénuement,  le  prouve  à 
l'évidence  par  la  manière  dont  il  raisonne  sur  le  droit  dans  la  Hevue  des 

(1)  V.  surtout  •'  De  Id  propriété  deimimtei  de  set  conséquences,  HJSj. 
(2J  .Préface,  p.  VI. 

Rbv.  db  Dr.  iifTERR.  5« année,  4«  lir.  ii 


—  G76  — 

DeuX'Mondes  comme  dans  la  Gazette  des  Tribunaux,  et  n'en  parait  nullement 
embarrassé.  Il  a  publié  un  texte  annoté  de  la  loi  de  iSiO,  un  code  de  la 
législation  des  mines ,  et  il  soutient,  en  présence  de  l'article  552  du 
C.  Napoléon  et  des  art.  6,  7  et  autres  de  la  loi  de  1810,  que  la  propriété  des 
Aiines  est  aujourd'hui  encore  une  propriété  publique  qui  appartient  au  souve- 
rain. Ce  qu'il  prouve  le  mieux  c'est  qu'il  est  aussi  téméraire  de  transformer 
un  ingénieur  en  professeur  de  législation,  qu'il  le  serait  d'improviser  un 
docteur  en  droit  professeur  de  géométrie  transcendante. 

Une  grande  partie  de  l'ouvrage  de  M.  Rey  est  consacrée,  comme  le  titre 
l'annonce,  à  commenter  la  loi  de  1810.  Mais  les  vues  de  l'auteur  vont  plus 
loin.  Désireux  de  consolider  le  succès  de  sa  théorie,  il  aspire  à  une  révision 
complète  de  la  législation  existante,  et  il  cite  à  la  France  Texemple  de  la 
Belgique  qui  a  du  moins,  en  1865,  tranché  définitivement,  dans  un  sens 
conforme  aux  nouvelles  idées,  la  controverse  établie  sur  l'art,  il  de  la  Loi  de 
1810.  Il  aurait  pu  y  ajouter  l'exemple  de  la  Prusse,  du  Brunswick  et  de  la 
Bavière  qui  se  sont  donné  respectivement,  les  24  juin  1865,  15  avril  1867  et 
20  mars  1869,  des  lois  sur  les  mines,  où  la  propriété  des  mines  tend  k 
s'affranchir  de  plus  en  plus  et  de  la  propriété  de  la  surface,  et  delà  tutelle 
absorbante  de  l'Ëtat,  ce  dernier  n'intervenant  plus  que  pour  protéger 
l'intérêt  public  et  pour  diminuer  les  causes  de  conflit  entre  des  droits  rivaux. 

On  peut  reprocher  au  livre  de  M.  Rey  bien  des  longueurs  et  des  redites. 
On  peut  lui  reprocher  encore  certains  détails  trop  personnels,  tels  que 
rénumération  des  encouragements  donnés  à  l'auteur  (pp.  23-56)  ou  des 
obstacles  qu'a  rencontrés  au  Ministère  des  travaux  publics, la  proposition  de  le 
décorer  (pp.  431-436)!  Mais  ces  défauts  semblent  n'être  que  le  résultat 
exubérant  de  la  louable  et  persévérante  ardeur  avec  laquelle  M.  Rey  s'est 
consacré  à  la  défense  de  sa  thèse.  Par  un  phénomène  assez  fréquent,  il  a 
fini  par  s'identifier  avec  elle,  et  elle  a  fini,  à  ses  yeux,  par  s'incarner  en  lui. 

G.  R.-J. 

5.  —  Ilario  Alibuandi,  professeur  de  droit  romain  à  l'université  de  Rome 
Teoria  del  Possesso  seconda  il  diritto  romano,  Rome  1871.  155  pages  in-8. 

L'Italie  tend  de  plus  en  plus  à  regagner  le  rang  honorable  qu'elle  occupait, 
il  y  a  cent  ans  encore,  dans  la  science  juridique,  et  nous  pensons  que  si  un 
Chesi,  un  Marc-Aurèle  Galvani,  un  Averani,  un  Aulisio,  un  Guadagni  pou- 
vaient revenir  sur  cette  terre,  ils  ne  seraient  pas  trop  mécontents  de  leurs 
successeurs  actuels.  Nous  nommons  des  Romanistes ,  parce  que  le  droit  romain 
est  la  meilleure  pierre  de  touche  pour  l'ensemble  des  études  juridiques,  et 
aussi  parce  que  cette  discipline,  où  l'Italie  a  si  longtemps  brillé  du  plus  vif 
éclat,  semblait  singulièrement  déchue  depuis  la  conquête  française  et  ce  qui 
s'en  est  suivi. 

La  publication  de  M.  Alibrandi  est  un  des  indices  réjouissants  de  ce  mou- 
vement de  renaissance.  On  peut  sans  doute  sur  plus  d'un  point  n'être  pas 
pleinement  d'accord  avec  l'auteur  :  la  théorie  de  la  possession  est  particulière- 
ment riche  en  problèmes  difficiles,  en  questions  délicates  et  embrouillées; 
les  controverses  y  abondent,  et  l'œuvre  excellente  du  grand  nettoyeur  de  cette 
étable  d'Augias,  de  l'immortel  Savigny,  est  battue  en  brèche  elle-même  de 
presque  tous  les  côtés,  quelquefois  avec  succès  et  plus  souvent,  croyons- 
nouSy  sans  résultats  bien  féconds.  Mais  ce  qui  est  incontestable  et  ce  qu'il 
importe  de  signaler  dans  cette  Revue  qui  compare  le  droit  de  différentes  con- 
trées, c'est  que  le  professeur  romain  parait  animé  d'un  esprit  sérieux  et 
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indépendant,  qu'il  puise  aux  bonnes  sources,  qu'il  manie  les  textes  avec 
sagacité,  qu*il  sait  utiliser  les  auxiliaires  byzantins,  enfin  qu'il  se  montre 
également  au  courant  de  la  littérature  ancienne,  juridique  et  non-juridique, 
et  de  la  science  allemande  contemporaine. 

A.  RlVlER. 

6.  —  Pu  prêt  à  intérêt  en  Grèce,  d  Rome,  en  Judée,  dans  le  droit  canonique, 
le  droit  barbare  et  ks  coutumes  féodales,  d'après  les  ordonnances  des  rois  de 
France,  le  Code  Napoléon,  les  lois  de  1807  et  de  1850,  suivi  d'une  étude  sur 
les  législations  étrangères  et  sur  les  réformes  à  introduire  dans  le  droit  fran- 
çais, par  Ed.  Colas  de  la  Noue,  docteur  en  droit,  substitut  du  procureur 
impérial  a  Sarlat.  Paris  1867,  274  pp. 

La  question  de  la  liberté  du  prêt  à  intérêt  n'en  est  plus  une  pour  la  plupart 
des  nations  européennes  qui,  à  peu  d'exceptions  près,  ont  successivement 
proclamé  ce  principe  économique.  La  France  est  encore  à  l'heure  actuelle 
une  de  ces  rares  exceptions,  car  la  loi  restrictive  de  1807  y  est  encore 
toujours  en  vigueur.  Si  le  principe  de  cette  loi  est  depuis  longtemps  con- 
damné par  les  économistes  et  disons  même  par  l'opinion  publique,  son  texte 
est  resté  debout,  quoiqu'un  peu  à  l'état  de  lettre  morte,  il  est  vrai. 

M.  Colas  de  la  Noue,  dans  un  livre  datant  déjà  de  1867,  a  cru  utile  de  faire 
un  nouvel  exposé  succinct  de  la  question.  La  partie  historique  y  occupe 
la  place  la  plus  considérable.  Il  n'était  pas  difficile  de  faire  justice  d'un  prin- 
cipe condamné  d'avance;  aussi  l'ouvrage  de  M.  Colas  de  la  Noue  n'offre-t-il 
qu'un  mince  intérêt.  On  n'y  trouve  du  reste  aucune  vue  nouvelle,  aucune 
idée  originale.  C'est  un  exposé  terre-à-terre,  n'ayant  d'autre  qualité  que  la 
justesse  banale  de  ses  lieux  communs  et  également  dépourvu  de  tous  vices 
et  de  toutes  vertus. 

J.-O.  D. 

7.  — 'La  subrogation  réelle,  par  Jacques  Flach,  avocat,  docteur  en  droit 
(ouvrage  couronné  par  la  Faculté  de  droit  de  Strasbourg).  Paris,  1870, 
in-8, 185  pp. 

Le  mérite  de  cette  étude  consiste  spécialement  dans  ce  qu'on  pourrait 
appeler  la  nouveauté  de  la  matière  qu'elle  traite,  bien  que  l'ancien  droit  ait 
connu  la  subrogation  réelle  aussi  bien  que  le  droit  moderne,  et  qu'on  ait 
même  essayé  plus  d'une  fois  d'en  faire  remonter  l'origine  jusqu'au  droit 
romain.  Le  Code  Napoléon  contient  quelques  applications  éparses  de  la 
fameuse  maxime  :  «  in  judiciis  universalibus  res  succedit  in  tocum  pretii, 
pretium  in  locum  rei,  >  mais  on  chercherait  en  vain  dans  la  législation  posi- 
tive une  théorie  de  la  subrogation  réelle;  la  doctrine,  de  son  côté,  bornant 
le  plus  souvent  ses  horizons  à  ceux  du  droit  positif,  n'a  pas  cru  de  son 
devoir  d'approfondir  les  principes  qui  règlent  cette  matière,  parce  qu'elle 
ne  discernait  pas  leur  valeur  pratique  immédiate.  Ce  travail,  que  d'autres 
ont  négligé,  l'auteur  de  ce  livre  l'a  tenté.  Il  a  cherché  à  préciser  l'origine, 
le  sens,  la  portée  et  les  conséquences  légales  de  la  maxime  générale  à 
laquelle  s'est  pour  ainsi  dire  bornée  jusqu'aujourd'hui  la  théorie  entière 
de  la  subrogation  réelle;  son  travail  sera  donc  lu  sous  ce  rapport  avec 
intérêt,  car  il  présente  un  mérite  particulier,  qui  le  place  de  beaucoup 
au-dessus  de  la  moyenne  des  thèses  universitaires. 

J.-O.  D. 
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C.  — ^  Traités  relatifs  au  droit  public  externe  ou  interne  (y  compris  le  droit 

CRIMINEL  ET  LE  DROIT  DE  PROCÉDURE). 

1.  —  Lehrbuch  des  Bayerischen  Veiwaltungsrechts  von  D'  Joseph  Pozl,  pro- 
fessor  der  Rechte  und  der  Staatswîrthscharf  an  der  Ludwigs-Ma&imilians- 
Universitât. — ■  Drille  vermehrle  und  verbesserte  Âuflage.  — •  Mûnchen, 
Literarisch'ArtisUscheAnstalt  {Th.  Riedeï),  1871,  681pp. 

Ce  trailé  de  droit  administralif  bavarois  en  est  aujourd'hui  à  sa  troisième 
édition.  Celle  seule  circonstance  est  déjà  une  bonne  recommandation,  car 
elle  est  un  témoignage  irrécusable  du  mérite  réel  de  ce  livre.  L'auteur  en 
a  trailé  la  matière  avec  une  méthode  consciencieuse  et  d'une  manière  aussi 
complète  qu'il  est  possible  de  le  désirer. 

L'ouvrage  est  divisé  en  deux  parties.  La  première  concerne  les  institutions 
et  les  autorités  de  l'ordre  administralif;  la  seconde  est  un  exposé  des  prin- 
cipes sur  lesquels  repose  le  fonctionnement  de  ces  mêmes  institutions,  et  des 
divers  objets  auxquels  il  se  rattache. 

Dans  la  première  partie  sont  passés  en  revue  :  la  division  administrative 
du  territoire  en  huit  cercles  ou  provinces  (Kreise)  et  les  diverses  sous-divi- 
sions de  ces  provinces;  les  organes  du  pouvoir  administralif,  leur  hiérarchie, 
leurs  conditions  d'administration,  la  capacité  requise,  la  nature  de  leurs 
fonctions  et  leurs  rapports  avec  les  tiers  et  entre  eux;  les  systèmes  et 
rouages  administratifs  {Collegial^Syatem^  Bureau-System,  etc.),  les  institu- 
tions de  l'ordre  administratif,  leur  déûnition,  leur  développement  historique, 
la  composition,  l'organisation,  les  attributions  et  la  compétence  du  ministère 
général  (Gesammtstaatsmitmterium),  les  ministères  particuliers  {Einzelnt 
Staatsmitnsterien)^  les  gouvernements  provinciaux  {Kreisregitrungen)  avec 
leur  division  en  Chambre  des  affaires  intérieures  et  Chambre  des  finances 
{Kammer  des  Innern  und  Kammer  der  Finanzen),  celles  des  autorités  de 
district  {Bezirksdmter)  et  enfin  du  conseil  d'État  {Staatarath).  Dans  Texamen 
des  attributions  du  ministère  de  la  justice,  l'auteur  a  exposé  la  nature  des 
rapports  hiérarchiques  du  ministère  et  de  la  magistrature  judiciaire,  l'orga- 
nisation des  cours  et  tribunaux,  les  droits  et  devoirs  du  ministère  public; 
dans  l'examen  de  la  compétence  des  divers  autres  ministères,  nous  trouvons 
chaque  fois  des  détails  très  précis  sur  les  attributions  des  fonctionnaires 
publics  relevants  de  ces  ministères. 

La  seconde  partie,  qui  s'occupe  plus  spécialement  des  divers  objets  du 
droit  administralif,  est  divisée  en  cinq  sections. 

La  première  a  trait  à  l'administration  judiciaire  (principes  généraux, 
juridiction  civile,  volontaire  et  contenlieuse,  juridiction  contentieuse  admi- 
nistrative, justice  pénale,  position  légale,  droits  et  devoirs  des  avocats). 

La  seconde  concerne  la  police  (son  organisation  générale;  gendarmerie; 
institutions  policières)  ;  elle  s'occupe  aussi  de  la  haute  police  et  de  sa  mission 
quant  à  la  surveillance  des  étrangers,  des  mendiants  et  vagabonds.  Celte 
dernière  matière  est  traitée  avec  de  grands  développements,  l'auteur 
y  ayant  passé  en  revue  toutes  les  institutions  qui  se  rattachent  au  paupé- 
risme. Nous  y  trouvons  aussi  décrites  les  attributions  assez  peu  libérales  de 
la  police,  relativement  à  la  presse,  aux  réunions  publiques  et  aux  crimes 
politiques,  ainsi  que  tout  ce  qui  concerne  la  sécurité  de  l'ordre  civil  (sécu- 
rité de  la  vie,  police  médicale,  sécurité  de  la  liberté,  de  l'honneur  et  de  la 
propriété). 
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Quelques  pages  sont  consacrées  à  la  police  judiciaire  et  à  ce  qui  est 
appelé  la  police  de  l'intérêt  public  {Wohlfahrtspolizei)^  qui  s'occupe  de  la 
réglementation  de  diverses  matières  d'intérêt  public,  par  exemple,  la  fré- 
quentation obligatoire  des  écoles,  l'éclairage  public,  le  droit  de  chasse  et  de 
pêche,  etc.  Enfin  un  dernier  chapitre  de  cette  seconde  partie  est  relatif  à  la 
répression  des  contraventions  de  police. 

La  troisième  partie  concerne  les  institutions  d'intérêt  public  {Staatspflege). 
Le  premier  chapitre  s'occupe  de  la  protection  des  intérêts  matériels  (éco- 
nomie rurale,  économie  forestière,  économie  industrielle,  voirie,  chemins 
de  fer,  postes  et  télégraphes,  monnaies,  poids  et  mesures).  Une  partie  exces- 
sivement intéressante  est  celle  relative  à  toutes  les  institutions  qui  se  rat- 
tachent au  commerce  et  à  l'industrie,  telles  que  :  écoles  polytechniques,  écoles 
professionnelles,  associations  industrielles  (Gewerbsvereiné),  chambres  de 
commerce,  conseils  de  prud'hommes,  brevets  d'invention  ou  de  perfection- 
nement, foires,  bourses,  banques  de  crédit  et  autres.  Le  second  chapitre 
s'occupe  des  intérêts  moraux  et  comprend  la  matière  de  l'organisation 
scolaire  et  des  diverses  institutions  pour  le  progrés  des  sciences  et  des 
beaux-arts. 

La  quatrième  partie  donne  un  exposé  de  l'organisation  financière  et  de 
tout  ce  qui  a  trait  à  l'institution  et  au  recouvrement  des  impôts.  Nous  y 
trouvons  une  nomenclature  détaillée  et  intéressante  des  diverses  espèces 
d'impositions  et  de  taxes  en  vigueur.  Un  chapitre  spécial  est  relatif  au 
budget  de  l'Etat  et  passe  en  revue  les  divers  moyens  de  couvrir  les  dépenses 
publiques. 

Le  cinquième  et  dernier  chapitre  concerne  l'administration  militaire  en 
lant  qu'elle  incombe  aux  autorités  civiles,  c'est-à-dire  les  opérations  du 
recrutement,  les  logements  militaires,  les  relais  des  troupes  en  marche, 
le  recouvrement  des  impositions  militaires,  l'organisation  de  la  garde  civique 
(Biirgenvehr),  etc. 

Ce  cadre  pourrait,  à  la  rigueur  être  jugé  trop  complet.  C'est  qu'en  effet  il 
n'est  pas  d'usage  d'envisager  l'ordre  judiciaire  comme  une  subdivision  de 
l'ordre  administratif.  Nous  ne  discuterons  point  si  l'auteur  a  eu  tort  ou  raison 
de  traiter  la  matière  de  l'organisation  judiciaire  ;  disons  cependant  qu'il  y 
était  logiquement  obligé  par  le  principe  même  dont  il  part,  que  «  l'adminis- 
tration n'est  autre  chose  que  l'exercice  du  pouvoir  souverain.  > 

Il  ne  sera  peut-être  pas  inutile  de  faire  observer  que  l'œuvre  récente  de 
l'unification  allemande  n'a  en  rien  atteint  l'organisation  administrative  de  la 
Bavière,  si  bien  que  le  livre  de  M.  Pôzl,  qui  a  paru  antérieurement  à  cet 
événement  politique,  reste  complètement  intact.  Il  n'en  est  pas  de  même  du 
droit  constitutionnel  interne  et  externe  de  ce  pays,  qui  a  subi  d'importantes 
modifications.  Ces  dernières  formeront,  à  ce  que  l'auteur  nous  annonce,  l'objet 
d'une  prochaine  étude  de  sa  part. 

J.-O.  D. 

2.  —  Der  bayerische  Civilprocess  nach  der  Civilprocessordnung  vom 
29  april  1869  systematisch  dargestelU  von  D**  Gottfried  Schmitt,  Appella- 
tionsgerichtsrath  im  k.  b.  Staatsministerium  der  Justiz  und  s.  Z.  Mit- 
glied  des  Gesetzgebungsausschusses  der  Kammer  der  Âbgeordneten.  — 
Bamberg,  Buchner'sche  Buchhandlung,  Liefer.  I-IV,  pp.  i-640, 1870. 

Comme  nous  l'avons  précédemment  annoncé  (i),  notre  intention  était  de 

(I)  V.  l.  II  dtf  la  Revue,  1870,  p.  347. 
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ne  rendre  compte  de  cet  ouvrage  qu'après  son  entière  publication,  qui  devait 
avoir  lieu  dans  le  courant  de  i870,  en  huit  à  dix  livraisons.  Depuis  plus  d'un 
an  cependant  nous  n'avons  plus  rien  reçu  au-delà  de  la  quatrième  livraison. 
Peut-être  la  perspective  d'un  nouveau  Code  de  procédure  destiné  à  régir 
tout  l'empire  allemand,  a-t-elle  décidé  l'auteur  à  laisser  son  œuvre  inachevée. 
Nous  ne  voulons  pas  laisser  toutefois  de  dire  quelques  mots  de  ce  que  nous 
en  connaissons. 

Sans  doute,  si  l'œuvre  était  mauvaise,  nous  préférerions  saisir  le  prétexte 
qui  s'offre  à  nous  pour  garder  le  silence.  Mais  il  s'agit  au  contraire  d'un 
exposé  méthodique  très-bien  conçu  de  la  procédure  civile,  telle  qu'elle  a  été 
organisée  en  Bavière  par  le  nouveau  Code  du  29  avril  1869  d).  L'auteur, 
auquel  nous  ne  pouvons  faire  que  le  reproche  de  négliger  par  trop,  même 
pour  un  simple  commentaire,  la  partie  historique,  divise  son  ouvrage  en 
huit  livres  intitulés  comme  suit  ; 

I.  —  Des  tribunaux; 

II.  —  Des  parties; 

III.  —  Principes  généraux  de  la  procédure; 

IV.  —  De  la  procédure  ordinaire  devant  les  tribunaux  de  district; 

V.  —  De  la  procédure  ordinaire  devant  les  tribunaux  de  commerce  et  les 
tribunaux  à  juges  uniques  (Einzelngerichtt)  ; 

VI.  —  Des  formes  de  procédure  extraordinaires; 

VII.  —  Des  voies  de  recours  judiciaires; 

VIII.  —  Des  jonctions  de  deux  ou  plusieurs  procédures. 

Les  quatre  livraisons  que  nous  avons  sous  les  yeux  ne  vont  pas  tout-à-fait 
jusqu'à  la  fin  du  S™'  livre.  Le  premier  livre  commence  par  un  exposé  de  Tor- 
ganisation  judiciaire  bavaroise  en  matière  civile.  Cette  organisation  repose 
en  général  sur  le  principe  des  deux  instances  et  de  la  cour  de  cassation.  Il  y 
a  des  tribunaux  de  commerce  pour  les  deux  instances,  composés  en  première 
instance  de  trois  juges  de  profession  et  deux  négociants,  et  en  appel  de 
quatre  juges  de  profession  et  trois  négociants.  Il  y  a  des  tribunaux  à  juge 
unique  (Einzelngerichte),  que  l'on  appelle  spécialement  dans  le  .palatinat 
Landaerichte^  et  dans  le  reste  de  la  Bavière  Stadtgerichte  ou  Stadt-  und  Land^ 
gericnte^  et  qui  correspondent  aux  juges-de-paix  du  système  français.  Il  y  a 
des  tribunaux  d'arrondissement  {Bezirksgerichté),  qui  sont  les  tribunaux 
ordinaires  de  première  instance  des  cours  d'appel,  et,  depuis  le  i  juillet  1870, 
une  cour  supérieure  de  justice  ou  cour  de  cassation  unique  pour  tout  le  roy- 
aume. Notons  ici  une  singularité  qui  est  une  suite  des  rapports  particuliers 
existant  en  Bavière  entre  l'Etat  et  les  Eglises.  L'église  catholique  a  conser>'é, 
dans  la  Bavière  proprement  dite,  en  vertu  du  concordat  de  1817,  la  connais- 
sance des  questions  relatives  à  la  validité  du  mariage  et  aux  demandes  de 
séparation  entre  époux  catholiques,  et  même,  sous  certaines  réserves,  entre 
époux  dont  un  seulement  appartient  à  la  religion  romaine.  Par  une  consé- 
quence naturelle,  il  s'est  établi  des  tribunaux  civils  spéciaux  pour  les  maria- 
ges entre  protestants.  Ces  tribunaux  sont,  depuis  1861,  les  tribunaux  ordi- 
naires de  1''  instance  d'Ansbach  et  de  Bayreuth,  et  la  cour  d'appel  de  ia 
Franconie  supérieure  (G.  Schhitt,  p.  53). 

M.  Schmitt  consacre  différents  chapitres  à  l'exposé  des  fonctions,  de  la 
capacité  requise  etc.  des  différents  membres  des  tribunaux,  juges,  greffiers, 
officiers  du  ministère  public,  etc.  Nous  y  remarquons  que  les  fonctions  des 
greffiers,  par  exemple,  sont  beaucoup  plus  importantes  que  ne  le  sont  dans 

(1)  Une  excellenlc  édition  porlalivc  de  ce  Code  mis  en  rapport  avec  d'autres  lois  el  ordonnancci!, 
a  paru  en  1869,  à  Bamberg,  Bucliner'sche  Bucbhundiung. 
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le  droit  allemand  celles  des  secrétaires  ou  actuaires.  La  partie  relative  au 
ministère  public  (pp.  8:2-115)  est  fort  bien  traitée. 

Après  avoir  parlé  de  l'organisa tion,  Fauteur  s'occupe  du  cercle  d'action 
et  de  la  compétence  des  tribunaux  en  matière  civile,  commerciale  ou  matri- 
moniale (pp.  131-327). 

Les  chapitres  ï  et  II  du  Livre  II  {des  parties),  s'occupent  des  parties  princi- 
pales :  le  demandeur  et  le  défendeur,  et  des  conditions  auxquelles  elles  sont 
capables  d'ester  en  justice  (pp.  331-359).  Dans  le  chapitre  III  (pp.  359-418), 
il  est  question  des  auxiliaires  des  parties,  parmi  lesquels  Ogurent  éventuelle- 
ment, outre  les  parties  intervenantes  :  les  avocats,  fondés  de  pouvoir  et 
avoués  {Anwalte).  Le  Code  de  procédure  bavarois  contient  sur  ce  point,  en 
ce  qui  concerne  la  procédure  devant  les  Einzelngerichte  et  les  tribunaux  de 
commerce,  des  dispositions  sagement  libérales.  En  revanche,  il  maintient 
l'emploi  obligatoire  des  avoués  devant  les  autres  tribunaux.  Parmi  les  auxi- 
liaires des  parties,  le  chapitre  III  range  encore  les  huissiers  {Gerichtsvoll^ 
zieher).  Enfin  le  chapitre  IV  (pp.  418-473),  traite  d'un  point  important  :  les 
devoirs  des  parties,  et  expose  à  cette  occasion  toute  la  théorie  des  frais  de  la 
procédure,  des  dommages  causés  par  les  actes  de  la  procédure  et  des  cautions 
[pro  expensùy  judicatiim  solvi,  de  restituendo). 

Nous  devons  nous  arrêter  ici,  le  livre  III,  qui  s'occupe  des  principes  géné- 
raux de  la  procédure,  étant,  comme  nous  l'avons  dit,  demeuré  inachevé 
dans  les  livraisons  que  nous  avons  sous  les  yeux.  Si,  comme  nous  sommes 
porté  à  le  croire,  l'auteur  a  Suspendu  son  travail  dans  la  prévision  de  l'adop- 
tion imminente  d'un  Code  de  procédure  applicable  à  tout  l'Empire,  en  vertu 
de  l'art.  4§  13  delà  Constitution  du  1 G  avril  1871,  il  faut  espérer  qu'il  appliquera 
son  talent,  sa  science  et  son  excellente  méthode  au  commentaire  de  cette  nou- 
velleœuvre  législative.  Il  estprobable,àen  juger  par  les  travaux  préparatoires, 
qu'il  devra  en  même  temps  se  résigner,  avec  les  autres  jurisconsultes  bava- 
rois, à  voir  introduire  des  modifications  profondes  dans  le  système  de  1869. 
Mais  ce  sont  là  des  sacrifices  communs  à  tous  les  Etats  du  nouvel  Empire, 
l'œuvre  commune  à  tous  ne  pouvant  être  celle  d'aucun  en  particulier.  D'ail- 
leurs ces  sacrifices  seront  plus  que  compensés  par  les  avantages  inhérents  à 
l'unité  en  pareille  matière. 

G .  R .~J . 

3.  —  Bas  Verfahren  vordenHandels-undEinzelngerichten  nachderneuen Civil- 
process-Ordnung  fur  das  Kbnigreich  Bayern  in  ûbersichtlicher  Zusammen^ 
stellung  der  gesetzlichen  Bestirnmungen  dargestellt,  von  D' Joseph  Hurt,  kgl. 
Staatsanwalt. —  Kempten,  Tobias  Dannheimer  1870.  IX  et  380  pp.  in  8*» 

Ce  commentaire  de  la  partie  du  nouveau  Code  Bavarois  qui  a  trait  à  la  pro- 
cédure devant  les  tribunaux  de  commerce  et  les  tribunaux  à  juge  unique 
{Einzelngerichte,  juges  de  paix,  Stadl^  und  Landgerichte)  est  surtout  destiné 
à  faciliter  aux  jurisconsultes  bavarois  de  la  rive  droite  du  Rhin  l'application 
du  nouveau  système.  Celui-ci  en  effet  se  rapproche  beaucoup  plus  du  Code 
français  de  1806,  demeuré  jusqu'en  1869  en  vigueur  dans  le  Palatinat  (rive 
gauche  du  Rhin),  que  de  l'ancien  Codex  juris  bavarici  Judiciaiii  de  1753  qui, 
avec  les  novelles  de  1819  et  1837,  régissait  la  Bavière  proprement  dite. 

L'ouvrage  de  M.  Hurt  est  un  véritable  manuel,  clair  et  précis,  non  pas 
cependant  à  la  manière  française  qui  consiste  à  prendre  un  à  un  les  articles 
de  loi  et  à  faire  de  chacun  d'eux  l'objet  d'un  commentaire  séparé  :  M.  Hurt 
suit  au  contraire  un  ordre  synthétique.  Mais  il  s'abstient  de  tous  développe- 
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ments  autres  que  ceux  qui  sont  nécessaires  à  Tintelligence  pratique  de  son 
sujet.  Une  table  alphabétique  détaillée  facilite  les  recherches. 

G.  R.^J» 

4.  —  Cotnmentar  ûher  die  Militàrstrafgeselze  fur  dos  Kônigreich  Bayera  von 
LuDwiG  Oberniedermayer^  geh.  Sekretar  im  Kônigl.  Kriegsministerium.  — 
Mûnchen  1869  u.  1870,  l-*--  u.  2»«  Lieferung,  in.  8%  352  pp. 

Encore  un  Code,  ou  plutôt  deux  Codes  particuliers  qui  vont,  selon  toute 
apparence,  disparaître  prochainement  dans  l'unité  générale  de  rAUemagne. 
Ce  sont  les  Codes  pénal  militaire  et  de  procédure  pénale  militaire  pour  le 
royaume  de  Bavière.  Comme  le  nouveau  Code  de  procédure  civile,  ils  portent 
la  date  du  29  avril  1869,  et,  ici  encore,  nous  nous  trouvons,  comme  pour  le 
livre  de  M.  Gottfried  Sehmidt  (D,  en  présence  d'un  commentaire  inachevé  ! 

Mieux  inspiré  que  M.  Sehmidt,  M.  Oberniedermayer  a  fait  précéder 
son  travail  d'une  intéressante  introduction  historique  et  critique.  11  y 
fait  remarquer  incidemment  que,  dès  1869,  on  a  accusé  le  gouvernement 
bavarois  de  particularisme,  pour  n'avoir  pas  purement  et  simplement  accepté 
la  législation  pénale  militaire  prussienne,  alors  déjà  en  vigueur  dans  toute 
la  Confédération  du  Nord  de  l'Allemagne,  et  il  repousse  ce  reproche. 
<  Malgré  tous  les  avantages  de  l'unité,  >  dit-il,  «  on  ne  peut  se  dissimuler 
»  qu'elle  rencontre  encore  beaucoup  d'obstacles  qu'on  ne  peut  espérer  de  faire 
»  disparaître  d'ici  à  quelque  temps.  Elle  suppose  avant-tout  un  droit  pénal  et 
9  uneprocédure  pénaleordinaires,  communs  à  toute  l'Allemagne.  »  Tels  étaient 
donc,  en  1869,  les  rêves  dont  la  réalisation  ne  se  présentait  que  comme  une 
espérance  lointaine!  On  peut  juger,  à  cette  simple  phrase,  du  chemin  par- 
couru depuis  deux  ans. 

Le  commentaire  de  M.  Oberniedermayer  est  fait  article  par  article,  suivant 
la  méthode  que  nous  avons  baptisée  de  française  dans  la  notice  qui  précède, 
parce  qu'elle  est  surtout  employée  dans  les  ouvrages  de  droit  émanés  des 
jurisconsultes  modernes  de  ce  pays.  Cette  méthode  manque  de  rigueur  scien- 
tifique, elle  est  presqu'incompatible  avec  une  déduction  logique,  partant  des 
principes  élémentaires  pour  aboutir  à  leurs  applications  détaillées.  Mais  elle 
offre  certains  avantages  au  point  de  vue  de  la  pratique  journalière,  et  de  la 
connaissance  rapide  et  superficielle  des  lois.  M.  Oberniedermayer  prouve 
d'ailleurs  qu'il  est  très  possible,  même  avec  cette  méthode,  de  se  montrer 
jurisconsulte  sérieux.  Ce  qui  a  paru  de  son  livre  (art.  1-100  du  C.  P.  mili- 
taire), est  très  soigneusement  traité,  et  est  de  plus  de  nature  à  produire  une 
impression  favorable  au  sujet  de  la  législation  qui  en  fait  l'objet.  Sans  aucun 
doute  il  sera  tenu  grand  compte  des  Codes  militaires  bavarois  dans  la  rédac- 
tion des  futurs  Codes  militaires  de  l'Empire  allemand.  On  aura  d'ailleurs, 
pour  y  ajouter  de  nouvelles  améliorations,  toute  l'expérience  acquise  pendant 
la  dernière  guerre.  Ce  sera  alors  le  moment,  pour  M.  Oberniedermaver,  de 
tirer  parti  de  ses  anciennes  études  pour  se  faire  le  commentateur  de  cette 
œuvre  définitive.  G.  R.-J. 

5.  —  Ueber  den  Dolus  beim  Diebstahl^  von  D*^  Emanuel  Ullhânn,  Docent  der 
Rechte  an  der  Universitat  Prag.  ^-^  Mannheim.  J.  Bensheimer  1870, 
in-8%  88  pp. 

On  sait  que  les  législations  modernes,  qui  sont  généralement  d'accord  sur 

(1)  V.  ci-dessus,  p.  679-631. 
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les  éléments  matériels  {objet  et  consommation)  du  vol,  diffèrent  au  contraire 
dans  leur  manière  d'envisager  le  côté  volontaire,  intentionnel  de  cette  infrac- 
tion. Tandis  que  les  unes  se  contentent  de  Tintention  de  dépouiller  le  pro- 
priétaire de  la  chose  volée, les  autres  y  joignent,  d^une  manière  plus  ou  moins 
esplicite,  l'intention  de  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  C'est  à  la  comparaison 
et  à  la  discussion  de  ces  deux  systèmes  qu'est  consacrée  la  monographie  de 
M.  UUmann.  Il  incline  très  décidément  vers  le  premier,  qui  est  c'idopté 
également  par  la  loi  et  la  jurisprudence  en  France,  en  Belgique,  en  Russie,  etc., 
tandis  que  le  second  est  conforme  au  droit  commun,  et  a  failli  passer  dans 
le  Code  pénal  deTAllemagne  du  Nord  (aujourd'hui  de  l'Empire  allemand). 
Sa  dissertation  est  à  la  fois  historique  et  dogmatique.  Quelques-unes  de  ses 
raisons  ne  nous  ont  pas  paru  convaincantes,  notamment  celle  qui  consiste  à 
dire  que  l'intention  de  s'enrichir,  animits  Iticri  faciendi^  n'est  pas  susceptible 
d'une  preuve  juridique  par  le  motif  qu'elle  consiste  dans  un  fait  d'une  nature 
exclusivement  interne.  Cet  argument,  s'il  était  fondé,  tendrait  à  exclure 
toute  preuve  de  l'intention  du  délinquaut.  Or  il  est  admis,  au  contraire, 
que  cette  intention  peut  se  prouver  par  des  faits  extérieurs  qui  la  supposent, 
tels  que  la  tromperie,  la  ruse,  les  machinations,  les  artifices  de  toute  espèce 
et  en  général  les  circonstances  inhérentes  au  fait  délictueux.  —  Cela  n'em- 
pêche pas  que  la  dissertation  de  M.  Ullmann  ne  soit  très  intéressante,  et  ne 
forme  une  bonne  étude  de  législation  comparée  en  même  temps  que  de 
droit  pénal  philosophique. 

G.  R.-J. 

6.  — •  La  petia  di  morte,  —  Stato  délia  qtiestione.  —  Esame  di  alcune  retenti 
pubblicazioni.  —  Dissertazione  di  Alberico  Rolin,  tradotta  e  pubblicata 
da  Francesco  Carrara,  professore  nella  Università  di  Pisa.  — •  Lucca, 
Giustii87i. 

Nous  nous  bornons  à  signaler  cette  traduction  faite  par  M.  le  professeur 
Carrara  de  l'article  publié  dans  notre  Recueil,  t.  II,  pp.  406-441,  par  M.  Alb. 
Rolin.  L'illustre  criminaliste  italien  ne  s'est  pas  borné  à  faire  au  travail  de 
notre  cher  collaborateur  ce  que  nous  considérons  comme  l'insigne  honneur 
d'y  attacher  son  nom,  il  l'a  encore  enrichi  d'un  grand  nombre  de  notes  pré- 
cieuses. —  La  brochure  qui  contient  cette  traduction,  est  la  troisième  publi- 
cation de  la  bibliothèque  abolitionniste  italienne.  Les  deux  premières  étaient 
l'ouvrage  de  Mittermaier  sur  la  peine  de  mort  et  un  discours  sur  le  même 
sujet  prononcé  à  Innsbruck  par  un  autre  de  nos  collaborateurs  :  M.  le 
D'  Geyer.  G.  R.-J. 

7. —  Verfassvng  des  Deutschen  Beiihes  mit  dem  Einfûhrvngs-Gesetz  vom 
i6  April  iS7i  ^Hinweisen  au f  die  ergânzendenVertrags-Bestimmungen  nehsi 
deren  Wortlaut,  und  auf  die  Gesetzgebung  des  deutschen  Beiches  bezw.  des 
Norddeutschen  Bundes,  sowie  dem  Gesetz  ûber  die  Vereinigung  von  Elsass 
ttnd  Lothringen  mit  dem  deutschen  Beiche  vom  9  Juni  1871,  mit  ausfiihr- 
lichem  Sachregister.  Bearbeîtet  von  H.  Biester.  geh.  exped.  Sekretar  im 
Reichskanzler-Amte.  —  Berlin,  1871.  Fr.  Kortkampf.  Buchh.  fîir  Staats- 
Avissenchaften  u.  Geschichte.  in-8.  95  pp. 

La  constitution  de  l'empire  allemand  ne  consiste  pas,  comme  on  sait,  en  un 
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document  unique.  Elle  est  le  résultat  d*une  série  de  lois,  d'actes  constitu- 
tionnels, de  traités  et  de  protocoles  qui  ont  complété  ou  modifié  la  constitu- 
tion primitive  de  la  Confédération  du  Nord,  ou  déterminé  la  force  obligatoire 
des  lois  organiques  déjà  votées  par  application  de  cette  constitution.  Ces 
actes  eux-mêmes  laissent  encore  subsister  quelques  notables  différences  entre 
les  pays  confédérés.  Ainsi  la  loi  fédérale  du  4  Mai  1868  sur  la  suppression  de 
certains  obstacles  légaux  à  la  faculté  de  contracter  mariage,  n'a  pas  é(é 
étendue  à  la  Bavière.  La  loi  du  21  juin  18C9  sur  le  commerce  et  l'industrie 
(Geti'ei  beordnung),  celle  du  6  juin  1870  sur  le  domicile  de  secours  ne  sont 
jusqu'ici  applicables  qu'à  l'ancienne  confédération  du  Nord  et  à  la  Hesse 
méridionale  etc.  La  publication  pratique  dont  nous  avons  donné  le  titre 
embrasse,  dans  un  cadre  restreint  et  avec  beaucoup  d'ordre,  tous  les  textes 
et  les  éléments  d'information  qu'il  peut  être  utile  de  posséder  à  cet  égard. 

G.  R.-J. 

8.  —  Le  droit  international  théorique  et  pratique,  précédé  d'un  exposé  histo- 
rique des  progrès  de  la  science  du  droit  des  gens,  par  M.  Charles  Calvo, 
ancien  ministre,  membre  corresp.  de  l'académie  des  sciences  morales  et 
politiques  etc.  —  Deuxième  édition,  corrigée  et  considérablement  aug- 
mentée. —  Tome  premier.  —  Paris  1870.  —  Gr.  in-8.  XXXI  et  853  pp. 

Nous  avons  déjà  rendu  compte  (T.  I  de  la  Revue,  pp.  294-297)  de  l'édition 
espagnole  de  cet  ouvrage  parue  en  18G8.  Les  mots  :  corrigée  et  considérable- 
ment augmentée  qui  accompagnent  l'édition  française  ne  sont  pas  une  vaine 
formule.  Le  livre  de  M.  Calvo  a  reçu  dans  toutes  ses  parties  des  additions  et 
des  améliorations  qui  en  font  pour  ainsi  dire  un  ouvrage  nouveau.  L'esprit 
cependant  est  resté  le  même.  C'est  toujours  le  côté  historique,  pragmatique 
du  droit  international  qui  préoccupe  surtout  l'auteur  :  «  Nous  reconnaissons,* 
dit-il,  p.  104,  <  que  l'idée  générale  de  justice  peut  modifier  en  bien  et  au 
profit  commun  les  relations  des  États  ;  toutefois,  dans  le  cours  de  notre 
ouvrage,  nous  nous  attacherons  de  préférence  aux  principes  définis  parler 
traités,  aux  règles  qui  se  déduisent  naturellement  et  logiquement  des 
conventions  particulières  ou  des  divers  cas  résolus  dans  la  pratique,  enfin  à 
la  jurisprudence  consacrée.  En  procédant  ainsi,  nous  laisserons  à  l'écart 
toute  application  fausse  et  inutile  de  théories  non  justifiées,  évitant  avec  soin 
d'altérer  d'une  manière  systématique  le  langage  des  faits,  toujours  clair  et 
péremptoire  lorsque  l'intelligence  qui  les  examine  est  guidée  par  une  rigide 
impartialité.  » 

On  peut  trouver  cette  théorie  trop  absolue.  On  peut  soutenir^  que  entre 
«  Tapplication  fausse  et  inutile  de  théories  non  justifiées  >  et  le  pur  «  langage 
des  faits,  »  il  y  a  place  pour  l'application  vraie  et  utile  de  théories  justifiées. 
Tel  est  du  moins  notre  avis,  car  c'est,  selon  nous,  assigner  à  la  science  un 
rôle  trop  humble  que  de  la  réduire  à  enregistrer  avec  une  «  rigide  impar- 
tialité >  tout  ce  qu'il  peut  plaire  aux  diplomates  d'inscrire  dans  des  traités. 
Cette  tendance  conduit  M.  Calvo  à  appeler  l'équilibre  européen  c  la  base  de 
notre  droit  international  (p.  29).  »  Elle  l'empêche  d'examiner  le  côté  philoso- 
phique de  bien  des  questions,  et  le  porte  à  méconnaitre  (p.  90)  le  mérite 
d'ouvrages  qui,  comme  le  Droit  inter national  codifié  de  Bluntschli,  ont  la 
prétention  de  soumettre  les  faits  à  certains  principes,  dans  l'énoncé  desquels 
il  est  tenu  compte  non-seulement  de  l'état  actuel  de  l'opinion,  mais  du  courant 
progressif  où  il  faut  la  maintenir.  M.  Calvo  oublie  peut-être  trop  que  l'idée 
seule  de  progrès  implique  un  point  de  départ  et  une  direction  à  suivre,  et 
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que,  si  le  point  de  départ  se  trouve  dans  les  faits  et  dans  les  conditions  prati- 
ques où  ils  nous  placent,  la  direction  à  suivre  ne  peut  être  donnée  que  par  la 
philosophie  du  droit,  sans  laquelle  le  langage  même  des  faits  politiques  ne 
saurait  être  qu'imparfaitement  compris. 

A  part  cette  réserve,  nous  ne  pouvons  que  confirmer  ici,  en  les  renforçant, 
les  éloges  que  nous  avons  précédemment  donnés  à  Fauteur.  Son  vaste  magasin 
analytique  s'est  encore  considérablement  enrichi,  comme  on  le  remarque  dès 
l'introduction  historique  (i),  où  nous  trouvons  de  nouveaux  détails  au  sujet 
de  la  Sainte-  Alliance,  de  la  ligue  latino-américaine  et  du  congrès  de  Panama, 
de  la  question  des  mariages  espagnols  sous  Louis-Philippe,  et  des  événements 
de  1866.  Les  indications  sur  la  littérature  récente  du  droit  des  gens  sont 
aussi  beaucoup  plus  abondantes.  Il  y  règne  seulement  une  certaine  dispropor- 
tion au  détriment  de  la  littérature  allemande,  avec  laquelle  l'auteur  ne  parait 
pas  tout-à-fait  aussi  familiarisé  qu'avec  celle  des  autres  pays. 

Dans  le  corps  de  l'ouvrage,  nous  avons  surtout  remarqué  les  additions  et 
les  améliorations  apportées  à  l'exposé  des  matières  suivantes  :  l'interven- 
tion française  au  Mexique  (spécialement  convention  de  la  Soledad)  ;  la  situation 
des  navires  marchands  et  des  navires  de  guerre  dans  les  ports  étrangers,  les 
devoirs  mutuels  des  Etats  (Livre  VII,  déplacé  et  entièrement  refondu),  la 
question  de  la  responsabilité  des  gouvernements  pour  faits  de  leurs  agents 
ou  de  leurs  nationaux,  ou  à  raison  de  pertes  éprouvées  par  des  étrangers  en 
temps  de  troubles,  mais  surtout  la  nationalité  des  personnes  et  celle  des 
navires  (L.  VIII),  l'extradition  (L.  IX),  le  privilège  d'exterritorialité  (L.  XI), 
les  accords  internationaux  (L.  XII),  les  règlements  internationaux  concernant 
les  intérêts  sociaux  et  économiques  des  peuples  (L.  XIII),  enfin  le  règlement 
amiable  des  différends  entre  les  Etats  (L. XIV).  Sur  tous  ces  sujets  importants, 
la  nouvelle  édition  du  traité  de  M.  Calvo  renferme  des  détails  extrêmement 
complets,  et  une  richesse  vraiment  précieuse  d'exemples  empruntés  aux  lois 
des  différents  pays  ou  aux  précédents  diplomatiques.  Le  tout  est  en  outre 
classé  dans  un  meilleur  ordre. 

En  somme  nous  ne  pouvons  que  souhaiter  de  voir  apparaître  la  suite  de 
l'ouvrage  de  M.  Calvo,  dans  un  délai  aussi  prompt  que  le  permettra  à  l'auteur 
la  nécessité  laborieuse  de  faire  entrer  dans  son  cadre  les  faits  si  importants 
dont  ces  dix-huit  derniers  mois  ont  été  les  témoins.  Tel  qu'il  est,  et  malgré 
la  réserve  que  nous  avons  formulée,  il  n'est  pas  de  bibliothèque  impor- 
tante où  ce  traité  ne  doive  occuper  une  place  honorable.  G.  H.-J. 

9.  —  The  Law  of  Naturalization^  as  amended  by  the  Naturalization  acts  1870, 
By  John  Cutler,  professer  of  English  law  and  jurisprudence,  and  of  Indian 
jurisprudence,  at  King's  Collège,  London.  — London,  Butterworths,  1871. 

Voici  un  petit  livre  qui  sera  utile  aux  étrangers  désireux  de  se  faire  natura- 
liser comme  sujets  britanniques.  Les  sections  de  la  loi  de  1870,  dont  nous 
avons  donné  un  résumé  dans  cette  livraison,  ne  suivent  pas  une  marche  bien 
logique,  comme  on  a  pu  le  voir  par  l'ordre  perplexe  d'après  lequel  il  nous  a 
fallu  les  citer  :  mais  M.Cutler  a  classé  dans  un  excellent  ordre  l'ensemble  des 
dispositions  législatives  actuellement  en  vigueur,  et  il  y  a  ajouté  tous  les 
renseignements  pratiques  que  l'on  pourrait  désirer.  J.  W. 

(1)  Voici  cependant  une  observation  de  détail  :  Pourquoi,  dans  la  seconde  édition  comme  dans 
a  première,  M.  Calvo  range-i-il  Machiavel  parmi  les  auteurs  du  droit  international?  Nous  ne  pcn- 
ons  pas  qu'il  soit  quenlioii  dedpoil  des  gens  théorique  ni  de  quelque  chose  d'équivalent  dans  aucun 

critderhommc  d'État  florentin. 
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10.  —  Dos  Kriegsrechty  kurze,  volksthûmliche  Darstellung  fur  Jedermann 
zumal  fur  den  deutschen  Soldaim  von  D"  Feux  Dabn,  ô.  o.  Professer  des 
Vôlkerrechts  an  der  Hochschule  Wùrzburg.  -^  Wûrzburg,  A.  Stuber  1870, 
pet.  in  8°,  62  pp. 

Ce  modeste  traité,  dans  sa  forme  courte  et  précise,  n'est  pas  seulement, 
comme  son  titre  semble  l'annoncer,  un  manuel  à  la  portée  du  peuple  et  des 
soldats,  c'est  encore  un  excellent  résumé  de  tout  ce  que  l'on  peut,  pour  le 
moment,  prescrire  de  plus  juste  et  de  plus  humain  en  cette  terrible  matière. 
C'est  déjà  remplir  un  précepte  du  droit  international  que  de  mettre  aux  mains 
des  combattants  des  livres  où  ils  apprennent  que  l'état  de  guerre  n'est  pas 
pour  eux  un  état  de  licence  absolue,  — -  que  les  sujets  de  l'état  ennemi, 
même  armés,  ne  sont  pas  leurs  ennemis  personnels,  et  que,  vaincus  et  désar- 
més, ils  ont  droit  à  leurs  égards, —  malades  ou  blessés,  à  leur  pitié  et  à  leurs 
soins,  etc.,  etc.  C'est  de  plus  rendre  service  à  son  pays  que  de  prouver,  par 
ce  langage  même,  que  si  des  excès  isolés  ont  pu  se  produire,  ce  n'est  pas 
par  application  mais  en  dépit  des  règles  tracées  et  des  conseils  donnés. 

M.  Dahn  a  ajouté  à  son  opuscule  le  texte  de  la  convention  de  Genève, 
ainsi  que  celui  du  règlement  sur  le  concours  des  particuliers  auxiliaires  du 
service  militaire  de  santé  sur  le  champ  de  bataille. 

G.  R.-J. 

D.  —  Traités  relatifs  a  des  sciences  connexes  au  droit  (histoire,  politique, 

ÉCONOMIE   sociale,  ETC.) 

\ .  —  Cinquante  anuées  de  l'histoire  fédérale  de  l'Allemagne.  Elude  histori- 
que et  politique,  par  M.  L.  Van  Deventer,  membre  de  l'académie  des  sciences 
de  Munich.  — ■  Bruxelles,  C.  Muquardt,  1870,  gr.  in-8,  2i0  pp. 

Le  demi-siècle  dont  M.  Van  Deventer  a  fait  l'objet  de  son  étude  historique 
et  politique,  est  celui  qui  a  vu  naître  et  mourir  cet  enfant  favori  de  la 
diplomatie  de  1815  :  la  Confédération  germanique. 

Quel  était  le  sens  et  le  mérite  réel  de  cette  création  ?  Qu'a  fait  ce  grand 
corps  dans  ses  plusbeauxmoments  de  santé  et  de  force  ?  Comment  a-t-il  sur- 
vécu au  mouvement  unitaire  de  1848,  et  quelles  sont  les  causes  qui  ont  enfin 
amené  son  irrévocable  dissolution?  Peut-être  n'est-il  pas  encore  possible  de 
donner  à  toutes  ces  questions  une  réponse  absolue  et  définitive.  Cependant, 
de  même  que  le  lendemain  de  la  mort  d'un  personnage  célèbre,  on  aime  à 
relire  sa  biographie,  et  à  se  rendre  compte  du  rôle  qu'il  a  joué  dans  le 
inonde,  de  même  lorsqu'une  grande  institution  disparait,  il  est  intéressant 
de  jeter  sur  elle  un  regard  d'adieu,  quand  ce  ne  serait  que  pour  apprendre 
à  mieux  juger  ce  qu'on  a  mis  à  la  place. 

Tel  est  l'utile  travail  auquel  s'est  livré  M.  Van  Deventer.  Au  moment  où  il  a 
écrit  et  publié  son  livre,  la  guerre  de  1870  n'avait  pas  encore  éclaté.  On  était 
encore  dans  cette  période  de  transition  dont  les  ennemis  de  l'unité  allemande 
pouvaient  espérer  tirer  parti  pour  perpétuer  le  fameux  système  des  <  trois  tron- 
çons .  »  On  pouvait  se  demander  si  la  force  a  ttracti ve  de  la  masse  déjà  groupée  au- 
tour du  noyau  prussien  serait  assez  puissante  pour  l'emporter  sur  la  force  cen- 
trifuge des  illusions  particularisles.  On  pouvait  même  avoir  des  doutes  sur  la 
vitalité  de  la  constitution  fédérale  de  l'Allemagne  du  Nord.  C'est  dans  c^t 
état  d'hésitation  et  de  crainte  que  s'est  visiblement  trouvé  notre  auteur.  Il 
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est  tenté  de  ne  voir  dans  ce  qui  s'est  passé  qu'une  simple  manifestation  de 
la  politique  envahissante  de  la  Prusse,  et,  bien  qu'il  ne  se  dissimule  pas  les 
défauts  de  l'ancienne  Diète,  peu  s'en  faut  qu'au  dernier  moment  il  ne  jette 
sur  elle  un  regard  de  regret.  L'unité  enfin  de  l'Allemagne  lui  parait  plutôt 
compromise  que  favorisée,  à  tel  point  que,  parlant  des  traités  militaires 
entre  le  Sud  et  le  Nord,  il  n'hésite  pas  à  écrire  ces  lignes  :  <  Conclus  entre 

>  des  Etats  indépendants,  imposés  au  plus  faible  par  le  plus  fort,  ils  (les 
»  traités)  sont  une  médiocre  garantie  d'une  action  commune  dans  telle  éven- 

>  tualité  donnée  (p.  229).  »  Plus  loin  (p.  250),  il  cite  une  brochure  due  à  la 
plumé  d'un  officier  saxon,  «  qui  soutenait,  par  des  raisons  stratégiques  et 

>  politiques  que,  précisément  dans  le  cas  spécial  en  vue  desquels  ces  traités 

>  avaient  été  conclus, celui  d'une  guerre  avec  la  France,  leur  exécution  aurait 
»  pour  résultat  inévitable  la  ruine  des  Etats  du  Sud.  » 

Heureusement  M.  Van  Deventer  lit  mieux  dans  le  passé  que  dans  l'avenir. 
Lorsque  son  antipathie  contre  la  Prusse  ne  le  porte  pas  à  exagérer  les  fautes 
incontestables  de  cette  puissance,  ses  appréciations  font,  en  général,  preuve 
de  sagacité  et  révèlent  une  connaissance  approfondie  des  faits.  Ainsi  il  a 
raison,  pensons-nous,  de  dire  que,  en  i815,  les  intrigues  de  Metternich  ne 
furent  pas  le  seul  obstacle  à  la  réalisation  de  l'unité  allemande.  La  vérité  est 
que   <  la  conscience  du  pays  n'était  pas  assez  éclairée,  que  le  sens  et  l'ex- 

»  périence  politiques  faisaient  encore  trop  défaut L'unité  nationale 

»  était  l'objet  des  vœux  secrets  de  quelques  hommes  devançant  leur  siècle  ; 
»  mais  si  ces  vœux  s'exprimaient,  c'était  avec  hésitation  et  ils  ne  trouvaient 

>  point  d'écho  dans  l'opinion  publique.  Or,  il  en  est  des  peuples  comme  des 

>  individus  :  «  cela  seul  leur  appartient  en  propre,  qu'ils  ont  gagné  à  la 
»  sueur  de  leurs  fronts.  » 

Notre  auteur  fait  bien  ressortir  les  immenses  défauts  de  l'Acte  fédéral  de 
J815,  sa  nature  équivoque  qui  permettait  aux  princes  de  lui  assigner 
alternativement  et  suivant  leur  intérêt,  un  caractère  national  ou  interna- 
tional ;  son  impuissance  à  unir  le  peuple  allemand  dans  une  action  quel- 
conque véritablement  salutaire  et  nationale,  et  à  lui  donner  la  place  qui  lui 
revient  dans  le  concert  Européen  ;  sa  seule  efficacité  qui  était  d'empêcher  le 
développement  des  institutions  libérales  à  l'intérieur  des  Etats.  Chose  étrange, 
la  position  qu'on  laissait  à  la  France  vaincue,  était  à  tous  égards  meilleure 
que  celle  que  l'on  faisait  à  l'Allemagne  victorieuse.  On  peut  ajouter  que 
cette  constitution  devait  faire  dévier  du  droit  chemin  la  politique  de  la 
Prusse.  Cette  puissance,  en  effet,  n'étant  pas  en  situation  de  dominer  la 
Diète,  avait  à  choisir  entre  une  attitude  indépendante,  qui  eût  été  la 
dissolution  du  lien  fédéral,  et  l'appui  donné  à  la  politique  réactionnaire 
mais  fédérale  de  l'Autriche.  Celle-ci  se  faisait  en  toute  occasion  la  protectrice 
et  la  conseillère  des  souverains  qui  voulaient  supprimer  ou  entraver  les 
libertés  constitutionnelles  de  leurs  sujets,  de  sorte  que  l'ancienne  confédé- 
ration germanique  était  en  réalité  une  ligue  des  princes  allemands  contre 
la  vie  politique  de  leurs  peuples. 

M.  Van  Deventer  trace  un  tableau  désolant  de  la  situation  politique  et 
matérielle  de  l'Allemagne,  spécialement  dans  la  période  de  réaction  qui 
suivit  les  mouvements  révolutionnaires  de  1850.  Nous  regrettons  de  ne 
pouvoir  le  suivre  dans  cet  exposé,  où  il  constate  entre  autres  que,  après 
1852  surtout,  c  lemigration  vers  l'Amérique  enleva  au  pays  une  masse 
»  d'habitants  peut-être  plus  considérable  que  celle  qui,  au  cinquième  siècle, 
»  envahit  l'empire  romain.  »  Il  fait  remarquer  avec  raison  que  <  l'échange 
»  d'idées  résultant  de  ce  fait,  fraya  la  route  en  Allemagne  aux  principes  répu- 
»  blicains.  » 
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Devant  ces  misères,  l'esprit  allemand  se  réfugia  d'un  côté  dans  la  vie  pure- 
ment scientifique  et  intellectuelle,  de  l'autre  dans  la  recherche  dé  nouvelles 
formes  constitutionnelles.  C'est  dans  les  États  du  Sud  que  se  manifesta  ce 
qui  restait  d'activité  politique.  Mais  par  une  conséquence  naturelle,  on  en 
arriva,  dans  cet  États,  à  l'idée  de  former  un  groupe  indépendant,  d  texclu- 
sion  des  deux  grandes  puissances  {das  nicht-  grossmiichtliche  Deutschland). 
Ainsi  l'idée  de  la  Confédération  du  Sud  a  précédé  de  beaucoup  celle  de  la 
Confédération  du  Nord  !  Il  est  douteux  toutefois  (et  c'est  ce  que  ne  remarque 
pas  assez  M.  VanDeventer)  que,  si  elle  avait  réussi,  elle  eût  pu  se  soustraire  à 
des  influences  étrangères  et  anti-allemandes. 

La  véritable  transformation  de  l'Allemagne  devait  venir  d'un  côté  d'où  on 
ne  l'attendait  guère  :  de  l'unité  sur  le  terrain  des  intérêts  matériels.  C'est  en 
réalité  le  Zollverein  qui,  en  établissant  entre  vingt-six  millions  d'Allemands 
une  liberté  réciproque  de  communications  et  d'échanges,  un  contrôle  admi- 
nistratif mutuel,  et  en  les  amenant  ainsi  par  degrés  à  une  législation  com- 
merciale commune  et  à  l'union  monétaire,  c'est  lui  qui  a  fait  renaître  à  la 
place  de  l'union  factice  entre  les  princes,  le  sentiment  de  l'union  réelle  entre 
les  peuples.  M.  Van  Deventer  ne  méconnaît  pas  que  le  Zollverein  soit  dû  à 
l'initiative  de  la  Prusse,  ni  qu'il  se  soit  constitué  malgré  l'opposition  de 
l'Autriche  et  les  conseils  de  la  Russie.  Il  avoue  que  la  Prusse  montra  une 
habile  modération  en  ne  réclamant  ni  la  présidence,  ni  aucun  privilège  de 
droit  dans  ce  que  Metternich  appelait  amèrement  son  c  empire  douanier.  > 
Il  ne  semble  pas  moins  porté  à  contester  le  mérite  de  cet  acte  par  le  motif 
que  la  Prusse,  en  le  posant,  obéissait  à  des  considérations  égoïstes  et  à  une 
sorte  de  nécessité  géographique.  Mais  on  ne  saurait  en  politique  demander  à 
un  parti  ou  à  un  Etat,  les  sacrifîces  d'intérêt  personnel  que  l'on  peut  récla- 
mer d'un  particulier.  Tout  ce  qu'on  peut  réclamer  c'est  qu'un  être  collectif, 
après  avoir  consulté  ses  intérêts,  ne  cherche  à  les  satisfaire  que  dans  la 
mesure  de  la  justice. 

Ce  qui  arriva  à  l'Autriche,  à  propos  du  Zollverein,  est  une  utile  leçon.  En 
voulant  contrarier  ce  mouvement,  puis  en  persistant  à  s'en  tenir  isolée,  elle 
apprit  à  l'Allemagne  à  se  passer  d'elle,  et  aux  patriotes  à  tourner  leurs  espé- 
rances unitaires  vers  le  Nord. 

En  1848  cependant  éclata,  tout-à-fait  en  dehors  de  l'une  comme  de  l'autre 
des  grandes  puissances,  le  mouvement  unitaire  qui  devait  si  tristement  et  si 
rapidement  échouer.  Rien  de  plus  respectable,  rien  de  plus  sincère,  mais 
aussi  rien  de  moins  pratique  que  les  agissements  du  Parlement  de  Francfort. 
Que  d'illusions  sur  sa  propre  puissance  !  Il  n'hésita  pas  à  jeter  le  gant  à  ceux 
des  souverains  sur  lesquels  il  aurait  dû  surtout  s'appuyer. Sa  devise  était  :  la 
liberté  avant  l'unité,  et  il  s'imagina  à  tort  que  l'Allemagne  était  mûre  pour  les 
réformes  les  plus  radicales.  Comme  le  dit  fort  bien  M.  Van  Deventer  (p.  iiO) 
«  en  se  jetant  dans  les  bras  de  la  démocratie,  il  fut  étouffé  par  elle.  > 

Le  rétablissement  de  la  diète  fut  le  signal  d'une  nouvelle  période  réaction- 
naire. Les  événements  de  1848  avaient  développé  le  sentiment  de  la  solidarité 
entre  les  familles  princières.  Il  en  résulta  un  rapprochement  entre  l'Autriche 
et  la  Prusse.  L'antagonisme  recommença  toutefois  à  se  dessiner  en  18:^9.  Les 
événements  de  cette  année  donnèrent  une  nouvelle  force  au  principe  des 
nationalités.  D'autre  part  les  défaites  de  l'Autriche  en  Italie  affaiblirent  sous 
tous  les  rapports  sa  position  en  Allemagne,  et  lui  suscitèrent  à  l'intérieur  une 
foule  d'embarras  politiques  et  financiers.  Précisément  h  ce  moment  une  nou- 
velle tendance  se  faisait  jour  dans  le  gouvernement  prussien.  Le  Prince- 
Régent  et  son  ministère  ^der  neuen  Aéra*  inscrivaient  dans  leur  programme  : 
c  la  Prusse  doit  faire  des  conquêtes  morales  en  Allemagne.  »  Ainsi  s'opéra 
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entre  cette  puissance  et  les  patriotes  unitaires  allemands  une  alliance 
instinctive,  dont  le  résultat  fut,  dans  une  assemblée  tenue  à  Eisenach  le 
d4  août  1859,  la  création  du  National  Verein. 

Il  était  naturel  que  le  National  Verein,  qui  admettait  plus  ou  moins  Tunifi- 
cation  allemande  sous  Fhégémonie  de  la  Prusse,  se  recrutât  principalement 
dans  l'Allemagne  du  Nord .  Il  était  naturel  encore  que  les  Gouvernements  du  Sud 
vissent  avec  défiance  les  progrés  de  cette  association,  qu'ils  cherchassent  à  empê- 
cher ses  réunions,  et  à  encourager, plus  ou  moins  ouvertement, l'ancienne  idée 
du  nickt  grossmôchlUche  Deutschtand.  Mais  M.  Van  Deventer  nous  parait  se 
tromper  positivement  en  mettant  pour  ainsi  dire  ces  deux  mouvements  oppo- 
sés sur  la  même  ligne.  Autant  le  premier  était  naturel  et  impérieusement 
commandé  par  les  circonstances,  autant  le  second  était  factice  et  illusoire. 
N'était-ce  pas  par  exemple  forcer  étrangement  le  sens  des  mots  que  de  pré- 
tendre fonder  Vunité  de  l'Allemagne  sur  une  fédération  d'où  l'Autriche  et  la 
Prusse  seraient  également  exclues  ? 

Une  chose  est  certaine,  c'est  que  de  toutes  parts,  au  Sud  comme  au  Nord, 
les  divers  membres  de  la  nation  en  étaient  venus  dans  ces  derniers  temps 
à  désirer,  d'une  manière  différente,  mais  avec  une  intensité  égale,  cette 
chose  encore  mal  définie  que  l'on  appelait  la  réforme  fédérale.  Lors- 
que les  gouvernements  virent  qu'il  n'y  avait  pas  moyen  d'arrêter  le  mou- 
vement, ils  cherchèrent  à  le  diriger,  chacun  dans  le  sens  qui  lui  était  le 
plus  favorable.  En  agissant  ainsi  de  son  côté,  la  Prusse  voulut-elle  sur- 
tout l'unité  de  l'Allemagne  ou  sa  propre  puissance  ?  Question  psycholo- 
gique à  laquelle  les  hommes  d'état  prussiens  eux-mêmes  seraient  peut- 
être  embarrassés  de  répondre,  et  qui  d'ailleurs  est  de  médiocre  impor- 
tance. Il  suffit  que,  en  dehors  de  la  Prusse,  bien  des  hommes  éclairés  et  de 
bonne  foi  fussent  persuadés  que  la  monarchie  des  Ilohenzollern,  avec  son 
excellente  organisation  militaire,  son  administration  exercée,  ses  finances 
prospères,  et  ce  que  l'on  pourrait  appeler  ses  hautes  facultés  directrices,  était 
seule  capable  d'aider  l'Allemagne  à  conquérir  la  paix,  l'unité  intérieure  et  la 
position  extérieure  à  laquelle  elle  a  droit.  M.  Van  Deventer  n'est  pas,  il  est 
vrai,  de  cet  avis.  Manifestement  favorable  au  système  de  la  formation  de 
l'Allemagne  par  les  petits  Etats,  il  juge  assez  sévèrement  la  politique  prus- 
sienne. Malheureusement  la  vivacité  de  ses  préoccupations  lui  fait  oublier 
d'être  logique.  Après  avoir  reproché  à  la  Prusse  d'avoir  hésité  en  1849  à  sai- 
sir l'hégémonie  (p.  123),  il  lui  reproche  d'y  viser  après  1859,  et  de  repousser 
des  projets  de  réforme  partielle  dont  l'adoption  n'aurait  fait  qu'endormir  ou 
distraire  l'opinion.  Après  avoir  proclamé  au  début  de  son  livre  que  l'Acte 
fédéral  de  1815  était  foncièrement  vicieux,  il  semble  croire  vers  la  fin 
(v.  spécialem.  pp.  194  et  ss),  qu'il  eût  été  possible,  par  quelques  amende- 
ments, de  remédier  à  ces  vices,  et  que  notamment  le  projet  autrichien  de 
1865  eût  été  à  la  rigueur  acceptable,  alors  qu'il  y  manquait  ces  deux  points 
essentiels  :  un  pouvoir  exécutif  unique  et  un  parlement  nommé  directement 
par  le  peuple  ! 

Une  dernière  fois  on  vit,  en  1864,  l'Autriche  et  la  Prusse  agir  ensemble 
comme  confédérées.  Ce  fut  lorsqu'elles  n'hésitèrent  pas  à  agir,  dans  la 
question  du  Schleswig,  sans  la  Diète  fédérale  et  malgré  elle.  Cette  action 
même  et  la  manière  dont  elle  fut  ratifiée  par  l'opinion  publique,  montrèrent 
que  c'en  était  fait  de  l'ancien  régime  inauguré  en  1815.  M.  Van  Deventer  le 
reconnaît  :  «  les  dernières  traces  d'union  et  de  légalité  disparurent,  et  l'anar- 
chie fédérale  fut  au  comble.  »  A  partir  de  ce  moment  il  n'y  eut  plus  en  réalité 
de  Confédération  germanique.  Ce  qui  en  restait  n'était  qu'une  forme  inani- 
mée. C'est  donc  à  tort  que  l'on  attribue  sa  disparition  à  la  guerre  de  1866. 
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Celle-ci  n*a  été  que  le  résultat  de  Tanarchie  préexistante,  et  renfantement 
violent  d'un  nouvel  ordre  de  choses. 

Malgré  le  grand  nombre  de  points  sur  lesquels  nous  sommes  en  dissenti- 
ment avec  Tauteur,  nous  devons  encore,  avant  de  nous  séparer  de  lui,  rendre 
hommage  au  talent  qu'il  a  déployé.  Son  livre  est  d'une  lecture  toujours 
agréable  et  instructive,  sans  vain  étalage  d'érudition. 

2.  —  Die  Reden  des  Gbafen  von  Bisnabck-Schônhausen,  zweite  Sammlung.  — 
Berlin  i869,  Kortkampf,  260  pp. 

3.  —  Id.  — ■  Driite  Sammlung.  —  Berlin,  1871 .  Kortkampf.  i04  pp. 

Les  deuxième  et  troisième  recueils  [des  discours  du  Comte  de  Bismarck 
comprennent  les  discours  prononcés  par  lui  devant  les  chambres  légis- 
latives de  la  Confédération  du  Nord  et  du  royaume  de  Prusse,  depuis  le 
commencement  de  1867  jusqu'au  21  juillet  1870,  c'est-à-dire  pendant  toute 
la  période  d'existence  de  la  confédération  du  Nord.  Il  est  sans  doute  inutile 
d'insister  sur  l'intérêt  que  ces  documents  présentent  à  tous  les  points  de  vue. 
On  peut  avoir  de  la  sympathie  ou  de  l'antipathie  pour  M.  de  Bismarck.  Mais 
ce  que  nul  ne  contestera,  c'est  l'importance  historique  du  rôle  qu'il  a  joué 
dans  les  événements  de  ces  dernières  années,  en  môme  temps  que  la  profonde 
originalité  de  sa  physionomie.  La  lecture  de  ses  discours  offre  donc  un  attrait 
à  la  fois  général  et  personnel.  On  y  trouve,  non  sans  doute  le  jugement  défi- 
nitif, mais  le  plaidoyer  d'une  des  parties  principales  dans  plusieurs  grands 
procès  que  l'histoire  aura  à  instruire.  On  y  sent  en  outre  à  travers  une 
extrême  variété  de  formes,  une  pensée  et  une  volonté  d'une  rare  persévé- 
rance, un  homme  enfin. 

Ces  discours  mériteraient  une  longue  étude.  Qn  pourrait  la  faire  au  point 
de  vue  politique,  moral  et  littéraire,  les  rapprocher  des  événements  auxquels 
ils  se  rapportent,  en  examiner  la  sincérité,  en  signaler  les  qualités  oratoires: 
la  brièveté,  le  caractère  pratique,  et  le  ton  qui  varie,  suivant  les  circonstan- 
ces, entre  la  franchise  audacieuse,  l'ironie  puissante  et  la  fine  bonhomie. 
Mais  sont-ce  bien  des  discours  ?  Non,  si  l'on  appelle  ainsi  des  compositions 
où  la  recherche  de  l'effet  artistique,  où  la  rhétorique  ait  quelque  part.  Oui 
certes  si  le  propre  d'un  discours  est  de  présenter  avec  clarté  des  arguments 
de  nature  à  produire  une  certaine  conviction  chez  les  personnes  auxquelles 
on  s'adresse.  Dans  les  discours  de  M.  de  Bismarck,  le  choix  même  de  ces 
arguments  a  une  valeur  historique,  indépendamment  de  leur  force  intrin- 
sèque. Car  ils  font  voir  quel  était,  dans  l'opinion  d'un  aussi  bon  connaisseur 
des  hommes  et  des  choses,  l'état  d'esprit  de  son  auditoire.  Or  cet  auditoire 
n'était  pas  seulement  le  Beichstag,  c'était  l'Allemagne,  l'Europe  entière. 

Ce  nest  pas  ici  le  lieu  de  nous  étendre  sur  tous  ces  points.  Nous  voulons 
seulement  les  signaler  au  lecteur.  Il  fera,  en  lisant  ces  discours,  meilleure  et 
plus  profitable  connaissance  de  M.  de  Bismarck  que  dans  les  plates  biogra- 
phies de  M.  Alfred  Michiels  e  tutti  quanti,  qui  ont  la  prétention  de  rendre  un 
grand  service  à  la  France  en  démontrant  qu'elle  a  été  vaincue  par  un  vulgaire 
scélérat.  Il  verra  notamment  que  ces  fameuses  paroles  :  c  la  force  prime  le 
droit,  •  n'ont  jamais  été  prononcées  par  le  chancelier  fédéral  ;  que  celui-ci 
a  pu,  sans  être  contredit  par  personne,  donner  en  plein  parlement  un  dé- 
menti formel  à  l'assertion  contraire  {2"""  collection,  p.  56).  Il  aura  enfin  sous 
les  yeux  un  caractère,  que  l'on  ne  peut  certainement  louer  sans  réserve, 
mais  qui  a  tout  au  moins  le  mérite  de  trancher  vigoureusement  sur  le  fond 
pâle  de  la  diplomatie  contemporaine.  G.  R.-J. 
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4.  —  The  duel  belween  France  and  Germany^  witli  ils  lesson  iocivilizallon. 
Lecture,  by  Charles  Sumner.  —  Boston  :  Lee  and  Shepard  1871,  in-12. 
74  pp. 

<  La  ffuerre  c'est  le  duel,  le  combat  judiciaire  des  temps  anciens  appliqué  à 
Ta  solution  des  différends  entre  nations.  C'est  donc  une  institution  barbare 
(|ue  le  droit  international  positif  sanctionne,  mais  qui  devra  disparaître 
oomme  a  disparu  Tesclavage,  également  sanctionné  par  le  droit  municipal 
positif.  Malheureusement  la  guerre  appelle  la  guerre.  Comment  faire  que  le 
duel  engagé  entre  la  France  et  TAllemagne  n'ait  pas  ce  fatal  résultat  ?  >  Telle 
est  en  résumé  la  question  que  l'éloquent  sénateur  du  Massachusetts, 
M.  Suniner,  se  posait  au  moment  où  l'issue  de  la  dernière  guerre  ne  pouvait 
plus  être  douteuse  pour  personne,  mais  où  les  conditions  de  la  paix  n'étaient 
pas  encore  formulées. 

Il  cherche  la  réponse  dans  l'examen  de  l'origine  du  conflit  et  des  moyens  à 
employer  «  pour  concilier  la  sensibilité  de  la  France  avec  les  garanties  dues 
a  l'Allemagne.  »  Quant  à  l'origine  du  conflit,  il  n'hésite  pas  à  en  rejeter  toute 
la  faute  sur  la  Francn.  Mais  il  croit  que  la  paix  aurait  dû  être  conclue  après 
Sedan,  et  qu'il  eût  fallu  en  déterminer  les  conditions  d'après  ces  trois  prin- 
cipes :  i""  la  nécessité  d'une  garantie  à  laquelle  l'Allemagne  avait  droit,  étant 
l'offensée  (Security  forthe  Future)  ;  2"  la  nécessité  de  concilier  celte  garantie, 
autant  que  possible,  avec  les  sentiments  du  peuple  français,  et  de  la  rendre 
conforme  aux  règles  du  droit  public  ;  o"  l'établissement  de  quelque  règle  ou 
précédent  qui   eût  prévenu  le  retour  d'un  duel   aussi  barbare. 

Il  est  difficile,  comme  le  dit  M.  Sumner,  de  contester  en  théorie  la  justesse 
de  ces  principes,  sous  cette  réserve  toutefois  que,  si  les  sentiments  du  peu- 
ple français,  dont  il  est  question  sub  2*",  étaient  absolument  inconciliables 
avec  toute  application  de  la  première  règle,  ce  serait  celle-ci  qui  devrait 
l'emporter.  Le  contraire  en  effet  aboutirait  à  faire  dépendre  la  solution  de 
tout  différend  international  du  <  sentiment  > ,  bien  ou  mal  justifié,  de  la  partie 
contre  laquelle  on  réclame  des  garanties  pour  l'avenir. 

Arrivant  à  la  question  d'application,  M.  Sumner  considère  une  indemnité 
modérée  comme  équitable,  mais  il  se  prononce  formellement  contre  toute 
cession  de  territoire,  soutenant  que  la  France  n'a  pas  même  le  droit  d'opérer 
cette  cession,  sans  le  consentement  des  habitants  de  la  partie  cédée,  et 
invoquant  à  l'appui  de  sa  thèse  l'autorité  de  Grotius  (II,  chap.  6,  ^  4), 
de  Puffendorff  (VIII,  5,  §  9)  et  de  Vattel  (I,  2i  (1),  §  264).  M.  Sumner 
s'est  mépris,  croyons-nous,  sur  le  sens  que  ces  auteurs  eux-mêmes  ont 
attaché  à  leurs  paroles.  Nous  ne  voulons  citer  que  le  plus  moderne 
d'entre  eux,  Vattel  qui,  sur  ce  point,  répète  ses  devanciers,  :  «  une 
nation  »,  dit-il,  <  doit  se  conserver  elle-même  ;  elle  doit  conserver 
tous  ses  membres....  Elle  n'est  point  en  droit  de  trafiquer  de  leur  état  et  de 
leur  liberté,  pour  quelques  avantagea  qu'elle  se  promettrait  d'une  pareille 

négociation Mais  elle  peut  légitimement  les  abandonner  dans  le  cas  d'une 

extrême  nécessité,  et  elle  est  en  droit  de  les  retrancher  du  corps,  si  le  salut 
public  l'exige.  Lors  donc  qu'en  pareil  cas  tÉtat  abandonne  vue  ville  ou  une 
province  à  un  voisin^  on  à  un  ennemi  puissant,  la  cession  doit  demeurer  valide 
.  quant  à  l'État,  puisqu^il  a  été  en  droit  de  la  faire  :  il  n'y  peut  plus  rien  préten- 
dre, il  a  cédé  toun  les  droits  qu'il  pouvait  y  avoir.  «  (Vattel,  Dr.  des  gens,  I, 
21 ,  §  203).  Quant  à  Grotius,  il  va  jusqu'à  reconnaître  le  droit  de  souveraineté 

(1)  R(  non  II,  3  cotnme  le  dit  par  erreur  M.  Siimm-r. 

Rev.  db  Dr  iNTEniv.  S**  aiinco,  i^  liv-  i>*» 
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eoiume  résultant  directement  de  la  victoire  (L.  III,  ch.  S, de  impeno  in  vîctos)^ 
tout  en  recommandant  au  vainqueur  de  n  en  user  qu'avec  une  si^gc  et  habile 
modération  (L.  III,  ch.  !•<,  §  9). 

Quelle  est  donc  la  conclusion  de  M.  Sumner  1  C'est  de  chercher  la  garantie 
due  à  l'Allemagne  dans  le  désarmement  de  la  France,  c'est-à-dire  <  dans  la 
»  démolition  de  toutes  les  forteresses  françaises,  et  dans  Tabolilion  de  Tarmée 
»  permanente,  à  Texceptiou  du  minimum  de  forces  nécessaires  pour  maintenir 
»  le  bon  ordre.  »  A  cette  proposition,  il  voit  trois  avantages  :  l'économie,  l'in- 
térêt de  la  France  elle-même,  et  l'assurance  de  la  paix.  Alors,  dans  quelques 
pages  brillantes,  il  montre  la  paix  comme  l'état  normal  auquel  tendent  à  la 
fois  la  science  allemande,  depuis  Leibnitz  jusqu'à  Kant  et  Fichte,  et  les  as- 
pirations nouvelles  des  classes  ouvrières.  La  suppression  de  l'état  de  guerre 
])réparerait  enfin  d'elle-même  l'avènement  de  la  forme  républicaine,  expres- 
sion naturelle  de  la  volonté  libre  des  citoyens. 

Voilà  certes  de  généreuses  aspirations.  Mais  M.  Sumner  est-il  parfaitement 
sûr  (|ue  son  point  de  départ  corresponde  à  la  réalité  des  choses  ?La  France  se 
serait-elle  regardée  comme  beaucoup  moins  humiliée  par  le  désarmement 
forcé  que  par  la  cession  de  l'Alsace-Lorraine  ?IV'aurait-elle  pas  cherché  par  tous 
les  moyens  à  s'y  soustraire,  et  n'eùt-il  pas  fallu  à  l'une  des  parties  une  armée 
permanente  pour  empêcher  l'autre  d'en  avoir  ?  Et  puis,  malheureuse  ques- 
tion !  mais  que  les  événements  récents  ne  nous  autorisent  que  trop  à  poser  : 
le  minimum  des  forces  nécessaires  pour  maintenir  le  bon  ordre  dans  ce  mal- 
heureux pays,  est-il  de  beaucoup  inférieur  au  maximum  des  soldats  que  son 
gouvernement  peut  actuellement  réunir  ?  Ces  mêmes  sectaires  de  l'Interna- 
tionale, à  qui  M.  Sumner  fait  trop  d'honneur  en  citant  leurs  protestations 
hypocrites  contre  la  guerre  entre  nations,  n'ont-ils  pas  prouvé,  à  Paris,  qu'ils 
veulent  une  guerre  anti-sociale,  mille  fois  plus  terrible  que  l'autre,  une 
guerre,  non  plus  de  «duellistes,  »  mais  d'incendiaires  etd'assasins  ? 

Il  serait  injuste  de  conclure  de  ces  paroles  que  nous  sommes  partisan  de 
la  guerre  ou  même  que  nous  désespérons  de  la  voir  supprimer.  Nous  voulons 
dire  uniquement  que  ce  n'est  pas  en  se  faisant  illusion  sur  les  conditions  du 
problème  qu'on  arrivera  à  le  résoudre. 

G.  R.-J. 
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XXXIV. 


DEUXIÈME  RÉUNION  DE  JURISCONSULTES  NÉERLANDAIS. 


Nous  avons  rendu  comple  daus  celle  Revue  (1870,  p.  719)  d'une  réunion 
de  jurisconsulles  néerlandais,  tenue  à  La  Haye,  le  8  septembre  1870.  La 
seconde  réunion  a  eu  lieu  à  Amsterdam,  dans  le  mois  d  août  1871 .  On  peut 
dire  qu*en  général  les  jurisconsultes,  et  surtout  les  membres  de  la  magistra- 
ture, ont  montré  celte  fois  encore  moins  d'empressement  que  Tannée  der- 
nière pour  s'associera  la  réunion  et  prendre  part  aux  débats. 

Trois  questions  ont  été  mises  à  Tordre  du  jour  : 

La  première  concernait  Fappel  en  matière  pénale. 

Pour  bien  comprendre  la  portée  de  cette  question,  il  faut  savoir  que 
<lans  les  Pays-Bas,  après  la  suppression  du  jury,  on  a  chargé  les  Cours 
d*appel  du  jugement  des  crimes  en  première  et  dernière  instance  (sauf 
recours  en  cassation),  tandis  que  les  tribunaux  de  première  instance  res- 
taient chargés  du  jugement  des  délits  (avec  appel  à  la  cour).  Il  est  évident 
qu'il  y  a  là  une  anomalie  et  qu'il  est  absurde  d'ac<;order  la  garantie  de 
l'appel  pour  les  affaires  correctionnelles,  quand  on  ne  l'accorde  pas  pour 
le  grand  criminel,  —  une  telle  différence  ne  pouvant  être  jusliGée  que  par 
le  système  du  jury^  qui,  comme  on  sait,  n'existe  pas  dans  les  Pays-Bas.  La 
nouvelle  loi  sur  l'organisation  judiciaire,  volée  en  1861 ,  mais  qui  n'a  jamais 
été  introduite,  avait  déjà  sanctionné  le  système  de  l'appel  pour  toutes  les 
affaires  pénales.  L'assemblée  des  jurisconsultes,  après  avoir  entendu  quel- 
ques discours  en  faveur  de  l'abolition  complète  de  l'appel  et  d'autres  en 
sens  inverse,  finit  par  adopter  le  système  de  la  loi  de  1861  (appel  dans 
tontes  les  affaires  pénales).  Les  partisans  de  Tappel  ne  s'appuient  pas  seu- 
lement sur  les  principes,  ils  peuvent  invoquer  les  leçons  de  ^expérience 
en  faveur  d'un  système,  qui  est  combattu  presqu'entièrement  par  des  argu- 
ments théoriques. 

La  deuxième  question  à  l'ordre  du  jour  concernait  la  législation  sur  les 
faillites.  Entre  autres  résolutions,  l'assemblée  se  déclara  pour  l'adoption 
du  système  de  l'homologation  judiciaire  de  concordats  amiables  entre  débi- 
teurs et  créanciers,  sans  déclaration  de  faillite. 
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En  troisième  lieu,  on  s  est  occupé  de  la  détention  préventive  et  du  prin- 
cipe de  la  mise  en  liberté  sous  caution.  L'assemblée  a  rejeté  ce  principe, 
après  une  discussion  animée,  tout  en  se  déclarant  en  faveur  d'une  applica- 
tion restreinte  de  la  détention  préventive. 

En  générai  on  n'attache  pas,  dans  les  Pays-Bas,  une  bien  grande  impor- 
tance aux  débats  et  aux  résolutions  de  ces  congrès  de  jurisconsultes^On 
n*y  entend  que  des  arguments  connus  sur  des  questions  depuis  longtemps 
débattues,  et  Ton  ne  peut  considérer  comme  sérieux  les  votes  d'un  congrès, 
où  la  majorité  se  forme  souvent  par  hasard. 


FIN    1)E    LA    TROISIÈME    ANNÉE. 


ËRRATiM  —  Dans  la  nolice  de  M.  Wesllako  sur  le  Married  Women  '«  Properly  Acl  IS^O, 
publiée  dans  la  î^*  livr.  de  cède  année,  ci-dessus  p.  !Ô8,  1.  0,  à  partir  du  bas  de  la  page, 
au  lieu  de  :  «  à  l'unanimité  »,  il  faut  lire  :  e  u  une  majoiilé  de  210  voix  contre  4S. 
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